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qui  jMiUirbe  Jf«n^-Cjii#TiiM  H  ClUr)er> 
foHnr  à  s'appeler  CniU. 

Becbo  qui  antxtme  M.  P«n^  à  âjoQl«f  i  ton 
VBB  celai  de Jmrml. ...,...•.» 

IJecbet  ré^nt  la  fixation  des  ctrrooacHptions 
coBsisionaies  des  églises  protestâmes  et  Texé- 
CDiiaa  de  Tartide  4  du  décret  du  s  6  mars 
l^DS . 

Bbchet  ^î  proclame  (rois  cent  quatre -vingt- 
iliz  brei^ets  d'invention  et  cent  quarante -huil 
certificats  d*addition 

DicaET  qui  proclame  cent  quaranle-neuf  cci- 
sions  de  brevets  d'invention 

DÊCKR  m PÉRiàL  qui  ouvre,  sur  Texûrcire  1 85  a , 
un  crédit  extraordinaire  applicable  à  la  re- 
monte des  baras  impériaux 

DfecRBT  iHpiniAL  qui  autorise  un  virement  do 
crédit  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  i853 ; 

DftcRBT  iMPifenuL  portant  nomination  de  préfets. 

Dâcrei  iMPéniAL  qui  charge  M.  Vaùte  de  1  id- 
ministration  du  département  du  Rhône.  •  •  • 

Dicmrr  iMpàRiAL  portant  nomination  de  sont- 
préfets • 
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DÀGBBT  IMPÉRIAL  porUuit  nomination  d^  con- 
^ëtiiè^s  dé  préA*ctufè , : . . 

DÉCRET  mpénut  ^Mant  créatif  4'Dii  corps 
d^inGrmiers  permanents  qui  iera  partie  de 
Tarmée  de  mer,  suivi  d*un  arrêté  ministériel 
pour  fa  mise  i  exfeution  de  ce  ^écref 

Arrêté  pour  la  mise  à  exécution  du  décret  da 
19  mars  i853,  portent  organisation  duper- 
^nnel  des  infirmiers  maritimes  À  terre  et  à 
la  mer ,  et  des  ditéM  agent»  A^  Sdrtice  des 
hôpitaux  "dans  les  ports 

Di^nBT  TVPiRTXL  portant  uaminalion  de  préfets. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  de  sous- 
préfets  ^ A 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  de  préfets. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portaût  notiiinatioii  de  con- 
seillers de  préfecture 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  anprouvé  la  cortvention 
passée,  le  1^  <tvril  i853,  entr»  fè  mîtoistre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  conces- 
sionnaire d(i  chemin  de  f^f  de  Paris  A  Sceaux. 

DÉCRET  iMf>ÉitiAL  qni  approuve  la  convention 

Sassée,  le  16  mai  i853,  entre  le  ministre 
es  travaux  pdblics  et  la  société  des  chemins 
de  fer  de  jon(5tioti  dû  Rh6ne  à  la  Loire. . . . 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Hf.  lft>^jè  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Maytr 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rectifie,  eti  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Limoges,  ffSs  taèlêsmï  de 
population  annexés  au  décret  du  f  omar  18S3. 

Décret  impérial  qni  Ouvre ,  sur  f  exercice  1 85  9, 
un  crédit  supplémentaire  applicabie  &n  pave- 
ment dés  pri  hi  es  accordées  anx  grandes  pèches 
maritimes 

DÉCREt  impérial  sur  rorgafiisatîoà,  ^c  service, 
le  commab dément,  la  discipline ,  les  inspec- 
tions, les  fécotnpense^,  les  permissions  et 
les  coogés  des  troupes  de  TadministfAion . . 

Rapport  à  TEmperenr  soivî  d*nn  ûÉcnEf  relatif 
à  la  révision  des  frais  de  router  dlonés  anx 
militaires  voyageant  isolément. ...  : 
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Dèctftf  fsrtiiAt  <nà  itfodifie  r«Hbnmnc9  lié 
fto  déemtM  iêà7,  Mktivè  <«*  frik  A» 
rcMilt  altrikttis  aax  niliuirts  v«yagc«iit  )i»- 
itoeal»  él  fii#  Miff  de  nMifelk»  fciiii  le  l«i|x 
des  iftdtmnilég  do  irwMpqrt  «  d^  rbulê  «  de 
dépéltteneèl et  éé toya§e  ea^ate,  «  <  «  •  • ,  • 

DrasT  iiirARiAit  <|wi^  le  nombre  de* 
Imiisîen  de  divers  tnbunaox.  «  * .  j « 

DiciusT  impAruI  porlMil  que  ie  d^olan^Uon 
exigée  des  Davires  non  pécheurs,  <{ui  le 
rendent  sur  les  lieux  ae  pccbe  pour  y  char- 
ger une  ou  plusieurs  car^isons  de  morue  « 
pourra  être  faite  dans  tous  les  ports  étran- 
gers où  )f  etiste  xm  coosut  ou  ttn  sgeAt  ct>tt- 
suffire  de  France 

DicâET  ivp&AUL  portâiit  réunion  de  la  com- 
mune de  Dsnipierre-en-Ligntëres  à  celle  de 
CbdteMèikltl J ... . 

Di^ftM  fiirtHiAt  portant  ^êetidn  en  coàiflhiiM 
dek  secCîoik  de  Flétry  (Nièvre) 

DàfifttT  iÈMHUh  ^oi  mtvre<  au  MÎirliCre  élt 
lif«fa«t  fnMtt»,  «tt  Crédit  représmitMil  letf 
sonnnes  veraéee  pM^  àm  dë^aneiatals^  dae 
^ôÉiiniMi^  et  dés  pn^pffMtalAs  «  Miir  euuoMi* 
Hr,  à^tftUtiUikàêdé  fÈmi,  k  Ymétf0nok  èè 
travattf  pw^tléfr  ip|iartèaMt  à  rexe^ckt  i9b%. 

DioMf  tliPimhh  $pii  «ppri««  ie  dreit  d* 
de»  fmiH  pîff  toniMéd  èmh^  à  la  «nrtte 
ées  IfâtIittMfi  de  «tor  d«  eoMtfaeticm  tam- 
faîse.  I». •*•.•«»•..•••» 

Dftctn  ttifiniAL  «fui  éiMh,  ««  mlnisIèrB  de 
rntéfieu^,  «ne  directbo  de  h  lAreté  gêné* 
p»]e .  *» ,  n ,  é ,  0 «...  « 

DéCMif  tUPÈHilt  relatif  k  réch«n|(s  des  dé- 
wêohet  entre  la  Franee  et  la  Martinique,  la 
Gotfdeiotipê,  lé  Sénégal  et  les  établiflscineBts 
firan^k  «aila  fltide  f«r  la  voie  del  services 
dtraogêri  .•••^.«i • • 

DÉÇUT  iMPéâUh  qui  détermine  les  tatês  à  pef* 
dtvoir,  âéts  Uaâ  eolUm\&  fran^aiset ,  sur  les 
tfépè^eaorlginalf es  ou  k  destination  des  pa^fs 
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étrangers,  transportées  par  les  bâtimenls  k 
voiles  caviguant  entre  lesdites  colonies  et  la 
métropole. 

DécRBT  iMPÉRUi.  portant  qu'une  exposition  uni- 
verselle des  beaux-arts  aura  lieu,  à  Paris,  en 
même  temps  que  Tex position  universelle  de 
Tindustrie ,  et  que  l'exposition  annuelle  des 
beaux-arts  de  i85d  est  renvoyée  à  i855,  et 
réunie  k  rex{X)sitiitn  universelle 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  quc  le  corps  de  M**  Ga- 
rihaldi  sera  inhumé  dans  If's  caveaux  de 
IVglise  métropolitaine  de  Paris. 

DécoET  IMPÉRIAL  portant  approbation  de  tarif 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  aux 
dilTérents  bacs  si  lues  dans  le  département  du 
Lot 

DÉCRRT  iMPÉniAL  relatif  à  la  dotation  qne  M.  le 
comte  De/ermon  possède  dans  le  déparlement 
du  Nord 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvTO,  RU  ministre  des 
travaux  publics,  uu  crédit  supplémentaire 
applicable  à  Teiercice  1 853 • 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  sopp.'ime,  au  ministère 
de  Tintérieur,  le  secrétiriat  général  et  la 
direction  du  personnel ,  et  répartit  leurs  at^ 
tributions  entre  le  cabinet  et  la  direction 
générale  de  radministration  intérieure 

DÉCRETS  DIVERS  ))ortant  reciiCcatioDs  de  routes 
départementales 

DÉCRET  qui  déclare  d*utilité  publique  les  tra- 
vaux à  faire  pour  lagrapdissemont  du  port 
d'Irlaut  dit  Portà-Priou  (Deux-Sèvres) 

DÉCRET  qui  déclare  d*utilité  publique  Toccupa- 
tion  de  parcelles  de  terrain,  à  Angers 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvro,  sur  Texercice  i853, 
un  crédit  extraordinaire,  applicable  aux  dé- 
penses admiuistratives  du  Sénat  et  aux  in- 
demnités des  députés  au  Corps  législatif. . . . 

DÉCRET  IMPÉRIAL  pour  Texécution  de  la  con- 
vention  additionnelle  à   la   convention  de 
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poste  da  II  août  1847,  condue  entre  la 
France  et  la  Prusse 

D£<  RET  lypàaiAL  aai  transC^re  À  Napoléon-Ven- 
dée  le  baresu  de  garantie,  pour  Tessai  tx.  la 
miirque  àts  ouvrages  d'or  et  d^argeut ,  établi 
à  Fonlenay. ...«. 

DécRET  lUPéRiAL  relat'faux  droits  de  navigation 
établis  sur  le  canal  de  Bourgogne 

DÊCRRT  mpàiiiAL  relatif  aux  droits  de  navigation 
établis  sur  les  canaox  d*  lUe  et  Rance,  d  a  Blavet 
et  de  Nantes  à  Brest 

2*  SBMESTBE  DE    l853. 

I  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la 
converiifoo  de  poste  conclue  entre  la  France 
et  les  Élats- Romains. 

DicRET  iirpéfkiAL  relatif  aux  vacances  du  Con- 
seil d'état  pour  Tannée  i853 . 

Rapport  à  TEmpereur,  suivi  d\in  décret. relatif 
À  rembarquement  des  chirurgiens  à  bord  de.^ 
navires  du  commerce 

OicRBT  IMPÉRIAL  portant  convocation  des  con- 
seils d'arrondissement  pour  la  première  par- 
tie de  leur  session 

CÉCRET  IMPÉRIAL  portRUt  couvocation  des  oou- 
seils  généraux 

DÉCRET  portant  rétablissement  de  secrétaires  gé- 
néraux de  préfecture 

DÉCRET  qui  déclasse  une  rente  départementale. 

Décret  impérial  qui  licencie  le  bstaillon  d'on« 
vriers  d'admini»tration,  et  crée  sept  oompa- 
gnies  s'administrant  séparément. <• . . 

Décret  impérial  qui  institue  une  décoration 
pour  les  membres  du  chapitre  métropolitain 
de  Paris 

Décret  impérial  portant  création  an  muséiun 
d*bistoire  naturelle  d'une  chaire  de  paléon* 
tologie,  en  remplacement  de  la  chaire  de 
botanique  rurale. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
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DÉpaer  c|iii  ouire»,  f mr IffUMociis^  iSq3*  »ui  ans? 

^  ci^traordiqaici}  poM  i'^j^éautÛNi  dos  tr«- 

Siiu  an  B|»uveaiiiL  Jbàtiqafpto  an  wab^ra 
es  effiirei  étraogèces » 

Dépw  niréaui.  porta at  qpe  TaulQnwtiop  d# 
f  cpriseoter  les  fuysagei  4ra«l•t^«l^9de•liIlé8 
fus  li^|SètK9  impénaut  ^abv^ntiqnuéê  aéra 
difwmAit  délivKÎe  pw  le  mioialre  d*étiil . . . 

DÉp&BT  liipÉauL  qui  a^Xovm  i*  coBioUdatijoo 
des  bons  da  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement du  1^  janvier  au  So  jain  i853.. . 

DÉCRET  iM«àBi4f.  jportept  approbatMA  in  tarif 
pour  le  percepU^a  des  droita  de  piéage  au  bac 
établi  9iir  la  rivière  de  MeuM,  Mminupe  de 
Cj^/^iqipnpuvillp  (Meu^o). 

DÉpiBT  IMPÉRIAL  qifl  i^ugi^eD^e  1^8  crédl^  al- 
loués au  budget  du  ministère  de  Tiotérieur, 
pourTcxerpce  j853,  par  la  loi  du  8 Juillet 
ïSii  et  par  le  décret  du  3^  mars  iSSo,  et 
reporte  une  somme  de  i6,d 20,1 00  francs  au 
bifdgct  du  ministère  de  ragricpltare,  da  corn* 
meree  et  des  travaux ppbli es,  pour  l'exercice 
f853 

DicafiT  iveàiiiAL  pprUpt  que  le  gerde  gépéral 
dea  archives  iii)périale9  prendra  à  Taveiiic  le 
titre  de  directeur  yénérul,  et  jouira,  tm  pette 
qualité,  il'qo  traiteroeqt  de  i5,ooo  Oranm.  • 

DÂCRET  mpÀBUL  qui  awtprise,  0Qmme  copgré- 
gaâipo  dirigé»  pa«  vite  supéàeiice  gém^raia , 
FasafifiiBtioq  des  mbofs  de  Ssiate-Milne ,  en«- 
tant  k  Paris ,  xnie  Carooi,  n^  S 

UçMit  iMpAaiAi.  qjû  antorise,  poQune  comoiB? 
i|aalé  difîgée  par  uoe  eupirieqce  iMalo,  Tas- 
sociation  des  SAurs;  de  Notre -Damer  de.- la- 
Çhaxké,  existaBi  à  la  Délivraqde,  BBBtoiQaB 
de  Dèiivfes  (Calvados) 

DÊCBBT  iMFàBiAi.  qui  augmeatif  Teffectif  de  la 
compagnie  de  gendarmerie  de  la  G|iyane 
fnpçaiM.  ...•..• •  • 
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DitmfT  fffifXQf^i^m  boit  çf^t  if^à^j^-troii 

brevets  d'invention  et  deux  cent  cinquante 

oeuf  certifie»!»  (ftddltion, , . . , , 

D^CMT  fui  jiuiAriu  Vloftitut  i^  Fr^Pce  à  ac- 

cisp^r  U  lii»  qui  iui  »  ^té  f^it  par  M.  hm^ 

h^.  , 

DicwET  ^ifpii^iL  portent  ^tabU^^<^iii«pt  d'uo 
BM^pad  jofp  d'ipitruclÎQq  dana  iVBondiaae- 
ment  du  trikunai  de  promi^^  ipçlance  df 
8«Faaboiirg.  ...,,.,.•,.,,...,., 

D^caET  MiFiiiÀf.  portant  qqà  M-  H^^bert  eat 
autorisé  À  lyopter  ^  son  d<w  q9)i4  de  Pu" 
r»USf€4UUB.  ••,«.,,«.,•., ,  t 

DfcBET  poiuat  que  M-  Ûichetui  es^  antopaé  à 
aîouter  \  loo  nom  celui  de  Troa4on  ^4  Coït-» 
i^aj. ,.,.,.,, , . .  I  f , 

D^CBsr  iHPiniAL  relatif  ^  ripiportatioa  de« 
coins  gravie,  def  clichés,  d^  pierres  lîthp^ 
graphiques  copvartea  de  dessina  »  grftvurea  ou 
écriturtat  et  des  planphea  de  tpnie  sorte  gra* 

Tées. ,  ,  , e 

D^GUZ  iHPiaiAt  portant  que  }e«  dispositions  d^ 
celui  du  as  janvier  iS53  (article  lo)  et  de 
celui  dn  aS  du  même  mois,  relatives  au  trai- 
tement de  la  Légion  d'I|onneur,  ne  sont  pas 
«ppliçablea  aux  officiera  généraux  dea  arméea 
de  terre  et  da  m^r  qui  sont  paaséa  ou  qui 
passeront  dans  )a  cadre  de  résêrye . .  t 

DfcBET  iKpàniair  qni  sonmet  (es  (abricauta  et 
les  narphandf  df  P9><U  f^  navires  i  Tobli* 
gatiqg  de  préaepl^r»  j^tts  1^  délai  4«  trois 
aïoia,  an  buieai^  df  !#  véri&ça^on,  pour  y 
recevoir  un  numéro  d'ordre,  les  poids,  me- 
aorpa  et  inatrpmenM  de  pesage  neufs  et  d^ji 
ny6tns  de  la  marqoe  première , , . . 

D^ÇBET  cjui .' Jfecte  un  bâlimeot  inili(aîre  au  aepT 

T^  4^9  pnpfs  ^  ohjinaséea.. .  ^  «  • *  • 

I  D^BET  <|ui  déclare  d'utilité  publique  Toccupa* 

tion  d)^  parcelles  de  terrain  /^  liaaebmucl. . 

D^^   imkf^'.kh  qui  onvre,  s^  ^exercice 

iSSa,  on  crédit  supj  lémentajre  applicable 
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DES   LOIS    ET    DÉCBBtS. 


au  service  des  rentes  viagères  pour  la  vîefl- 

lesse 

DécRET  nfPÉRTAL  qui  prescrit  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  conservation  du  mo- 
bilier affecté  au  service  des  cours  et  tribu- 


naux. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  rimportation  des 
grains  et  farines  des  possessions  du  Royaume- 
Uni  de  fa  Grande-Bretagne  en  Europe 

DécRRT  IMPÉRIAL  qtii  ouvTc  sur  i  exercice  i853 
un  cr<^dit  extraordinaire  applic'ble  aux  dé- 
penses de  la  fête  du  i5  août  i853 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prescrit  un  virement  de 
crédit  du  chapitre  m  au  cl  apiire  xix  du 
budget  du  ministère  d*état,  exercice  i853.. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  ministre  d'état, 
sur  IVxercice  iSSz*  un  crédit  supplémen- 
taire pour  frais  de  régie  et  d'entretien  des 
palais  nationaux,  et  annule,  au  budget  du 
même  exercice,  des  crédits  applicables  à  di- 
vers cbapiires 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisc,  comme  commu- 
nauté dirigée  par    une  supérieure   locale, 
■  l'association  des  sœurs  de  Saint-Augustin, exis* 
tant  k  Bergues  ( Nord] 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  Texcrcice  i853, 
un  crédit  extraordinaire  pour  travaux  urgents 
à  faire  à  Thôtel  de  la  chancellerie 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  application  de  la  \oï 
du  7  mars  1 85o,  sur  le  tissage  et  le  bobinage, 
à  la  coupe  des  velours  de  coton ,  ainsi  qu*à  la 
teinture,  au  blanchiment  et  à  Tapprét  des 
étoffes 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  âutorise  la  ville  de  Reims 
à  établir  un  bureau  public  de  conditionne- 
ment des  laines 

DÉCRET  portant  rectification  d^une  route  dépar- 
tementale  

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
pos^saion  de  terrains  dans  le  département 
de  risère 
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85 
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de  Saint-Joseph ..,.■.. 

74 
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Dbckkt  qui' ouvre,  inrreieicice  iSSi.un  cr£- 

do  budget  du  ministÈre  de  liDlérieur  (déteii' 

tioD  du  condunnéai  plus  d'un  ■□) 

8o 

.89 

21. 

DicMT  iwisuL  qui  aatoriae,  eomme  congré- 
U  coaimonautâ  de*  Dametde  Sainte-Mwie- 

de-U-ProTideoce 

7' 

23. 

a-MctioD, au  chafùtiwiii,i"iecli  ondii  budget 

dedeucent  trente  mille  fiancft,app<icibl<MU 

70 

ni 

Uok. 

pemam  «t  Cadtlkon  comme  directeun  de  suc- 

cotmIm  de  11  baïuoe  de  France 

77 

.76 

35. 

DÉCKBT  iHpiaiii.  qui  aulorùe  U  fondalion,  à 

teroetit  d'Unalinet  du  Sacré-Cour. 

78 

i8i 

X. 

DÉCIKT  IHFÈBIAL  qui  sutarise ,  comme  coniBin- 
naoté  dirigée  par  ud«  supérieure  locale,  l'aa- 
sociatioD  des  «Enrs  de  Notre-D«pie-de-li- 

Compassion ,  eiiitant  à  Castel-Sarraiin 

7* 

.15 

S7. 

lemcntale, 

78 
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n-nlales. 7^.. 
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Ikm. 
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TITRES 
DES  tôïi  fii  bidiriTs. 


Keèpû&ti  été  drtrfts  an  pàmgi  ée  IbÊd  «l 
eaai :....<.»>;•...;;.; 

DÂDftfcf  pbriÉtïi  tirgeiicfe  4é  pt^téré  pbssësèlto 
tié  térhiid»  dttdd  l'arfMidfsàtJtflénf  dé  Skïti- 

Quentm.  .-....;.;:..;•: i .  : . 

DéxîAet  qui  àji(yf6tl\«  \à  t<»Vivetitidft  ptféëée,  16 
a6  (^ri<!f  1853,  é»itre  le  iriiditd^  été  trà- 
Vaai  publics  et  la  compagnie  du  didftih  de 
ttr  âè  file^mes  cf  SilittIrDtziér  â  Qtûj 

DECRET  qui  autorise  t*élâb(issemébt  d*Un  chemin 
de  fer  d'eihbràochemedt  entf'e  le  groupe  des 
houillères  de  Sdrbtèi'  et  lès  ctifeiflins  de  fer 
de  LVôtt  à  Saittt-Étièiltlë  et  de  SalAt-Étienne 
à  la  Loire ; ...  ; 

DécRBT  qui  déclare  d'utilité  publique  Texécu- 
iion  des  tratatii  de  Mtt^octioii  d'un  pont  à 
ÎTotirs » 

DécAKt  j^PkiaKL  pbriaût  pfomdlgatitin  de  la 
konTentioir  télégraphique  côticiaé  entre  la 
Franoe  et  lii  Barviëre*  4i.i..».i.. «..•««• 

DébKEt  iHpiflifti;  q«ii  augneitie  le  oembrè  des 
brigades  à  cheviLl  de  gendaroierie  affectées  à 
la  aarvetlkoce  des  forêts  es  la  Govrofine. .  • 

DéciKT  iMt>ARUiy  portant  nodificatiott  à  i  ar- 
ticle 3  du  décret  da  1 3  âo6t  i8Ss ,  qui  fiie 
les  droits  à  percevoir  sur  oertaina  produits 
thimiques.  .4 L 

DÉCRET  iMPfcauL  qcti  ajoote  «h  budget  des 
caisses  d'amortbseineilt  et  des  dépôts  et  oon- 
StgnatioDs  iln  crédit  extraordinaire  pour  le 
loyer,  pendant  neaf  mois  de  i8$d/d*une 
faiaison  nanetée  à  rhètel  de  cette  adtnÎDis* 
IratioQ ; •■  •  4 . . 

DÉbREt  pôrttffit  notaîhalîôn  de  M.  Délacùrhûré 
J  aax  fonctions  Ae  dircctetir  de  la  succursale 

de  la  bairqae,  i  Marseille 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinitiré  {)onr 
la  fourniture,  aui  éours  et  tribunaut,  de 
lionveaux  sceaux,  timbres  et  cachets  portant 
pour  typ^  Taigle  impériale 


7B 


7> 


8^ 


8ti 


9» 


1^ 


^u 


75 


78 


^63 


J87 


"^07 


378 


5o4 


ta5 


186 


i34 


i5i 


371 


79 


^^9 


tith) 


«>h 
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DES    LOIS    E^    tBCftBTS. 


fê53. 


Jf. 


i853. 


S, 


DficRÎET  qàâ  inge  le  collège  de  CoaUnces  en 
lycée  impérial .•  •  •.  • 

Die  CET  qui  érigé  le  collège  dé  Tàrbes  en  lycée 
impérial  d^extenies • 

TâBLKAO  du  prix  de  rhèciotilre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d*impor- 
latîao  et  d^eiportalion  des  grains  et  farines. . 

DÉCRET  portant  répartition  du  fonds  commun 
affecté  aux  dépenses  ordiiiaires  des  départe* 
nàeiitSi  pendant réiei*cice  i854.^ 

DicBET  IMPÉRIAL  portant  réception  dii  bref  pon- 
tifical (|ui  confère  à  M.  linûarcht  le  titre 
d'évoqué  în  parûltu  d^A'Iras 

Dbcbet  iMPiaiAL  cpit  approuve  lés  statuts  de  la 
congrégstron  des  fîUes  des  Sacrés -Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie ,  établie  à  Peaugres  (  Ar- 
dèche } 

DicBBt  iMpàiuaL  qai  autorise,  comme  congre- 
gttÎMi  dirigée  par  une  su|)éri«ure  générale  « 
Tassociaiion  religieuse  des  £tllet  des  Sacrés*» 
Cttors  de  Jéstis  et  de  Marie,  établie  à  Peau^ 
gKS  (Ardèche) • 

DicBET  mpÊBUn. partait «teTvcaiCicndk  feoliégaé 
ckctdHai.;.  * ».;;...; , . 

DÂGltT  ta^KiBL  poftatkt  q«e  k  surtaxe  étaMie 
par  rartide  à  oe  la  loi  dn  i9  srril  t83at 
inir  Its  im^ortatîMii  de  grt^ns  et  farîties  effee- 
tuéespartous  navires  étrangers ,  ecsierÀ  d!*Ctf« 
perçue  josqu^an  3i  éécembre  procbaiti 

DàcBBT  itff»iBtat  qtii  autorise  Tadiiiission ,  en 
franchise  de  dfoità,  des  fers  fbrgt^s  en  tHas- 
aiaut  ou  prismes,  Hès  fontes  moulées,  etc. 
etpédîés  dte  ffle  de  Corse  Sur  lé  tontine nt 
français 


DÉCRET  ivpiiiiixqui  autorise,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  sopérieure  locale,  Y  as- 
sociation des  soeurs  de  P^otre-Dâme-dc-Grlce, 
existant  A  Digne 

DÉCRET  iiii^ÉRiAL  qui  autorise,  oomme  ct>ngré- 
gatiob  dirigée  par  une  supéricul'e  générale, 
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TITRES 

DES    LOIS    ET    DâCRBTS. 


liss 


la  romnmnauté  des  sœurs  de  Saîot-Joseph, 
existant  à  Saint-Fiour 

DécRET  IMPÉRIAL  qui  autorîse,  comme  commu- 
nauté régie  par  une  supérieure  locale,  4'a8SO- 
ciation  des  sœurs  de  la  Visitation-Sainle-Ma- 
rie ,  existant  à  Âutun. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  autorise ,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale ,  Tas- 
sociation  des  sœurs  Ursulines ,  existant  à 
Corbigny  (Nièvre) 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autoHse  la  fondation,  à 
Sordes  (Landes] ,  d*un  établissement  de  filles 
de  la  Croix ,  dites  Sœars  de  Saint- André 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  celui 
des  buissiers  de  divers  tribunaux 

DÉCRET  qui  déclare  d*uiilité  publique  Texécu- 
tion  de  travaux  pour  Tendiguement  de  la 
Seine  maritime  entre  Quillebeufet  Laroque. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  deS  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  congrégation  des  Dames 
du  Sacré-Cœur-de- Jésus ,  établie  à  Paris. . . . 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  s(atut')  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  Saint-Joseph,  existant  à  Bourg 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde- 
du-SaintCœur-de-Marie  établie  à  Blon ,  com- 
mune de  Vaudry  (Calvados) • 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  reconnaît,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale , 
la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Roch,  exis* 
tant  à  Felletin  (Creuse),  et  Tautorise  à  fon- 
der à  Crocq  (même  département)   un  éta- 

.   blissenient  de  sœurs  de  son  ordre 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  du 
chapitre  xv  aux  chapitres  xi  et  xxii  ter  du 
budget  du  département  des  finances,  exer- 
cice 1 853. 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  du  tribu- 
nal de  Montpellier 
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DicHTT  <fDi  cUsse  la  doutcII«  enceiale  de  Tod- 
loD    dani  la   jHrmitm   «ëHs  dn  place*  d« 

DicBET  qui  d^dare  d  ntiiild  publique  l'eiécil- 

lioD  d«*  tnvaui  de  constnicUon  iTud  poot  i 

OtCKBT  rebtif  aux  fortiCcaUons  du  Uami 

DÉCKEI    jMPiniiL   qui   augmente   le  cfai- 
pîlre  xxni   du  budget  de  la  guerre,  pour 
i853,   d'une  aorniue  de  an   millioD  quatre 
ceni  mille  fnucs  applicable  i  l'agrandiue- 
meut  de  renceinle  fortifiée  de  Toulon,  et  ré- 
duit le  chapitre  lï  de  pareille  Mimine 

Hkcutrr  relatif  aui   vacance»   de  la  cour  de» 

DiCRcT  qui  érige  le  roUége  de  Carcaasonne  eo 

DicBET  qui  érige  le  collège  de  SaintQuentin  en 

DickKi  qui  érige  le  coUége  de  Tr»}M  en  lycie 

IUffo«T  et  DicuT  sur  te  daiaernenl  dei  place* 
Mnitudea  impoiëe*  à  la  propriété  autour  dea 

DicKET  partaDt  qu'il  sera  procédé  à  la  rectifie*. 

fiB 


docNt^* 


TTT 


1859. 
12. 


1  . 


Iden^» 


lden\. 


Iden\. 
Iden^. 
Iden^ 


Idem» 


Idem* 


Mem* 


I4£m. 


(  W  ) 


TlTAj^ 


DES    (.p(S    «T    pisÇfÇJS. 


DicEST  qqj  fptprise  Vpçpupation  de  terrains 
cl^n«  les  I^^iides  pr  (p  miDis^ère  des  travaux 
publics....  j...  5 \,.,\ 

D^fiRÇT  relatif  un  tr«it«iiie|it  des  p(]ifiMr4  iH>n- 
m4i  sm  pr0iatt#  pnr  )*£mp#rem>  NapoUoo  V* 
dans  )* ordre  4^  ^9  ^^gipp  d'hop|Ke^r|  du 
2^  î^s^lev  9H  7  juillet  1 8 f  5. ......  • 

DifiHEf  ^ui  AU(4Mrise  ('«ccppUlioi»  dVn  1^  fait 
pur  U  général  B,rapi  en  faveur  du  6'  fégi- 
nieni  d$  ei4i»4|}ef  s. 

DiciiBT  qufi  ouvH  au  §ard«  dea  toMoz ,  nûoistre 
delajuatiea,  un  crédit  aupplémaDtaire  pour 
une  oréauce  de  l^fzercice  clos  1849 

DicRBT  portant  prorogation  des  tarifs  des  droits 
de  navigation  perçus  aux  écluses  de  Fresnes 
et  d'Iwuy,  et  sur  les  canaux  de  Saint-Denis, 
de  Manicamp,  4^  Saiot^uentin ,  e^ 

DicABT  portant  paiement  sur  les  succursales 
de  la  banque  de  rAlgërie 

DàcnBT  qui  autorise  U  banque  de  l*Algërie  à 
établir  une  succursale  à  Oran 

DicRCT  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
i3  août  i853,  entre  le  ministre  de  ]>gricul- 
ture,  du  commerce  pt  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord . . 

DicRET  qui  dédare  d'utilité  publique  i  exécu- 
tion des  tr|iY4u<  J^®  construction  d  ua  pont 
suspendu  9af  le  lUiâne,  au  lieu  dit  le  Pwt- 
Ym9  lAiq) 

D^CRtr  portapt  que  la  commune  de  Noroy 
(Aisne)  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  Noroy" 
êur-Omfc^ 

DECRET  qui  déclare  d  utilité  publique  Texéco- 
tioa  des  travaux  do  construction  d*ttn  pont  à 
Abresl  (Allier) 

DÉCRET  qui  accorde  amnistie  pour  les  ce  ndam- 
oetiops  preno^sées  à  raisou  d*infraçlioiis  au 
service  ae  la  ^de  nationale  • .  •  • 
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DjUaisr  qi|i  oi|¥r»,  «ur  rfi^ercîçf  1 8^? ,  nn  cré- 
dit eftr|ior4io|ûfe  pour  iie»  dépenses  4cs 
fouiile^  opérée^  si^r  ref^pl^çemeiit  4^  T^n- 
çi^^oe  tfiojif^  »  • .  f ,  f * .  •  1 Il 

Dj^cvBt  porta»!  suppression  èa$  dfofts  qui  se 
pecçoiveol  À  rimportstion  des  bitumes  solides 

R^noBf  et  oàcevr  ser  ia  déliasilatioo  de  h 
■ooe  ffoatiëre,  iorgsoisadon  e|  les  aitribu- 
tions  de  ia  commissioo  miite  des  (ravauz 
pa)^. . , , , f  * .  - 1 1  f  • 

Dj^caBT  fpi  porte  de  sept  à  neuf  le  newbre  des 
commissaires  de  police  de  TanloHse 

DtRcarr  qoi  eonfëre  à  M.  Ahhatwd,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  ia  justice,  iHetéiim  du 
ministère  d*ë(at  et  de  ia  meises  de  l'Em- 
pereur, psodai^iriil^Ace  de  M«  AçhiU*  Ff»4d, 

HàBKÊ/i  qui  autorise  ia  fondation ,  à  Viilers-en- 
Àrthies  (Seine«etOise)  d'un  établissement 
de  sœurs  de  la  Chvixé ,  djtes  de  Sw4'  Vince^ii' 
de-Paal. , 

DÉciiKT  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  génërçle,  l'associa- 
tion des  Dames-Célestines,  çzistant  à  Provins 

I]kfecfiST  <FM  e»l^titfie  4ff«  iKke«<##s  riipétiteurs 
«nx  maires  d'étude  des  lycées- 1 

DftcuT  qui  approuve  ia  convenlten  passée,  le 
1^  aoât  i853,  pour  ta  concession  à\n  çï^e- 
min  4e  fer  de  |a  Roche  h  Auxerre 

Qiçiunr  qui  #{ipKQU¥«  U  cpnye^^ii  pess^,  le 
17  août  i353,  p^^r  1#  gonfi^ssioa  d*ai|  ebe- 
pùn  de  fçr  de  QfiHm|P9  à  Mffirtt, 

QÉtt^  qui  uppreiire  la  «i^ve^Um  fMssée,  le 
17  août  i8S3«  pe^  {'exécution  4e  cbemÎAs 
d^  fer  4e  Toi^rs  9g  j^ans  gt  de  Niantes  4 
Saint-Bfai^urç ..,.,,,.,..,.,,.,.,...,. 

sur  rorganisaliftn  d«  personiNii  des 
agents  inférieurs  dv  serviiW  4e«  {mili  et 
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Idem. 
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Idem. 

DÉCRET  relatif  à  la  concession  A  un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Mulhouse,  avec  embranche- 
ment sur  Goulommiers,  d'un  chemin  de  fer 
de  Nancy  à  Gray,  et  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à   Vinceanes,  Saint-Mandé  et  Saint- 
Maur  .••«••••• • 
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157 
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339 
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DifecRBT  qui  déclare  d'ntilité  publique  l'exécu- 
tion  d'uD  pont  sur  l'Isie*à-Fourmi  (Dor- 
dosne^ •••..• • 

UV|^UC^ •..••.••••.• 

DÉCRETS  divers  portant  urgence  de  prendre 
possession  de  terrains  non  bàlis  situés  sur 
diiTérentes  communes,  ••..-•^««••••-r... 

DÉCRET  lUPÉRiAT.  relatif  à  l'importation  des 
grains,  farines,  ris,  légumes  secs,  gruaux  et 
pommes  de  terre  • 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la 
convention  d  extradition  conclue    entre  la 
France  et  le  duché  de  Nassau.  • .  • .  • 

DÉCRET  portant  règlement  sur  la  caisse  de  re- 
traites ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. . 

DÉCRET  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  justifiera,  vis-à-vis  de  I  État,  des 
frais  de  construction  du  chemin  de  fer,  de  ses 
frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation ,  et 
de  ses  recettes • 

DÉCRET  concernant  les  allocations  afleclées  à 
l'exécution  des  parties  du  chemin  de  fer  du 
Centre  comprises,  i*  entre  le  Bec-d'Ailier  et 
Clermont,  avec  embranchement  sur  Nevers  ; 
a*  entre  Châteauroux  et  Livnoffes  -...*.... 

DÉCRET  portant  affectation  d'un  terrain  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supéneure  générale,  la  com- 
munauté des  sœurs  do  Notre-Dame  établie 
au  Cateau  f Nord^ ««..«t*.... 

DÉCRET  qui  antorise,  comme  congrégation  diri- 
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gée  par  une  supérieure  générale ,  la  commu- 
nauté des  SGcurs  de  Saiut-Josepb  existant  à 
Oalias,  commune  deCastelnau  (Tarn) 

DàcaiET  portant  que  la  communauté  des  reli- 
gieuses Trinitaires    à  la   Croix -Rousse,    à 
L^oD,  est  autorisée  comme   établissement 
dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  Tri- 
nilaîres  à  Valence.  .•.• ....• 
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Ibid. 
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Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 

83 
Ibid. 
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9a 

3ia 
3i3 

I>f.r.RBT  qui  Autorise  la  fondation ,  à  Pont-à- 
Mousson ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Natîvité-de-la-Sainte- Vierge 

DicRET  qui  autorise  la  fondation ,  aux  Essarta 
(Vendée),  dW  établissement  de  filles  de  ia 
Sasesse  •• • 

3i5 
3i6 

DicRBT  qui   autorise  la   fondation,  à  Condé 
(Nord] ,  d^un  établissement  de  filles  de  TEn- 
fant-Jésus.  r.>«*r..i- .^* 

3i8 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Abbaretz 
(Loire-Inférieure),    d*un    établissement   de 
sœurs  de  rinstruction  chrétienne 

3i9 

337 

390 
394 
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DÉCBET  portant  convocation  des  conseils  d'ar- 
rondissement pour  la  seconde  partie  de  leur 
session.  •......••..•••.••.•.■«.■•••. 

DÉCRET  relatif  À  la  taxe  àe»  lettres  circulant  en 
ALférie. • 

DÉCRET  qui  autorise  M.  H^eri  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Delamuvt 

DÉCRET  qui  ourre,  sur  Texercice  i853,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  le  service  de  Tem- 
Drunt  erec  .•.••.....•• ••••. 

DÉCRET  portant  que  M.  de  Pontoi  et  ses  enfants 
mineurs  sont  autorisés  k  ajonter  k  leur  nom 
ceiai  de  CianBM  ds  Pimlcarrém  •... 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention 
condae  entre  la  France  et  iélectorat  de 
Hesse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
niété  des  cMif  res  d*esDrit  et  d^art.  ....•«.. 
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D^CRRT  qui  ftutonse  MM.  Dfl^ru^  }^  9JOQ|9r  à 
leurs  npQQS  celui  de  ^taamarchfiiis.. .....,, 

DâcBET  qtfi  aQbcte  un  t^vfW  m  «ewico  des 
ponts  et  chaussées , 

TiBLE^u  du  prix  de  rhectoHtre  de  frop^^pt, 
pour  servir  de  régulateur  9ux  droits  d'impor- 
tation et  d^esportalipn  des  grains  ^  farines.  • 

DECRET  qui  lève  le  séquestre  4u  eb^ymi^  4^  fpr 
de  ^orde^ux  à  }a  Teste. 

D^cfiET  portant  iin^ite  ()e  la  i^ier  à  T^yphoucliur^ 
du  Blavet .....,......,,, 

DECRETS  piYBRS  porti|nt  rectifications  de  routes 
départeoieotaies .....,..*.,.... 

DECRET  portant  qu*ii  sera  procédé  à  la  fçcoqs- 
truction  du  pont  des  Carmes,  à  la  Flèche 
(Sarthe). 

DECRET  qui  déclare  Furgence  de  prendre  pos- 
session de  terrains  nop  bâtis ,  à  Lyon 

D^iCRET  relatif  au  transport,  par  les  chemins  de 
fer,  des  grains  et  farines  et  des  pomme»  de 
terre 

DECRET  qui  affranchit  de  tout  droit  de  naviga- 
tion, jusqu'au  3i  décembre  i853,  les  ba- 
teaux chargés  de  grains  et  farines  «  de  riz,  de 
poq^fDes  de  terre  ou  de  légumes  sacs»  cirpi^- 
lant  sur  les  rivières  et  canaux 

DjfiuBMT  qui  nomfpe  M.  ViUiers  directeur  4e  la. 
succursale  de  la  banque  à  Oran 

DECRET  qui  fait  cesser  Tintérim  du  ministère 
d'état  et-  de  la  maison  de  TËmpereur 

DÉCBET  relatif  à  Timportation  de?  mioeraia  de 
fer »... 

DECRET  relatif  à  la  caqtribiitiftn  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i853,  poqr  ie#  dépenses  de  la 
chambre  et  de  la  bourse  (le  commerce  de  Lille. 

DécREf  relatif  à  la  contribution  spéciale  k  per- 
cevoir, ^n  i853,  pour  le^  d^ns^  dç  la 
chambre  de  comipprce  4^  Saint-Qi^eptin, 


96 

81 

89 
94 

Bid. 

ihid, 

88 


91 
107 

86 

^id. 

93 


643 
971 

agi 

4j7 
56o 

97  a 
Ihid. 

nid. 

4a5 


471 

973 
4oo 

fbUL 


(  ^  ) 


TITIRP 

DBS    LOIS    XT    picilBTS. 


B*B 


059. 


9. 


UtM* 


Uem. 


idem. 


Idem. 


DicAET  relatif  à  la  contribntioQ  spéciale  à  per- 
cevoir^  en  i353,  pour  les  dépenses  de  plu- 
si  cors  chambres  de  commerce  et  d*ane  bourse 
âe  commerce 

DicRET  qui  modiGe  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Nîmes 

Dbçrbt  porlaat  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale  

DicRST  qui  déclare  Turgence  de  prendre  pos- 
se^ion  de  divers  terrains  non  bâtis 

D^cr.ET  relatif  aux  cautionnements  des  diree- 
leurs  du  télégraphe  et  des  chefs  du  service 
télégraphique  chargés  de  la  perception  des 
taxes 

D^CBET  portant  promulgation  de  la  convention 
consafaire  conclue  entre  la  France  et  les 
États-Unis  d'Amérique 

D^CBcr  cpi  autorise  la  ville  da  G>rte  à  ériger 
une  statue  k  la  mémoire  dm  général  Paok.  • 

DicBBT  portant  fixation  provisoire  des  droits  à 
l'înaportation  des  bestiaux  et  des  viandes 
firaîehes  et  sai6es • 

DicBKT  qui  ouvre  iw  crédit  extraordinaire  paur 
la  portiao  payable,  en  i853,  du  prix  dac- 
qiiisition  des  immeubles  réunis  au  4omaine 
ae  rÉtat  en  vertu  du  principe  de  la  dévolu- 
lîoo.  (Art.  3  du  sénatus-consulte  du  la  dé- 
cambre i85a.) 

D^CBET  pour  Texécution  de  la  copvention  de 
juste  eoncluf^  le  i*'  a^rii  i853»  entra  la 
France  et  les  États-Eomaiqs ». 

D^CBET  concernant  les  correspondances  expé- 
diées ai^  DBoyan  des  paquebots  firançais»  soit 
des  parages  de  la  Méditemoée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste  pour  les 
Étals-fiamaîas,  soit  cj^  Êtats-Bomains  pour 
les  mêmes  parages 

Déçi^ET  relatif  aux  pouvoirs  disciplinaires  des 
procureurs  généraux  et  gouverneurs  des 
colonies,  à  Tégard  des  notaires,  des  avoués 
et  autres  officiers  ministériels 
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1853. 

Idem. 

16. 
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Idem. 

Idem. 
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Idem, 

Idem. 

19. 
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25. 

DicRET  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  déclaration  signée  entre  la  France  et  le 
royaume  des   Deux-Siciles,  relativement  à 
l'arrestation  et  à  la  remise  des  matelots  déser- 
teurs • 
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DicRET  qui  ouvre,  sur  Texercice  i853,   un 
crédit  extraoriHnaire  pour  les  frais  de  police 
de  rasslomération  lyonnaise 

DicRET  portant  promulgation  de  la  convention 
de   poste   conclue   entre   la    France  et  le 
royaume  des  Deux*-Siciles  ••• 

DàcRET  qui  modifie  les  droits  à  Timportation 
du  caoutchouc  brut 

DicRET  qui  ouvre,   sur  Texercice    i853,   un 
crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  rela- 
tives à  la  fête  nationale  du  i5  août  i853.. . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Pierre-Buf- 
fière  (Haute-Vienne),  d'un  établissement  de 
sceurs de  la  Croix •.••......*.... 

DicRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  aper- 
cevoir, en  i853,  pour  les  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce  de  Brest.  •  •  • 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i853,  pour  les  dépenses  de  la 
bourse  de  commerce  de  Metz 

DicRET  qui  autorise  dc^  virements  de  crédit  an 
budget  du  ministère  de  1  aî^rlculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  oublies • . . . . 

DàcRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Rouvroy 
(Somme),  d'un  établissement  dirigé  par  une 
sœur  de  la  Sainte*Famille » 

DÉCRET  qui  appelle  à  Tactivité  quarante  mille 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  iSSa 

DÉCRET  portant  que  M.  Cochon  et  ses  enfants 
sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  celui 
de  Prévost. . .  i , . . . 

DÉCRET  qui  confie  à  M.  Ahbatucci,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  l'intérim  du 
ministère  des  finances ,  pendant  Tabsence  de 
Mi  BiH€€Ul • 
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qni  dëtermiDe  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
^tLTÎs  à  Cherbourg  sera  tenue  de  faire,  vis- 
À-vis  de  rÉtat,  diverses  justifications  qui  lui 
sont  imposées  |>ar  son  cahier  àes  charges. . . 

l>6cKBT  <{ui  détermine  Iqs  formes  suivant  Us- 
qoelles  la  compagnie  coocessioonaire  Ju 
cltemio  de  fer  de  Méiidoa  au.  Mans  sera  te- 
-nue  de  faire,  vis-à-vis  <le  TÉtat,  diverses  jus- 
lîficAtions  qui  luisontipaposéespar  son  cahier 
des  cliarges 

DÊccLET  qui  autorise  M«  Broêê0ird  et  see  «ofaats 

à  ajouter  à  leurs  noms  celui  de  CorbigRy^ .  • 

Tami*emmj    du  prix  de  Thectolitre  de  froment, 

powtr  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 

tAtâoia  ei  d^ exportation  des  grains  et  farines. 

I>iDCiiBT   <pn  fait  cesser  l*înténm  du  ministère 

des  finances 

I^àcwkKW  <{ui  établit  une  section  de  cavalerie  à 

r  école  impériale  spéciale  militaire* 

f>ÊcR.BT  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  péage 
là  percevoir  au  bac  à  établir  sur  le  Doubs,  à 
Torpes 

qni  proroge  jusqu^au  Si  juillet  i854  le 
délad  fixé  an  3i  décembre  i853  par  les  dé- 
crets des  3  et  18  août  i8S3,  relatifs  à  l'im- 
portation des  grains  ec  farines  et  autres  deo* 
rées  alimentaires « 

[>teR£T  qui  prohibe ,  jnsqn*au  3 1  juillet  1 85d , 
l'exportation  des  pommes  de  terre   et  des 

légoiDes  secs 

]>4cKBT  relatif  à  rétablissement  des  banques  de 

la  Guyane  et  du  Sénégal 

I>6ciiBT  qui  nomme  M.  Bouk^  (de  la  Menrthe] 
président  de  la  commission  des  pétitions  ins- 
titaée  par  décret  du  18  décembre  i853.  • . . 
1>ÉGRXT  qni  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
pour  compléter,  à  File  des  Cygnes,  les  bfttî- 
ments  et  magasms  destinés  au  service  du 
garde-meuble  de  la  Couronne. 
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DécfiÊT  qui  ouvre  âû  dëparlémenl  de  la  riiannè 
et  des  colonies  uu  crédit  supplémeii taire  sur 
reivrcice  1 853 ....»...«; 

DÉCRET  (^ui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  la 
mariné  et  des  cotoniés,  sur  Texercicè  i853, 
et  à  tilrë  de  report  de  Texercice  i  85i.  : . . . . 

DiectiËT  qtii  reconnâfît,  comme  c'ôiigrôgalibtt  ^i- 
^îgée  par  une  sùpériétiire  géiiérâle ,  TaSSofeid- 
kiôn  déà  ^(fitirs  ndëles  compagnes  de  Jésus 
exiàtÉtft  i  t^Hs,  et  rautorisé  A  fôhaë'^  Ifol^ 
fétaMrssem^Dts  de  scfeûfsde  son  ordre 

DiniiBt  ffortant  ap|»rolMi)oa  du  tâfif  des  droits 
de  percepttôA  aux  bacs  el  i»ct«««t  établis  mv 
la  ritiëre  do  Drot  (Girahde). .  ^ . . . .  t .  »  U 1 

DÉiciiBV  portant  api^rflfbtrttoii  d'tift  iarif  pmi»  fir 
bel-oftnti^ndesdèôits  de  péage  au  pftss«g«  de 
Dacs  établis  sor  le  Cherr  et  sur  la  Lbire,  duti^ 
ie  départeaicni  de  Loir-et-Cher.  ;;.»...;. 

DiiORET  qui  «utdris&  le»  bftlSiiietii^  ^traiigars  à 
transporter  par  caboti^gê,  de  la  Médii^rfatoée 
dans  f  Ocë«fi ,  et  de  rOeéan  datis  te  Méditée- 
ttxkèé ,  les  graiM  él  fkrineè ,  rïà ,  légumes  sèes 
«et -pommas  de  terre .«<tf««<tf««<tf#..^4*. 

DécAET  relatif  aux  droits  d* entrée  sur  laliourre 
dé  soie.  •.««.. ..«(.r.k.w.*.,* i. 

DâcRST  qui  outre  an  virement  de  crédits  a« 
budget  du  ministère,  des  finances  «  exepcice 
i853 

DÉCRET  relatif  à  la  défense  des  ports  militaires, 
et  Arrêté  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  pour  Texécution  dé  ce  décret 

Décrets  divers  portant  rectifications  de  roules 

'et  autdrisations  d'occuper  des  terrains  non 

bâtis. *• 

Décret  qui  nonuibe  M.  Mégard  auditeur  au 
Conseil  d'état • 

Décret  qui  proclame  cinquante-trois  cessions 
de  brevets  d^invention .  • 

RjtppoRT  et  Décret  sur  la  culture  du  coton  en 
Algérie p 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Maubeuge , 
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Idem 


29. 


Idem. 
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i4. 


\SiHsi  de  Sainte-ThMst. 

Dtairr  poHâilt  tédi^ùi^tfbta  dé  Técole  de  ca- 
valerie.  

IMcite^  qtii  otivre  ail  di^jiartèineiit  dé  U  Marifiè 
et  des  colonies  un  ctéàH  extraordltiâlfe  sur 

rèiètcieë  i8S3 

Dto(ÈT  qui  autorise  tfii  tireitifeiit  de  tHàlii  ail 
budget  du  département  de  ia  marifîé  et  iéh 
fcoiooies,  exercise  i853  ......•..../.... 

DccRETtelsltiraux  dépenses  du  éc^rvice  iritéHeùr 
des  éiàbtiséettifents  français  de  riuJs  pbu'r 

i*exertice  1 854 

DécRfrt  qui  aflbcte  un  terTdin  au  lertîce  cki  mi- 

hislëre  des  ihivaux  mibticS 

DBCR£t  qtii  dédai^e  Jutilité  publique  f'agrau 
disaement  de  ia  gare  des  marchàbdiseé  du 

thetnin  de  fer  de  Paris  ft  Rouen 

DECRET  qui  autorise  l'importation  tcinpbralre, 
eo  franchise  de  droits,  du  suif  brut  desiibé  â 

la  fabrication  des  bougieà  Méariques 

DicitEt  relatif  à  Padmission  en  francliise,  sur 
le  continent  fï'ançais,  des  fromages  de  lait  dé 
lirebis  fabriqués  en  €0rft6  sous  lé  nom  de 

hmccio • 

DéciLET  qtd  atitoriâé  !a  cr/^atlon  d*un  collège 

Communal  dans  la i^iHe  de  Sézahhe  \  Marne). 

DÉcitiT  qni  autorise  la  ville  de  Coutances  k 

lofldér  (|tiàtre  bourses  dans  son  f vcée 

DkcikKT  qui  autoriH  iitf  virement  cle  crédits  au 
budget  du  délj'àrteaïMt  dé  la  guerre ,  eier- 

fctce  1 853 : 

DècRÈT  qui  fixe  le  nottibfé  dés  àvotiés  de  plu- 

kletifs  trikunaut 

DicRET  qui  autorise,  cdftfme  Conimunailté  di- 
Hgée  par  une  supérieure  locale,  rassociatiôn 
des  scears  de  Notre-Damé-de-la-Providenee, 

existant  à  Upie  (Drôme) 

DècftiST  jJoHàm  Hception  du  bref  qui  confère  à 
Tabbé  Caire  le  titre  de  {>rotoaoUire  a[tosto- 
lique  ad  iiatar  pmiicipcMtiant 
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DES  hoxs  E7  pich%ts. 


DicRBT  qui  aatorise,  comme  commuiuKQté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale ,  I*a88ociation 
des  Ursulines  de  )a  Saiote-Enfance-de-Jétus, 
existant  à  Saiût-Calais 

DÉCRET  qui  autorise  là  fondation,  à  Vaunes., 
d'un  établissement  de  soeurs  de  Marie-Joseph. 

DÉCRET  qui  autorise  la  foodation,  à  Talence, 
(Gironde),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
Marie-Joseph ^ 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  pour 
Texercice  1 85  2 ,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
rimputation  des  dépenses  de  solde  an  lérieures 
à  cet  exercice. , 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i853,  un  cré> 
dit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des  tra- 
vaux accessoires  de  la  réunion  dea  Tuileries 
au  Louvre 

DÉtRET  quiwautoriseun  virement  de  crédit  du  cha- 
pitre LXiT  aux  chapitres  xlvi  et  lviii  du  bud- 
get do  ministère  des  finances,  exercice  i853. 

DÉCRET  relatif  aux  fortifications  du  Havre. .  • . 

DÉCRET  qui  autorise  MM.  Canard  frères  à  subs- 
tituer à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Guesviller  • 

DÉCRETS  qui  autorisent  les  villes  de  Tarbes  et 
Châteauroux  à  fonder  des  bourses  dans  leurs 
lycées 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  des  rectifications  de 
routes  départementales,  et  à  des  prises  de 
possession  de  terrains 

Décret  qui  autorise  le  général  Dapach  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Feletz,  ...•••••• 

Ta&lead  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation 
et  d'exportation  des  grains  et  farines 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Sty- 
riog  (Moselle)  à  Timportation  et  à  l'exporta- 
tion des  grains  et  farines 

DÉCRET  qui  transfère  dans  la  ville  de  Saint-Pierre 
le  siège  épiscopal  de  la  Martinique ,  précé- 
demment établi  à  Fort-de-France 
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DècABT  portant  réception  de  la  bulle  d*iostita- 
tion  canonique  de  M''  Foratde  pour  révèclié 
de  la  Basse-Terre  ( Guadeloupe) 

DicBET  sur  rorganî nation  du  personnel  des 
cominisdes  bureaux  de  Tîntendance  militaire. 

DftcRET  sur  le  mode  de  recrutement  des  adju- 
dants d'administration  en  second  ât»  liôpi* 
taus,  Hes  subsistances  et  de  riiabiltemeot.. . 

DÉCRET  qui  rend  applicable!  et  eiécutciire ,  en 
Algérie,  le  décret  discipHnaire  et  peinai  du 
ih  mars  i  SSs ,  sur  la  marine  marchande . . . 

DécRCT  qui  autori  c  un  virement  de  crédits  au 
b"dget  de  Tordre  impérial  de  la  Légiou 
d'bonueur,  exercice  i853 

DèoiET  partant  convocation  de  la  commission 
départe men'ale  et  municipale  et  de^  conseils 
d'arrondissement  du  département  de  la  Seine 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  Texercice  i853,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  le  payement  de  li- 
vraisons de  divers  ouvrages  nçus  par  la 
bibliothèque  du  Louvre 

DÉCAET  portant  que  M.  Charlet-Âttgiute  est  au- 
torisa à  ajuuter  k  son  nom  celui  de  Chériez.  • 

DÉCRET  qui  autorise  Ja  concession,  à  TÉtat,  de 
la  propriété  de  l'établissement  thermal  de 
Luxeuii 

DÉCRET  portant  rectiGcation  d'une  roule  dépar- 
tementale  • 

DÉCRET  qui  sup|Mrimie  deux  bourses  au  ooilége 
de  Saintes 

Décrkt  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, pour  rexécutîon  de  la  loi  du  9  juin 
1 853 ,  sur  les  pensions  civiles 

DÉCRarr  portant  approbation  de  tarifs  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  à  divers  pas- 
sages d*ean  dans  le  département  de  ia  Loire- 
Inférieore 

DicRET  qoi  approuve  les  stetots  de  la  coogré- 
gatkm  des  filies  de  Jésos,  établie  à  Vayîtts 

(Loe) 
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DES   hOXB.  Zt   pich%t»* 


DéçBST  qui  aiitome,  comme  commumnté  di- 
rigée par  une  supérieure  locde,  Tassociation 
des  Ursaliues  de  )a  Sainte-Enfance-de-Jésus, 
existant  à  Saiilt-Galais 

DécRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Vaunea., 
d'un  établissement  de  soeurs  de  Marie-Joseph. 

Décret  qui  autorise  la  fondalion,  à  Talence, 
(Gironde),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
luane~Jo8epu  ......m.......^*. ....... 

DÉCRET  qui  ouvre  ad  budget  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1 85  2 ,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures 

s  cet  CAvrcicc*  .. .t. ..»....»*»^. ...... 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 853,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  dépenses  des  tra- 
vaux accessoires  de  la  réunion  des  Tuileries 
au  Louvre 

DÉCRET  qurautorise  un  virement  de  crédit  du  cha- 
pitre LXiï  aux  chapitres  xlvi  et  lvxii  du  bud- 
get du  ministère  des  finances,  exercice  1 853. 

DÉCRET  relatif  aux  fortifications  du  Havre.  •  • . 

DÉCRET  qui  autorise  MM.  Canard  frères  à  subs- 
tituer à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Guesvilîer « 

DÉCRETS  qui  autorisent  les  villes  de  Tarbes  et 
Çhftteauroux  à  fonder  des  bourses  dans  leurs 
lycées.  •..,,.• 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  des  rectifications  de 
routes  départementales,  et  à  des  prises  de 
possession  de  terrains 

Décret  qui  autorise  le  général  Dupuch  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  FeUtz. 

Tableau  du  prix  de  Thectolitrè  de  froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation 
et  d'exportation  des  grains  et  farines 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Sty- 
riog  (Moselle)  à  l'importation  et  à  Texporta- 
tion  des  grains  et  farines 

DÉCRET  qui  transfère  dans  la  ville  de  Saint-Pierre 
le  siège  épiscopal  de  la  Martinique ,  précé- 
demment établi  à  Fort-de-France..  ..••••. 
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15  Mm. 


Cf 91  nvill»  firniM»,  Sût  par  M.  BréM,  I  ri»»- 

titi}t  4c  Frai^ce • 

DiCi^  fui  ligi*  4i^£iiitiv0ni«iit  iet  rocettet  ti 
lip  j^F^A^et  d#  riqUrQ^oo  primaire  à  la 
cb^rg^  dts  jépATtepaeqt^  ,  ppur  Feiffrcice 

fS^a f 

DÉè*^  pçrMni  r»>9Hf«catioii  4n  aonaeil  giiiiéril 
Ifl  d^wrtomiwt  4e  l'Ain 

Diçn^  ^  «Pt^riaf  U  fi)ii4atiep ,  à  MlMoclie 
(Loire ) ,  d'an  établis^eipept  de  9xmn  de 
$ai»  Wofspb. .,,.,...... 

DÉpier  qa)  anioriae  un  virement  de  crédit  eu 
budget  du  ministère  de  J'^o'icuUufe,  dlf 
^mmerce  et  ^  ^av^uz  publics '. . 

I^IÇF  9fÀ  puYre,  sur  Teierdce  i854i'  des 
crédiu  extraor4iPâtrea  poyr  constructions  et 
réparations  de  maisons  d'école,  d'églises  et 
de  preabytàres 

SàcRBT  reiatif  à  Técliange  des  correspondances 
entre  îa  France  et  la  Guyane  française  et  les 
îles  Saint-Pierre  et  Mjquelon ,  par  ia  voie  de 
rAn;;ieterre 

Dccaïf  qui  établit  an  Qoamois  (Doobs)  an 
bureau  de  vérificaâon  pour  la  sortie  des  bois- 
ions expédiées  à  l'étranger  en  francbise  des 
4ioits  de  ctrcoiation  et  de  eonsommalion . . . 

Décist  qai  ouvre,  au  budget  du  ministère  des 
finaaeci,  pour  fezercice  i859,  deuzcba- 
pitres  destinés  h  recevoir  i'impatatîea  des 
payements  fiits  pour  rappela  aarrérages  de 
fentes  vioflëres  et  de  pensions  qui  se  rap 
pectent  à  oes  everdcee  dos 

Dican  portant  approbation  dn  tarif  dea  droits 
4e  péage  >  «u  ùasea^a  d'Mu  de  la  Cont be 
(lUe^ViWne) 

Dicm  qui  n%ê  le  noipbre  dea  busaiers  da  tri- 
buQai  de  I  lonlips, » 

Décavî  sur  e  dfoii  à  percevoir  i  l'eatnée  dea 
be«iUea  0  des  fers  étrangers 

DécuT  qui  «Hivre  dea  crédiU  sur  les  exereicta 
f  8^3  f%  i.i^é  t  pour  subventipm.  aux  tcavauz 
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géep^f  up^  ^périeure  g^éral^,l9A9oci^tiQR 
des  filles  de  Jésiu,  ét4l))Ue  à  YnUti  (Wlr 

D^ÇR«T  qif i  Qi|vre  «u  ipini^trid  dç  Viu/itpiGtiQQ 
publicp^/^  e^des  çuUes  (a^rvic^  des  ciiltea)  yii 
crédit  ftupp^éioentaire  poQr|4^  cré^np^a  <^Q»- 
Uitéçs  a^r  4(^3  ejierçice^  doit ....•.» 

D^CREjr  qi)i  opvre,  ^q  ipioiatrade  riniîruc^ioQ 
pqbliq^fi  f\  des  çvii\pA  (Service  4ef  qu}(ea) 
un  crédit  «uppléipea^ire  9ajp  dea  exercice 
clos. .,,...,...,.., ,...,..,. 

DicRET  qui  autorise ,  comme  communauté  diri- 
gée p^r  une  supérieure  locale,  raasoçia^ioq 
des  Dames  cbanoipesses  de  Saiot-ÂugusUp 
existant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sain t-Ho- 
noré,  II*  2o5 , 

DicRET  qui  ûxe  les  époques  auxquelles  auront 
lieu,  pour  la  classe  de  i853,  les  opérations 
du  recrutement  relatives  aux  tableaux  de  re- 
censement et  au  tirage  au  sort. 

DicRET  qui  ouvre,  sur  Texercice  i853,  un 
crédit  supplémentaire  ])our  rétablissement 
djBs  pouvcllea  routes  de  la  Corse 

DÉCRET  portant  que  le  droit  de  pèche  sera  exercé 
au  profit  de  ixltat ,  dans  la  Loire ,  à  partir  de 
Vorcy  ( Haute-Loire) 

DàcRET  portant  approbation  du  tarif  des  droits 
de  péage  an  bao  étaUi  tur  ia  Loilv,  entr»  les 
communes  du  Cellier  et  de  ia  Varenne. . . . 

D^oiiBT  qui  déekre  d'util  il/é  pnUiqoe  le  compter 
ment  du  dégagement  dea  aboitb  du  Louvre 
et  de  la  rue  de  Rivoli 

RscriFiGaTioif  du  tablean  de  claasemeqt  des  places 
de  guerre,  et  autres  points  fortifiés,  auxquels 
aon(  applîqiiées  lea  {ois  anr  les  servitudes 
défensives  ,  oonforménep^  au  décret  du 
10  août  idS^,,, ,.,...• 

DicRfiT  portaqi  nominaton  d*un  conaelU^ 
d'état  hqn  section,   et  d*uM  ynifiti e  4c||re- 

quâtai  d§  pretui^rç  Ç^^  ®m  •  *  •  f  p  «.  i  •  r  *  r  < 
Diçi^T  qui  autorise  1  acce  )tation  d  u.  i  iegf  de 
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39  NoB.      Dican  qui  nttoriw,  comme CODftr^liMdiri- 
ttSJ.  gée  par  ane  supdrieora  ginénle,  r«uaeu- 

.:_  _  j_. jg  SïJQt-Joiejjh,  eiÏMml  i 

ir-Uarc  (Hérault] 

i»e,  corome  eongr^Biion  diri- 
lérieure  générale,  la  i 
I  de  l'EDraDl-Jésas.ei 

lie  la  communauté  <)«•  Glle» 
eiiltant  i  Orient  [Aveyroa], 
I  de  Commaaaa  'i  ttct  nl'yiriuei 
'iJorjlion  perpétaelt*  du  Trit- 


M,  cnmme  CDDimiinanté  dir 
ip^rieurc  locale,  l'uioi'iaiiii 
VuitaiioD-SaiotC'Marie.eii 

ae,  cDinine  communauté  dir 
ipërieure  locale,  l'a-aocialion 
ttines  de  t' Intérieur- de-Marie, 

irouge  [Seio») 

ise,  comme  rommunaulé  dïi 
ipérienre  locale,  l'auocialion 
a  Viaitation,  eiiilaut  à  la  Cba 

[Nièvre) 

iae,  comme  communauté  diri 
ipérieure  locale,  l'aajociitioi 
i-Anguatinei,  établie  à  Moiac 

I 

M  la  fondation .  1  SainvOmer, 
i«at  de  Heurs  de  Noire-Dame- 

Î0Q.pajt«ur 

•e  la  fondation,  i  Dreux,  <fao 
le  raun  de  Stiot-Paul,  dite* 

rite  la  fondatioa,  i  la  Motte 
) ,  d'un  étabtiuement  de  aœur 
iiles  fiiltet  tU  Saint-Etprit, . , 
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22  Nov. 
Idem. 


Idem, 

23. 
Idem* 

Idem, 


25. 
26. 

Idem. 
28. 


Idem. 


29. 


TITRES 

DES    LOIS    BT    DiCRBTS, 


d'atilité  commDoale,  entrepris  dans  ie  bat 
d'occuper  les  ciassett  ouvrières 

DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la 
Manrbe  à  fonder  six  demi-bourses  dans  )e 
lycée  de  Coutances * 

Rapport  et  DécRET  sur  la  formation  de  dix  nou- 
veaux bataillons  de  cbassours  à  pied,  et  de 
deux  nouvelles  compagnies  dans  chacun 
des  bataillons  de  cette  arme  acliiellemenl 
existants , 

DÉCRET  relatif  à  l'importation  des  fontes  acié* 
reusps  de  Savoie 

DÉCRET  portant  convocaton  du  conseil  général 
du  dépirlemcnt  de  ia  Haute-Manie 

DÉCRET  qui  approuve  les  statuts  de  Tassociation 
religieuse  des  Dames  anglaises  dites  de  la 
Coiicepùon,  existant  à  Pari 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  Tassocialion 
religieuse  des  Dames  anglaises  dites  de  la 
Conception,  existant  à  Paris 

DÉCRET  concernant  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  auditeurs  au  Conseil  d'état 

DÉCAëT  portant  prorogaiion  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Besançon 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Lakingoyen,  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Gatat 

DÉCRET  relatif  à  Tentretien  d'un  certain  nombre 
de  bourses  et  de  fractions  de  bourses  dans 
Técole  de  musique  religieuse  fondée  à  Paria 
par  M.  Niedameyer. 

DÉCRET  relatif  à  la  dotation  de  dix  millions  af- 
fectée, par  les  décrets  des  39  janvier  et 
27  marb  i85a,  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  

DÉCRET  qui  autorise ,  comme  congrégation  diri- 

§ée  par  une  supérieure  générale ,  Tassociation 
es  sœurs  du  Très-Saint-Gœur-de-Marie,  exis» 
tant  à  Gap 
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la  France  et  le  rv^nn»  Àt*  IMti-Si  AtM . 

par  lMMaMh«>l»GrMit*b|lel«Miiliterr«iié«. 
DfaanfdMlràhtn»d«at«ltr«i  cifoafaBtm 

Algérie. .j...... 

Dicm(|ui  anlori**  la  foadttiDii,  à  TooIomc, 


1  éublitMinent  de  » 


DtUTT  qaî.aiikiHM,  cainme  cragrégflion  H- 
rigée  parivf  Mpérieiire  açuérale,  îauocia' 
lioo  dt»  t^uit  ae  Notr^-Damcdu-Cclvùre , 
eiùtant  à  Gramat  (Lot] 

Mcm  ipû  antorùe,  comme  congrigaiioa  diri- 
ez par  DDeiDpémure^dQérale.rauuciMion 
des  HUTrei  Meurs  de  SaiDl-FriQcois-d'Auius, 


Dic\ 


<|ui  anlorise,  comme  coogrégadoD  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'aslocia- 
tioa  des  sttan  de  Siinl-Frani;ois-d'Auisét 
éditant  1  L;on,  doltredcs  Chartretn. . . .'. 
DAcKET  <[ai  autorise,  oomme  coogrégatiini  diri 
gée  par  une  supérieure  gfnéraie .  lassociatioi 
dcJ  xenra  de  la  ^vîue  Provideoce ,  fiisunl  j 


EhbcKET  wii  autorise,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale ,  risf.ai'iatioo 
des  sŒurs  bospitâliëreade  laCroii,  établie 
P"ï 

DtcHET  qui  autorise,  comine  communaulé  di 
|ée  par  une  supérieure  locale,  rauoclali 
desfill«idtlaCriJii,eu>làntlfTréguier(CA<c!- 
dn^^hrd) 

Rapport  et  Décret  sur  un  nouveau  ftiode  de 
'!*■■■■ 
■îlme^  u 


nu. 
au. 


V       ^ft^^^^i^  «  t       m 
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Idem» 
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Rapport  et  DiciuT  impérial  sur  la  répartition» 
par  chapitres ,  àeé  crédits  du  budget  de 
ieiercioe  i^54 

Décarr  qui  autorise  radmissîon  temporaire,  en 
franchise  de  droits,  des  cb&les  de  crêpe  de 
Chine  unis,  d'origine  éirangère,  destinés  à 
éire  brodés  en  France 

,  DÉCRET  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  Texamende^  comptes 
rendus  par  les  ministres  pour  l'année  1 653 . 

DÉCRET  qui  modifie  Tordonnance  du  17  dé- 

,  cemhre*  iSàà*  portant  organisation  de  Tad- 

ministration  centrale  du  ministère  des  fi- 

nancei ^ 

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  France  à  éta- 
blir une  succursale  à  Nevers 

DÉCRET  qui  approuve  les  statuts  de  la  congré- 
gation des  sœurs  du  Sacr/*-Cœur-de-Jësus, 
établie  à  Sai  ut-Pierre  ville  (  Ârdëche) 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion des  sonirs  du  8{*cré-(>œur-de-Jésus,  éta- 
blie à  Saint- Pierre  vil  le  (  Ardëche) 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondalion ,  k  Viliiers 
(Vienne),  d'un  établissement  de  Giles  de  la 
Croix,  dites  sœurs  de  Saml- André 

DÉCRET  qui  auto risef  la  fondation ,  à  Replonges 
(Ain),  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Charles 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Cellule 
(Puy-de-Dôme) ,  d'un  établissement  de  sœurs 
de  la  Miséricorde • . . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Sainte 
Honoré  (Seine-Inférieure),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  la  Miséricorde 

DÉCRET  portant  nomination  de  deux  sénateurs . 

DÉCRET  portant  convocation  du  conseil  général 
de  la  Charente 
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'  TITRIS^-   1 
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Um. 


Um, 


DiouBT  portant  convocatioa  <hi  conidl  géiiénl 
4eia  HsDle-Vieiuio : . . . . 

DicBET  portant  rëpartition,  par  aitidas,  <tu 
crédit  accordé  poor  les  dépenses  thr  ministère 
(le ia  justice,  pendant  f tnnëe  1 854 

DicBCr  qui  oavre  au  budget  dn  départemétir 
de  U  marine  et  ties  coio^ies,  pour  l*eter- 
ciee  iSSs,  et  le  service  marim,  un  chapitM 
dtâtiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenies 
de  aelda  antérieures  à  cet  exereice 

DÉcnr  snr  forgamsation'dn  personnel  de  la 
maiioii  impériale  de  fiaint^Deais. 

DÉciBt  portant  convocStion  du  conseil  général 
du  Tara i ; :  ; . 

B&cnr  oei  nomme  M,  Comudet  membre  de  fa 
SNBimanQik  nôxte  déstravaui  publics 

DÉsitf  ({di  ouvre,  sur  reiercice  1 853,  un  cré- 
ait sapplémentaire  pour  le  service  de  la  jus- 
tice en  Algérie 

BksR  relatif  au  coton  brut  importé  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses 
possessions  en  Enrc^ 

DioR  portant  prorogation  dn  tarif  Abs  drpiM 
de  navigation  actuellement  perçus  sur  le 
canal  d'Arles  à  Bouc. .' 

DicBR  <{ni  ouvre ,  sur  Texercice  1 85  s ,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  régularisation  des 
frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  Tad- 
minîstration  des  contributions  indirectes* .  • 

Dkciet  qui  autorise  im  rirement  de  crédits  au 
budget  du  minisl&re  des  finances,  exer- 
cice i853 

Dfeur  portant  que  le  déparlement  de  la  Haute- 
Marne  formera  désormais  un  arrondissement 
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DÉcaxT  qui  autorise  la  fondation,  à  Montrejeau 
(  fiaute-Garonne  ) ,  d*un  établissement  de 
samrs  dn  Saint-Nom-de-Jésus 
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mm^ 


Déduir  p«rtiAl.téf  artitipactf  par  •abénWMia  da 
chapitre,  <Jo  crédit  accordée  tor  l'exarcice 
i8S4,  pour  le3  dépeoaea  dn  mimatèca  4^ 
finances.  »*«^««.« «•..,.• 

DécBBX  qui  oHWeaii  badgel  de  ia  Légion  ^i^hoo** 
neuc  un  crédit  supplémentaire  sur  Texar- 
oice  i85a «.• •••••,•, « 

DiCMV  ^oi  ottvre  an  budget  de  la  Légion  d^hon»' 
neor,  exercice  iS53,  un  crédit  de  œvt  mille 

:  deux  .cent  teoîa  feinct  treate^ctnqaentàia t 
pav  auitei  de.nunremploi.aiNr  Teierçice  i35a« 

Dédn&T.  portant  fialion  do'traitenient  des  eom*^ 
miU  gi^era  i^.  cbaœbre  i  la  CQur  de.  ei^ 
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TA9I.S4Q  dinfciide  i'beipudttrft  deXroBient  p<mr 
ftrvir  de  régplatf  ur  auat  d49^.4'ini»9itii(iM^ 
et  d'exporUUon  des  grains  et  farines  .,f . .  »,, 
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N'  io5.  —  DicxsT  MMWÛMLTAh  portant  pTvmuIgaiion  de  la  C<mvea$ion, 
dit  poste  conclue  entre  la  France  et  Us  Êtats-Bommns. 

Un    1*'  Jnlliet  i8S3. 

I 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,- 
EiiFniisa  nas  Frahçais  *  à  tous  présents  et  à  venir,  satirr. 

Snr  te  npporl  de  notre  ministre  seerétaire  d*état  an  département  des 
aEaiiea  étrangères  « 

ÀircKis  ORx>0!ii(i  et  oRX>oimoKs  ce  qnî  suit  ! 

Abt.  1*.  La  CouVention  de  poste  conclue,  le  i*'  avril  i863» 
entre  la  France  et  les  Etats-Romains  ayant  été  ratifiée  parles 
«leax  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de  ratifications 
ayant  été  écliangéa  le  3  juin  dornier,  ladite  Convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

\U    non    DB    LA   TRàs-SAINTB    TRINITé. 

Sa  Sainteté  Pie  IX  et  Sa  Majesté  Napoléon  III,  Empereur  des 
Français,  désirant  améliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle  Conven- 
tion, le  service  des  correspondances  entre  les  Etats  pontificaux, 
et  la  France,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

Sa  Sainteté  Pie  IX,  son  Éminence  M^'  le  cardimd  Jacques 
Awdonelli,  &on  secrétaire  d*étal; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  Napoléon  III,  $..£•  le 
comte  Alphonse  de  Rajneval,  son  ambassadeur  près  le  Saint- 


Lescpiels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
espectifii,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des 
ar^s  suivants  : 

AvT.   l**.  11  y  aura  entre  Tadministration  des  postes  pontifî- 

Jh  Série,  \ 


tÛe»  M  ràdmfiilstràtioâ  Aés  postes  âe  Frftttcfé  tlH  fcl^afigé  qM 
tidiende  lettres,  de  journaux  et  d'imprimés  de  tonte  natur 
par  la  voie  de  terre. 

Les  letUts,  jon^ûanl  et  autres-  imptimé»  ci'deftstls  désigné 
seront  transportés  en  dépèches  closes  par  les  administration 
des  postes  des  États  intennMiAirea';  en  vertu  des  convention 
conclues  ou  à  conclure  entre  ta  France  et  ces  États. 

Les  dreitfr  et  redevances  revenant  anzdttet  adminittnrtioa 
pour  le  transit  ou  le  transport  des  dépêches  précitées  à  traver 
Iratv  territoires  Y«bpeeti&  seroùt  acquittée  par  radministi^fio] 
des  poster  de  France,  conformément  auxdites  conventions. 

2.  Indépendamment  des  oorrespondances  qui  seront  échan 
gées  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  par  le 
vole»  ifediqiltei  dans  rariicle  précédent,  c<»  adminietpâtién 
poum»t  er'ex]iiédier  rédpfoqtiement  dèê  lefli^!l,  dés  jdutftàH 
et  des  imprimés  de  toute  nature,  par  le»  différentes  voies  ci 
après  désignées,  savoir  : 

1"*  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  pontifical  et  1 
Gouvernement  français  pourront  respectivement  juger  à  propc 
dVàplfefenir  ou  de  fréter,  poor  opérer  le  transport  dés  corre 
^ndati^es  éàAs  la  IMKditerranée  ; 

2**  Far  lés  bâtiments  de  commercé  naviguant  entre  lé^  p<n\ 
dés  États  pontificaux  et  les  ports  français. 

3.  LVdministràlion  des  postes  de  France  réglera  et  payei 
les  frais  résultant  du  transport*  par  ies  b&tinsîents  naviguai 
sous  pavillon  français,  des  dépèches  qui  seront  expédiée»  a 
moyen  de  ces  bâtiments ,  tant  de  la  France  et  de  f  Algérie  pov 
les  États  pontificaux  que  des  États  pontificaux  pour  la  Franc 
et  ^Algérie- 

L^administration  des  postes  de  l^rance  réglera  et  payera  ég] 
lement  les  frais  résultant  du  transport ,  par  les  bâtiments  nav 
gUant  éons  pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  d 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  lea  États  pontificaux  au  moye 
de  ces  bâtiments. 

4.  De  son  c6té ,  Tadministration  des  postes  pontificales  réglei 
et  payera  ies  frais  résultant  du  transport  par  les  bâtiments  na^ 
gaant  sous  pavillon  pontifical  des  dépêches  qui  seront  expédia 
au  moyen  de  ces  bâtiments,  tant  des  États  de  Sa  Sainteté  poi 
la  France  et  TAfgérie  que  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  h 
États  (jie  Sa  Sainteté. 


&B*68.  (  I  ) 

leanest  tons  les  frftlâ  résoltâfit  en  trâils|idft  i  })ar  l«s  bàUiaMtty  éê 
CMUDMRe  aav^ant  aoiit  pàviHon  tiers  f  dts  dé^hat  q«i  ae#bAt 
mfUié»  eu  Etats  de  6a  Sainteté  ftnr  la  France  et  rAl^jérib 
f«k TQÎe  da  ces  bâtimeBls« 

6.  Lorsque  les  paquebots  etnplbyés  par  fadministratioû  ééé 
^ortesfoatificales,  ou  par  radmiûistration  des  postes  de  ttkhté 
^  k  inmsport  des  correspondaïkces  dans  la  MéditëtTâiiéë  ; 
Krontdes  bâtiments  natfonaitT,  propriété  de  TÉtat,  lis  settlnt 
CMUérés  et  réçns  onmnie  vaieseanx  de  gaerra  daos  les  ports 
deidrax  pays  oà  ils  aborderont  r^ulièremeût  ou  aceidenWilé^ 
■eat^etilsjoniront  dta  mêmes  honneurs  tC  privilèges. 

Gespsqaebots  seront  exempts  dans  lesdtts  ports,  (apt  k  iéûi 
éttWéqn'àleor  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage  et  de  navîg** 
tkm  et  de  port,  à  moioft  qa*ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent 
desmarthiBdises»  aornal  cas,  tia  payeront  les  droits  sur  le  fried 
6itiiflBire« 

Bi  beponnoBt,  à  auenn  titré,  être  détournés  de  leur  destina** 
lîoa  oi  étrs  sujets  à  saisies  t  et  arréu- embargo  au  arrêts  dt 
prince. 

Btroùi  assimilés  aux  paquebots  ci-dessus  désignés  et  jouiront 
fe  mtees  privilèges,  les  bâtiments  frétés  on  subventionnés 
par  l'État,  pour  le  transport  des  correspondances ,  pourvu ,  ton- 
tcMs,  qu'il  y  ait  à  ce  sujet  enteote  préalable  entre  les  deux 
Costeraements. 

Pour  que  le  commandaDt  des  navires  frétés  ou  subventionnés 
pir  fÉist  aost  dispensé  de  faire  lui^mênie  la  déclaration  à  la 
Mité,  il  frodra  ifo'il  y  ait  à  bord  un  médecin  reconnu  par  te 
GoaveraeaAtnt  et  qui  pourri  être  chargé  de  ce  service* 

5.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  embar- 
ijoer  00  débarquer  dans  les  ports  des  deux  États  où  ils  aborde - 
Yont,  soit  réguBèrement ,  soit  accidentellement,  des  espèces  et 
litières  d'or  ou  d'argent ,  ainsi  que  des  passagers  de  quelque 
itttion  quHs  puissent  être ,  avec  leurs  bardes  ou  effets  person- 
^>  sons  la  condition  que  les  capitaines  de  ces  paquebots  se 
^NMattroat  aux  r^lemeots  sanitaires  ^  de  police  et  de  douane 
'ttts  ports,  oonoemant  l'entrée  et  la  sertie  des  voyageurs. 

Tcmteiois,  les  passagers  admis  sur  ces  paquebots  qui  ne  ju- 
ft^t  pas  à  propos  de  descendre  k  terre  pendant  la  relâché 
tefoD  des  susdits  ports  ne  pourront,  soUs  aucuu  prétexte, 

1. 


(4) 
être  eplev4s  à  bord,  m  asattjettis  à  aucune  p^rcfunilioii »  ni  sou- 
mis à  la  formalité  du  visa  de  leurs  passe-ports. 

7.  Les  paquebots  des  deux  administrations  poniront  entrai 
dans  les  ports  des  deux  Etats,  ou  en  sortir,  à  toute  heure  du  joui 
ou  de  la  nuit ,  sans  cependant  débarquer  ni  passagers  ni  mar 
chandises  avant  la  pointe  du  jour.  Ils  pourront  aussi,  sdmt 
mouiller,  s'ils  le  jugent  convenable,  envoyer  ou  faire  prendre 
en  rade  ou  à  portée  des  ports  la  correspondance  et  les  passagers^ 
sauf  rpbservation  des  règlements  sanitaires. 

8.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  de  dépédbei 
dans  un  port  de  l'un  des  deux  États  autre  que  celui  où  ce  pa- 
quebot  devait  aborder,  Tadministration  sur  le  territoire  d( 
laquelle  c^s  dépêches  auront  été  débarquées  devra  employer  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  poar  les  faire  parvenii 
à  destination. 

9.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  pleine  e1 
entière  de  modifier,  quand  besoin  sera,  Titinéraire  ainsi  que  iej 
jours  et  les  heures  du  départ  et  de  l'arrivée  des  paquebots  qa*i] 
pourra  juger  à  propos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le 
transport  des  correspondances  dans  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement  pontifical  se  réserve  la  même  faculté  poui 
les  lignes  de  correspondance  maritime  qu'il  serait  dans  le  cas 
d'établir. 

Les  deux  administrations  seront  tenues  à  se  donner,  en  temps 
utile,  un  avis  préalable  des  modifications  qu'elles  jugeraienl 
nécessaires. 

y  10«  En  cas  de  sinistre  ou  d  avaries  surveques  dans  le  cours 

de  leur  navigation  aux  paquebots  respectivement  employés  pai 
les  deux  administrations  au  transport  des  correspondances  dans 
la  Méditerranée,  les  parties  contractantes  s'engagent  à  donnei 
réciproquement  à  ces  bâtiments  tous  les  secours  et  l'assistance 
que  leur  position  réclamera,  et  à  faire  fom^nir  par  leurs  arsenaui 
au  prix  des  tarifs  de  ces  établissementa,  et  pour  autant  qu'ih 
seront  convenablement  outillés,  les  réparations  et  remplacemenl 
des  agrès  ou  machines  avariées  ou  brisées. 

H .  n  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employée 
au  transport  des  dépêches  respectives  des  deux  administratioiM 
de  se  charger  d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepta 
toutefois  celles  de  leurs  Gouvernements.  Ils  veilleront  à  ce  qu*ii 
ne  soit  pas  transporté  de  lettres  eu  fraude  par  leurs  équipages 
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«•par  les  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infrac- 
tioi»  qiû  poorronrt  être  comnorises. 

Tontes  les  lettres  remises  ou  reçues,  sauf  les  plis  contenant  la 
coTTc^ondance  oiBdelle  des  Gouvernements,  devront  étrecon- 
sigfiées  diredonent  et  sans  intermédiaire ,  après  raccomplisse- 
meit  des  mesures  sanitaires ,  par  i  agent  des  paquebots  français , 
à  CivilVVecchia,  au  bureau  de  poste  pontifical  en  cette  ville,  et 
vieêHna,  toat  autre  mode  de  consignation  ou  de  réception  res- 
tant expressénient  interdit. 

Les  deux  administrations  conviendront  entre  elles  des  signes 
exténeoEsqui  feront  recomnaitre  la  correspondance  officielle  des 
Gouvernements. 

La  tnmunission  de  la  correspondance  de  Tarmée  d'occupa- 
tion par  la  voie  de  Toulon  et  de  Cività-Vecchia,  et  vicê  v^nà, 
Gontinoera  à  avoir  lien  suivant  les  règles  établies  tant  que  dure- 
ront les  circonstances  exceptionnelles  qui  y  ont  donné  lieu« 

1%  Les  prix  de  port,  dont  Fadministration  des  postes  ponti- 
ficales et  Tadministration  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir 
réciproquement  compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  administra- 
tions se  livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert  seront  établit, 
lettre  par  lettre,  d*après  Téchelie  de  progression  de  poids  ci- 
après: 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le  poids 
a'escédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
dmple; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple, ^ et  ainsi  de  suite  en 
ajoatant,  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  denîi, 
aa  port  simple  en  sus. 

13.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires, c  est-à-dire  non  chargées ,  soit  de  la  France,  de  TAlgérle 
oades  parages  delà  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste  (Constanlinople,  les  Dardanelles ,  Smyrne, 
^ronth,  Alexandrie]  pour  les  Etats  pontificaux,  soit  des  éta- 
l&sements  pontificaux  pour  la  France,  TAIgérie  et  les  parages 
^  la  France  possède  des  établissemenls  de  poste,  pourront  à 
ksr  dioix  laisser  le  pot t  desdites  lettres  à  la  charge  des  desti- 
nataires oa  payer  ce  port  d^avanœ  jusqu^à  destination. 
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14.  lA9  lettres  oïdinaivea  adresftées  da  Tva  des  *<lem  ^il 
dans  Tautre  supporteront  une  t^e  onifernie  4e  fi^lxfaleTeîtt 
centimes  (65')  par  lettre  simple,  à  raison  de  leur  parcoufs  tan 
sur  le  territoire  pontifical  que  sur  le  territoire  français* 

Le  produit  de  la  taxe  uniforme  de  soijtant^-oipq  ç0%timm  l) 
dessus  fixée  sera  réparti  entre  le3  admipi^tratioiiadea  peet^ 
des  deux  pays  dans  la  proportion  da  vingt  centime*  {tti^)  m 
prefit  de  Tadmikiistration  des  postes  pontificales,  et  de  q«iif  «Bt< 
cinq  centimes  (/f5'')  au  profit  de  radoiinistratiw  des  portée  d 
Franee. 

15.  Les  lettres  ordinaires  adressées  de  Tun  desdeut  États  dat 
Tautre  supporteront,  en  sus  du  prix  du  port  fixé  parraHîclepn 
cèdent,  une  taxe  de  transit  eu  de  voie  demer  detffeate«cinq4ei 
Iteies  (35^)  par  lettre  simple.  

Cette  taxe  sera  perçue  au  profit  ou  pour  le  compte  de  cell 
des  deux  administrations  qui  supportera  les  frais  résultant  d 
transport  desdites  lettres  entre  la  frontière  des  Ëtat^  pontifioau 
et  la  frontière  française. 

16.  Les  lettres  des  Etats  pontificaux  pour  les  parages  Ae  j 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste 
et  réciproquement  les  lettrés  des  parages  de  la  Méditerranée  o 
la  France  possède  des  établissements  de  poste  à  destination  d< 
États  pontificaux,  supporteront  une  taxe  totale  d*na  fVane  pi 
lettre  simple,  dont  soixante  et  quinze  centimes  de  port  de  voi 
de  mer. 

Ce  port  de  soixante  et  quinze  centimes  sera  perçu  au  proi 
-et  pour  le  compte  de  celle  des  deux  administrations  qui  suppo 
tera  les  frais  résultant  du  transport  par  n^er  desdites  lettre 
Quant  aux  vingt-cinq  centimes  restants,  ils  seront  répartis  enti 
ces  deux  administrations  dans  la  proportion  de  quatre  cinquièin< 
au  profit  de  Tadministration  des  postes  pontificales  et  d*tl 
ein<|uième  au  profit  de  Tadministration  des  postes  de  Franc 

1 7.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  la  Franc 
soit  des  Etats  pontificaux  pour  les  pays  mentionnés  au  tableau 
annexé  à  la  présente  conventTon ,  soit  de  ces  mêmes  pays  poi 
les  États  pontificaux,  seront  échangées  entre  Tadministratic 
des  postes  pontificales  et  ladministration  des  postes  de  Frano 
enx  conditions  énonirées  dens  ledit  tableau. 

18.  L^adininîstretîon  des  postes  fran^ainea  pourra  Uvrtr 
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Qàaofiaax  quinze  ceûtîmes  restants ,  !lsser6tiii^][iiàr6s  ëiïU*e  les 
administratioiis  des  postes  des  deax  pays,  dans  la'propdrtio^ 
d'an  tiers  an  proGt  de  Tadministration  des  postes  pontîficâfeii 
et  de  denx  tien  an  profit  de  Fadministration  des  postes  de 
France. 

24.  La  taxe  d'affianchissement  des  journaux  et  autres  îq|- 
pini&  expédiés  des  États  jpontificaux  pour  les.  parages  de  la 
Méditen-a&ée  où  la  France  eutretient  des  bureaux  de  poste ,  çt 
tkê  versa^  sera  perçue  à  raison  de  ouinse  centimes  par  paquet 
simple,  dont  sept  centimes  de  port  oie  voie  de  mer.    . 

Ce  port  de  sept  centimes  sera  perçu  au  proÇt  pu  ponrlp 
compte  de  œile  des  denx  administrations  qui  supportera.  lf$ 
fiais  dm  tran^pcurt  par  mer  .desdits  jonrnanx  et  imprimés. 
Quant  anx  huit  centimes  restants ,  ib .  serpnt  répartis  entre  les 
deux  administrations  dans  la  proportion  de  cinq  hnitièmes  av 
profit  de  Fadministration  deaposîes  .pontificales  et  de  trois  biii- 
tièmes  an  profit  de  TadmiDistration  des  postes  de  France. 

35w .Les  jonmanx  et  adtzei  imprimés  expédiés  à  déconyert 
par  la  voie  de  Fnnoe*  soit  defr-pan^s-  emprtniant  fiatemé- 
diaire  ées  postes  françaises  ponr  hé  ÉWs  pentificaui(  »  .sott.dasis 
les  £fate  pontifianx  ponr  les  pays,  /mprvalant  f  intermédiaire 
des  .posi»  Urançoiacs,  aeront  édhaagés.  entre.  radmiaÂstcaliqn 
der  pales  pootificaks  el  radininiiti«lifm  des  postes  de  Francil, 
anx  conditions  énoncées  dans  le  tableau  B  annexé  à  i»  pté- 
seaie  coiureiriioii. 

r  " 

96.  Pour  jonir  des  modératSoos-  de'  port  accordées  par  les 
aitides  2o«  21 ,  33 »  94  et  ^5  préeédéeis anx  jonmanx  et  antres 
inqsriméa,  ces  objets  devront  être  mis  son*  bandes,  «oor reliés, 
el  ne  côBteoir  anenne éeritnre,  chifre  èa  signe  «fnelconqne  à 
k'main;  si  ce  n*est  la  date  et'  la  signatnrerLesrjonmanx^ 
aafres  imprimés  qui  ne  rénniraient  pas  ces  conditions  setent 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséqitfence. .  - 

n  est  entendu  que  les  dispontîons  contenues  dans  les  ar- 
fides  susmentionnés  n'infirment  '  en  '  aucune  maniéré  le'  drçit 
quoni  les  administrations  des  postes' des  deux  pays' de 'ne  pas 
Âctoer  snr  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  Iti  diatri- 
Indon  de  ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  à-Pégard 
doquds  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou 
décrets  qui  r^ent  les  condhions  de  leur  puMicaîtion  et  de  leur 
dreoiation  tant  dans?  les  Etats  pontificaux  qne  diÉis  la  France. 


{t)  '■■'■■  ■" 

ro8,  sôtt  (Tune  même,  soit  de  diflSrenies  pablicatioiis,  seraidii 
réanis  dans  un  seul  paqaet,  fl  de  pourra  être  perça  moill 
tfo&'port  simple  pour  diiacfne  numéro.  ' 

21.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes  pontificales'^ 
radihîfaistration  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir  réciprt 
queinent  compte  sur  les  livres  brochés,  brochures,  papiers  ï 
musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  va 
priâdéB,  lithographies  ou  autographiés ,  que  ces  deax  adiâitâ 
trations  se  livreront  de  part  et  d'autre  h  découvert;  seront  eà 
culées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portait  ux 
adresse  partîoulière,  conformément  à  l'échetiè  de  progressiO 
ci-après  : 

Seront,  considérés .  comme  simples  les -paquets  dont  le  poi( 
n'eicédera  pas  vingt-cinq  grammes; 

Les  paquets  pesant  d^  vingt-cinq  à<  cinquante  grammes  panf 
iront  deux  lois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceax  de  cinquante  à  soixante  et  quinze  grammes  incluais 
ment,  trois  fois  le  port  du  paquet  simple,  et  ainsi»  de  «suite  «  € 
ajoutant  de  Vingt*>cinq  grammes  en  vingtdnq  grammes  un  po 
simple  en  sus. 

28.'  Les' journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques ,  livres  br 
chés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospc^i 
.annonces  etavis  divei^  imprimés,  lithographies  ou  autographië 
pohliéB  en  Fratice,  en  Algérie  et  dans  les  pariées  de  la  Mèd 
terrapée.  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste»  qi 
aenmt  adressés  dans  les  États  pontificaux,  et,  réciproqueinea 
ies.objeb  de  même  nature  publiés  dans  les  Etats . pontifical 
qwkiseront  adressés  en  France,. en  Algérie. et  dana  le^  parag 
de  la  Méditerranée  où  la  France  eotretieni  des  bureaux  '  ( 
poste,  devront  être  afïranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  d^esl 
nation. 

23.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux  et  autres  ic 
primés  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  les  btats  pontj 
eaux,  et  vice  versa,  sera  perçue  à  raison  de  vingt  centimes  p. 
paquet  simple,  dont  cinq  centimes  de  port  de  transit  où  < 
voie  de  mer. 

Ce  port  de  cinq  centimes  sera  perça  au  profit  ou  pour 
compte  de  celle  des  deux  administrations  qui  supportera  I 
frais  du  transport  des  journaux  et  autres  imprimés  entre  ' 
frontière  des  États  de^Sà  Sainteté  et  la  frorntière  français 
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Quant  aux  quinze  ceûtimes  restants,  Ils  senint  réparas  ëiA^ê  les 
âdmimstratioiis  des  postes  des  deux' pay^,  dans  la'propôrtio^ 
(foD  tiers  an  profit  de  Tadministration  des  postes  pontificats 
et  de  denx  tien  au  pro&t  de  Fadministration  déS^o&tes  de 

Tiance.  .  ' 

,  ■  ■      ■  '    '   •  *     -lit  'I 

24.  La  taxe  d^afliranchissement  des  journaux  et  autres  im- 
fàmk  expédiés  des  États  pontificaux  pour  les.  parages  de  la 
MéditCTraaée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  çt 
xkie  verta^  sçra  perçue  à  raison  de  ouinse  centimes  par  paquet 
ample,  dont  sept  oentimes  de  port  de  voie  de  mer. 

Ce  p^  de  sept  ceétimes  #era  pctççu  au  profit  pu  pour.  1^ 
compte  de  celle  des  deux  administrations  qui  supporteni.  lf$ 
fiais  da  tsansport  par  mer  .desdits  journanx  et  imprimés. 
Quaot  aux  huit  centimes  resiasts,  ib  serpnt  répartis  entre  i•^ 
deux  administrations  dans  la  proportion  de  cinq  huitièmes  av 
profit  de  fadminbtratioD  des  postes  pontificales  et  de  trois  biii- 
tièmesan  profit  de  Tadministration  des  pertes  de  France.      .  ^ 

25b  Les  joumaBS  et  adtres.  imprimés  expédiés  à  décoQyert 
par  la  yoie  de  France»  soit  -de»  pa^  emprttatant  f  iatenaoé- 
diaire  èes  postes  françaises  pour  les  Éltfs  poatificaui( ,  .W9ik,àm» 
in  Etah pontificaux  pour  les  pays.  /mprvaAaal'  f  iatennédiaire 
des  .p«les.  françaises,  aeront  .édiaa^s.  entre .  rsdmiaîsUatiqa 
dsrptBtes  pootificales  et  Tadiniaiitialifm'des  postes  de  Francil, 
anx  conditions  énoncées  dans  le  tableau  B  annexé  à  ia  pté- 
aenie  conv'ei^oib 

36.'  Pour  jouir  des  nàodératSoos'  de'  povt  accordées  par  les 
tttidea  20v  21 ,  !i3 ,  ùi  et  ^5 piréeéâèttis an  jonrnaàx  et  aaUes 
ifl^més,  œs  ol^els  devront  être  mis' sons  bandes,  «oor reliés, 
€t  ne  contenir  aucune  écrilnre,  chifre  ôo  signe  «faeleônc^ae  à 
b  mam;  si  oe  nest  la  date  et'  h  signature;  Les  jonmaU'^ 
astres  imprimés  qui  ne^ réttomient  passées  eondi tiens  sef^nt 
osDsidérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséqiIlHiHoe.  ;  - 

n  est  enfenda  que  les  dispositions' cotitenties  dans  les  ai*- 
sQsmentiônnés  nlnfirmenfenaocunemamièrè  ledrçit 
qnW  les  adscduistrations  des  posCeS' des  deubc  pays'detié  pi(s 
dèctoer  snr  leurs  terriioii^s  respectifs  le  transport 'et  tk  diàtri- 
Mon  de  ceux  des  objets  désignés  susdits  artiéles  ifT^i^ 
^nels  il  n^aurait  pas  été  satiéfait  aut  lois,  ordonnances '6ti 
wets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  pubUcaîlioiil  et  de  leur 
cncdation  tant  dans  les  États,  pontifieêux  qt»e  dahs  la  Franfoe. 


28.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  partig^  çç 
tractantes,  que  les  lettres,  journaux,  gazettçs  ^t  ouvragés  p^f 
^lopes  que  fadqainistration  des  postes  pontificales  et  l'adinio 
^auon  des  postes  de  France  se  livrerpû^  ^^ciproquéinjE 
afiOranchis  Jusqu^à  deslinâlioQ,  coQformëment  aux  dispositio 
de  la  présente  convention,  ne  pourront,  soiis'àucuil  px^^téi 
et  à  quelque  titre  que  ce  sôit ,'  fitre  frappés  dans  !e  pays  de  di 
thmtioii  d'une  taxe  ou  d'un  ^olt  quètoônqne  à  la  diâiffe'd 
dèslinata&tas: 

-  H  est  égalenîent  eonveiiti  tfn^aueun  droit  ob  ikxe^  M'ohar 
dès  eùvpyèurs  ne  pourra  être  imposé ,  soit  dans  les  ÉCafs  potM 
^ux,  soit  en  France»  sur  les  lètti*es  dont  ceè  eavoVems  'tù' 
dfont,  en  vertu  de  la  présente  convention ,  laisser  le  port  à- 
charge  des  destinataires. 

ftO«  Le 'OoamfMnMOBt  pontifical  acterde  maQpwtetomtAei 
fcasutfa  le  imumt'9^défMi»  obsea  »  siirletcmtoirepontifica 
éÊB  oôrresponilances  orfgiaaives  de  k  Friuase  eu  passait  pu 
francs  à  «dastibàlÛMi  dtt-ioyaaiaie  dès  DeioSidles^  et,  kpédpr 
4p»mMmît  ida  'royMme4p^  Deii»fiiailes  peur  la  Fnuu»  eti 
Jlali*  àoKqwU  U  Fnoice  iènrtoa  pMimit  servir  àfia^^ruM 

Uadministration  des  postes  de  France  payera  k.Fadmîiiàriii 
^«  4ei  i^iatw  po»tiAoiéesv  jpoiir  cfaa^e  idlOB^tre  Mstmil  e 
.ligna  droAto  «fHÎ^  i^poini  par  lequel  lep  dépéc]iei  çl9#q»  mt^ 
.jmA  fit  le  iamlo{i»  p^otifical  et  le  |mni  |4tf  9<i«Uef(  w  mrt 
jTMij  k  Mwam  àfi  4U  oeoUip^  ptr  IrÂ^ywnme  4^  l^ttrm 
ipaida.M(L«:  «i  dm  quart  d9  omUmo  pur  kiWgiftniiiç  (h^om 
Mw  et  abtivia  înapiiiiiés*  MMi  poids  mX*  qui  «muât  eototaM 
dans  ces  dépAdbaïf    . 

^Op  J^  0(Miver^«)9)eat  français  prepd  f  eng^^çn^t  d'^ocoi 
fin?  av  Qouvef>pemei^  dç  ^  S^t^té  le  UwHi  ^,^^iu{ 
làf^ijhW^l^  teçitwre  fr^o^ai^t  dw  q)yffl»p»Jl<1<'fto»  «rm^ 
#M  ^tfta  pofitifis^iif  k  d^tioatjan  dw  pf y^  ^«Mpcj^  U  f x^^« 
,9af4  jtya  pw^mt  «fvir  4'iptm9édiaMr^,  «t  »  P^p«:Qqu«fiuwi«  i^ 

I.  irifiiiniif r#titm  daa  pnatei  acualificalaa  navara  k  radminii 
iBAiiûB  ik^  fiûitfli  d£FiiiiGfi«  nBW  ^ifc*/w»^  kiloiiiètiA  ^»»a*»« 


^■•68.  (  a^  ) 

^permit  wr  ie  tevntoir»  ^pio^i»  f t  Ifi  pç^i^t  i#r  «ù  «U^  en  jipii: 

tjroot»  )|i  aopuoe  (le  di^  cçi^|Î|A((I  PM  lûl.OfnuiMn#  ^ipifmt^ 
poids  net,  et  d'wi  ^wt  ^ç  çe^Umfi  PW  W^grftWfWe  dç  iwfr 
aa9X  0  aatre»  impry^«  J^|a»^  poî4i  pttf  fpu  ^9Pf,  cpntçAQ^ 
ihos  ces  dépèches.  ....,•  .     .  ;  . 

31.  Le  GoavtirQeipeat  fr^Mi^s  f>ag9(e  ^  Aire  f^^i^por^ 
en  dqiéci^es  (doses ,  pv  te  p^(pfel)q|».pft8tfl».firî|pç(M^  jMorîgmAt 
dm  k  Bléditerranée*  1^  (rOr^Âopd^ôces  m^e  }^  h^vtpm^^  dp 
poftle  établis  dans  les  ports  des  Etats  de  3^  $^ifi^ité  f^  tçn^pkf^ 
wat  ces  paqiiebot3  pourront  avoir  à  échanger  par  cette  .voie  « 
nit  STecdautres  bareanx  de  poste  de  ces  mêmes  Etaff  j'sôit  àvcjp 
les  boréaux  de  poste  établis  daps  les  ports  de  la  Sigidaigne,  dp 
la  Toscane  «  da  royaume  d^s  Deux-picil^,  de  nie.  d^  Malte '^ 
dn  royaume  de  Grèce. 

L*adfninistration  des  postes  pontificales  payera  1  Tadounis- 
tiation  des  postçs  de  France,  pour  chaque  kilomètre  existant  eè 
l%iie  droite  entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  êe  débar- 
quement des  dépéchés  auxquels  s'appliquent  le  présent  artidf, 
la  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres ,  poids  nef, 
et  d*un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  «utris 
IsipriflfiéB,  ausei  poids  net,  qui  scrairt  eoofeenus  dans  ois.  dé< 


3%  Le  Gowpameamt  peatifloal  ^eog^ft  à  iure 
en  dépéehes  deees,  |^r  les  paquebotsipcates  ipsaki»  aavtpmt 
dans  lu  Médltemiiée,  les  oorrespondanees  que  Isa  b^Beâux^ 
poste  établis  dans  lespevls  ftunfais  oà  tMckereat  e^spaqmboés 
peuifont  evnrk  érhangirpw  eetleif<ii^«  ma  «tee  dfMtiess  bu- 
maux  de  poste  du  même  £lat»  4eit  «Yec  lea  bofeus:  àk  p^Êtt 
HaUie  dwis  les  fiejrts  d«  la  Saidjôgae»  de  h  Tpiièiiei  id^ 
lojaiime  des  Denx-Siciles,  de  l'ile  de  Malte  et  du  royMttlvde 
Grèce. 

L'administration  des  pef(t^  d^  Fi^nci;  payera  i  Tsâmlpif tf4- 
im  dee  postes  poatiiicdes ,  ponr  ch^oe  kilpiuètfe  estant  fp 
%iie  droite  entre  U  port  Rembarquement  et  le  po^  de  fl^W* 
ysment  4^  dépêches  ç(ûses  auxquelles  s'appiiqu?  lf(  pjréa^4^ 
«tids,  U  somme  de  di|^  ceptimes  par  kilogrsmioe  dé  iettrçf^» 
|nb  oet*  ^t  d'un  quart  <M  Witime  par  kâagravmf  àf  jçgj^^ 
au  et  nutrea  imprimai»  ««IH  pAÎ^  pe(,  qw  Mxon(  fiÇRtf^Slia 
%ge^déy^j>fs 
i^  U  ff*  W»p4b  V^  \f  p»^  <tol  OOTWm^XtW  4f  »fifa 


I    »  * 


f  I  I     '  1  ' 

'li^iitùre  tombées  eu'  irebàf,'  àînsî  1  que  celtri  des^  fettîlles  cP&vîs  él 
iit6;^s^  pièces  de  cbmptaibilité  résultant  de  rechange  des  corres- 
'JJotdsinces  transportées  eh  dépêches  clbsés  par  l'une  des  deux 
adiiânistràtions  pour  le  compte  de  l'autre ,  et  qui  sont  men- 
tionnées dans  les  articles  2d,'3o;  3i  et  32  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  ja  pesée  de  lettres ,  journaux  et  imprimés  de 
toute  ntttùre  sur  'lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  trans- 
port filés  par  fèsdtts  articles.  Le  règlement  des  décomptes  con- 
cernant lètfansitâes  ré)}uts  aura  fiëu  suivant  les  prescriptions 
'de  rartîcle  '  3  6  *  ci-après. 

]"  ^3&..  Les  administrations  des  postes  des  Etats  pontificaux  et  dé 
France  .presseront p  chaque,  mois,  Mes  comptes  résultaixf  dé 
i^échàqgè  ;des  correspondances  transmises  réciproquement  par 
lia  voie  de  terre,  et,  tous  les  trois  mois,  les  comptes  résultant 
4e  réchi^nge  .  des.  correspondances  transmises  réciproqucmenï 
par  la  voîe^  de  mer; 

...  ■ .  Les  con^ptes  mensueis .  et .  txim^tciels  d  -  dessus  dâsigpés:, 

après  avoir  été>  débattus  et  arrêtés  contradictoi^emea^  paj:  les 

dieMX.adminisliratiQns,.  j&eront.aoldés  à  la  un  de  chaque. ^^limestre 

^fiW>^'^^'RW^^'l^fipQ  Q^.^^^^  reGon^^fs,]:çdeval)ie  env,ers  l'autre. 

.  .36»  Les  lettr«irordiitaîfes''.ott  .diargées<«  l^jduri]«u^«  g4< 

zettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  «  mt^ 

jtémaiéfr.M  tuai  dir^és'réeitot,  aansauoun  déJai.,  rédpj!Oque- 

iMjit  isffiv^yést  par  rintormédiaire  des  bitreaiaft.  d*éfdii6)^;iieA- 

|ieeti£ii:p4or.  les -poids  et^: prix  auxquels  l'office  envoyeur,  wtyi 

.  itvt^  €ea  objets  eo  .compte  à  JlWire  oiSce. .  ^  . . . 

'  Les  dbj«ts  de  même  natuTe  qui  4itmit  été  adressés  k<)es<de9- 
tiMtaJres  ayant  <liangé  de  réradence  seront  rcspectîvemMt'  tivrife 
^011  reiidm,  cbflfTgég  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  lesdesd- 

pini#e»>:  '*  -•' 

36.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  les  journaux ,  galettes, 
otîvràges  périodiques  et  imprimés  de  toute  natare,  échangés  à 
découvert  etitre  les  deux  administititions  des  postes  des  États 
pontificaux  et  de  France,  qui  seront  tombés  en  rebut  par  reftis 
du  destiuafaire,  devront  être  renvoyés,  de  part  et  d*autre,  à  la  fin 
de  chaque  mois ,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Les  lettres  et 
eiiVt>ià  dîveiY  dobt  les  déstiiiatairès  ne  se  présenteraient  pas 

'  ne  seront  retournés  à  roffice>'  envoyeur  que  dans  un  délai  de 
trois  mois  ou  de  six  mois ,  s*ib  sont  chargés  ou  assurés!  Ceux 

'  dé  ces  objets  qui  auronfété  livrée  ed  coïi^pte  senmt  rendus  pour 
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iejnkpoiir  leqn^ili  aimuit  été  Qrigi;Qj^^felaent,colQp^^f«f 
Toffice  eo voyeur.  Ceux  qui  aaront  été  livrés  afirapchiA  jmi[|i!j^ 
destiiutioo  ou  jusqa^à  la  frontière  de  i'x)ffice:  Qorxe»poiiéanl  .se- 
ront renvoyés  sans  taxe  m,  décompte*  < 

.  Qnaat  aux  c<^respon4ances  ooo  afiraBcbtes  tombées-  M  rer 
bflt  (pi  aaroDt  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tniit. 
<ks  deux  administrations  pour  le  compte  de  ra«ire«  dles  seront 
ailouaes  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  eUeâ^  auront  .été 
comprises  dans  les  comptes  des  administrations  respectivee  sur 
de  simples  déclarations  on  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des 
décomptes,  lorsque  les  correspondances  elles-mêmes  ne  pour- 
iTMit  pas  être  produites  par  f  office  qui  aura  à  se.  prévaloir  do 
montant  de  leur  port  vishà-vis  de  l'office  correspondaîot 

37.  Les  deux  administrations  des  postes  des  Etats  pontifi- 
eaox  et  de  France  n^admettront  à  destination  de  Tun  des  deux 
pays  on  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire  aucune 
lettre  qoi  contiendrait  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé  «  soit 
des  bijoux,  ou  effets  précieux  «  ou  tout  autre  objet  passible  des 
droits  de  dooane. 

38.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit 
des  correspondances  échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gou- 
vememeats  pontifical  et  français  s'engagent  à  empêcher  par 
tons  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  que  ces  correspon- 
dances ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  res- 
pectives. 

39.  Tout  capitaine  de  navire  devant  appareiller»  soit  d'un  des 
ports  des  États  pontificaux  pour  la  France  ou  l'Algérie  »  soit 
d'an  des  ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  Etats  pon- 
tificaux, sera  tenu, 

1*  De  déclarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure  de  son 
départ,  le  lieu  de  sa  destination  •  ainsi  que  les  lieux  où  il  doit 
faire  escale  ; 

2*  De  se  chai^r  des  dépêches  que  ce  hnreau  pourrait  avoir 
i  lui  remettre. 

ÏO.  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  devra  être  laite 
detx  jours  au  moins  avant  chaque  départ  pour  tous  b&timents 
Défaisant  pas  un  service  régulier. 

pQor  les  bâtiments  à  départs  périodiques  et  r^uliers,  il.  suf- 
fira d*nne  seule  déclaration  faisant  connaître i  une.  fois  .pour 


r. 


Mal 

ySméêfitlijMtlf  ël  nMMtt  ae  dépArt  et  llte  DfiUl*  dëttélInB  M 
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le  joar  sera  tenu  de  se  ptheûitt  ati  btn^âti  dé  poète,  pdK 
y-feOTTOlr  M»  dépéclMv  Aioie  henHiii  â«  plm  lAiv  «tml  A 

TMtfifeiii  dàiii  les  loenllfé»  06  rorgM^éàliM  drt  sé#VleeH 
pétiià«ltMv  i'âdtniûhtration  dei  postée  pourra  faire  remetti^l( 
dépMMé  k  b^fd  pât*  tes  propres  dgéill^; 

4t.  Aci)^tiD  iiâVii^  docottiiMfce  déVàttf  paHir,  s<tif  d'Un  fJM 
pom  desÉUrtspébtifieaiii  potir  la  Frâiiee  ou  f  Algérie  «  soSf  d\i 
dëi  pé*^  êé  U  Ftartiee  ou  de  l'Algérie  pOUf  les  États  ponH 
eaux,  ne  ^tirft  i-ecevoift»  sa  patente  de  sàiité  ni  i«  faMét  i 
sariiet  si  1«  oapilaioe  ne  présente  aux  autorités  chargées  de  di 
livrer  ces  pièces  ua  certificat  da  directeur  ou  du  préposé  4| 
postas  cooitataut  U  remise  des  dépêches  adressées  au  lien  4 
aestinatiou  de  ce  navire ,  ou  qu*ôQ  neô  avait  pas  à  lu 
remettre* 

43.  Les  dépêches  expédiées  de  Fan  des  deux  pays  poa 
Tautre ,  par  uu  bâtiment  du  commerce ,  devront  être  livrées  âi 
premief  bateau  de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtimei] 
conducteur,  ou  au  bureau  de  santé  qui  recevra  la  premier 
déclaration  du  capitaine,  selon  la  pratique  de  chaque  pays,  d 
manière  à  ce  qu^elles  soient  consignées  dans  le  plus  bref  delà 
possible  au  bureau  de  pdste  du  port  d'arrivée. 

44.  Celle  des  deux  administrations  qui,  conformément  au 
ât^cles  3  êf  il  de  la  présente  convention,  devra  nrendre  à  s 
diar^e  le^  fusis  résultant  du  transport  pat  mer  aes  dépêche 
adrësséeit  d^tm  pays  dans  l'autre  au  moyen  d^on  bâtiment  di 
commerce,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtimeut  diï  centime 
pt«r  thaqm  leltre  où  paquet,  el  eiaq  oentinieB  pear  cfaàqu 
jimmal  on  poitr  chaque  paquel  d«  Iras  autres  impriihét  coà 
tenus  dans  ces  dépêches. 

45»  L'iuiminiatratiou  des  poates  pontificales  ^t  Tadminiatra 
tion  des  postes  de  France  désigneront  d'un  commun  accord  le 
bureaux  par  lesqueb  devra  avoir  lieu  l'échange  des  corres 
pondances  respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme  de 
comptes  mentionnés  dans  Farticle  34  précédent,  la  directioi 
des  correspondances  transmises  réciproquement ,  ainsi  que  tout 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  néeessaire  potir  assurer  Teié 
ctttfou  deé  stiptilatidus  de  la  présente  conveûtion. 


U  ta tnieùâu  ifmt  To  flteiWM  âmgiééi  âièiimponMU 
*•  nudifiêi»  fÊst  ks  dMit  tdbttwîilmtioiiir  IMtii  les  fois 
fw  dPnn  Gomman  accord  ces  deni  âdmtiriiMIkiM  en  recon- 
MÈrcni  fa  nénsnfé. 

Aô.  Les  dmt  GoovenicfmâDts  se  réservent  de  Jnodifier,  d^an 
SMntui  aeeord,  Ite  priii  endeaius  fixés  fomt  W' transport  des 
ybés«  dans  1«  cas  4»4  les  confiions  da  trUnsit  sul  les  autres  ter- 
iflAts  viadmeat  à  être  (Changées. 

t74  La  présente  <5on(ivMtloâi  aara  ibrce  et  valelir  à  partir  du 
jtm  dont  les  deux  parties  etaviendront,  dès  qu4  la  promulga- 
fisB  sa  aura  été  ^le»  «Tapris  les  lois  parlicùiierdsà  chacno  des 
dtax  États  «et  elle  demeurera  obligilail%  d'année  en  année  jus- 

£1l  sa  que  fane  daadeiU  parties  contrattaflles  ait  aoMfMé  à 
Btre,  mA  an  an  àfatance»  son  intention  d'eta  faire  cesser 
kl  eflela. 

Feadasl  cette  4eniièré  aônée,  la  cdtaventidn  continuera 
d*avoir  son  ttiovàbn  pleine  ti  entière,  sans  préjudice  de  la 

MiBidalîaA  iifc  ^B  n#ilHft  tïdM  fMMmifcffla  ^  Anlita  Iaa.  *^ ********* ■'***^*** 

des  pestes  dés  deux  pays  «  après  1  expiratioti  dndii  terme. 

48t  La  présente  convention  sera  ratifide,  et  le^  titifltftlow 
eo  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra^ 

En  £dî  dé  qooi,  lia  jpUnipoteDtiaires  respealib  ont  lignd  tft 
préseate  convention  et  y  ant  apposé  leura  cachets. 

Fait  àRome»  en  double  original,  le  i*'  do  mois  d^Avrll  darai 
degiiœ  i8$3. 

{L.  S.)  Signé  G.  Cardinll  kn^mmuà, 
{L.  S.)  $igné  A.  di  RiTMEtAt. 


Q  Â,     TahUfu.  i9difQMU.Ui  een^ttom  aux^iuUe$,HniUichm^iêi  etdre  tÀ^ 
^  '"       .  èoniesPàites  ièfrande  et  TAdminittration  Sei  Posta  pondjleéàesll 
'    it^cpédiéeS'iét  péjrré^tinfen  aajB^ndt  ^a: France  HrtdimttfnMam] 
•  ^  ■  États  ponlificatuot  et  t icc  verta. 


omm  00  putnànn 


1  àmUttau, 


M«W»i 


GtBtou  raiMM,  Grand- 
D«4lUdé  BêAê,  pdati- 
B«t  du  RhiB  kavarow, 
H«M«  rhénan* ,  Prime 
ili^iiane  «t  Grand-Dnck^ 
da  L«zambo«rg. 

EUU  'd*Allaaana  (naoiaa 
la  palatinat  d«  Rhia ,  la 
Heasa  rh^aaa  al  la  Pnia- 
aa  rb^aana  ) ,  rojaonaa 
da  Bdgi^a  at  daf'Pay»> 
Baa. 

Gtaada'Bratagaa. ....... 

laauiqaa»  Caaada,  Noo- 
vaan  -Bmaamek  •  Non- 
vall«KÉcoaaa,  lladaPria- 
c«  -  Biloaard  at  Tarra- 
Na«va(voia  d'Analatarra) 

EiMgaa,  Portagal  at  Gi- 
Mtor. 


ladaa  oriaaialai ,  Atchipal 

iadiaa  at  Cbiae. 
Coloaiaa  at  paya  d*oatra- 

Bar,  par  bâtimaata  fraa- 

(aiadn 


Muinoii 


l'aftaa- 


ckî^ 


iiuma.  •* 


IdniÊ  «  •  •  • 


IMM  •  .  .  . 
IdêÊi  •  •  •  • 


Paya  d*o«tr»4Bar  aaaadîa- 
tîactioa  da  paragaa  (voia 
d'Aaglalarra). 

'Paragaa  â*  la  laar  da  Snd 
(voia  da  Paaaau). 


F ocva. • ■ . 

ItUM  •  •  t . 
Idem .... 

làtm  .  • . . 
f dam  • .  • . 


unn 


DattiaaUoB.. 


Idtm, 


Mêuu 
Idtm, 


Froatièra 
fraa^iaa 

d'aatr^oada 
aortia. 

Alazaadria . . 

Portd'aaibar- 

Jnamaat  on 
adA»arqaa- 
Biaat. 
/diia 


fdtm, 


aaoïra  mv  T*zia . 
à  payarjMT  l'offica 

da  Frtaca 
I  l'offica  pontifical , 
laat  pow  iif  iottraa 

.à  daatîaalioB 
daa  Btata  poatUmMii 

aflfraacbiaa 
jnaqn'à  daatiaatioa, 
^a  ponr  laa  lattiaa 

BOB  aflfraacliîfa 
oniiMM  daa  Etala 

poBtificaoz. 
(Ptr  lattra  aimpla:) 


Lattxaa 
traaaaii 


UTOia 

da  taira 

on  da  mar 

aaxfrftia 

da 
la  Fraaca« 


fr.  e. 
0  so 


O  so 


0  ao 
o  ao 


Lattraa 


parla  Toia 

daaar 

ans  fraia 

/" 

Etata 

poatifi- 
eaax.' 


fir.  c. 
0  55 


bt 


o  55 
o  55 


à  payer  par  l'offica        daa 

pontifical  k  pai 

àrofficadaPraaoa,    lea  Iii 

tfat  foar  laa  lattraa     daa 

affirapchiea  , 
origiaairaa  dbn  Etata 

poDtificaaz, 

qna  ponr  laa  lattrta 

non  «Sraackia» 

à  dastiaatioB 

E|tata  poatificanx. 
(Par  lattra  aimpla.) 


Lattraa 


par 

la  voie 

da  terra 

on  da 

ans  Irait 

da 
la  France 


fr.  c. 
o  7* 


o  9( 


Lattraa 


parla  voie 
damer* 

anx  fraia 

étala 

pontifi- 

eau. 


fr.  c. 
o  89 


1   17 
a  oS 


o  96 

i  17 
o  96 

i  8» 


o  61 


o  8i 
i  68 


o  €1 

o  Sa 

0  81 

1  47 


a  48    I    a  11 


poaii 

11 

POW'' 

affra 
à  daa 
daa 
Mn 
ddaig. 
at" 
da  1 
Ul3 

•    ^ 
poar 

I 

•lira 

origj 
daaci 


P 


(Pi 


Bail 


Signé  G.  Gard.  Artoitelli  ,  Signé  A.  db  Ratnbval. 


B.fl*M. 


(  Î.7.) 


tUÊMiB  BL    TMu^  imdiqaant  lu  cordons  anxmuïlet  strtnt  échp^éet,  entre  TAdminU' 
^^^"^^^        tmlÛA  des  Postes  de  France  et  Tàimimstrûtionâes  Postes  pontificales,  les 
jtmmasLX  et  autres  ànprimés  expédiés  des  pays  étran^rs  aaxtittets  la  Fremee 
^  sert  iuktermédimre  pour  les  États  pontificaux,  et  vice  veria. 


>— tM,Eipapt,Par- 
tifd ,  Gtknitv,  Mja»- 
■«  ie  fidfîm  et  èm 

ÎM   «t    p  ;«  d*0«lfB- 

Mmfar' 


M   lapnmM 
ptol  avoir  li«i. 


I«pfria4* 
è*  tonte  Bâintt. 


unri 


de  UaiTraacluMc- 


oUigatoÎTC. 


SlOITt   0«   TAIBS 

A  payer  par  l'offiM  pontifical 

il  i  ofica  de  FraDca 
pour  ch9f|ae  paquet  single 
d»j<Mir«aa«  • 
ott  d'aalraaùspriia^ 


■MM  «1  Ml  caatn- 
Mr  p»  fa  Mia  d'A». 


Ji 


Pkantiita  fraa^ 
faiaa  d'antre 
oa  da  lortia. 


Portd'aiii)>«rqv«< 
■cntoadad^ 
haroacmaat. 

FmatiVra  frsii* 
(aiaa  d'aati-^ 
oa  da  fortia. 

Port  d'raibarqoa* 
maat  on  â*  ûé- 
baf^aaaiant. 


trantpoH^ 
par  !<■  voie 

de  teire 
ov  da  iu»r 

a  ai  fraie 
da  la  Fraaca. 

4 


o'i6« 


traacporl^ 
par  la  toie 

de  mer 

attx    fraia 

dit  Éuia 

poatificaax. 

5 


rOTAXi 

dee  taxa* 
i  paT«r 
|»r  lea 

habiUnta 

daa  Etala 

.ponlftfcaax 

poar  cbaqua 

poquat  aimpie 

de  joarnau 

00  d'autre  a 

imprima. 


0^10^ 


G  ao 


0  i5 


0  iS 


o  iS 


e  10 


o    10 


5 
4 


Signé  G.  Cardinal  Artomblli. 
Signé  A.  i>£  Ratneval. 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jostice,  et  nos  mi- 
nistres des  aflaires  étrangères  et  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
can  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i''  Juillet  i853. 


Ta  et  scellé  da  grand  sceaa  : 

le  Garde  dos  sceaux.  Ministre 
de  Injustice, 


Ab14T0CC1« 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

La  Ministre  secrétaire  et  état  au  départeoÊent 
des  affaires  étrangirts. 

Signé  IXftûuiv  DK  LiUDTf. 


n*  Série. 


.         •  '  '  ' 

l'\  ]  N*  606.  —  J^appoXt  Ji.  fj^irwwizu,  Mum  <f«a  DiQMT  .relatif. jija 
_  '      f^^  <^'  i'AUf  d»  it»(Ulp  oZW^  «M?  MUitair^f  voyagwU  isolément, 

^  ^     .  fia  *6  JaÎB  ift&â. 


Il  existe ,  dans  les  f ari&  des  frais  de  route  attribué^  iui^  miU* 
taires  voyageant  isolément,  des  lacooes  et  des  inégalités  qu^il 
devient  indis^nsable  de  faire  disparaîtra,  attendu  qu'elles  con- 
trarient réquilibre  qui  doit  régner  entre  le  traitement  et  les 
charges  de  ces  militaires» 

La  révision  de  ces  tarifs  étant  devenue  nécessaire,  je  viens 
d'y  faire  procéder,  dans  le  double  but  de  reconnaître  le$  hfi- 
eoiûs  partoui  où  ils  se  manitestent,  et  d'y  pourvoir  d*um  imat* 
nière  équitable. 

Vu  Timportapce  et  la  spécialité  de  la  matière,  je  crois  devoir 
exposer  avec  quelque  détail,  à  Voire  Majesté,  Tétat  di;  la  ques- 
tion ,  les  motifs  qui  m'ont  porté  à  modifier  la  situation  actuelle 
des  choses,  et  la  nature  des  modl&catioos  à  sanctionner. 

Les  modifications  reconnues  nécessaires  affectent  ; 

L'indemnité  de  route, 
L'indemniié  de  déplaoemeott 
Et  l'indemnité  de  frais  de  poste. 

Développement  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  révision  des  tarifs 

éM  il  s'agU  : 


mMMtum  DE  «OUTB^ 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OmCIBAS  ET  CUPLOYis   MILITAIRES   C0NSl1>£ftÊS   COS&IK   tSU. 

L'indemûîlé  de  roule  a  pour  objet,  quant  k  roffider  et  à  Tieni- 
ployé  militaire,  de  les  meltre  à  portée  de  subvenir,  conjointe- 
ment avte  la  solde  de  station,  à  la  dépense  de  iettr  transport, 
de  leur  entretien  et  de  leur  Jiubaiataiice» 


B.  !!•  68.  (  it  > 

L'ordonnance  du  so'décembre  1837,  sur  les  frais  de  route» 
a  as^gné  à  cette  indemnité  des  taux  iâVaftÂljlès,  et  cependant 
les  frais  de  transport,  qui  coQslituept  la  charge  la  plus  lourde 
leiWicîer  TOjageaot  i»détnent«  varient  aujousdliiii  du  MUipU 
m  double,  et  an  delà,  selon  que  les  trapspoftt ^eOpClUfllit  ptff 
ks  diligences  on  par  les  chemins  de' fer.    - 

jyun  antre  côié^  les  tariik  des  dîKgeneeS' et  dca  dieniDa  de 
Itr  œ  comportent  que  deux  prix  (coupé  et  intérieur  dans  les 
liligences,  et  voiture  de  première  et  de  deutième  classe  sut  !(> 
diemins  de  fer)  dont  le;^  places  soient  en  rapport  avec  ies  eKi«« 
foices  de  la  position  d*ofIicier,  tandis  que  le  tarif  de  findeoittUé 
de  route  comporte  quatre  6xations  (cinq  francs  pour  les  colonds 
et  les  lieutenants-colonels;  quatre  francs  pour  les  chefs  de  ha- 
laiHon  on  d'escadron;  trois  francs  pour  les  capitaines,  et  deux 
francs  cinquante  centimes  pour  les  lieutenants  et  sous-lieu- 
teoants]. 

De  là  des  inégalités  tellement  choquantes  que,  dans  certains 
cas  et  pour  certains  grades,  toutes  les  aiiocaiions  (soMe  de  sla- 
lion  et  indemnité  de  roule}  aLtribuces  aux  oOiciors  voyagea» 
isotéffleot  sont  insuffisantes  poi^r  couvrir  seulement  les  frais  d6 
transport,  tandis  que,  dans  d'autres  cas,  elles  dépassent  la  limite 
des  besoins  réels. 

J'éprouve  le  besoin  de  faire  ressortir  id  par  des  diifires  ki 
inégalités  signalées. 

Les  prix  moyens  des  transports  aont  i 

9    jti'  l   i^  classe  f  coupé). ...  o'  1 5*  oT  par  kBimikrt. 

Bo<Higeoces..|    ^  ^^  (inAeW),   o  i3  o         îiem. 

5or  les  \  Toilares  de  i**  dasse.  o  06  6  ptrkHomfetrayBNMéffii^ 
Aernins  de  iÎBr.l   Voitoret  de  s'elasse.   o  o5  o  ûltm* 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut,  les  première  et 
denaièiDe  classes,  dans  les  modes  de  locomotion  précités,  sont 
seules  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  position  d'olficier,  et, 
en  assignant  la  preonère  classe  aux  odicicrs  supérieurs  et  la  se* 
coode  ctaese  aux  ofTiciirs  des  grades  inférieurs,  en  se  conforma 
à  ce  qui  se  pratique  généralement 

Or.  en  appKqnant  le  prix  desptaoes  rospeetîv«s«t  lesaBcicnaes 
dbcaiioas  aux  oOkiers  d'un  régiment  d'ia&ateiie»  on  arxSve 
am  résultats  suivants  : 


(  ao) 

OFFIQIBRS  TOIAGEAKT  PAE   LBS  DIUOBHCIS.. 


Ca«  ofteScrt  devant,. aux  tarmaa  d«  la  dacûîoa 
•idddMktialle  Àm  8  MptaaKi*  iS5o,  fraBchùr  cani 
«mua  kiloaailMa  parjour,  aequiirant  qvatra  ia- 
daauuUa  da  romta.  En  dédoUi^Bt  da  ea  aoubra 
«na  indamaîU  qui ,  rivoia  à  la  aolda  dt  ataiion , 
eoaatitna  la  trailamaat  da  Vofficiar  an  roata  (1)9  il 
«B  Mita  irm  pow  payw  lat  frai»  da  UaaqMÙt. 


GolonaL., 

Liaataaaat'coloaal. . . . 
GUfdabataiOov...., 
Capiiaina  an  pramiar. , 
Gapitaiaa  an  aaeond.  • , 
Urâtanant  aa  pramiar. 
Uautanant  aa  aacoadt, 
S«ii»liaBtanaai  .••.., 


niMnrré» 
da  rauia 

nuia 

■XciBAKT 

iMvrn- 

par  japr. 

(8  îndaa* 

aiUa 

da 

traaapMt 

ponr 

d'aUoaa- 

iioa 

•AICI 

dUUte- 

pour 
lia  kilom.) 

lia  kilom. 

parjoar. 

parjoar. 

fr.  e. 

fr.  a. 

fr.  a. 

i5  00 

16  80 

I  80 

iS  00 

16  80 

1  80 

1»  00 

18  80 

4  80 

9  00 

U  58 

5  56 

9  00 

U  66 

5  86 

.7  5o 

i4  66 

7  06 

7  5o 

U  56 

7  06 

780 

U  56 

706 

1    AAT  ÎOVTa  aa«>--'-- .^^.... 

40  7P 

, 

OPPICIERS  TOTAGEART   PAB  LBS  CHBlflNS  DB  FBB. 


Là  vitaaia  moyanaa  aat  da  traat«-danx  kilo- 
mitraa  par  kaura ,  toit  da  «apt  aant  aoixanta-kait 
kilonUltaa,  on  vingt-aapt  ^paa  par  viagl'^Batf* 
kauraa.  Ea  adaattant  qaa  l'officier  aa  paiasa  voya- 
gar  qnc  depaia  aix  bearaa  da  malio  jaaqa'à  aiz 
•aarra  da  aoiTt  aa  oui  rMniraii  à  troia  rant  oBatra- 
vîagl-aaatra  kilométrât ,  aoii  traisa  ^tapaa ,  la  dia- 
teaca  traacbîa,  11  racavrait  aaeora  traiaa  foia  la 
aiaapl*  iadamaiU  da  roata.  fia  dMaisaat  da  ca 
BO*bra  «aa  lBd#mnit<  daatla^  à  Tantialian  at  à 
la  aabaiatanca ,  il  an  raata  doaM  poar  pyar  laa 
fraia  da  traaaport. 

Goloaal « 

Liantaaant-«olonal 

Ghaf  da  baUillon 

Gapitaina  aa  pramiar 

Gapitaiaa  aa  aacoad ■ • 

Liaaianaat aa  praoaiar. 

Liculaaant  aa  aacoad ,......•. 

Sona4iaataaaat 4 


Bxeadaat  d'alloealioa  par  joar 


raxit 

ncâoAiT 

iMvrri- 

xmiiKiTii 

do 

d*alloea- 

aAict 

daronU 

trtttfport 

lion 

d*alloca. 

poar 

iioa 

(11  parjoar) 

884  kil. 

parjoar. 

parjoar. 

fr.  c. 

fr.  e.  m. 

fr.  c.  m. 

80  00 

95344 

84  85  6 

60  00 

«5  34  4 

34  65  6 

48  00 

95  34  4 

aa  65  6 

36  00 

19  90  0 

16  80  0 

36  00 

19  90  0 

16  800 

80  00 

19  10  0 

10  80  0 

3o  00 

19  90  0 

10  80  0 

• 

80  00 

19  «0  0 

i»8oo 

187  96  8 

• 

JV1U«  •••*.■ 



1 

ÉéiUmafaml 

Les  difTérences  en  plus  ou  en  moins  que  présente  Temploi 
des  indemnités  de  roule  destinées  au  payement  des  frais  de 
transport  aOeclant  nécessairement  le  traitement  (solde  de  sta- 


(1)  L*offieiar  qai  toyaga  avoe  la  coipa  oa  an  dJtacbamant  raçoil  aaa  aolda  aaiqua ,  dîta  toUê  de 
r»ate. 

Galui  qat  voyaga  iael^maat  a  droit  à  la  aolda  da  ataiioa  at  4  I'iadamait4  da  roata  |  mata  la  traita* 
maat  aat  la  marna  dana  laa  dans  poailiooai  car  la  iolda  da  alatioB|  r^aaia  à  riadaâuit4  da  roata* 
Mt  4gala  4  la  aolda  d«  rooU. 


B.  n*  68. 


(ai  J 


tion  augmentée  d*une  indemnité  de  route} ,  au  moyen  duquel 
les  officiers  voyageant  isolément  pourvoient  à  leur  entretien  et 
à  lear  sabsislance  »  il  a  paru  utile  de  faire  ressortir,  pour  chaque 
grade ,  ce  qui  reste  à  ces  oiBciers  pour  faire  face  à  ces  dernières 
dépenses»  les  frais  de  transport  étant  payés.  Ce  renseignement 
est  coDsiraé  dans  le  tableau  qui  suit  : 


«MÉiÉI 


TUITBHBIT 

par  joor. 


Solda 
•latioa. 


IiMUm< 
éê 


TOTAL. 


riAis 


(U 


Iraaa- 


pott. 


fr«  €•  m. 

3o  if  8 


'••S 


M  94  4 

11  5*   7 


11  aS 

t  <  ■ 


p  S 

Si 


fr.  c,pt, 

i6  8o  o 
t6  8é  o 
16.80  o 
i4'58'  o 
liôS.oC 
i4  56  o 
i4  56  o 

*4  ^^  9 


fr. 


•5  14  4 

«5  34  4 


76  «7  S 
71  94  4 

M  00  0I95  ^4'  4 
1.41.66  6 
4i  55.5 
84  44  4 
34  oa  7 


>9.>9  .0 
19'ao  b 
19  ao  o 
19  ao  o 


BBSTI 

po«r  •' 

lien 
•al  la 

Sabaia- 
taAca. 


SOMHB     I 
B^ctaMÎra  njuToas 

pour 
r«nlraliaii 

•iU 

•ab«ia« 

tatitfa 

(aoM«  . 
da  aUtioB 

«t  )ina  . 
iod«iiiiiit<j 
ém,  Auto). 


fr;  c.  m. 


fr.  .e. 


0906 
6.*6 
3o33 
?  3i.o 


SS  75*9  19  ao'O 


i3  47  8]  ao  37  8 
10  i4  4|  i'6'94  4 
i4  00  o 
9666 
S6«6 
694  4 
6  5*7 
6  a6  o 


et  da 

taae*. 


USTB 

apfio 

atoiff 

poarrv 

à  toaa 

]«• 

b«aoi]i« 

dok 

routa. 


5  ao  o 
1  10  6 

1     -     * 


46  60  o 
3r6&6 
».i  46  6 
s'a  35  5 
16  a4  4 
i4  Sa  7 
14  55  o 


lirt  c« 

680 
•  80 

'  8  80 
8  56 
8  56 
8  56 

•^56 
95)6 

ly  I        i  l« 


)4  4 


a*.a 

1^9 

t4  ood" 

9666 
8  55  5 
6944 
6  5a  7 
6  a5  0 


fr.  e. 


L 


«9  85 

.»9  65  Ml 

18  85  8 

i3  8e  o 

i3  80  o 

8  3o  o 

8  So  o 

8  So  ô 


W 
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USnilK   DES  FAITS   CQIISIG}<IB5  DÀ.NS    Ll^    Xim^pAXJX.  QUI   FBBCSIOUq:. 

Officiers  voyageant  par  les  diligences,  ^ 

liCs  indemnités  acquises  à  ces  officiers  ;iont  insuffisantes  pour 
solder  les  frais  de  transport.  ,  . 

Pour  solder  ces  frais,  et  poui*  conserver  le  traitement  atfecté 
à  Fentretien  et  k  la  subsistance,  les  officiers  sont  obligés  d*em- 
pmnter  ou  de  prélever  sur  leurs  propres  deniers,  savoir  : 

Les  coloneb  et  Ueutenants-coloneU 6'  80*  par  jour. 

Les  chefs  de  batiillon ^  So 

LescepitiÎBei. ... . . .' S  56 

Les  lieateMDts  et  8oas4ie«teiuuit8 g  5d 


(  ao) 


OFriQIBRS  TOTAGBAHT  PAR  LU»  DIUGBNCU. 


Cm  ofteicn  devant,. ««x  t«mM  é^  la  d^iaîoa 
•»<aidMilialU  ia  I  — ptaoïfaa  il6«,  fraacliir  c«nt 
«•oat  liilomilMa  parjour»  acquiirant  qnatra  in- 
dattàiUa  da  itmta.  En  dÛaiti^at  da  ca  nouibra 
indcmniti  ^i ,  rtfania  à  la  aolda  d«  aUlian , 


«■a 


coattil«a  la  InitoaaBt  da  Toffidar  an  roata  (i)t  il 
as  taaU  txw  poM  pa|«r  kf  Iraia  da  limoa|Mirt. 


Calmd.., 

LiattUnaat-cotonal. . . 
CUrdabataiao».... 
Gapitaina  an  praniar. 
GapiUîat  aa  aaeoad.  • 
UaDtanaat  an  praniar 
Liaataaaat  aa  Mcoad. 
Soaa-Haataaaal 


laMflUaaca  d'alloeatioa  par  joar 


OFPICIKKS  TOTAGSAHT   PAE  LE8  CHBlflICS  DB  FBB. 


La  tilaaaa  atayaaaa  aat  da  iiaata-daas  kilo- 
milraa  par  kaun ,  toit  da  aapt  eaat  Miianta-bvil 
kiloniiraa  »  oa  viagt-aapt  ^tapaa  par  vlagt-qnatra 
kaaraa.  En  adauttant  qaa  l'officiar  aa  puiaM  Toya> 
gar  que  depaft  lix  haarat  da  malio  jaaqa'à  aix 
fcaarfi  da  soirt  aa  aai  r4datraît  à  tMÎa  raat  aaatra- 
viagtFaaatra  kilomèlrM ,  toit  tratia  ^tapaa ,  la  dia- 
taaaa  iraackia,  il  racavrait  aacora  tratia  fois  la 
•iapl*  iadamait^  da  roata.  Ea  didaiiaat  da  ca 
MOttbra  aai  iad» anit^  daatiaia  à  Tantiatian  at  à 
la  aaliaîataaca ,  il  aa  laata  doaM  poar  payar  laa 
Iraia  da  traaiport. 

Goloaal 

Licataaant-co^oaal • 

Ghafda  bataiUaa.» 

Capiuina  en  pramiar ', 

Gapitaina  an  aaaond 

Lîealaaaat aa  praaûar. ..•..«. 

Liauianant  aa  aaeoad 

SoaaJiaalaaaat ,, 


BzcMaat  d'alloeatioa  par  joar 


NAIS 

■xcénABT 

iiaurri- 

imtmniM 

■ 

da 

d'alloea- 

aAick 

dt  naU 

tr«B*port 

tioa 

d'aUooa* 

poar 

tioa 

(la  par  joar) 

38AU1. 

par  joar. 

par  joar. 

fr.  c. 

fr.  c.  m. 

fr.  c.  m. 

60  00 

33  34  4 

84  65  6 

60  00 

»5  3A4 

34  65  6 

i8  00 

35  34  4 

aa65  6 

38  00 

19  90  0 

16  80  0 

36  00 

t9  ao  0 

16  800 

do  00 

19  «0  0 

10  80  0 

3o  00 

19  10  0 

10  80  0 

0 

80  00 

t9  too 

10  Soo 

"  îoar -- 

t$7  96  8 

a 

J^"" 



Les  différences  en  plus  ou  en  moins  que  présente  Templot 
des  indemnités  de  roule  destinées  au  payement  des  frais  de 
transport  affectant  nécessairement  le  traitement  (solde  de  sta- 


(1)  L'offieiar  qai  voyage  «vea  la  aeipa  oa  aa  d4taalMBaat  raçoit  aae  aolda  aaîqaa,  dita  «aUe  de 
raate. 

Gâtai  qui  voyage  laoUmaat  a  droit  I  la  iolde  de  atatSoa  et  à  Tiademalti  de  roatei  ttala  le  traiu» 
laeat  eat  la  mima  dana  laa  dau  poeitiona,  car  la  iolda  de  atatioa ,  r4aaii  à  nadaauât4  da  j0Bta« 
Mt  ^al«  à  U  aoldt  do  roatê. 


B.  n*  68.  (  %^  ) 

'iWDKMinmr  de  nus  »e  wstb. 

Jti'admwstrHîoa  de  h  guerre  a  été  mi^ç  en  demeul^e^  k  plii- 
««v» r^pn3e$ »  de  rgmenerle  Uux  de  riod^waité  d^  frais  de 
de  popte  4ax  prû  du  tiu*i(  dç^  (;benHW.de  |er^  ppur  {es  parcov» 
fù  «oat  de^^ervis  par  ce  oouve^g  mode  de  locoqio(ioQ« 

Les  repré5en talions  faites  à  ce  sujet  tendaiept  k  elattir  que 
fiodeiuaiié  do  (r^  de  poste  est  vme  pre$t^lîoQ  exclusivement 
aB^iée  à  lu  dépea^  qu  cntraioû  le  transport.  CV^s^  une  erreqr  : 
C]ideioa«tQ  de  frai»  dç.  po^.e^t  upe  pre^tfUiou  au  nio^ep  de 
laqai'Ilc  les  généraux  inspecteurs  d^^rines  »  |^  ipteodants  miti* 
taim impecteor^  et, les  autres ofiiciers  a^un's  à  voyf^^er en  p9&te, 
poonroiçot*  conjoiateip^t  avec  U  sold^  d^^  iitation ,  ^  la  dépensa 
Bcn^euleinent  de  leur  transport,  mais  encore  de  leqr  entre ^eô, 
dde  lear  Mibaistaaç» en  roate^.et  pendant  les  séjours  obl](,'éa. 

En  eflet,  aux*termes  de  Tordoanancfildvt  ^0  <l|L'ceti>l|>.re  ^9.37^ 
mr  lea  Uw  de  roulfi^  Tfit^t  doit  fournir  àn^  uiilUairçs  voya^e^int 
iidéipcnl  le^  vafi^jfeos  ea  argiuo^  qui  leur  sont  nécessaires,  popr. 
la  rftpdre  à  teiir  deftUMtipii  oo.  reopUr  nipe  mission ,  soit  pour 

attendra*  peudwt  i|n  .^uw  obUgé^^le  moineau  de  r^Qlodrç^ 

kor  corps. 

])*où  il  réaulte^videauoaenJt  «ue4  Up^estatio^.;e^  argeut^at-" 
tribnée,  sous  la  dénomination  d  indemnité.de  IVai^  de  ppste»  ^ux 
oflidcr^  ndmi^  à  voyager  eP  poste ^  était  exclusivement  afTççt^  à 
la  dépense  de  leur  transport,  et  subsidiaîremcut,  que  si  le  t«^u;i 
ie  cattA  mdemmté  ét^it  rameaé  w  prix  de  veviifut  dca  modes 
de  loGoioatîop  i^mplpyié^  pour,  ffdp.chir  les^.parcouçs  prescrits, 
ces  officiers,  qui  ne  reçoivçîn.t  que  c^^l^  ipdemoilé  pour  U  route 
et  paor  les  ajoura  'i)^  se  trouveraient  places  bora  dy  droit  côm* 
muQ  qui  assure  à  tous  les  officiers  une  mdemmté  noo-sçulement 

piKirU  Ycmle.maist^oooçepoi^lçi.s^jopra.  ,, 

Maîa  telle  n'est  pas  h  situation  jqw  lordomMiçe  du  ;ip  dét 
cambra  ^8^7  n  youUt  Cgar^  iim(.Qmci|ei:;s  généraux  et  iu^^daota 
laUitMrasv f a  leur  accordant  Ape  iodemuité  de  frais  deypste; 
aotreme^t»  elleauriût  réduit  le  Uux  de  cette  iudemoité  au  prii; 


(i)  UmimmM  «U  Mp^Memiaim^aHriVu^^  sfiillaaMfH  a^^  ofHoiewn  génir 


lODDcls 

fctnottfmaires 

èift  laUàâi  nmtMcUiir  gèi^^Oo  lia  MMpwét,  dès  lors,  la  coaaîdér«r 


(  tik  ) 

du  tarif  de  la  poste  au  chevaux ,  et  celte  réduction  n*a  pas  eu. 
Heu.  (Le  prix  d'une  voilure  à  deux  fonds  attelée  de  quatre  clie* 
vaux,  et  pouvant  contenir  quatre  personnes,  n'est  que  dédise 
francs  par  myriamètrè,  tandis  que  le  taux  de  Tindeninité  de 
frais  de  poste  attribuée  aux  inspecteurs  généraux  et  aux  intea* 
dants  militaires  inspecteurs  est  de  treize  francs  quarante-sfx 
centimes  par  myrîanièlrc.  ) 

Considérant  que  les  dépenses  qu*eti traîne' le  transport  Cottstî-' 
tuent  la  charge  la  plus  lourde  dei^ofTrcier  voyageant  isolément, 
l'ordonnance  précitée  a  pris  le  chiffre  de  ces  dépenses  cbmm^ 
élément  de  la  Gxalioo'des  prestations  de  route. 
*  Or,  en  iSSy ,  époque  de  la  promulgation  de  cette  ordonnance, 
le  nombre  dés  nibdés  de  locomotion  à  Fusage  des  officiers  se 
réduisait  à  trois  :  .    .  ' 

Voitures  publiques  adoptées  pour  les  officîew  jusquVu  grade 
de  colonel  inclusivement; 

Voitures  particulières  adoptées  pour  le^  officiera  généraux  et 
les  intendants  militaires  voyageant  dans  les  positions  ordinaires^ 

Chaises  dé  poste  adoptées  pour*  les  officiers  généraux  et  le* 
intendants  militaires  chargés  de'  procéder  à  une  inspection  aii« 
nuelle  ou  extraordinaire. 

Cet  état  dé  choses  détendinut  la  division  et  la  fixation  dé  la 
prestation  de  route  en  '  ' 

"  Indémnitédëi^outeadquiseauxoâiciërsjusqu^att  grade  de  co* 
lonel; 

Indemnité  de  déplacement  acquise  aux  officiers  géhéraùx  et 
inteYidants  militaires  voyageant  dans  les  positions  oraihaik^tf; 

Indemnité  de  frais  dé  poste  âbquiseaux  officiel^  généraux  et 
intei^dants  militaires  chargés  de  procéder  à  urié  inspection  àà« 
nuelle  ou  extraordinaire.  '  '  '  *    '*         "  --  '  •       *  .  .:. 

Ainsi  qu'on  Ta  fart  observer  plus^  haut,  si  FiridèmiÀté  d^ 
frais  de  poste  était  une  prestation  excinsivemènf  âiïétctéë  à  la  dé- 
pense  du  transport',  ob  en"  aurait  fixé"  te  taux  à  la  somme /non 
pas  de  treize  francs  quarante-six  centimes,  mais  bien  dé  dix 
francs,  prix  du  tarif  de  la  poste  aux'cbevaux.  Le  taux  de  cette 
indemnité  a  été  élevé  à  treize  francs  quarante-sixcentimes,  parce 
qu'elle  est  une  prestation  au  moyen  de  laquelle  Tofficier  général 
inspecteur  d*armes  et  Tintendant  militaire  inspecteurpourvoient, 
conjointement  avec  la  solde  de;  station,  iila  dépense,  noo-seu* 
iement,  de  leur  transport,  maii  encore  de  leur  entretien  et  de 
leur  subsistance  en  route  et  pendant  les  séjbursobligés/ 


&  fl«  68.  (  3â  ) 

Ce»  £ûfs  eiposés,  ii  reste  à  exasiiBér  tl  k  somBOke  (trois  francs 
goarante-su  centimes  par  myriamètre)  acquise  en  recule  est  eo 
Apport  arec  les  besoins  des  oiBciers  généraux  auxquels  elle  est 
dtlriboée. 

Diaprés  les  faits  propres  aux  inspections  générales  et  admi»* 
BÎstratiTes  de  i85a ,  les  inspecteurs  généraux  et  les  intendants 
mitilai'res  inspecteais  ne  peuvent  franchir,  en  moyenne,  qu'une 
distance  de  neuf  myriamèlres  par  jour,  à  cause  des  fréquentes 
bail»  quVxige  raccompHssement  de  leur  mission.  Ik  acquièrent 
donc,  à  raison  de  trois  francs  quarante-six  centimes  par  myria- 
mètre {différence  entré  \e»  dépenses  et  les  allocations),  une 
somme  de  trente  et  un  francs  quatorze  centimes  pat  journée  Ab 
rouie.  Or,  d'après  les  mêmes  faits,  le  nombre  des  séjours  est, 
en  moyenne,  le  double  de  celui  des  journées  de  route.  En  ad- 
mettmt  que  le  franchissement  de  parcours  aussi  restreints 
n*occasiofine  pas  un  accroissement  de  dépense  pour  Teatretien 
et  la  subsistance  en  route,  il  resterait,  pour  faire  face  aux  frais 
de  deux  séjours,  une  sommt  de  tretite  etnn  francs  quatorze  œn- 
tîmts,  soit,  ponr  un  séjoar»  quinze  francs  cinquante-sept  cen- 
tioia,  et  cette  dernière  somme  est  eiaci^meat  en  rapport 
(doiece  francs  pour  le  général,  et  trois  ou.  quatre  francs,  suivant 
le  grade,  ponr  Taide  de  camp}  avec  Tindemniié  allouée  sox  O0J^ 
ders  retenus  en  séjour.  

•  Assâ  en  n'a  janaais  soulevé  aucune  objection  contre  fi^ïdem^ 
Bsté  de  lirais  de  poste  payée  aux  pf!i<^ars  géaéraux  et  intendants 
militaires  pcmr  les  distances  franchies  sur  les  routes  ordinaires. 
On  n  a  présenté  des  observations  que  contre  Tallocation  de  cette 
iadenittîié  pour  des  parcours  qui  sont  dcs^e^i^  par  les  chemins 
de  fer;  et  ces  observations  ont  de  la  vafeur  quant  au  fond. 

Eu  effet  le  transport,  sûr  les  chemins  de  fer,  d^une  voiture  à 
deux  fonds,  et  pouvant  contenir  trois  personnes,  revient,  en 
moyenne,  l  six  francs  cinquante-quatre  centimes'  par  myria- 
mètre ,  tous  frais  compris ,  ci 6'  54^ 

Eo  ajoutant  à  ce  prix  îa  somme  de 3  A6 

que  Tofficier  général  doit  acquérir  par  myriamètre» 
pomrftire  face  auk  dépenses  de  deux  séjours  »  on  arrive 

mchiffire  de ^ lo  oo 

qi'il  parut  juste  d'adopter  pour  les  parcours  effectués  en  che- 
m  de  fer  par  les  officiers  généraux  inspecteurs  d'armes  et  les 
iotoidants  militaires  inspecteurs. 


(  s«  ) 

D*t{>rèf  b  Movnn  tarif  dn  frtk  Ai  poate»  ïm  M«i«MMS  ai- 
locatiODS  4€fintQi«ropt  apptkabln  aux  trajèu  cfiôctuéa^  9ur  ief  i 
rootoB  ordinaima;  niais,  pour  les  distances  frandiies  ao  moy:#»« 

des  voie'»  ferrées,  les  allocations  ont  été  réduites  dans  la.propfNt^ 
tibû  d-dessds  indiqués; 

P  >!•'•,  I"  •••  •..,.  ... 

'  oKDotfiTAifQKiftirv  M  i'nDBaifiTi  n  bov^b- 

Pdr.4W.te  de^  nouY.eltês  ({isposilions  réceiiiiuent  JDtrpdaites 
c|9D^  le  seipvîcç  de  ma/cbQ,  les  oHiciers  voyageant  isolément  et 
les  sous  officiers  et  sgfidfits  traQSpi^rt^s  au  çoiiiptç  de  TËlat,  par 
1^  voies  rapifle^,  ,ni|  peuvent  plus  ^'arféler  en  roule  que  pçb- 
dant  Je  ieuips  sirilnmeut  nécessaire  pour  opérer  la  çoqti^uatioa 
d» transport întqrjroç^pft,,  '.  ...:., 

Cependant  V  d'aprèr  Tordônnancei  du  ao  d^Oembre  J.S37« 
lindenmité  de.  routa  due  à  «es  militaire  na  peut  Alra  ^doAr* 
Baocée»  '...;, 

Par  leé  fbnetfofiiisftHeè  dë-rititendanoe  rnilitaîrev  que  poilr  1^ 

J^k^èoul*8  d*àn^  ré^•idelyee  de  i^us-inteadant  nulHaîr^  k  on  anlrei 

'Parlée' suppléa» rrt^àot  deees  fonctionnaires,  qde  ponr-te 

distance  kpardonrir'JUs^U'à  Isolas  prwhaioa  nisidantea  da 

iiiterfas^nt  mllîfaWè.  .;    •   i  •      '  :    .  . 

Les  fonctionnaires  de  Tintendance  roilitàfrë  et  leurs  suppléante 
légaux  étant  appelé»  à  déHvHi^rdes'ft(utttaS'éa  foace  al  de«bn- 
itfàts  de  convoîs  p^r  la  totalité  dn  trajatt  <mi  favear  dea'màfi^ 
taires  toyageani  par  les' Viciés  rapides;  il  y  a  néde»ai»é  daJas  aau 
tèriser  à'  faire  payei'  pèft  aVài^ie,  ad  ri)dmentdff  départ  «  f  îndem^ 
ttité  de  toniek  laqdétte  |ieâvént  avbii<  4fôlC  Qe^naéiiiai  »ktti4ai#aa. 

Sa  Votre.  Majes^té  approuvâmes  observations  ^t  p^tjppsîUons 
/çpnsigué^  dans  le.préseui  rapport^j^^î^bonneur  de  laprièrde 
vQyJwr  Uf^nj^y^^l^  4^  ïa  sigï)atwr.ç.  U:  d^jcret  ^-join^    '  ; 


'I  •  < 


■  «»  * 


••«  .  I •  .t  * 


f^  Marickol  d$  France  Wmtrficcrif^titmt 
4m  département  dt  la  gaerrt, 

•  ••'.'        -  '  jîfn4^:ii«.'$Ma?i'Aaa|i;^ 

AppEourifc  : 
'  ^gti4  KâPOLÉON. 


« 


»     >. 


* 


B.  n»  68.  •(  *7  ) 


'y    '      '  r    •♦  I  •     I  •  I     / 


DscRST  iMPiutÂL  qui  modifie.  V^Tdonmne^  d^  J?d  diofmir^  t897^ 
nkuivp  aux  FraUde  roa/e  altrilfafSMax  Miliiçir»  toyuqfiWit  isi>l4>nmkt^ 
tl  Jijcn  sur  de  nouvelles  bases  le  tuùof  des  Indemnités  4f .  tra^sfior^,:  dt^ 
roiUâ,  de  déplacement  et  de  voyage  en  poste* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yoîonté  DatioQ«le, 
Empereur  dks  Français,  à  tous. présents  et  a  Venir,  salct. 

Va  Fordonnance  royale  du  ao  décembre  1^37  (1),  sur  imitniB  db 
nwted^  aiiliiams  voyageant.  înq]^^;    <•  '.....;•,.(; 

Vu  la  déciaûm  prés  1  de n  Lie  lie  di^  3  9epi/;inbm  ii85p,^parj^pt  nç^i' 
lede  fixalioii  des  déiais  d  arrivée  imposés  aux  .Q0iciers  et  fiiuplçYéf 
luilibires  considères  comme  tels,  iorsqu  lis  remplissent  une  m^ssipq 
oa  se  rendent  à  destinalioo; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  a  état  au  département 
delà  guerre. 


"',  f  I  .  .        I  .        . 


Atoii  ûcmà  «t  j>i<miiDOiia:  «e  i|«iauit;; 

Art.  1*.  Les  frais  de  roule  attribués  s^ux'uEiilifâirès  Voyageairt 
IsolémeDl  comprendront  à  J'avenir:  -    . 


•  •  «    i      .      .♦        •/  •  ■  -M  .         ».  I  M*»        I 


LlttdeiQoîté  de  trao3port«  '         »;    .  :.:.  .  .:''J  .0 

Irudeomité  de  roulQy      . .:  ;t"i:  .•;;   ••,•  •       -    a     l  ''♦•',/•> 
L'iadefiuuiéile:dépl^f<Daaf ,  j  '  •  '.  .  -  •  >•* .  .;:... 

••   L'tididQuiji^  de- voyage. ej|}H)éfi^;.:;..  .  '  ..:.:... m- I  •  f- a  î';:r.;i 

2.  Le  (aux  de  ces  diverses  indemnités  est  nié  paKfe^'ttÎHft 
»neiés  au  prtséiit  décret.     '  -^'-î  '    ^;»  "^      y.    . 

3.  l'hidemnilé  de 'lrafnsport}''WLtlorfVemwt  âJtfftrà^^  àtri 
officiers  JQsqu^ati  grade  de  c0ToWi^'îo"df;isit6meût,  et  àiïx'eirf- 
ploYés tnililaBres  considérés  ci:miitie'icls,1orsqae  ces  ôffitiei^  et 
ces'employés'tnf  âroh  à  rhWerilïftëtlélwftë.' est  ï^àyée»!' i-âf- 
M  do  nombre  de  kitmnètreaptfrwÉTirK-  -^^  *   '^1  ^  ^'  'I 

4.  indemnité  Je  wnfe'e*t  |iyé^^-*  '  ^    .'•     »   '"•  '''  "  '' 

A  raison  du  nombre  cle  journées  passées  1  en  rouie,  aux  pf^- 
icnetaux  employés  niititaires  considérés  comme*  {éls,'aui  ne 
it^ivent  pas  Tortlre  de  véyagef  {»«r  ët»^,  <ii  ikûWft>1»<mdeTs 
cl  soldats  et  eioployés  loilitaires  considérés  comme  tels,  qui  sont 
tosporlés  au  compté  de  TEtat  par  les  chemins  de  fer,  les  dili- 
poces  et  les  baleatjx  à  vapeor; 


Qcrs 


(i)i^iém,  BM/'Sl^ri»*-ïi^« 


A  raison  da  nombre  des  distances  d'étapes  franchies  «  aiu^ 
officiers  et  aux  employés  militaires  coasidéràs  comme  tels,  qui 
reçoivent  Tordre  de  voyager  par  étapes,  et  aux  sous-officiers  et 
soldats  et  aux  employés  militaires  considérés  comme  tels»  qui 
n*ont  pas  droit  aux  convois,  ou  qui  sont  transportés  par  les  voi- 
tures à  colliers,  ou  au  moyen  de  chevaux  de  selle  et  de  bât. 

5.  La  mesure  de  la  distance  sert  de  base  à  lallocation  de  Tion 
demnité  de  route  payée  à  raison  du  nombre  de  journées  passées 
en  route.     > 

On  obtient  cette  mesure  en  divisant  par  cent  douze  kilomètres 
la  distance  à  franchir  par  les  diligences  et  les  bateaux  à  vapeur 
et  par  trois  cent  quatre-vingt-quatre  kilomètres  celle  à  parcourir 
en  chemin  de  fer. 

6.  La  distance  franchie  le  jour  deTarrivée'à  destination  est 
toujours  comptée  pour  une  journée  passée  en  route. 

7*  Les  sous-officiers  et  soldats  et  les  employés  militaires  con- 
sidérés comme  tels,  qui  sont  transportés  av  compte  de  TÉtat 
par  les  chemins  de  fer,  les  diligences  et  les  bateaux  à  vapeur, 
reçoivent,  lorsqu'ils  ont  droit  à  l'indemnité  de  route,  une  double 
indemnité  pour  chaque  journée  passée  en  route. 

8.  L'indemnité  de  transport  et  l'indemnité  de  route  aequise 
d'après  le  nombre  de  journées  passées  en  route  sont  ordon- 
nancées au  point  de  départ  jusqu'à  destination ,  par  les  fonction- 
naires de  Tin  tendance  militaire  et  leurs  suppléants  légaux  (les 
maires  exceptés). 

L'indemnité  de  roule  acquise  à  raison  du  nombre  des  dis- 
tances d'étapes  franchies  continuera  d'être  ordonnancée  selon 
les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  ao  décembre  iSSy. 

9.  L'ordonnance  du  ao  décembre  iSSy,  sur  les.  frais  de 
foate,  sen^,  révisée  et  mise  en  harmonie  avec  le  présent  décret. 

4 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guevre»  de  la  nuft- 
rine  et  des  finances,  sont  chai^gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois  et  inséré  au  Moniteur  universel. 

Fait  au  p4ais  de  SaintrOoudi  le  l6  Juin  iS53* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperear  : 
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Approuvé  à  SaintrCloud,  ie  1 5  juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L$  Maréchal  dt  France  Ministn  secrélair 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  A.  DB  Saint-Arnaud* 

N*  607.  -^  DicnET  IMPÉRIAL  portant  ^ue  la  déclaration  exig 
navireê  non  pécheurs,  qui  se  rendent  sur  les  lieux  de  pêche  f 
charger  ane  oa  plusieurs  cargaisons  de  morue,  pourra  être  faiti 
tous  les  ports  étrangers  oà  il  existe  un  Consul  oa  un  Agent  com 
de  France, 

Du  16  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâco  de  Dieu  et  la  volonté  nalio; 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  départe 
de  rinlérieur  ; 

Vu  la  loi  du  a  a  juillet  i85i  ; 

Vu  Farlicle  8  du  décret  du  29  décembre  i85i  (1), 

(1)  1* série,  Bull.  476,  n*  349U 


B.  n*  68-  (  3^  ) 

ATcms  uàcsiri  et  hicBirons  ce  qui  soit  : 

An.  1^.  La  déclaration  exigée  par  le  paragfraplie  t^  de  l*ar- 
Cîde  8  dn  décret  du  2g  décembre  i8Si ,  pont  les  navires  non 
pédiears  qai  se  rendent  sur  les  lieux  de  pécbe  pour  y  charger 
Doe  on  plusieurs  cargaisons  de  morues,  pourra  être  faite  dans 
tODs  les  ports  étrangers  où  il  existe  un  consul  ou  un  agent  consu- 
iabe  de  France»  soit  par  Tarmatenr,  soit  par  le  capitaine  du 
aanrire. 

%  La.  déclaration  autorisée  par  f article  précédent  .restera 
entre  les  maiDs  du  consuVou  agent  consulaire  de  France,  qui  en 
dèlmeni  une  expédition  à  l'ayant  droit.  La  déclaration  devra 
être  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret: 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin* 
tériear,  de  la  marine,  des  afiBnres  étrangères  et  desfinmoes,  sont 
Marges ,  duacûn  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  dtl  ^té^ 
sent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cload,  le  i6  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  TEmperear: 
Le  Mudstrt  secrétaire  Sitat  an  département  d$  tintéiuttr. 

Signe  T.  DE  Pbbsioht. 

COMPCLàT  PÊCHE  DE  LA  MORDE! 

«•YKE.COlfSCLAT  

DtâCLABATIOH  AU  DiPABT  D£S  POETS  AtBASGSA»  PÊgHà^lW» 

NOM   PÊGH£CiV5.    ... 

Je  soussigné  consul,  à  .    ,  certifis 

que  le  sieur  *  capitaine  (ou  i^rmateur)  du  naTÎre 

,      ^^  du  port  de  tonneaux  loo" 

■  wgmrc.      ^^^  ^  ^  :d6ddi«îèt  dits  noms 

et  qualités ,  se  rendre  directement  à  pour  y 

êm,  ••Tin.  prendre  un  ou  plusieurs  chargements  de  morafd|  |Hr9ve- 
.._  nant  de  pèche  française,  et  les  transporter  à 

La  présente  déclaration  est  faite  conformément  à  la  loi 
ém  4ip«4.         du  sa  juillet  k85i  et  tm.  déoret  du      '   juin  1^33. 

Fait  à  ...   à  .:!•..,  i8,  ... 

Pour  copie  conforme  an  régime^  des, déclarations. 


4 


lin  4*  k  «iliiMii  éi-  - 

dmUoB.tMMetl^      A  le  l8 


4ts«joîaiU 

4( 


&q«i4aii»B  ém  f  rimM  COnStf  r  "à 


f  ,  - 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M. 


•*>««^  Lé  Ministre  des  affaires  étrénljhesl 

4M  pMttCf  soit 


ta^ïr*4<^  Hta        ^®  P**"^  **'*  âûnexé  «a  »déckt  du  «i 6  juin  i853, 

k  *!|?r!*      ^  ^  Ministre  secrétaire  féttUfMddpmiemâBf 

b  mil—  m^^  '         ^^  t intérieur, 

"Sîghé'P.'ftR  PEaiiGÎTf. 

Xt  Série.  3 
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N*  9o9i  ***-  ZWiïlwr  iifpi|i/4x.  foi  <^iivr#  «•  Wstàêfxt  àm  TV^Ihud 
p^lljp^mi  Crédit  fipréserUani  les  somnm  vendes  pgriêi  Bép^^s^mUf^ 
ies  ÇQmjnunes  et  ies  Propriétaires^  pour  coneourir,  amc  lesjbnis  da 
pÉtatA  4  f  exécution  de  Travaux  publics  appartenant  à  l'ea^n^u^  1852 • 

fia  \i  Juin  i9S3f. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  voloaté  natiomde, 
BkfÉAÉcil  DÉS  FRJUf çii$ ,  i  toos  présenta  et  It  venir,  SiLtt:  * 

Vu  lVtK}l«  1 3  46  In  loi  du  6  juin  i843  portant  rè^Umanl  àtA- 
nitif  du  budget  ^  TeMCcic^  i84o»  awi  goq(u  : 

iL«d  fonds  v«néa  pardts  dépirtenientif  de»  ooaMaaiMfi  ou  des 
#pa94<»ilifrs.«.p«nt  oontourir,  ateo  œiia  de  TÉtat,  àratétutiaadéÉ 
«ijçavfit^  pubUqSf  9^rQnt  ptvpt^  en  recette  auit  produitit  diven  4n 
«budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert,  psr  ordoaoane^ 
c royale,  au  mioi^tre  dei  travaux  publics,  additiomteUeipent  à  ceux 
«qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux, 
«  et  la  porllon  desdits  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d*uu 
«  exercice  pourra  Çlre  réimpulée«  avec  la  même  affectation,  aux  bud- 
«gels  des  exercices  subséqtienls,  en  vertu  d^ordonnances  royaks  qui 
«  prononceront  rar^Aqlation  des  sommes  restées  sans  emploi  ^uri^exer* 
«cice  expiré;  k 

'  Vil  Tétât  ci*4Aheté  des  sommes  Versées*  ^arts  les  caisses-d»  irésor 
par  des  départements ,  des  communes  et  des  propriétaires  lotéwésés , 
jp^ttt^  cpnçourir,  avec  les  fonds  de  TËiat,  à  Texéculion  de  travaux 
pubHQ$  appartenant  à  Texereice  i852; 

Sur  le  rapport  du  ministre  d^  travaux  puUio», 

"  Wcfchiî:'     •  . 

».  .  " 
Airr.  1*'.^  11  est  ouvert  au  ministre  dea  travaux  public»,  èur 
le»  fonds  de  rex^cice  i852  (première  ei  deuxième  section  du 
budget),  un  crédlï  de  la  somme  de  cent  quatre-Trngtseiaé 
mille  trois  cent  soixante-six  francs  quatre-vingts  oentimce 
(196,366?  8o*),  formant  le  montant  de  fétat  mentionné  cî- 

dfliius 

Cçtt«  somme  d0  cent  quatre^iringi*  seize  mille  trois  cent 
soixante-six  francs  quatre-vingts  centimes'  (196,366'  6o')  eat 
Ifptrtio  entre  )&%  âectionà  iÇt  cliapitres  du  budget  de  Texer* 
cipe  )8&2  déaîgqéa  ci-après,  dans  les  proportions  suivantes  : 


< 
c 


]lli*68.  (M) 

Ciâp.  jm.        Routes  el  peiU  (travavx  ordinaire]  •...••.  e  .  J  0»i  to'  ii* 

un  for.  Routes  et  ponts  (rectiGcationsl . . .' si, 166  ty 

*■"-  sa,        NairigaTioa  întérienre  (nrièrev) ,  fntanx  orfi^ 

naires so^ogS  60 

— — ^nr^tt.   Nan^atâon  inténeore  (rivières)»  travanx  d'ëka- 

hlisscment  et  d'amélioration '. .  36,700  od 

""-— xf.  NaTÎgatjoa  întérlëore  [canaux}»  travaux  orlt^ 

naires : 90,19$  od 

m.        Ports  maritimes  (pkarts  tt  fanaux),  travaux 

ordÎMveS.i 59,109  77 

" m  hm.  Ports  mafilim^s  (tnwna  d'amélietti—  el  ita» 

ehèvemRit). 1 1,087  ^^1 

>9o,44s  9^ 
nmi'  ■ 

Nlillà'MB  SWiVfUII.    ' 

bap.  m.         ÉnUîssameet  de  eanavx  de  nati* 

gatjoo. i,ft5(f  ôo* 

IT.  R^Raratîon  de  dommages  caniÀ  par 

^  les  inondations. . . .  '. < .      70#  00 

7.  £iaMissainaatde{;raiidesfi^esdé 

eàemins  de  fer* »•••.«  3,77}  Sa 

5,993  8^  5,9s3  8s 

i  ■ 

5QiiftiiiGAi.B«iHMMattldtt€cidU.  •* 196,366  80 


*      « 

2.  Le$  ministres  de$  tratanz  poMics  et  des  finances  sont 
Aai]gës,  ebacvB  en  ce  qui  le  coDcerfte^  de  rexécùtîon  du  pré« 
4éeret  »  qui  sera  inséré  ta  Bniletm  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  TuMélrie»,  1«  18  Juin  i853. 

» 

Fir  rSinpereur  : 
Le  Miiistri  ie$  trtiaaiup  pMics,  Lk  iTuûitn  âufimncn. 

Signé  P.  lÎMWL  fligw^  BiKiAO. 


3. 


État  du  sommes  versées  dans  Us  caisses  dn  trésor  par  des  départements,  éà 
,   eommanes  et  des  propriétaires  intéressés  pour  concoarir  a»ec  les  fonds  de  TÉft 
à  texèeation  de  travaux'  appartenant  à  Texercice  1852. 


DirAiTnuiTs. 


DésiOJIATIOK 

Au  éatttpiiiM  a«x^[tra|lM  1m  fo«4«  lotti  lUtHa^. 
ï**  SECTION   DU   BUDGET. 


) 


à», 


«a^«  ««•••• 


CHAPITRE  XIII. 
■outM  KT  roxTS.  (Travaux 

Tmvéu  cMietnaat  la  xonto  ùnpvrial*  b*  M  » 

d«  Lyon  à  StraBboarg. .  .^ 6i5'oo* 

Frais  a»  tranalation  •%  da  raecmatmetioii  da 

pont  d«  Saiot-Latara ,  près  Cluany ,  sur  la 

,  TOato impMala  n*  Zj,., is,S88  io 

Êpraava  d«  pont  saapandn  da  Beanlian  aur  la 

rOQta  impariala  n*  i4o 9S1  48 

IMmoUtioa  da  la  aiaiatn  d«  M**  vanva  Fonat 

dana  la  traT«rsa  do  Pacj ,  roula  impériala 

n-  i3 .  da  Paria  I  Charbmr. . ....  455'  j      ,,,5^  ^ 

iR^aratioa  dn  grand  pont  da  Brionna.  81 4   ) 
Prolongamant  d*an  barrage  anr  la  Lona  daslini 

à  la  défanaa  da  la  routa  impérial*  n*  71 . . .      1  |6*o  00 
Gmalmction,  4*  in  aquaduc,  rua  GroiB,-daa-Tw»- 

turiara  et  rua  d'Orfauil 1,616  96 

liant  • . .  •  •  • 1  Alignamontd'una  maison  sur  la  routa  imp^ala 

n*  5l  I  dana  la  villa  da  S^aanno, i€o  00 

Raaciadaaant  da  maâon  dana  ia  villa  da  S^aanna        5oo  00 


Jura. 


Avbf.' 
Loin. 


Yonna, 


A» 

G5u^*0r 
Eura...., 


Total  du  Chapitra  xiii ...   19,13084 


CHAPITRE  XIII  ter. 
lOVTM  BT  foVTs.  (  RattiSautîoBf .  ) 

Ractificatîon  da  U  roula  impariala  n*  77 .... .  3, 166  67 
Ractification  da  la  routa  impariala  n*  8tf,  entra 

Saint-Étianna  a(  Saint-Goamond. ....«,..  i5tO0o  00 
Construction  du  pont  da  Blamoy  aur  la  Cura 

(fonta  impMala  a*  aSi  ) * 4    6,p<io  00 


ToTAi.  dtt  Chapitra  xui  ttr. . .  •4ii<6  67 


QÎRMida. 


..(...• 


CHAPITRE  XIV. 
VATiOATioi  nrTéinoiB  (rivières).  ( Travaux ordiaairas. ) 

ExhauMsasant  du  quai  da  Beauregard  aur  la 

SaAna - 5co'oo* 

Achlvamcnt  dn  port  sitn^  anr  la  riva  droite  da 

la  Saône. 9,000  00 

Approfondissement  du  lit  de  la  rivière  d*Eura  (ea- 

nalda  la  Yilatte  et  nainea du  Nouveau  monde).        194  So 
Etahlissament  d*una  cale  au  port  da  Plataing 

anr  la  Garonne ,.      1,100  00 

GoBsthiction  d'une  gara  auppl^aataire  an  h*a 

de  Porteta 9,100  00 

Travaux  d^fanaila  anr  las  bargea  de  la  GaronBa 

dana  I*anae  de  Sainte-fiaxeille 5, 800  00 

Travaux  de  d^fenaa  de  U  presqu'île  de  la  Mar- 

aaularia-aur-Loire 799  3o 

Travaux  da  dtfanse  des  rivée  de  la  rivièra  de 

Meuse  sur  le  tarritoira  da  Slenay.  ........         600  00 


■0VTAXT 

daa 


par  chapitra.; 


i9,i»o'84* 


«4.1 6tf  <7 


Tôt  AI.  du  Chapitre  ut *o,o93  60   j  10,093  60 


/ 


B.  n*  68. 


(Î7J 


ITS. 


a««i 


sésifXATIOH 

êwqvtllM  1m  fond*  aoAl  4<tiiii^. 


CHAPITRE  XIY  hù. 

IATI8ATI0I  IITiuBUlB  (miirtt). 
(Tnvaaz  d'^Ublùaemmt  •!  d*aaiAiontfoB.  ) 

èê  la  HaHt«>Vin. i5*ooo'oo* 

Conalrvetion  d'ona  daaûèma  archa  aar  la  qnai 

da  Ckâtcaa-Ifaaf  «or  !•  Sartha i  ,700  00 

fia— iitaiio»  da  la  liasts  Vira. lS»ooo  00 

TnTavz  d'ana  areba  mirinièra  aa  poat  da  Viia 
à  SaÎBt-LA  al  d*«a  chamitt  da  aalaga  ioaa 
calta arcka. ....••... •••     a»ooo  00 

Total  du  Cbapiln  ut  (û.  »  «  30,700  00 


•  •  •  •  • 


CHAPITRE  XV. 
lÂTiCATioi  unimvu  (eanaaz).  (Tnvavs  otdiaaâvat.) 

Tiaraax  aar  la  canal  da  jonelioa  da  la  Saialira 
àl'Oiaa iS,795'oo* 

RfoaratioB  da  banafa  da.]>âlardaatt  anrryoïuia 

(caaalda  Nivarnaia) • lf4oo  00 

ToTii.  dn  Chaplin  xt  .  • . .  ao,  1 96  00 

CHAPITRE  XVI. 

FOKTS  Hiumns,  raiams  bt  ràxtxi,  (  Travaux  ordtaairM.) 

AaUlioratioa  da  la  Rîlla  maritiiM 60,869' 91* 

Eatratian  da  port  da  Plagna aoo  00 

Amâioralion  au  port  d'édiouaga  da  la  Ttata. .  i,oOo  00 

(Coaairaction  d'oaa  cala  poUiqaa  à  Cobiac. . .  âoo  00 

Aaâioratioa  da  port  da  Fronsac 1,000  00 

Eatratiaa  da  port  da  Boarg .....•..•  187  5o 

Réparation  dca  dagradationa  oecaaionnéaa  l  la 
digoa  da  Granda-Synika ,  an  port  da  Dan* 

bcr^e,  parla aanrataga  du  aavira YAmhroêicu  81 8  98 
Réparation   da  l'iclaao  de  la  Slaek  an  port 

d* AaUateosa. ^ 3,4oo  00 

Canatnelion  dn  ^ai  de  la  eoouanne  d'ÊtapIea.  633  4o 


n-RLâaa . 


TOTAI.  dn  Chapitra  XTI. .  •  69,109  77 


CHAPITRE  XVI  fttf. 

MAIBtBTrAXAVX.  [TraYaax  d'aaéiioratioa  ald'achivanant.) 

^largiaaaaacat  daa  «pttb  da  VieSIa-Villa i|057'  10* 

Btabliaaamant  d'un  pont  tonmaat  aor  la  bantiga 
«dnaé  en  aonalmction  dans  la  port  da  Boa- 
logaf 10,000  00 


ToTAi»  dn  Chapitra  xti  bis,,,  11,067  *® 
Total  di  la  1^  Mcnox 


2*8fiCnOII   DU   BUDGET. 


-CHAPITRE  IK. 
é»AMJsaBjniiT'»i-cAjrAax  tm  itaw 


WM. 


Gawtraction  d'à»  pool  aar  U  caeal  latéral  à  la;~^, 
Gaivéot  dan»  la  conmnae  da  Faagaxoliea. .     3i45o  00 


■OITAST 

daa 
par  chapitra. 


86,700  00 


iOti95  00 


69,109  77 


11,007 


10- 


190,ii9 


98' 


»    T 


s,46o  00 


Ot) 


s. 


Sa^BA-tlrLotip...*. 


(ll«-«i-yilaiD4. . . . 


BéUSIATIOR 


CHàMTRB  IV. 
lUirAB^nOR  pu  90B1IA0B»  çAués  »im  ua  iioiB4Ti<nis. 

TnTaufUqMi  tl  doporid»  Pigow  Mvl^Utif* 

CBÀPITEB  V. 
àtktMMêwmtwt  M  MAmt  &Nnt  ra  «mnw  m  m. 


GoBtittMiiM  3«  «tadM  du  ehoûn  dt  Cv  df 

RtnjaM  à  $*>nt-Malo « ••••••     I t5do  oo* 

Et«d«t  llntM  rar  U  U^e  da  Slnabourg  à  la 
froBliin  bavtraiM 1|973  8a 


Total  da  Chapitra  t.  . .     a»?}'  Sa 


■OVTABT 

daa 


par  chapitra. 


jP9^99fi 


1,77$  8t 


T«TAI,  M  H  >'  fWfiOVt 

BÉCAPITULATION. 


1"*  SECTION. 

Cbafitbi  un.       Roatat  ot  Ponta i9»i  to  84 

■  zut  tar,  Raataa  at  |>onla   (  ractiS- 

eaiioaa)., ad»il6  67 

»     ■        —  xiT.        NavigaiioA  int^rîaara    (  ri- 

viirca).   Travaax  ordi- 
oairca to»o|8  60 

■  xif  kU»  Hatigalîoa  int^îaura.  (Tra- 

Taux  d'itcbliaiamaat  at 

d'am^lioratioD.  ) •  8617^  00 

NaTÎgatioB  întériaora  (ca- 
naux ).   Travaux  wài* 

nairaa.]... 90»i|5  00 

Porta  aaritimea ,  pharas  at 
fanaox.  (Travaux  ordi- 

aaix«a.J. 59,ap9  77 

ZTI  his.  Porta  mantimat.  (Travaux 
d*«aidliaration  atd*ach^ 
vamant.)... >itO(7  to 


^-^  J?. 


»fi. 


T0VA&  rovi  &A  i**  aiCTioi..  i9o,4&s  98 


V  sMcnom. 

GiAntii  in*  itaillaïama»!  da  «anaos  da  m» 

Yig»iioo*.««« « tite  00 

nr.  R^paratioodaadoBBBaagaacaoads 

Kr  laa  iaoadationa. ......         700  00 
ificqaapt  de  grandaa  lignât 
de  chemina  de  far >»773  81 


5,9a3  8a 


190,441  9S 


Tov^l.  MfA  <A  3*  aiCTiOl..     5.9a3  8a 
Total  oéHimAL 


5,918  89 


196,366  80 


« 


Approuvé  poor  4tM  tnaeié  an  décrtt  da  lE  juin  i853. 

L$  Mmistr$  ucritaire  d^état  au  d^Mnénmt  fies  mrôatuf  fiMct 

Signé  P.  Magwb. 


BL  n*  68.  (  ig  ) 


'éêlumaédÊt  DiBêtk^ 


^rw#  #1  h  Mariûûifmê^  la  Gaaielom,  U  SénégiU  ii  U»  pi/tik^têê' 
mtiUMfm§aiM  dans  I  laie  par  la  voie  aei  $ervices  itrunger^, 

Da  ad  Juin  i853. 

MAPOLÉON»  par  la  grice  de  Dieu  et  la  'vélonté  irtiaaaia, 
iHfBuvm  DBS  FftAHÇÂU,  à  tons  préaefttt  et  à  venir,  luet* 

Vo  la  GonveDtioQ  de  poste  ooaclue  •  le  3  arril  1 843  »  eotre  U  Fiaiioe 

el  la  Grande-Bretagne  ; 

Yo  les  diverses  conventions  qui  rè^eot  Véchan^e  des  çorreipQO* 
danœs  entre  Tad  min  is  Ira  lion  des  postes  de  France  et  les  administra- 
tions des  posies  des  Pays-Bas,  de  Belgii[ue,  de  Prusse,  de  la  Tour  et 
Tasis,  de  Bavière,  du  Grand-Duché  de  Bade,  d* Autriche,  de  Saisse,  de 
Sardaigne,  dn  Grand-Daché  de  Toscane ,  des  États  pôDtlfieans,  Ais 
Deax-Siciles ,  de  Grèce  et  d* Espagne; 

Vu  les  lois  des  i4  Soréal  an  x  [&  mai  iSos]  et  3ô  mai  i8S8  ; 

Vn  Vaitxde  4  de  la  loi  dn  3  mai  1 853  ; 

Sorie  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  cplopies,  et 
de  notxe  ministre  des  finances, 

Avon  Bécairi  et  nicaifiONf  ee  qui  suit  : 

Abt.  1".  A  partir  do  i"  septembre  Ji85),  j)  y  Mrf  un 
échange  périodique  et  régulier  de  dépêches  entre  la  Frupef  et 
U  MartÎBMiae,  la  Goadeleope.  le  Sénégal  et  lea  établi^ements 
fraBçaie  dans  Tlnde,  par  la  voie  des  lervicea  étreDgtra  w  liloy«n 
desquels  sont  acheminées  les  correspondancei  f  ne  !#•  ^^^iMita 
•I  étaUUaaeBMsU  fiançais  laadiu  échangent  avec  le  Gmide-fire- 

Les  dépèches  qui  seront  échangées  entre  la  France  et  «H  flolo- 
on  établissements  »  an  moyen  dea  senrioea  ei^eaeoe  mention- 
.  powent  contenir  dea  lettma  ordinaîrea  it  des  lettrée  ^kar- 


Les  dépéchea  <NÎginaiv|s  m  à  deetinatien  de  la  Martinique  » 
la  Goadeloope  et  dn  Sénégal  pourront,  en  entre,  ceotenSr  dea 
joamanx ,  des  bulletins  de  bourse  et  dea  prix  conranla. 

3.  Les  droits  et  redeveacea  qm  peniront  être  dna  aok  ofBces 
éMsi^eest  ponr  le  trani^ri  dea  elgela  désigné!  dans  rartâde 
pMtet  •  senmt  payés  anndits  effiees  par  radminîilnttett  des 
de  h  métropole. 


(ào) 

ft.  Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre  dont  le  poids 
n^excédera  pas  seipt  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  une  taxe  double  de  celle  applicable 
aux  lettres  simples; 

Celles  pesant  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  incia- 
srvement,  une  taxe  triple  de  celle  des  lettres  simples,  et  ainsi 
de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes 
et  demi  une  taxe  simple  en  sus. 

5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal  et  les 
établissements  français  dans  Tlnde,  soit  des  colonies  et  établis- 
sements français  précités  pour  la  France  et  TÂlgérie,  sypporte- 
ront,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  métropole 
et  sur  le  territoire  colonial,  une  taxe  uniforme  de  vingt-cinq  cea« 
times  par  lettre  simple. 

Le  produit  de  cette  Xa^xe  uniforme  sera  partagé  par  moitié  entre 
Tadministration  des  postes  de  la  métropole  et  la  colonie  d'ori- 
,gine  ou  de  destination. 

6.  Indépendamment  de  la  taxe  uniforme  déterminée  par  Tar- 
tide  précédent,!  les  lettres  désignées  daus  ledit  article  suppor- 
teront, à  raison  de  leur  parcours  entre  le  port  métropolitaixi 
d'embarquement  ou  de  débarquement  et  la  colonie  de  destina- . 
lion  ou  d'origine,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  fixée  , 
savoir: 

i*  A  quatre-vingt-quinze  centimes,  par  lettre  simple,  pour 
lies  lettres  originaires  ou  à  destination  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  du  Sénégal  ;  ^ 

2'  Et  à  un  franc  vingt-cinq  centimes,  par  lettre  simple,  pour 
les  lettres  originaires  ou  à  destination  des  établissements  fran- 
çais dans'  rinde. 

Les  taxes  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  seront 
perçues  au  profit  ou  pour  le  compte  de  l'administration  des 
postes  de  la  métropole. 

7.  Les  taxes  fixées  par  les  articles  5  et  6  précédents  pourront, 
au  choix  des  envoyeurs,  être  payées  d'avance  ou  être  laissées  à  la 
charge  des  destinataires. 

8.  Les  correspondances  dont  la  circulation  en  franchise  est 
autorisée  sur  le  territoire  français  et  xjui,  d'après  la  volonté  des 
fonctionnaires  codtrc-sigoataires,  exprimée  à  cet  efFet  surl'idresse» 
seront  transmises  par  la  voie  des  services  mBntionnés'  à'  l^arHic)e 


&B*68.  (  ài  ) 

t 

i*dB  présent  décret»  ne  stipporteront  d*autre  taie  que  celte 
doe  à  raison  de  lear  parcours  entre  la  métropole  et  la  colonie 
dV>r^ioe  on  de  destination,  conformément  à  l'article  6  précé- 
dent. 

La  taxe  à  percevoir  snr  chaque  lettre  ou  paquet  contre-signe 
sera  payée  à  l'administration  des  postes  de  la  métropole  par 
odm  des  denx  fonctionnaires  correspondants  qui  résidera  en 
Fiance. 

9.  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  dn  Sénégal  et  des  établissements  français  dans 
Hode,  pour  les  pays  étrangers  désignés  dans  la  première  colonne 
do  taUeau  annexé  au  présent  décret,  soit  de  ces  pays  étrangers 
ponrles  colonies  et  établissements  français  précités,  pourront 
être  acheminées  par  la  voie  des  services  mentionnés  à  l'article 
i"  précédent,  aux  conditions  déterminées  par  ledit  tableau. 

10.  Les  habitants  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  du 
Sénégal  et  des  établissements  français  dans  Tlude,  pourront 
échanger  des  lettres  chargées ,  tant  avec  les  habitants  de  la  France 
et  de  FAlgérie  qu'avec  les  habitants  des  pays  étrangers,  pour 
lesquels  il  peut  être  expédié  des  colonies  et  établissements  fran- 
çais précités,  des  lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion. 

11.  Les  taxes  applicables  aux  lettres  chargées  devront  tou- 
jours être  payées  d'avance  par  les  envoyeurs.  Elles  seront  doubles 
de  cdles  fixées  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies. 

12.  Les  lettres  chargées  ne  seront  admises  que  sous  enveloppe 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  avec  empreinte.  Ces  ca- 
diets  devront  être  placés  sur  les  plis  supérieur  et  inférieur  de 
f enveloppe  de  manière  que  l'un  et  l'autre  pli  se  trouvent  réunis 
soDS  le  même  cachet. 

13.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  Tadministration  à  laquelle  la  perte  devra  être  imputée 
payera  à  l'envoyeur  ou  an  destinataire,  suivant  le  cas,  une  it^- 
demnité  de  cinquante  francs.  ; 

Toutefois,  les  réclamationa  concernant  la  perie  des  lettres 
diaigëes  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vnnt  la  date  du  dépôt  ou  de  renvoi  desdites  leltites.  Passé  oe 
tane,  les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune  indamnité. 

14.  Les  journaux ,  buUêtinS'de  bourse  et  prix'  courants  eipé- 
dîh,  soit  de  la  France  et  dé  l'Algérie  pour  lar  Mavtiniqce,  la 
GttMoupe  et  (f  Sénégal',  solide  la  Martiiiiquf ,  ée  la,  G«ade* 
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JMpe  «t  du  Séoagal  ponr  la  France  et  TAigérie,  4^vio9t  M: 
affinuQchU  par  les  envoyeurs  j  usqu'à  deslioalion . 

15.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  objets  désignés  dans  l'arlic 
précédent,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  |d 
tropole  et  sur  le  territoire  colonial ,  sera  de  cioq  ceptinaes  pot 
chaque  feuille  de  soixante  et  douze  décimètres  carrés  et  au-»dc 
ious.  Les  feuilles  de  plus  de  soixante  et  douze  dédn^ètres  cm 
rés  supporteront  en  sus  une  taxe  de  cinq  centimes  par  chaqi 
aoixanta  et  douze  ou  fraction  de  soixante  et  douze  décimètn 
«carrés. 

Le  produit  des  taxes  dVffrancbissement  perçues  en  vertu  di 
dispositions  du  présent  article  sera  partagé,  par  moitié»  ent] 
radœiui&tratfOQ  des  postes  de  la  métropole  et  la  colooie  d*or 
gine  ou  de  destination. 

16.  Indépendamment  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  pn 
cèdent,  les  journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  orig- 
naires  ou  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie  supporteroa 
à  raîsou  de  leur  parcours  entre  le  port  métropolitain  d*embai 
quement  ou  de  débarquement  et  la  crlonie  de  destination  o 
d*origine  •  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  de  db^  çeuti^ki 
par  feuille  de  soixante  et  douze  décimètres  carrés  et  au^lessouj 

La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixée  sera  pei 
fne  au  profit  ou  pour  le  compte  de  l'administration  des  p08t< 
de  la  métropole. 

17.  Les  journaux ,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  expi 
diés  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal  pomr  le 
pays  étrangers  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décre: 
devront  être  afifrancbis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  de  Fraac< 

Quant  aux  journaux  •  bulletins  de  bourse  et  prix  conrAnl 
expédiés  desdits  pays  étrangers  pour  les  colonies  prédtéee»  i] 
•eiont  afiranchis  jusqu'à  la  firontière  d'entrée  en  France, 

18.  Las  taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  francises  snr  le 
j0iiniaux»  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  désignés  dan 
l'artide  17  précédent,  seront  établis  conformément  anx  diapc 
iitions  des  articles  i&  et  16  du  présrat  décret. 

1 Q.  Ponr.  jooir  des  modérations  de  port  accordées  par  le 
articles  i5,  16  et  18  précédents»  les  journaNix,  buUetina  d< 
bourse  et  prix  courants  devront  être  affranchis  josqn'anx  limite 
respectivement  fixées  par  les  articles  i4  et  17,  être  mis  soui 
bandfs»  nom  reliés  et  m  contenir  aoeane  éerhniie,  e]uSr«  01 
sigM  qndbsnqw  à  la  nain.  Cw%  desdits  ol^^l»  qi|i  m  lénm 
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aient  pa»  œs  cooditioAs  seront  considérés  omiae  kItMs  et 
(nés  en  conséquence. 

30.  Lsi  correspondances  originaires  ou  à  deslintlien  de  la 

Martinique,  de  ia  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  des  établisse- 
nents  français  dans  Tlnde,  ne  seront  transmises  par  la  voie  des 
lervices  désignés  dans  Tarticle  i*'  précédent,  qu'autant  que  les 
envoyeurs  auront  exprimé  leur  intention  à  cet  é^ard sur  Tadresse 
desdiles  correspondances. 

Les  correspondances  originaires  on  à  destination  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégd ,  devront  porter  en  tête 
de  Isdresse  les  mots  :  voie  d Angleterre,  Les  correspondances 
proveQanton  à  destination  des  établissements  français  dans  Tlnd^ 
dtfTMt  porter  en  téta  de  f adresse  les  ipots  :  par  Suez. 

il.  Tontes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

22.  Nos  minisires  secrétaires  d*état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  cbargés,  chacun  en 
œ  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palaia  de  Saint-Qoud,  le  22  Juin  i853. 

Signé  NAPOUtoil. 
Par  TEmpereiir  t 
Le  Mmaut  seerétaire  tétêi  m  dépoftemeâtiiêjumnçei^ 

Signé  Bnnuv. 
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TàBLBAU  indiquant  hs  eottditions  auxquelles  les  lettres  ordinaires  expédiées eoU  dé  ta  Mitr 
auxquels  lu  France  sert  d!intermédiaire,soit  desdits  pays  étrangers  pour  les  Colonies  et 


BÎSIOTATIOI  Bit    tÂTtê  inUTOlM 


•VM  letqn«b 


3w  eoIoDt««  fraji{«is«0  pearent  coriMpondre 


par  h  Toie  dt  It  France. 


Esptgn* ,  PortonI ,  Gibraltar 

Bcigiqat,  GraDda-Dvch^  de  Lozemboiirg  et 
de  oada ,  et  Gaotons  auiasea 

Bavière ,  Priuce ,  Duchi  d'Aohalt  *  Priaeipaa- 
l^a  do  Waldeck  et  de  HohenioilerD ,  Hesae- 
Dannstadt ,  Heaee-Electorale ,  Saie^Wcimar^ 
Eiaenach ,  Dwhi»  de  NaMto ,  de  Saxe-Co- 
loorg-Golha  et  de  Saxe-Meiniogen-Hild- 
Iwnrghavaen ,  Prindpaat^  de  RaMè^Hom- 
iMorg,  J«  Lippe,  de  Rcuaa,  de  Sehwân- 
bourg-Radolatadt,  Ville  libre  de  Fraticfort 
et  Étatft-Sardea 

Royavmes  dea  Paya-Baa,  de  Hanovre  et  de 
oaxe,  Granda-Doch^  de  Meeklembonrg- 
Schwerifi,  de  llceUemboorg-Slreliti  et 
d'Oldenbourg*  Dveb^  de  Bninawick  et  de 
Saz»-Àllenbonrg,  ViUea  deBreman,  Ham> 
bonrg  et  Labeck,  Grand-Duehi  de  Toacane 
et  Tnnia. 

Dneb^  de  Parme  (    Lettrée  dci  oolonica 

•i  de  Modène.    |    Lettrée  ponr  Ica  eoleniea . . 

Norw^ge J-»""*  ^"  "'»">"•  •  ;  '  •  • 

(    Lettrée  pour  lee  coloniea . . 

Grande-Bretagne ,  Ile  de  Malle  et  Royaamo  dea 
DenxoSicilea 

Étala  pontifieani,  llea  lonienaea,  Conatanti- 
nopie ,  Gallipoli ,  lea  Dardanelles ,  M^telin , 
Smyrne,  Rhodea»  Heraina,  Alezandrelte , 
Tripoli  (Syrie)  >  Beyrouth ,  Jaffa  et  Alexan- 
drie.  • 

Provincea  antriehicnnea ,  Belgrade  (  Servie  ) , 
Danemarck ,  Snède ,  Rnaaie ,  Pologne ,  Mol- 
davie, Valachia  et  Royaume  de  Grèce 


fiOlBlTIOl 


da  rafinBebiaaeaent. 


OUigatmra. 


FacttlUtif. 


Id«n, 


hlUlTU 


dn  l'aJfrtnclûi 


Bëliobie. 


Dcatination. 


Idem* 
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,  ils  Sénégal  H  iti  EkMêiémenti  fianfàù  ^ani  I7fftt#  pour  Uâ  pvfs  étrmgtrs 
,  pourront  être  transnàses  par  la  tme  dn  ptupii^oU  hrttanniqwtt. 
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iam  I«i  Coioid$sfrançaim  mr  Ui  D^ichts  originaire  oa  <t  iêrtmtUwti 

des  pays  étrangers,  transportées  par  les  bâtiments  à  voiles  naviguwU 
entré  îesJRtes  Colonies  et  la  Mélropoîe. 

Du  aa  JiuA  ifi53« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Françms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vii  les  convenlions  qui  règlent  Tédraiige  des  correspondancM  entre 
raduiinisiradon  des  postes  de  France  eftles  administrations  des  poste! 
é%  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Bcldqiiei  de  PriiM««  de  k 
T6ni*et  Taxîs,  de  Bavière,  du  Grand-Duché  de  Bade,  d*Aotficbe,  de 
Swse,  de  Sardaigne,  du  Grand- Duché  de  Toscane,  des  États  ponti- 
ficaut,  dès  Deut-Siciies,  de  Grèce  et  d^Ëspagne; 

Vu  les  ieîftdes  lA  floréal  an  %  {4  mai  iSm]  et  doiaoi^iSâS; 

Yii  Tarticle  à  de  la  loi  du  3  mai  1 8S3  ; 

Sur  )e  rapport  dé  notre  ministre  dfs  la  marine  et  des  celoBÎes  et  de 
ttbtrd  ministre  dés  iînaoces, 

AntoM  DicRiré  et  nicasTONi»  oe  qm  âuit: 

Art.  l**.  a  partir  du  i*  septembre  1 853,  les  tares  à  percevoir 

.  dans  lea  colonies  fraùçaises  sur  les  lettres  simples  originaire^  ea 

à  destination  des  pays  étrangers,  tra^spoi^tées  par  le^  bàlioieiits 

à  voiles  naviguant  entre  lesdites  colonies  et  la  métilopole,  sont 

.  étabSes  conformément  au  tarif  ci-anbexé.  | 

2.  Ser4  con$idérée  coîtime  simple  toute  lettre  dqnt  le  {>oids 
ne  dépassera  pas  sept  grammes  et  deini. 

Lés  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quin:  ;e  grarumes 
inclusivement  supporteront  une  taxé  dou|>le  de  celle  applicable 
aux  lettres  simples;  délies  pesant  de  (|uinzé  à  vingt-dei^x  grammes 
et  demiintiusivemeat,  une  taxe  triple  de  celle  des  lettres  simples; 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grainmes  etd^mi  en  sept 
'  grammes  et  deini  une  taxe  simple  en  sus. 

3.  Les  jomrdaux,  gazette»,  ouvrais  pâriodiqués,  litres  bro« 
cbési  brocbures,  papiers  de  musique  ^  cataloguée^  |>rospectQ8v 
annonces  et. avis  divers,  imprimas,' lithographies  ou  autogra- 
phiés,  expédiés  des  colonies  françai|es  pour  les  pays  étrangers 
désigjnés  dans  le  tarif  ciannexé {moiés  TEspagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar)*,  par  U  voie  des  bâlimedts  à  voiles  naviguant  tt^tre 
les  ports  desdites  colonies  et  ceux  dei  la  métropole,  cCevront  être 
affranchis  jusqU*a«  port  d:eBnbàrquefa)ent< 
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ÙÊq  ceotiinf»  pour  chiiqpie  feoilk  de  laiximtpi  «t  douia  déd- 
oèlrts  carrés  et  au-dessous.  Les  feuilles  de  plus  de  soixante  et 
Anze  décimètres  carrés  supporteront,  en  sus ,  une  taxe  de  cinq 
o&tîiiies  par  chaque  soixante  et  douze  ou  fraction  de  soixante 
etàonze  décîiiiètres  Carrés. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
tkés,  brochures,  papiers  de  musique ,  catalogues ,  prospectus, 
moaces  et  avis  divers,  imprimés ,  Htïiograpfaiés  ou  autogra- 
phiés,  expédiés  des  pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  ci- 
auiexé  (moins  TEspâgne,  le  Portugal  et  Gibraltar),  pour  1m  eo> 
looies  françaises ,  pat  la  voie  des  bâtiments  à  voiles  naviguant 
otreles  ports  de  France  et  les  porls  desdites  colonies,  seront 
aiiranchis  jusquau  port  d*embarquetnent« 

Les  destinataires  eurent  à  payer,  à  raison  du  parcours  entre 
tepert  d^embarquenleut  et  le  lieu  de  destination  des  objets  sus- 
mentionnés, une  taxe  de  dix  centimes  pour  chaque  feuille  de 
soixante  et  douze  décimètres  carrés  et  au-dessous.  Les  feuilles  de 
plas  de  seixaute  et  douze  décimètres  carrés  supporteront,  en 
SOS,  une  taxe  de  dix  centimes  par  chaque  soixante  et  douze  ou 
firaction  de  soixante  et  douze  décimètres  carrés. 

5.  Poorjouir  des  n&odéi'ations  de  port  accordées  par  le»  deuxav- 
tides  préoédeot9,  les  objets  désignés  dans  lesdits  articles  devront 
tire  mis  sons  bandes,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
dôBre  on  ngtie  quekonque  à  la  main.  Ceux  qui  ne  réuniraient 
pas  ces  conditions  seront  coottdéréi  comme  lettres  et  taxés  en 
conséquence. 

6.  Il  ne  pourra  Are  «tpédié*  des  coleaies  Iraa^ises ,  par  la 
vcde  des  bitiùietits  naviguant  entré  ces  colonies  et  la  métropole, 
aucun  journal  ou  autnè  imprimé  à  destination  dèFE^pagiie,  éfH 
P<HtogaI  ou  de  Gabraltar. 

7.  Toaias  dispositions  contraires  au  présent  déerêt  sont  et 
demeurent  abrogées, 

8.  Kolfe  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  notre  mi- 
tf^re  des  fifaaoces  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne*. • 
da  reaémtion  du  présent  décret. 

ît  au  palais  de  SaînI-Govd»  le  a  a  Juin  i8&â. 

Sî<ûé  NAPOtÉON. 

IdÊ  Mimtre  seeréuire  éditât  an,  département  des  finances, 

SvÇpaé  BlRKitr. 


(  48  )  ' 

TAntr  des  taxa*  à  payefpnt  les  hahitanti  à$$  ^ohnîes  françaises  paur  tes  letà 

*   -  fravû^nanf  etUrt  les  jH 


BésiOVATIOI  DU  PAT»  éTlAVaiM 


•tte  Im^mU  !••  «oloBM»  fraaftitM  p««raBt  conMpottdrt 


LITTBIS  »U  COLOVIXS 


ptr  It  voit  àêê  DtTÎrts  à  voOm 


iMYÎgiuttt  tBtrt  1m  porU  de  c«9  colonits  «t  «eux  de  la  métropole. 


GondîtioB 


Etpagaa,  P«rt«|ai  «I  GiKnltar * •  » .  < 

B«lgiqM,  éraadfDack^  de  Lnxemboarg  at  de  Badt,  tt  CaatoM  raÎMii. 


Baviire,  I^nuee,  ï>whi  d'Ânhalt,  Principanl^  de  Waldeck,  WûrteAberg, 
PrÎDctpMU  de  HobenioUeTft ,  Heeev-Dtrmatadt,  Hcate-EleeCorele ,  Saie* 
Waimar-Eîaenaeh,  Dach^  de  Naaiaa,  de 'Saxe-Cobonrg-GoUia  et  de 
Sax»-liIainingeii-HildlioarghaiiaeB,  Priacipaal^  de  He«ae-Homboarg,  de 
LtDpe,  de  Revea,  de  ScLwartabonrg-Rndoktadt,  VUl*  likM  d»  FVaBcCnt 
et  ÉUto^Sardca 

Rojaumea  des  Piya-Bea ,  de  iJadovre  et  de  Saxe ,  Gnnde-DucK^  de  Mec- 
klembov^g-âclrareria  «  de  MecUeaiboarg-Stnlila  et  d'OUefnltoarf  «  Dv- 
fhéê  de  Brunawick  et  de  Saxe-A.Ileobonrg ,  Villee  de  Bremea ,  Hamboorg 
et  L«b6ck ,  Graad-Daehé  de  Toscane  et  Tnnis 


de  Vë 


Duùki»  de  jPfraie  et  dt  Modèae. 


Xoiwége., 


GraBd»>Bntagne ,  Ile  de  Ifalla  tt  Aoyaune  de«  Denx-Sieflca. 


États  pontificau.  Iles  lonietnee,  CoftatafttÎBOpla ,  Gallipeli,  iee  Datda» 
Belles,  M^tciio,  Snivrae,  Rhodu,  Menina,  Alexaudrette ,  Tripoli 
(Syria) ,  Beyrouth ,  JalEa  et  àUxaadâe 

ProTÎnces  antricbienaes ,  Belgrade  (Servie),  Deaeaarck,  SaMe,  Rvasie» 
Vologae ,  Moldavie ,  VaUchie  et  Grèce 


OUtgatoifa  jaa^l  la  frontUra 
de  Fiance .....•••.. 

OUigatoire  jaaoa'aa  port  d'ai 
méat,  et  ttcutatif  dv  port 
qaam«»t  à  destiaati»*  •  •  • . . 

). 

I 

* 

Idtm 

Idem '. ; 

OUigatoire  jas^'aa  port  d'e 
meot 

Obligatoire  Jnsqa*aa  port  d'ei 
ment  at  iaenltatif  da.  port 
qaement  ja84|a'à  Uambôuig* 

OUigatoire  joaqa'aa  port  d'ei 
méat  et  lacattatîf  da  port 
qaamtnt  I  destination 

Utm 

Idem 
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Ut  kahitanU  des  pays' étrangers ,  par  la  voie  des  hàtimenis  à  voilée 
de  la  métropole» 
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N*  6ii.  —  DÉcnKT  iMPÉniAL  portant  ^aanê  Exposition  univéh 
des  Beaax-Arts  aara  lieu»  à  Paris,  en  même  temps  que  VExpon 
nniverseVé  dé  Tlnéotriê,  êi  (fttB  rSdtpesition  ënnueltê  Aie  Bmm^à 
de  185 A  e$t  renvoyée  à  1855,  et  réunie  à  tExpoMion  mkêrêelk* 

Dd  ii  Mh  i853. 

NAPOLÉON ,  pdr  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  MtioDi 
Empeabur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  ialct. 

Considérant  qu*ua  des  moyens  les  plus  eflScaces  dtf  contrîfiad 
progrès  des  arts  est  une  exposition  universelle,  ^ut,  en  ovTrânt 
concours  entra  lous  les  artistes  du  monde,  et  en  taeiNwleii  T^ 
tant  d œuvres  diverses,  doit  être  un  puissant  motif  dV.mnlatiog 
offrir  ime  source  de  comparaisons  fécondes; 

Considérant  que  les  perfeetJwrtwiiirts  de  Findustrie  sont  être 
meni  liés  à  èeua  des  beaux-arts; 

Que  cependant  toutes  les  expositions  des  produiia  itfidastriels 
ont  eu.  lieu  jusquHci  n*ont  admis  les  œuvres  dés  artistes  que  i 
une  proportion  insuffisante; 

Quil  appartient  ^cialement  à  la  France,  dont  Tindostrie  < 
tant  aux  beaux-arts,  de  leur  assigner,  dans  la  prochaine  ezposi' 
universelle,  la  place  qu'ils  méritent. 

Avons  néciuiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Airf.  l**à  Une  exposition  universelle  de^  beaui-arts  a 
lieu  à  l^arift  en  même  temps  que  fexpositi^n  universelle 
Findustrie. 

Le  local  destina  k  cette  exposition  sem  illtéiiearenieDt 
signé. 

2.  L*exposition  annuelle  des  beaux-arts  de  iS&à  est  i 
Voyée  à  1855,  et  réunie  à  fexposîtion  universelle. 

3.  Notre  mlùisliie  â*état  e^t  chkvgé  de  réxécution  dcf  préi 
cMctel. 

Fait  au  palais  dé  Saint-Cloud,  le  a  a  Juin  i85à. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rÈmpereor  : 
Ls  dfiidsirê  dim, 

Sigaj  A4H1UB  Foot». 


B.  n*  68.  (  61  ) 

If*  61 3. — DécBBT  IMPÉRIAL  qui  ouvre»  inrVexercieê  iS^S^  ^  Çfiéfy 
extraordinaire,  applicable  aux  Dépenses  administratives  du  Sénat  et  aux 
hàammlés  dee  Dépeàés  <iu  Corps  législatif  .  . 

Du  a5  Juin  i853. 

NÂPOLÉOH ,  pât  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
EmsftBim  i»ss  PàAMÇÂis,  k  toQ«  pfésento  €l  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
èes  finances  ; 

Yu  la  loi  dn  8  juillet  i8&a  portant  fixation  du  budget  général  des 
fcueiises  et  des  recettes  de  Teiercîee  i8&5  •, 

Vu  le  déerel  dn  8  janvier  i853  (i),q«i*fepenédtt  lwd^4a«ni- 
nistère  d*élat  à  celui  du  ministère  des  finances  les  crédits  reiaili&  )iux 
dépenses  administratives  dn  Sénat  ; 

Vu  la  résolution  du  Sénat  du  a 3  avril  dernier,  sur  la  fixation  de 
JM  kndgei  fMDHienlitf  ; 

Vu  rarticie  i4  du  sénatus^ioosulie  du  a&  déceoibre  ^8&a«  fiM# 
f indemnité  attachée  aux  fonctions  de  député; 

Vu  le  décret  du  aS  janvier  i853,  qui  a  ouvert  au  budget  Ae  l653 
kaédil  nécessaire  au  payement  de  cetle  indenmiié,  pendant  noe  sei^ 
sbo  de  trois  mois; 

Va  le  décret  du  10  mai  suivant  (^),  ^i  proroge  dtt^i3  au  !l9  d^  eè 
fliois  la  session  de  1 853  ;  '  ' 

Notre  Conseil  d*élak  entendu. 

Av(Hfs  mcxtri  et  ùteirfToiia  ce  qtd  suit  : 

Abt.  1*.  n  est  ouvert  à  ûotre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finançai,  tmr  V^etcice  i8&3,  us  crédii  MinocAîiiaire  de  foitre 
ee^  im  mille  aept  oents fra&ai  ^401,700^)»  pMV  itaéé|MWiii> 


Dépenses  administratives  du  Sénat  (Chapitre  xxrr  (t^ . .     a  ikfîBt/ 
hJemmSés  des  dépvUs  ■«   Garps   Mgklatir  (  Chst- 
pîMaiv  ter) sSMS^ 

401,700 


2.  Notreministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 


il«i»— »— i#te-«— "^F*!"— ■^••P*-'"**^""* 


(1)  Bdl.  13,  n*88. 
t»)  BuU.Utn«a93/ 

À. 


(  5a  ) 

e^t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gload,  le  2&  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l^mpervnr  i 
I4  Mimtre  secrétaire  à^état  au  dépatUmêtU  detfoi 

Signé  BuBAU. 


N*  61 3.  —  DicHET  iMPiniAL  pour  Vaxécnûon  delà  Convention addi- 
Monnêllê  à  la  Convention  de  poste  da  ii  aoât  iSàT,  conclue  entre  la 
' ..  France  et  la  Prasse» 

Du  s  9  Juin  i853« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  » 
Emperbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

.Vu. la  coDvenlion  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la. Prusse , 
ie,  il  août  18^7  (i),  et  la  convention  addilionnelle  à  cette  conven- 
tion conclue  et  signée  à  Paris,  le  19  avril  i853,  et  ratifiée  le  a4  du 
mois,  courant  (a); 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  [4  mai  i8oa],  et  3o  mai  i838s 

Vu  le  décret  du  a 4  août  i848  et  la  loi  du  18  mai  i85o; 

Vu  lordonnance  royale  du  a 6  décembre  1847  (3); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 
> Ayons  DÉcRÉTé  et  nécR^TONS  ce  ^ui  suit  : 

Akt.  l*'.  a  dater  du  i*'  juillet  prochain ,  le  prix  du  port  des 
lettres  échangées  en ^e  l'administra tion  des  postes  de  France  et 
Tadministration  des  postes  de  Prusse  sera  perçu  eu  France  et 
en  Algérie  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Toutefois, ^t  par  exception  aux  dispositions  du  tarif  précité , 
les  lettres  adressées  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre  ne  sup- 
porteront ,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  français , 
qu'une  taxe  de  douze  centimes  et  demi  par  sept  grammes  et 
demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi  toutes  les  fois  que  la 

(1)  iz*  série,  Bull.  i44o,  n*  ii(,o35. 

(si  XI*  série.  Bail.  61 ,  n*  5Ô7. 

(3)  iz«  téris,  BolL  1447 •  n«  a,i37« 
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fistance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d*originé  et  ie 
bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres.  . 

Lorsque  le  total  formé  par  la  réunion  de.  cette  taxe  à  la  taxe 
étrangère  exigible  en  vertu  dudit  tarif  présentera  une  fraction 
de  décline,  il  sera  perçu  pour  cette  fraction  un  demi-décime  si 
€ile  est  de  cinq  centimes  ou  moios  et  si  le  total  n*excède  pas 
quatre-vingt-quatorze  centimes;  mais  si  la  fraction  est  de  plus 
de  cinq  centimes  ou  si  le  total  dépasse  quatre-viogt-quatorté 
centimes,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  la  fraction. 

5L  Les  bureaux  de  pos  te  français  établis  en  Turquie ,  en  Syrie 
cl  en  Egypte ,  percevront  tant  sur  les  lettres  affrancbies  dépor 
sées  dans  ces  bureaux  à  destination  des  pays  étrangers  dénom- 
més au  tarif  cbannexé,  que  sur  les  lettres  non  affrancbies  prove- 
nant desdits  pays  étrangers,  et  en  sus  des  taxes  dont  lesdites 
lettres  seront  passibles  en  vertu  du  tarif  précité,  une  taxe  de 
voie  de  mer  de  cinquante  centimes  par  sept  granmies  et  demi 
on  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

*  3.  Le  port  des  lettres  ordinaires  de  la  France  et  de  l'Algérie 
four  les  pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  ci-annexé  pourra 
être  acquitté  par  les  envoyeurs,  au  moyen  des  timbres  d'affran- 
chissement que  l'administration  des  postes  est  autorisée  à  faire 
vendre.  Lorsque  les  timbres  d'affranchissement  apposés  sur  une 
lettre  à  destination  desdits  pays  étrangers  ne  suffiront  pas  pour 
acquitter  la  totalité  du  port  dont  celte  lettre  demeurera  passible 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  i*'  précédent,  la  valeur  de 
ces  timbres  sera  perdue  pour  l'envoyeur  et  la  lettre  considérée 
cooune  non  afiGraochie. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  que  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Prusse  se 
transmettront  réciproquement,  à  partir  du  i*' juillet  prochain, 
sesont  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

5.  Les  habitants  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste  et  ceux  des  pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  ci-annexé, 
pourront  se  transmettre  réciproquement  des  lettres  dites  char' 
fées.  Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination.  Il  sera  le  même  que  celui  des 
lettres  ordinaires;  mais,  indépendamment  de  ce  port,  les  en- 
voyeurs devront  payer,  savoir  : 

1*  Pour  toute  lettre  chargée  à  destination ,  tant  de  Prusse  ot 
des  États  d^AUemagne  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaite 


(»4) 
qtiè  de  U  Stièrib,  im  droit  fiie  dé  oinitutote  centimes  mM 
égard  au  poidtdê  k  kttra; 

•  si''  Et  poar  tbaqiie  lettre  chargée  à  deatination  de  la  Ruisi* 
en  de  la  Pol(^ne«  un  droit  de  quarante  ceniimeà  par  qoiiu 
grammes  ea  fraotioa  ds  quinae  grammet^  et  un  droit  fise  é 
eiaqtiaute  oeiitimea  sans  égard  au  poids  de  la  lettre. 

ê.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service  pq 
Uiftèftpédiée  de  la  Prusse  pour  la  France  •  et  dont  la  cireolaiioi 
en  fratfdibe  aura  été  «itorisée  sur  le  territoire  étranger,  mm 
dHivI'ée  sàîis  taxe  au  destinataire  »  si  Taulorité  ou  le  fonction 
nairt  à  qui  elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la  francbiae 
malt  Éi  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la  franchîae  •  cette  eorrei 
pMdanoe  supportera  la  taxe  territoriale  fixée  par  le  premiei 
paragraplie  de  l'article  i3  de  la  lot  ds  18  mai  i85a*  et  pa 
rartidé  i  eu  décret  du  ai  août  i848. 

7«  Les  journaux»  gaaettes  «  ouvrages  périodiques,  Uvrea  bro 
chés,  brochures,  papiers  de  musique,  eatalogues,  proapeetue 
annotices  et  avis  divers,  intprimés«  lithographies  ou  autogra- 
phiée»  puMiéa  eu  France  et  eu  Algérie,  qui  seront  adresaéa  eoî 
dans  iel  Biate  directenteat  desservis  par  les  postes  de  Pruaae, 
loil  dana  les  États  d* Allemagne  auxquels  la  Pruase  sert  d*io(er 
aiédktre ,  et ,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publiéf 
aelt  dao«  les  Etats  directement  desservis  par  les  postes  de  Prusse, 
aetfl  daas  les  Blata  d'Allemagoe  anaqueb  la  Prusse  sert  dHote» 
iiiédiaire,.qui  eeroot  adressa  en  Franee  et  en  Algérie,  devroal 
*  éfm  aHhmdiia ,  de  part  et  d*antre ,  jusqu^à  destination. 

Les  journaux  et  autres  imprimé^  expédiés  de  la  Rnsaie,  de  Is 
PetogMet  de  la  Suède  pour  la  France  et  TAIgérior  devront  éga- 
lemeat  être  alibanchta jusqu'à  destinatioa. 

•  Q«Atit  attx  journaux  et  autres  imprimés  qoi  seront  expédiél 
de  la  Fraaee  et  de  TAlgérie  pour  la  Rusait,  la  Pologne  et  Is 
Suède,  <1|  devik>nt  être  affraaÂis  jusqu'à  la  frontière  de  aortie 
tf^Allemagae. 

%^  Le  port  des  jouroaux,  fasetleset  ouvrages  périodiqvsf 
«apédfés  de  iâ  France  et  de  TAlgérie  à  destination  taat  dei 
Étaii  dJreeieflMit  desservis  par  les  postes  de  Prusse  qee  des 
ijSfttvé  États  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  sora  perça 
d'ip^és  le  peids  brut  de  dbaque  paquet  portant  moe  adresaepa^ 
ticulière,  conformément  à  l'échelle  de  progresatea  ci-aprèa  : 

Seront  eoaeidéiés  oomme  simples  les  paquets  dont  ie  poids 
«^««cédera  pàa  quMraate-dnq  grammes; 
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pM|9^  pesait  46  quiiraate-ciaq  à  quatre-vingt-dix 
ts  iodasivement  payeroat  d^ux  fais  le  port  du  paquet 


Geax  de  cpatre-vÎQgt-dîx  k  ceat  treate-ciaq  grammes  ÎDcla- 
âfement,  trois  fois  le  port  du  paquet  simple;  et,  aimi  de  suite, 
a  «jonlAiit»  de  qvia^nate  cinq  grammes  en  quaraate-doq 
ganuKea,  up  port  simple  en  su^. 

T««lelbis,  lorsque  plusieurs  Auméros  d'une  même  ou  de  dif- 
fcL^Ui  publications  périodique^  seroi^  réunis  dans  uo  seul 
paquet,  il  sera  perçu,  pour  chaque  numéro  dont  le  poids  n'at- 
findwif  pas  quaxanle-diaq  graai|n«s,  la  même  taxe  que  s'il 
inA  envoyé  isolémeat. 

9.  Le  port  des  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, catalogués,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  impri- 
més •  lithographies  ou  àutograpfaiés,  expédiés  de  France  et  de' 
TAlgérie  \  destioatton,  faut  des  États  directement  desservis  par 
les  postes  4e  Prusse  que  des  divers  États  auxquels  la  Prusse 
sert  d'intermédiaivc,  sera  perçu  d*après  le  poids  brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  conformément  à  Té- 
dielle  de  progression  ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n^excédera  pas  quinze  grammes; 

Les  paquets  pesant  de  quinze  à  trente  grammes  inclusivement 
payeroQt  deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Cfio^  de  ijrenie  à  quarante-cinq  grammes  inclusivement,  trois 
fois  le  poft  du  paquet  sin?p]ic;  et  ain$i  de  suite,  en  ojout^nt^ 
de  qoîpae  j^n^mmes  jeu  qw^z^  gr^q^es,  uç  port  simple  ^n 
t«s. 

10.  Le  port  des  joumaWt  gaieita^»  ^uvr^es  piéf'JQdiq^VM, 
inves  )9rpcbé9,  brochures»  papier  ^  musique,  cataloguées, 
yra^ifictas,  juvjèxmsi  et  ayis  diypr^«  imorimiés^  IjUhQgr^bjé^ 
99  auiogBspJbii^^t  e^péd^S  d^ Fraoce  H  d  Algérie,  t^int  np^r  les 
Ctyfs  djjgftf/wnt  desservis  paf  ji^s  pos^^s  d^  Pru^e  et  les  JS^^ts 
d'AijbmvOf  aji^qil^  W  Prusse  sf  rt  d^ni^rw^iw^e  que  pour  la 
Kiimit,  If  JP«l«pe  £t  ]^  .&^dç,  ser,»  pjçfç^  pjw*  ^admip^^tr^gtliop 
des  postes  de  France,  à  raison  de  dix  centji^D|>9  ^^  PMij^it 


■  a  • 


pnIcédeAts*  im  >oarm|ix«  gaaelflef 


4ef  articles  i,  8  ^t  \(i 

knvcaees  nkxicsàmnsA  nii- 
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bliés  en  France  c^ui  seront  adressés  à  TadmiDistration  des  post« 
de  Prusse  par  les  éditeurs,  seront  afiranchis  seulement  jasqal 
la  frontière  de  sortie  de  France,  et  ne  supporteront  d*autre( 
taxes  que  celles  fixées  pour  les  objets  de  même  nature  à  desli' 
nation  de  l'intérieur  de  la  France. 

12.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  iel 
articles  8,  g,  lo  et  ii  précédents,  les  journaux  et  autres  imi^ 
primés  devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés,  ne  contenii 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ci 
n  est  la  date  et  la  signature. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  cei 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

13.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de  la  France 
et  de  TÀIgérie  pour  les  États  directement  desservis  par  les  postes 
de  Prusse  et  les  divers  États  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermé- 
diaire, et  vice  versa,  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bu- 
reaux dépendants  de  lad minist ration  des  postes  de  France 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets, 
ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publi- 
cation et  de  leur  circulation  en  France. 

16.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la  France,  de  TAl- 
gérie  et  des  paragi's  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste,  pour  les  États  directement  desservis  par 
les  postes  de  Prus&e  et  les  divers  États  auxquels  la  Prusse  sert 
d'intermédiaire ,  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  et 
fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  avec  empreinte. 

Ces  cachets  devront  être  placés  sur  les  plis  supérieur  et  infé- 
rieur de  lenveloppe,  de  manière  que  l'un  et  l'autre  pli  se 
trouvent  réunis  sous  le  même  cachet. 

15.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire,  suivant  ie 
cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs.  Les  réclamations  con- 
cernant la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du 
chargement.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité. 

1 6.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendants  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  aucune  lettre  ou  paquet,  à  desti- 
nation des  Etats  directement  desservis  par  les  postes  de  Prusse 
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et  des  États  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaiFe,  qui  con- 
tiendrait soit  de  For  ou.  de  Fargent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou 
cSets  précîeux^oa  tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  Tordon- 
Hnoe  royale  du  216  décembre  18479  concernant  les  lettres 
«dioaires  ou  chargées  ,  les  échantillons  de  marchandises ,  les 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre  Tadmi- 
flistratioa  des  postes  de  France  et  Fadministration  des  postes  de 
Pn»e. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palus  de  Saint-Cloud,  le  >g  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
P&r  TEmpereor  : 
£#  Ministre  uerilAirt  d^état  aa  départem0nt  desfauutees. 

Signé  BiREAC 


(M) 

Tamif  iet  Uxeê  à  percevoir  fn  France  et  en  Aliéné  pmr  U$  UUre4  er^ 

par  tinttr^ 


ffATt 


d'( 


o«  dt  dttlîattioB. 


i"  ny<m  «flouHd  (a)  . . 


•*  nym  alUoiaAd  (a)  . . 


3*  n jon  lUeBaBd  (a)  . . . 


Rafiit  «t  PologB*. 


SoM*.. 


FaeiilUtif . . . 


U«m. 


Utm. 


Mtm. 


Mm. 


■W*'  ^P  Pw^W^P  9^^^^* 


Jnqa*k  7  i/a  gnnmcf  iaeluÙTaaitBl. 

DMtinatioD..  }^"  7  »/»  §»««••  *  i5  gMmmf»  mdttai 

De  i5 A  SI  i/s 

D«as  a/1 à3o(B)....,.... 


it... 


/dtm, 


[  Jvaqii'à  7  i/«  gnmm«  iaclMiv«n«il , 

1  D«  7  1/1  gramaiw  k  i5  graniBM  iadiinTeaMiit . . 

|Dei5 àii  i/s , 

D«sa  1/1 àSo  (•) , 


Mem. 


'  Jmqn'à  7  i/s  grammet  indiinramant.. . .', 
iDa  7  i/a  graamaa  à  i5  grennaa  induaiva 

iDa  i5. à  91  1/1.. 

Diii  i/i àSo(B) 


it... 


Idtm. 


Suêqn'k  7  1/1  grammaa  indaiiTamaat , 

Da  7  1/1  gramnaa  à  i5  grammaa  iaduaiiraaaaBt . . , 

Da  tS à  11  1/1 

Daii  1/1 àSo(B) 


Idim. 


'  Jaaq«*à  7  1/1  grammaa  indanTamant. 

^  Da  7  1/1  grammaa  à  i5  grammaa  iadadvaoMiii.  •  • , 

iDa  t5 à  11  1/9 

iDiii  1/1 à3o(i} 


ittt  àt  h  Ppast$  91M  d$i  ^$  ^i  fçrmpcêdênt  «mc  U  Frwneé 
àÊPïïmuÊ. 


èm  U  Frac*  «I  im  TÀlgiiM 


F 


;  c 


s: 


So 
U 

■1» 


I 


{Dna 

ItCMMÎt 


) 


•  13    SjJtCtù 

•  si  7i/>oo 


o  si  7I/100 
«9  iS/ioo 


o  37  11/100 

37  ll/lO« 
o  7Î  ss/100 
o  74  as/ioo 


Taz« 


itam. 


il 


74  ss/100 

74   «/lOO 

4S  44/100 

Aa  44/100 


•  k  •  98  9^/100 

f*  I  n  ft/Mo 

1  »  t  f7  fa/100 


63/IOO 
«3/100 
sC/too 
a6/ioo 


o  «4/100 

o  a6/ioo 
o  53/100 
•  6»/ 


s  Sjj/too 
9  89/100 
5  78/100 


5  76/100 
5  78/100 
I  S6/100 
A  56/ioo 


I  4/100 
a   4/too 

a  8.100 


TOTAL 

Ux«t 
& 

coToir 
povr 
co« 


objat. 


&•  c. 


0  45 

0  75 

1  BO 

1  5o 


•  55 

0  85 

1  4o 

>  f  • 


0  70 
a  «o 

1  70 

■  99 


I    10 

1  4« 

a  4o 
a  70 


1  3o 
1  80 

5  90 


OMtttAVntt. 


(a)  L«  territoirt  d«a  ilr^n  ^iai«  d*A1l«mag»«  Jtwmii 
l'adHÎniairstîott  dat  dmIm  d«  PrsiMoa  <|ui  comt|i»adM>l  «tm  U  Fniic* 
par  riiitttin«dini«  om  porta»  da  Pracaa  «at  divU4,  poor  ca  ^i  concani 
la  taxa  de»  latlres,  an  iroia  rayona  : 

La  pramiar  rayoa  coaaprana ,  md^paadaaimant  d*Aûi*It-Cbapana ,  da 
Trèvea  ti  da  Saarbrock,  toaa  In  lîrnx  deaaarvia  par  laa  buraaux  da  poaU 
qmi  M  aool  paa  aitada  à  plaa  da  dU  millaa  allaMaada  da  Tboa  da  aaa  lioù 
vil'aa. 

L»  danxMma  raTon  comprend  teoi  laa  !iaiii  deaeertia  par  laa  baraaax 
da  po«ta  aipaida  d'Aix-U  Chapalla,  da  Tr4«aa  H  da  Saarbrvek  par  «na 
diaUoaa  de  |  las  da  dix  ml  lea  at  da  moin*  da  vingt  milles  allemsada. 

La  Irotaièma  rayao  camprand  loaa  laa  ItaMt  daetervia  par  laa  baraaas 
da  paala  a^par^a  d'Aii-Ja-Cliepalle ,  da  Trivea  od  da  Sdaxbmck  par  «0e 
disUoca  da  ploa  da  vingt  millaa  atlemanda. 

(a)  Toalo  lettre  dont  la  poids  d?pa«ara  Iraata  grammaa  Mpporlara  i 

Pottr  port  fraoçaia  at  droit  da  traoaii  balfa  «na  taxa  «ailbrma  da  &o  ani 
timn  par  sept  grammes  et  demi  00  fraction  da  8«pt  grammaa  at  demi. 

Et  poar  port  itrengar,  aavotr  : 

1*  13*  37/100  nar  a5  grammaa  on  fraction  da  i5  grammea  loraqna  le 
baraaa  4trengar  d  origina  on  da  deatînation  fera  pertie  dn  pramiar  rajaa 
allamand  } 

9*  «4*  74/100  par  18  graamea  on  fraction  da  i5  grammea  loraqna  la 
bnroaa  dtxangar  d'origîna  on  da  destination  fera  partie  dn  dauièma  rayon 
allamand  s 

3*  37*  a  1/100  par  i5  grammaa  on  fraction  da  i5  grammea  loraqna  la 
bnraan  dtrangar  d'«ri|^  00  4*  daatinniion  fera  partia  4l9  tiaipiinm  rayon 
allemand  1 

4*  74*  ^•fiom  ^  i5  grammea  on  fraction  da  i5  grammes  loraqno  la 
lettre  aéra  originaire  on  à  dafttination  de  la  Rnmie  on  da  la  Pologne  r 

4^  Ei  gft*  f6Jioo  par  i5  grammes  on  fraction  da  i5  grammaa  lonqna 
la  lettre  aara  onginaira  on  i  deatînation  de  la  Sa4da. 

JUfaqfa  In  aornaa  è  paraatoi»  ponr  U  port  étt^mfim  «Pptta  latlra  paaant 
pins  de  trente  grsmnMS  pr^eentar«  «py  fraction  da  dddma  «  3  aart  ptrfo 
"    *^*      anliarponvcalla'   ^'~^ 


('6o) 

N*  6ii.  —  DécnET  impbbiàl  qm  transfère  à  Napoîion-Vendée  l 
Bareaa  de  garantie  pour  Veuai  et  la  marqae  des  Oavragei  d*or  4 
d'argent  établi  à  Fonltnay. 

Du  99  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  Tarlicle  35  de  la  loi  du  19  brumaire  un  vi,  relatif  au  nombre 
au  placement  et  à  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pou 
Tessai  et  la  marque  des  ouvrages  d*or  et  d*argent; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  préfet  du  département  de  l 
Vendée  et  par  Vadministration  des  douanes  et  des  contributions  in 
directe^ ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  Tin 
térieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  aujdéparlemen 
des  finances , 

Avons  nicRÉTé  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  l*^  A  partir  du  i*'  août  i853,  le  bureau  de  garanti 
pour  lessai  et  la  marque  des  ouvrages  d*or  et  d'argent  établi  i 
Fontcnay ,  département  de  la  Vendée,  sera  transféré  à  Napoléon 
même  département. 

2.  Il  n*est  apporté  aucun  changement  à  la  circonscription  d 
ce  bureau,  laquelle  continuera  de  comprendre  tout  le  départe 
ment  de  la  Vendée.  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
finances  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  ser< 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  39  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vwt  PEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  JCétat  aa  département  des  financée 

Signé  BiRBAU. 

N*  61 5.  -— DiCRisr  impérial  relatif  aux  droits  de  navigation  établi 

sur  le  Canal  de  Bourgogne. 

Dq  39  Jain  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  aoàt  18a a,  relative  à  rachèvement  du  canal  d 
Bourgogne ; 
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Vo  le  cahier  des  charges  annexé  k  ladite  Ici; 

Vo  rordonnance  da  i g  janvier  i84o  (i); 

Va  la  loi  da  3  mai  i853,  relatÎTe  aa  rachat  des  droits  attribués* 
pr  )a  loi  d*einpnint,  à-la  compagnie  da  canid  de  Bourgogne,  et  re'« 
présentés  par  les  actions  de  jouissance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
éesfimai 


Afoas  D^GB^Ti  et  oicHéTONS  ce  qui  suit  t 

Abt.  1*.  A  partir  du  i*'  octobre  prochain,  les  droits  de 
Mîigatjon  établis  sur  le  canal  de  Bourgogne  seront  perçus 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

Par  kilomitr*  «l  par  toiuM 
éê  itooo  Lil«graam«a. 

I*  llarchandises  de  toute  espk»  autres  que  celles 
èbomnées  ô^près,  an  ceotima,  cî oi* 

3*  Céréales,  farines  et  fécules,  rix,  menus  grainsl 
«t|nincs,  betteraves,  pommes  de  terre,  fruits,  lé- \ 

nés  finis  ou  secs,  salaisons,  vins,  esprits,  eaux- 
e,  vinaigres,  cidres,  bières,  poirés,  hydromels 

cl  tiqoenn 

Fers  Ci  ibote  ouvrés 

Antres  métaux  ouvrés  ou  non  ouvrés 

Quincaillerie. .  •  • 

Crislanx,  dtces  et  porcelaines;  faïence,  verres  àl 
vilne,  vcrrene  et  bouteilles;  sucre,  café,  tabacs,! 
coloniales;  bois  eiotiqqes;  substances  tinc-l 
,  bniles,  fruits  oléagineux,  savons,  beurre ,[ 
,  cire,  suif,  saindoux,  mélasse;  fruits  secs  eti 

;  droguerie )Deux  centimes,  ci.  os 

Soafine ,  potasse,  soude,  produits  chimiques  ;  liégesj 


Ivoire,  nacre,  écaille,  corne  façonnée. 


*  '  )  ouvrés  ou  non  ouvrés. 


Crina.. 

Cuirs  et  peaux,  livres,  papiers  de  tenture  et  pa- 
pecs  m  écrire*»  ••■••••••••••••••••••••••••  • 

Tissas,  parfumerie  et  passementerie . . 
encaisse / 


I 


[i)  uT série,  BnlL  710,  n*  $487. 


(«il 

Pm  ltflo«|lrt  fi  par 

d«  1,000  kilogruMMS. 

d*  Marne,  argile,  sable,  cailloux,  gratief  et^ 
terra;  cendres,  engrais,  fnoiîcr,  pierres  à  plâtre  et] 
à  chaux » •...•#.<«.«.• 

Fagots  et  cbar bonnettes;  tourbe •  •  • . .  ^GoqnBiUiiaei»  ci*  09*1 

Futailles  vides 

Vfrre  cassé;  scories. ..<.•..  i »  •  • .  4  • 

Pavés« 

Trains  et  radeaux, 

(Par  mëtre  cube  d*assemblage ,  sans  déduction  i» 
Tide.)  Pwkiloakn. 

Bds  de  construobon ,  un  centime,  eL » .  •  #  <n 

Bois  de  cbaufiage ,  cinq  millimes,  ci OOi 

(Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises 
seront  imposés  À  un  droit  double  de  celui  qui  sera 
perça  sur  iee  trmns  non  chargés.) 

Baieaux  vida. 
Par  bateau ,  dix  centimes,  ci * ao 

Bascula  à  poisson. 

Par  mëtre  cube,  un  centime,  ci ot 

(Le  mëtre  cube  s^obtient  en  multipliant  la  surface  dtt  tillac  par  Tenfonc 
ment,  déduction  faite  de  six  centimëtrcs  pour  le  tirant  d*cau  à  Vide.) 

2.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu 
la  perception  d'un  droit  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  dû 
vide  sera  taxé  comme  bateau  à  vide. 

3.  Les  bateaux  cliargés  de  marcbandises  divenoa  MffOQt  m 
posés  proportionnellement  suivant  la  poids  et  la  nature  i 
chaque  partie  du  chargement. 

A.  Les  marchandises  pourront  être  transportées*  d'uae  dmu 
supérieure  dans  une  classe  moina  élavée  du  larif«  par  dAoiaio 
ministérielle.  Les  tarifs  ainsi  réduits  ne  pourront  paa  tn 
relevés  avant  un  intervalle  de  six  mois. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  d< 
finances  est  chargé  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  aei 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  39  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON» 

Par  rfimpereor  t 

Le  Ministre  sedrémbt  Jtétat  aa  iépatitmi 
àssJuMsncis, 

Signé  BmsAU. 


En'M.  (§3) 

Wêti.^^  Bàemmt  iMPiniAL  rtlai^  aax  DroiU  de  navigation  étabhs 
S9r  bff  CauauD  Jfllb  et  Ronce  ^  aa  Elavet  et  d$  NanUê  à  Breit. 

Du  s  9  Juia  &BS3. 

NAPOLÉON,  p^  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonié  natiotode. 
EMPBaECR  DBS  YtLAÉÇàJS  »  à  tous  présents  et  à  venir»  sixcT. 

Vu k  loi  da  i4  aoâf  iSift.  tdkû^ë  I  la  eottstttietloa  et  à  Tâdlè- 
TODent  des  canaux  de  Bretagne; 

Va  le  cahier  àee  charges  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  9  juiMet  iââ6  >  coacenuat  la  perceptîoA  des  droiU  de 
angation  inlérieure  ; 

Vo  Fordonnance  (kl  9  aovaadbre  iSSy,  ^elalire  avx  ditfaoeit  Ulo- 
métriques; 

Vo  la  ki  du  3  mai  i853,  relative  au  rachat  des  droits  attribués  par 
laloid'iayiuat  à  la  compagoie  des  Quatre-Canaux,  et  représentés 
par  les  actions  de  jouii»— e  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
dès  finances, 

Ayous  DicBKTi  et  HctctïtinÉ  ce  qttl  suit  : 

Aar.  1*  A  partir  du  i**  octobi^  pfôchtfid ,  !6s  dfoffs  dé  lia- 
Tîgation  établis  sur  les  canaux  dlile  et  Rance,  du  Blavet  et  de 
Nantes  à  Brest,  seront  pergus  d'après  la  charge  réelle  des  ba- 
teaux et  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  g  juiHet  i896,  et  conformément  au  tarif 
ctéprès: 

mfêHêmÉiêéèii 

l'^Mardiaiidîses  de  toute  espèce  àillHtt  tfàê  êdlés 
déDommées  ci-après,  un  ceaUme,  ci 01* 

S*  F^Mient,  hriMê  et  fëcttlet;  rii$  idM:soâs,\ 
iIm,  OÊftSm^  «afeA^^fie,  itaâgtei,  Jbydsemèb  4i 
B^wars. • <«•«••»*..« 

Fer  et  fonte  ouvrés;  autres  métaux  ouvrés  ou  non 


te*  «••••»••••••••»«•■•••«<•*<• 

CrisCanx,  glaces  et  porcelaines,  faîeaee  «verrat  àl 
titre,  verrerie  et  bouteilles;  sucre,  café,  tal>acs;| 
éênréA  eotoniakS;  èois  exotik|ties;  substaffeas  tinc-j 
imiÉit  badies,  fraits  eléagfaeat)  iavoas«  bénite  ,1 
aisl«  eire,  a«if«  aaîodoax,  vélaase;  fruits  secs  etV  «^  jjMjLriméi  OS 
oafiis;  droguerie;  soufre,  potasse,  soude,  produits/  ' 

i;   lièges  onvrés)  ivoire,  tiacre,  écaille, 
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Par  kilomAtr*. 


Soie 

Cotoo.  •  •  • 

^t      "")  oQvrëa  et  non  owrtés. 
Chanvre.» 


Lin,.  •  •  • . 
Cri  os, . . . 

Cuirs  etpeauxtlirres,  papiers  de  tenture  et  pa- 
pîenà  écrire;  tissus,  parfiMnerie  et  passementene. 

Marhrtt  en  caisse, 

3*  Pierre  mureuse,  marne,  argile,  sable,  cailloux/ 
gravier  et  terre;  cendres,  engrais,  fumier,  pierres  à  i 

plfltre  et  à  chaux;  fagots  et  cbarbonuelles;  tourbe,}  oo*j 
futailles  vides ,  verre  cassé;  scories;  pavés,  vingt- 
cinq  dix  miliimes,  ci.» 


Tndns  et  radeaux. 


Ptr  Liknim. 


(Par  mHre  cnbe  d'assemblage,  sans  déduction  du 
vide.) 

Bois  de  construction,  un  centime,  ci oi 

Bois  de  chauffage,  cinq  miliimes,  ci oo  2 

Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises 
seront  imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera 
perçu  pour  les  trains  non  chargés. 

Bateaux  vides. 
Par  bateau  deux  centimes  cinq  miliimes,  ci.  • .  •  oi  £ 

Bascules  à  poissons^ 

Par  mètre  cube,  un  centime,  ci • . .  •  o» 

(Le  mètre  cube  s  obtient  en  multipliant  la  surface 
du  tiilac  par  renfoncement,  déduction  faite  de  six 
centimètres  pour  le  tirant  d'eau  à  vide.) 

2.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu 
la  perception  d*un  droit  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  d& 
vide  sera  taxé  comme  bateau  vide. 

3.  Les  bateaux  chaînés  de  marchandises  diverses  seront  ia 
posés  proportionnellement ,  suivant  le  poids  et  ia  nature  c 
chaque  partie  du  chargement. 

4.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  clasi 
supérieure  du  tarif  dans  une  classe  moins  élevée ,  par  décisio 
ministérielle.  Les  tarifs  ainsi  réduits  ne  pourront  pas  être  releva 
avant  un  intervalle  de  six  mois. 

5.  Noire   ministre   secrétaire  d'étal  au  département  d< 


B.  n*  68.  (  65  ) 

fisances  est  chai^  deTexécution  du  présent  déeJPA,/|pi  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond ,  fe  29  itAn  iSbi.  ' 

<  *  * 

Par  l*Eiiip«fetir  : 
le  Ministre  secrétaire  âHua  aa  dipartemmtdêsjmuncêê'^ 

Signé  BiM&AÇ.  • 


Tf  617.— DicAxr  iMPÉniAL  relatif  aux  Vacatmeé  im  CàmM  diUU 

pour  Vannée  1853. 

Du  3  Joillet  i853. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volettté  nationale» 
BiintKira  bbs  F^àNÇAis ,  à  totis  présents  et  k  venir,  salut. 

Avons  DÉCHET^  et  D^cBETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  vacances  du  Conseil  d*état,  pour  Tannée  i853« 
conunenceront  le  i*'  août  prochain  et  finiront  le  1*'  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer,  pendant  les  vacations,  sur 
les  afiaires'  administratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil 
d'état,  et  qui  doivent,  à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  immé- 
diatement une  solution  : 

BIM.  Ronker,  vice- président  du  Conseil  d'itat; 

DeParieuA  présidents  de  sections; 
Bojgean,  ) 

BIBL  BofioToux, 
Sain, 

BoinviUiers , 
Leroy  de  Stânt-Amaad , 
Frémy,  • 

Conti, 
Vuùry, 
De  Vincemi, 
Persil, 

Vicomte  de  CorUMtm, . 
Cochelei, 
Mamàmd^ 

XP  Série. 


Conseillers  d*état; 
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MM*.  GréUrin. 
PetiUt, 
Baron  de  Sibert-ComUloa, 

Le  génénd  de  brigade  Doumas X^^^^^"^"  d'état  en 

Matro,  (     ^^^^  ordinaire. 

Baron  Brenier,  [     ^«rs  sections; 

Darricaa, 

Hêttrtier, 

Layrle, 

MHi  Chauériaa, 
De  Bassiire, 
Comte  Dubois , 
Berger, 
fi.  François, 

Vicomte  jR^a  de  BaapriaxL,      )iyUutres  dç&  requêtes; 

De  Ségwr, 

De  MissiessY, 

Lehon, 

E.  Baroche, 

De  Montour, 

MM.  Fouqaier, 

Hudault, 

Mesnard, 

DeCasahianca, 

Bordet, 

Boinvilliers ,  •  4    ,, 

Cottin,  JAuditeur». 

Le  Chanteur, 

Lefèvre-Ponialis , 

Boivin, 

Taigny,  ^ 

Bessières,  ] 

3.  En  cas  dempéchement  de  Tan  des  conseillers  ci-dessu 
désignés ,  il .  pourra  être  remplacé  par  un  des  conseillers  d*éta 
présents  à  Paris. 

4.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^état  sera,  en  cas  d*al 
sence,  suppléé  par  M.  Chassériau,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  fixés  par  Tordonnance  du  12  mars  i83i,  pou 
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le  jugement  des  conflits,  seront  sospendas  depnis  le  1^  août 
jvsqu'aa  i*'  octobre  prochain. 

6.  Un  arrêté  da  président  du  Conseil  d'état  réglera  le  service 
ia  vacations,  tant  dans  les  assemblées  générales  qne  dans  les 
Rouions  de  section. 

7.  Le  ministre  d*état  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  an  pdais  de  Saint<3ood>  le  2  Jaillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  lIBmpereiir  : 

Le  Miniitrt  JCim, 

Signé  AcanxB  Fouu>. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18*  Juillet  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
a  état  aa  département  delà  JasUce, 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  cdie  de  b  récepdon  d«  BoUelin 
an  ininiitère  de  ia  Jnstioe. 


Qbtfi 


,  à  nkam  dt  g  tnmm  par  m»  A  la  mIhs  à»  naytia«i« 


«B 


ÎMPaniBani  iMpiaiALs.  —  18  Juillet  iS53. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  69. 


H'  €18.  -«-  DicïïMT  iMfiBîÂL  portant  nommatimi  de  PrifêH. 

Da  k  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  pftr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emposiib  pis  Fmakçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départe- 
nent  de  1  intérienr, 

AvQRS  isixxkri  et  i>bcbetohs  ce  qni  suit  : 

An.  1'.  M.  de  Crevecœar,  préfet  da  Pay-de-D4met  est 
nommé  préfet  dn  département  des  Bouches -du -Rhône,  en 
remplacement  de  M.  de  Suleau,  élevé  à  la  dignité  de  Sénateur. 

M.  de  Preissac,  préfet  du  Var,  est  nommé  préfet  dn  départe- 
ment dn  Puy-de-Dôme,  en  remplacement  de  M.  de  CrevecwxTé 

M.  Mercier-Lacottibe,  secrétaire  général  du  Gouvernement 
en  Algérie,  est  nommé  préfet  du  département  du  Var,  en  rem- 
fdaoement  de  M.  de  Preissac. 

IL  Migmeret,  préfet  de  la  Hante-Vienne  «  est  nommé  préfet 
da  département  de  la  Haute-Garonne,  ea  remplacement  de 
M.  Chapuys  de  Monûaville,  élevé  à  la  dignité  de  Sénateur* 

M.  Petit  de  la.  Fosse,  préfet  de  la  Nièvre,  est  nommé  préfet  dn 
d^»artement  de  la  Hante- Vienne,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
pteret 

IL  Bogmat,  préfet  de  TAin,  est  nommé  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  en  remplacement  tle  M.  Jeaniut  nommé 
péfet  de  rOme. 

IL  Aladenize,  ancien  consul  à  Nice,  est  nommé  préfet  du  dé- 
pMement  de  FAin ,  en  uemplacement  de  M.  Rognîai. 

BaedU,  préfet  de  la  Marne ,  est  nommé  préfet  du  départe- 
ment an  Loiret,  en  remplacement  de  M.  Dalessey,  appelé  à 
ilret  fonctions. 

If  Série,  6 
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est  nommé  préfet  da  département  de  la  Marne,  en  remplac 
ment  de  M.  BosellL 

M.  BoiUeUê,  sons-préftt  de  Saim-Quentin»  est  nommé  pr 
fet  du  département  de  TAisne ,  en  remplacement  de  M.  Bea,\ 
mont'Vassy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chevreau  [Léon),  soos-préfet  du  Havre,  est  nommé  pr 
£st  du  département  de  VArdèche»  en  rempbkceœttii  de  IL.  i 
Saulxure,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

IL  Piétti^  «Mft^oi  ém  Brest  «  est  n^niiié  préfet  ds  dépa 
tement  de  TAriége,  en  remplacement  de  M.  Didier,  appelé 
d'antres  fonctions. 

M.  ColleirMe^grei»  «ecrétAÎre  général  de  la  pcéfectnie  ém  p 
lice,  est  nommé  préfet  du  département  de  TAobe,  en  reiupl 
cément  de  M.  Petit  de  Bantel,  décédé. 

M.  Jêonin,  préfet  de  la  Vienne,  est  nommé  préfet  dn  dépa 
tement  de  rOrne,  en  remplacement  de  M.  Clément,  appelé 
d'autres  fonctions.  , 

M.  de  Voagy,  préfet  de  la  Haute-Loire^  est  nommé  préfet  < 
département  de  ta  Nièvre,  ea  remplacement  de  M.  Petit  de 

W098t. 

M.  ie  Chivrêm^nt,  sous-préfet  de  Reims,  est  nommé  prél 
êa  déparlement  de  la  HanteLotre ,  en  remplacement  de  Af  • 

M.  Ètoniùie,  seu»|iTéfel  de  Bézters,  est  nommé  préfet  dit  d 
parteseaft  da  Tarn ,  en  remplacetneiit  de  M.  TaÛkfer,  appc 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Ckêie^et,  mottre  des  requêtes  an  Conseil  d'état,  < 
•oaané  préfet  da  département  de  Tarn-etGaronne,  en  retap 
cemealf  de  M.  Bnfây  de  Launaguet,  appefé  à  d^autres-fqncdoi 

M.  CkemMain,  martre  des  requêtes  au  Coaseil  d'état ,  < 
aamaié  préfet  dm  département  de  lTonne,*en  remptacetne 
de  M.  d'Omano,  appelé  à  d'autres  fondions. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  1*1 
iériaop  est  ebargé  de  feiéention  dv  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  i85d. 

Sîgûé  NAPOCiON. 
•  '  Pf^FEmpereur: 

Sî^niS  P.'db  JPsMiaiii:;  .   ,  .   . 


-.  fl  ^ 


•  * 
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N*6i9.  *~  DicMXT  MMPiniÂj.  qui  charge  M.  VaisBe  i$  ttUmudstmikii 

»  da  département  da  Hhine. 

Du  4  Mars  i853. 

NAPOLEON»  ]^Br  b  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
EiPEBiUB  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  h  proposition  de  notre  miDislre  secrétaire  d^élat  an  départe- 
■Misniiléricwr, 

Atois  BécaKTB  et  »iciiiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  M.  Vaisse,  conseiller  d*état  en  service  ordinaire,  est 
diaigé  de  radministration  du  département  du  Rhône,  en  rem- 
fiacement  de  M.  Bref,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  secfétaife  dVtdt  an  dépaiTtement  âe  inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i853. 

Sîgoé  NAPOLÉON. 
Par  l*£mperear  : 
Lé  Ministre  iecrHab^  ittat  ad  dépafietMni  de  TiniMeur, 

Signé  F.- DE  Pjsbsi«rt« 


i^  Sio^-M.  Aicmr  iMPàâMAL  p^rtaninomifiution  dePréfeU. 

Da  3o  Mars  id53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  MëoMdd. 
KiftituÉ  DIS  PuANÇAis,  à  toQs  présœts  et  à  Venir,  bMfî. 

Sor  la  proposîdon  de  nocre  mîoistre  secrétaafe  d'élat  «rf  dSéprtrté- 
BOilde  rinlérieur, 

A?exs  DEGRéri  et  d^gri^toM  ce  qui  stât  : 

Aw.  1".  M.  Chadenet]  préfet  du  département  de  Tam-eî- 
fiiiMM,r6st  nommé  préfet  du  département  de  LoiF-etCher,  en 
■iii^lacenieot  de  M.  Chamharon. 

M.  Chambaron,  préfet  du  déparlement  de  Loîr-et  Clier,  é«t 
Mimé  préfet  du  département  de  Tara-etGaronne,  en  rempla- 
cement de  11  Chedenet 

6.  ' 


{  n  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  aa  département  de  Tinté* 
rienr  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON* 
Par  TEmpereur  : 
Ia  MinUin  iterkam  d^étatau  i^ùftniieni  de  Thuérimit, 

Signé  F.  ne  PsnstsUT. 


N*  6  a  1 .  —  DiCBBT  impébjal  portant  nomination  de  Prifhts. 

Du  8  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empërsur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe* 
ment  de  1  ultérieur, 

Avons  nicRÉTi  et  d^crj^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  de  Coêûogon,  sous-préfet  de  Rochefôrt,  est 
nommé  préfet  du  département  de  TAin ,  en  remplacement  de 
M.  Alaienize,  appelé  à  Tadministration  centrale  du  minbtère  de 
l'intérieur. 

M«  Ladreit  de  la  Ckarriire,  préfet  de  la  Creuse,  est  nomcné 
préfet  du  département  deSaône-et-Loire,  en  remplacement  de 
M.  Romand,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Girard-de-Villesaison,  ancien  préfet,  est  nommé  préfet  da 
département  de  la  Creuse,  en  remplacement  de  M.  Ladreit 
de  la  Ckarriire» 

M.  Bourlon-durRùuvre,  préfet  du  Cantal ,  est  nommé  préfet 
des  Vosges ,  en  remplacement  de  M.  d'Epercy,  appelé  à  d'autres  ■. 
fonctions. 

M.  Baylin  de  Montbel,  est  nommé  préfet  du  département  da 
Cantal ,  en  remplacement  de  M.  JBooWon-da-itoDvr^. 
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S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  des  Toileries,  le  8  Avril  i853. 

SigBé  NAPOLÉON. 
Par  rEœpereiir  : 
L*  Mimln  secrétaire  tétat  au  départemeiu  de  ïvMiriewr, 

Sign^  F,  DB  PfiB9I6!fT. 


Il*  6ai.  -»  DécMXT  IMPÉMIÀL  qui  rectifie,  en  ce  qai  concem&  la  wUe 
ie  Limoges,  les  Tahhaux  de  population  annexés  aa  Décret  du  iO  mai 
1852. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EiffKHËUR  DB8  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

Va  le  décret  du  10  mai  i85a  (1)  et  les  tableaux  y  anueiés  ; 

Va  la  ddibération  du  conseil  municipal  de  Limoges,  du  a4  avril 
i853; 
Va  la  lettre  du  préfet  de  la  Haute*Vienne,  du  a  6  du  même  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
delmiMeur. 

Atobs  xuKgbbte  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Le  tableau  récapitulatif  ci-joint  est  substitué,  en  ce 
qni  concerne  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne) ,  aux  tableaux 
àe  population  annexés  au  décret  du  10  mai  i853. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la  jus- 
tice, de  la  guerre,  de  la'  marine  et  des  colonies,  des  finances, 
de  rinstrnction  publique  et  des  caltes,  des  travaux  publics  et  d^^ 
fintérienr,  sont  chargés,  chacuq  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

aq  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  1853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pftr  TEmperear  : 
Le  Mimstre  seerékùre  d^élat  au  département  de  Tintétieur, 

.    Signé  F.  DB  PbasiGMT. 


<**m» 


(1)  t  série.  Bail.  533 ,  n"*  ^091 . 
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Bêetijuaiiôn  m  Tahlum  4e$  communes  ayant  vom  popvUtimi  i$  iam  miU^  4nM9 

€t  au-dessus, 

DériiTimiiT  SB  LA  UÀvn-mnn, 


1 

rOPOLATlOB    BOIMALB    BT   MiniCirALI. 

Aggion^rfa. 

laioiUMBinirr. 

COKHiniS. 

ToUl«. 

Oiififci 

ftata». 

Tftiifih. 

liBOgM 

LÎOUMW  •...•.•*. 

Sy^oio 

»9.»l» 

3«.»M 

Vu  po^  fil^  «OBOté  fia  cM«u:e(  du  7  jai<[i  |853,  eorfgisijré  spn^  le  ni^ 
méro  loSi. 

L$  Ministre  secrétaire  titat  au  département  de  tintirUwt^ 

Signé  F.  DE  Peasight. 


N*  6a3.  —  Décbet  impébjal  portant  que  le  corps  de  }/l^  GariMdl 
sera  inhumé  dans  les  caveaax  de  V Eglise  métropolitaine  de  Paris, 

Du  ^%  Juin  i853, 

NAPOLÉON  •  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  yolonfé  nation^Q 
EK^eiwii  des  Francis  ,  à  tous  pj  éseoU  Qt  à  yeair,  ^alct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeritiire  d'étal  au  4^pertem«i 
de  l*lii8tractio|i  publiqae  et  des  calles; 

Vu  le  déeret  da  a3  praif  ial  an  m  ; 

Voulant  honorer,  autant  qu*il  est  en  nous,  la  mémoire  de  U*"  G^ 
ribaldij  nonce  du  Saint-Siège  Apostolique  auprès  de  notre  Personal 

Ayons  i^icKiri  et  dégh^ons  ce  qui  suit: 

Abt.  1".  Le  6«rps  de  iSF  GariMii,  nûoce  du  Saint-Sié| 
Apoitolique  auprèa  de  notre  Personne,  sera  inhumé  dans  1 
caveaux  de  relise  métropolitaine  de  Paris, 

S.  Notre  nuoistre  secrétaire  d*ét«i^  ^n  déparfamieat  ^%  Tii 


B.B*«9.  (7*) 

tndûtt  pobtiqiie  et  des  Cttl4es  est  cfaaiyé  dm  l*«g4o«tini  $n 
]Kiéie»t  décret*  qui  s«r«  inséré  au  Buileiia  dm  lob. 

Fait  tu  palais  de  Saiot-Cloud  «  le  a  a  Jaiii  i85S. 

SigB^  NAPOLÉON. 
PârrEttpeNur: 
Là  iihûstrt  wttrèmttktLt  âft  éifmimmsi 

de  fàllfrMlÎNl  p«6iiM  «(i«l  âlllM^ 


oi^é  H.  rvIftOOL. 


■««MHMMaBMMMaMi 


N*  6ai.  —  Ai^poar  À  t^'EMPEMÊVBi  smni  d*tui  ÛéoâMr  i»ia«/  à 
TêmbanjmfmeiU  des  chirurgiens  à  bord  dm  ntmrm  dm  eommattê, 

Da  %  JalHet  iSSS. 

RAPPORT, 

SUIB, 

La  hante  sollkitade  de  Votre  Majesté  pour  les  intérêts  de  la 
marine  se  porte  tour  à  tour  sur  Tensemble  et  sur  les  moindrta 
détails  de  cet  important  service. 

Je  nliésite  donc  pas  à  entretenir  aujourd'hui  Votre  Migesté 
d*ooe  question  qui  touche  à  des  besoins  maritimes  et  commer- 
daux  pour  lesquels  le  pays  réclame  depuis  longtemps  une  satîs* 
faction  légiiime. 

D  s*agit  de  la  question  de  rembarquement  4es  chirurgiens  à 
bord  des  navires  du  commerce. 

Le  principe  de  l'embarquement  d'un  ou  de  deun  chirurgiens 

à  bord  de  tout  navire  du  commerce  expédié  pour  un  voyage 

de  long  cours,  suivant  la  nature  des  voyages  et  le  nombre 

dliommes  d'équipage,  a  été  posé  par  l'ojdonnance  de  i6di, 

(article  i*'.  titre  VI,  livre  II];  le  règlement  du  5  juin  1717,  la 

déclaraiion  dn  iS  novembre  1767,  l'ordonnance  du  17  juillet 

1784,  en  dernier  lieu  celle  du  4  août  1819»  ont  suocessivs^ 

laeot  interprété  ou  modifié  les  dispositions  sur  la  matière. 

L'ordonnance  du  4  août  1819,  en  vigueur  aujourd'hui,  impose* 

par  son  article  x**,  l'obligation  d'embarquer  un  chiruigien  sur 

«toat  navire  expédié,  soit  pour  des  voyi^es  au  loi^g  caars«  soit 

•fw  la  pèche  de  la  baleine  et  autres  poissons  à  lard,  lorsqM 

«réqoipage  dudit  nevire  sera  de  vijif t  hoinnis»  et  an-dfwii  9 

«Boacoipyqs  Us  xponsiea.  > 
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Un  chirargien  doit  également ,  aux  termes  de  Tartide  a ,  être 
embarqué  sur  toat  navire  expédié  à  la  pèche  de  la  morne , 
quand  l'équipage  est  de  quarante  hommes,  non  compris  les 
mousses. 

Enfin ,  Tarticle  3  assujettit  à  Tobligation  d'embarquer  deax 
chirurgiens  tout  bâtiment  expédié  au  long  cours,  dont  l'équipage 
est  de  quatre-vingt-dix  hommes,  non  compris  les  mousses. 

Depuis  1824»  les  différents  organes  des  intérêts  maritimes, 
les  diverses  chambres  de  commerce  du  littoral  et  les  armateurs 
de  nos  principaux  ports  ont  réclamé,  avec  de  vives  instances, 
la  modification  des  dispositions  de  Tordonnance  du  4  août  1819 
ci-dessuB  reproduites  ;  ils  représentaient  que  l'obligation  de 
l'embarquement  d'un  chirurgien  constitue  pour  Tarmement 
une  chaîne  onéreuse,  et  le  plus  souvent  inutile;  ils  ajoutaient 
que  cette  condition  est  nuisible  au  développement  de  l'inscrip- 
tion maritime,  en  ce  sens  que  les  armateurs  préfèrent  expédier 
leurs  navires  avec  des  équipages  notoirement  insuffisants,  plu- 
tôt que  de  s'astreindre  à  l'embarquement  d'un  chirui^en.  En- 
fin, le  commerce  français  se  plaignait  d'avoir,  dans  de  sembla- 
bles conditions,  à  luttera  armes  trop  inégales  contre  le  com- 
merce étranger,  qui  pouvait  lui  opposer  aisément  des  navires 
â*un  puissant  tonnage,  exempts  de  la  plupart  des  charges  im- 
posées à  nos  bâtiments. 

*  Ces  réclamations,  parleur  origine,  par  leur  persistance,  par 
les  motifs  sur  lesquels  elles  étaient  fondées,  avaient  droit  à  un 
examen  approfondi  de  la  part  du  Gouvernement;  aussi,  à  dedx 
reprises  diverses,  elles  ont  été  mises  à  l'étude  dans  nos  princi- 
paux ports,  et,  tout  récemment  encore,  il  a  été  ouvert  par  mes 
soins  une  espèce  d'enquête,  dans  laquelle  les  différents  inté- 
rêts engagés  ont  eu  toute  latitude  pour  fair^  entendre  leur 
voix.  J'ai  été  amené  ainsi  à  reconnaître  que  les  obligations  impo- 
sées à  nos  armements  commeixiaux  par  les  articles  précités  de 
l'ordonnance  de  1 8 1 9  créent  évidemment  une  contrainte  f&cheuse 
ànos  opérations  maritimes. 

La  condition  indispensable,  en  effet,  pour  l'embarquement 
d'un  chirurgien  est  que  l'armement  puisse  en  supporter  la  dé- 
pense; autrement,  l'armement  n'aura  pas  lieu,  ou  bien  il  avisera 
à  ise  passer  de  chirurgien  :  c'est  ce  qui  arrive  à  peu  près  dans  la 
pratique  des  faits;  car,  d'un  côté,  plus  âHun  armateur  semble 
s'être  traoé  comme  une  limite  qu'il  craint  de  franchir,  à  cause 
de  l'obligation  onéreuae  qui  l'attend  in  delà,  en  sorte  qu*il  n^ose 
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pii  tiever  la  force  dé  smi  Mvire  et  dé  ton  équipage,  aii  gnnà 
détrimeot  de  Feitor  commercial  du  pays;  et,  defautre  côté,  les 
annateim  qui  ne  résisloot  pas  au  besoin  d'augmenter  la  force 
de  leurs  navires  éludent,  autant  qu'ils  le  peuvent ,  Tobliga* 
tioa  imposée  par  Tordonnance  de  181g,  en  embarquant,  par 
cmnpie.  des  passagers  j{c<î/lr  qui»  quoique  non  inscrits  sur  le 
sAle  comme  marins,  prennent  part  c^endant  à  la  manœuvre; 
on  bien  encore ,  ils  laissent  leurs  équipages  afiaiblis,  et  exposent 
aasi  b  nafvigatiim  et  la  vie  des  hommes  à  bien  plus  de  pérîls  que 
œ  le  fierait  Tabsence  d'un  chirurgien  au  milieu  d'un  équipage 
plus  nombreux. 

Le  Gonvemementlui^mème  a»  d'ailleurs*  implicitement  l'^eoMBh 
BU  que  raxmement  doit  pouvoir  payer  le  chirurgien  ;  car,  lorsque 
f ordonnance  de  1819  a  élevé  de  quinze  à  vjngt  le  chiffre  de 
féquipage  qui  rend  obligatoire  la  présence  à  bord  d'un  chi- 
raigien,  il  avait  été  reconnu  que  les  armements  ordinaires  pour 
le  long  ooars ,  dont  fimportanee  comportait  un  moindre  nombre 
dliommes  d'équipage»  ne  pourraient  pas  produire  assez  de 
bénéfice  pour  couvrir  {a  dépense  du  chirurgien.  Or,  aujourd'hui 
tout  établit  que  la  limite  actuelle  de  vingt  hommes  est  devenue 
insuffisante.  11  y  a  donc  nécessairement  une  nouvelle  modifica- 
lioQ  à  apporter  à  cet  état  de  choses. 

Uartieie  1*  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  ITm- 
pocor  porte  à  trente  (mousses  non  compris)  la  limite  do  nornlH^e 
dTiommet  d*équipage  qui  rend  obligatoire ,  à  bord  des  bâti- 
awnts  expédiés  pour  des  voyages  de  long  coa.rs ,  l'^nbarquement 
d'un  chinirgien.  Tous  les  témoignages,  tous  les  renseignements 
que  j*ai  oooiniilés  et  scrutés  par  moi-même,  me  donnent  la  con- 
viction que  cette  modification  est  suffisante  pour  offrir  une  légî- 
time  satis&ction  aux  intérêts  de  diverses  natures  engagés  dans 
cette  qnesticHr  délicate. 

2  dispose  que,  dans  aucun  cas  et  quelque  soit  le 
dliommes  composant  l'équipage,  les  bâtiments  armés 
psor  le  iong  cours  ne  seront  tenus  d  avoir  deux  chirurgiens  ;  le 
de  quatre-vingt-dix  hommes  d  équipage  posé  par  l'ordon- 
du  h  août  181g,  comme  rendant  obligatoire  l'embarque- 
d*iin  second  chirurgien,  n'est  jamais  atteint,  sauf  à  bord  de 
certains  b&tîments  armés  pour  la  pèche  de  la  morue  aux  côles 
de  Terre-Neuve.  Or,  pour  ces  bâtiments,  rembarquement  des 
chnmgiens  est  aujourd'hui  réglé  par  l'article  28  du  décret  ayant 
fcro  de  loi,  du  a  mars  i852i  sur  la  péehe  de  la  morue  à  Terre* 


(73)- 
How^,  iaqoit  |i'l|»p<M  dâms  mttm  mê  4eut  ébif«rg(«B6  en 
mAme  na^ra;  la  idUspoêiliot  4e  l^drdMMtuce  en  i  aodt  1819 , 
knA  égard,' €it  doM  aujotnd^hm  aats'  obfM,  et  il  etwienl  ^Mi 
lerp  de  la  rapporte^. 

I^'aitkle  À  et  deraieréa  projet  du  déeret  et^leesosi  mêfntieHl 
tMtes  lea  diapésitiofis  aelaelleHieiit  en  vigoeuf  tkm  eeotrama  h 
oet  acte,  et  «otammeAt  celles  de  TMioniiaiiee  du  à  août  1819 
qui  se  trouvent  dang  ce  cai. 

J^ai  la  40116a  tioe  q«e  le  décret  dont  Je  yiens  d^efar  fkonnewr 
d^po«er  les  motife  à  Votre  Majesté  apporte  d^utlles  et  bienfai- 
santes modifications  à  Tétat  de  choses  antérieur,  et  qnll  sera  ae- 
cMillî  dans  tons  nba  poMs  avec  nn  sentiment  ée  prolbnde  recon- 
naiisance. 

7e  suis  avec  ie  pins  profond  respect,  SHt^^  de  Votre  Majesté 
le  très-humble  et  très-ODéîssant  servitenr. 


Si  fQé  T».  Dmx». 


•  •    • 


NAPOLEON,  par  la  grâce  dePiw>#t  la  yotonlé ntftiopide» 
SlPffaïua  P9^  Fi^çA^A,  iu>w  pré«Wt9  et  à  vMir.  sum* 

Vu  rordeaBMOê'  du  4  aoAt  1619  (1),  relative  à  f  embarquethenl 
des  chirurgiens  sur  les  navires  do  commeroe  et  à  }a  'visite  des  eeT 
à»  wédicaipents  et  des  caisses  d^instrooMnls  de  oUnufit;  dent 
i^vire#  doivent  être  pourvus  i 
.  Sur  le  icapport  da  notre  QÛnis^f  Merélave  d*éM  M  iéfÊHUpin^ 
de  le  marine  et  des  tolonies  ; 

.  .]Le  coi)seil  d*a«ùffiutÀ  entepdDi  .         . 

Avons  hicxàri  et  DiciuiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  }^  Le9  .a^Datç^r9  et  c^tpit^iQes  de  tQu^  ««viff  e^ffé^ 
pour  des  voyageç  de  long  cours,  autres  qu^  oc^f^  ji  d^iffi^j^^ 
des  péctes  de  la  ba|jBi»e.  du  caphaiojt  et  4©  k  mm^^f-mM' 
afiranchis  de  Tobligation  d'emb^rquçf  yin  p^rnugiv^  .^nfff^lf^. 
fois  que  l'équipage  dudi  t  paviiie  nç  d^jiwm^  pas  trMti^  i^mwmk 
Içs  mous^çs  f^pn  compriji^. 

3*  Dans  i^ucun  cas ,  et  quel  qi|e  soit  1^  nof^i^  4w  himipeg 

4i)  nafMM,.m,i0^ti('«ii$,  ,   , 


B.  n*  69.  (  81  ) 

If*  6^7.  —  DicMBT  JMPEMtÀL  f«  aatorisê  lafûniadan,  à  Cutanée 
{Loir^) ,  fll'oA  ÉtahU$ttment  dêSotun  de  Saint Jomph, 

Da  5  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EsPKBBCA  DE5  Fbahçàis,  àtous  présenta  et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstmction  publique  et  des  cultes; . 

Va  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  flœm  de  SaintJosvph,  iLyon,  du  4 mai  i8&a,  tendante  obtenir 
la  reconaaîssance  légale  de  rétablissement  de  religieuses  de  son  ordre 
distant,  depuis  1834*  ^  CoUance; 

Va  la  copie  des  statuts  de  cette  congrégation  ; 
Vu  rengagement  souscrit  par  lea  sœurs  qui  composent  rétablisse- 
ment de  Cottance,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-Terbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  incommoda; 
Vu  Taris  du  conseil  municipal  de  Cottance,  du  a  septembre  1 85a  ; 
Va  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  des  préfets  dé  la 
Loîre  et  da  Rhône ,  des  1 1  mai ,  9  et  3o  novembre  1 85a  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  mars  18a 8  (i)  portant  approbation 
des  staints  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Soiol-Joseph,  et  Vordon- 
aance  du  a 5  du  même  mois  (a),  qui  a  autorisé  celte  congrégation  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1 8a 5 ,  et  le  décret  du  3i  janvier.  i83a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

La  sectkm  de  rintérieur,  :de  l'JnatrnelioA  piddiqviii  et  des  colles 
de  notre  Conseil  d*état  entendue, 

Ato»  ucbété  et  DÉCR]iT0N8  cc  qui  suit  :  . 

Akt.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  exis.- 
tuit  à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  de  l'ordonnance,  royale  du 
a3  mars  i8a8,  est  autorisée  à  former  un  établissement  de  reli- 
gieases  de  son  ordre  à  Cottance  (Loire),  à  la  charge,. par  ces 
re]%ieases,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  Tordoûnance  du  a  mars  i8a8. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeni^nt  de  rins«*. 


<Mn««* 


(1)  vni*  léiie,  Bull,  aao,  a*  8106. 
(s)  TOI*  aéris,  BolL  aai,  b*8si8. 


(  H  ) 

truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  «  ^ui  sera  imaété  au  BnUetio  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saîût-Clouâ,  le  6  Juillet  1853. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  :. 

•         ^ 

Le  Ministre  secritaite  Htat  aa  iéparteaind 
de  ViAstraetion  puhUqtu  et  des  eidtet, 

fiignéBtfFgMNm. 


M*  638.  — «  Dà€Rar  émPâbiâl  portant  qàe  fauiofiâaiiùti  de  rtpréêefMr 
lêt  Oavruges  iranuUiques  de9tiné$  aaai  Tkéâlret  ivkpinâtm  mb^cm 
'tiennes  sera  désormais  délivrée  par  b  Ministre  iétHJU 

Du  6  Jaillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  k  volonté  nationale, 
EMPEBEtm  nss  Fhànçais  ,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  SAtoT. 

Gensîdérant  que  notre  décret  du  \k  février  i853  (i)«  en  transfé- 
rant du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère  d'état  l'administraliott 
des  théâtres  impériaux  subventionnés ,  a  eu  pour  objet  d'investir  notre 
xoinistre  d*état  des  diverses  attributions  relatives  à  la  hante  direction 
et  à  la  surveillance  de  ces  théâtres,  et  qu'il  lui  appartient,  en  consé- 
quence, de  faire  exécuter  à  leur  égard  les  lois,  décrets,  ordonnances 
et  r^lèments  qui  régissent  la  matière , 

àanm  niairfté  et  Dicaaiiow  oeqtnsiiir; 

*  *  k 

Art.  l*'.  L'autorisation  préalable,  sans  laquelle  aucun  ou- 
vrage dramatique  ne  pefttt  être  Représenté  aux  termes  des  lois 
du  3o  juillet  i85o  et  3i  juillet  i85i ,  ainsi  que  du  décret  du 
âo  décembre  18^2  (s),  sera  désormais  délivrée  par  notre  mi- 
nistre d'état  pour  les  ouvrages  destinés  aux  théâtres  impériaux 
subventionnés. 

â.  La  Commission  chargée  d'examiner  les  ouvrages  drama- 
tiques, en  vertu  des  lois  et  décret  ci -dessus  mentionnés ,«  sera 
désormais  saisie,  par  le  ministre  d'état,  de  Fexamen  des  pièces 
à  représentcff  sur  les  théâtres  impériaux  subventionnés,  et  lui 


«■6 


(i)  Bail,  aa,  n*  igS» 
(a)  Bdi.  io,n''66. 
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dwMeawnt  Ite  Mpports  eH  obmtititet  «nkqileto  cet 
lum  dcrssé  li«A« 
3.  Notre  ministre  d'étflt  et  notre  inlilis<r«  èe  Tititérietrf  «Mit 
éAi^,  thêcûn  M  ce  (ftti  le  Concerna,  dé  retéctrtiiMi  da  |>ré- 
ifiHt  dédftt» 

Paît  au  palais  de  Saint-tlioud*  le  6  Joiiiet  i853« 

fegné  NAPOLÉON. 

ParTEmpereurs 

Xe  Ministre  Hlatp 

âign^  AcBiLLi  Foifiia. 

W^l^é^^DàtnÈfiMPiktAt  portant  que  h  Gardé  général  dés  arehivêt 
impériaki  prendra  à  téoéfé^  le  hhr€  dé  IK^ctëùr  général  étjohitâ, 
m  cette  qualité,  d'un  trmiement  de  lôjÔêâ  frtuips. 

Pu  7  iaiUai  ^M8. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  h  volonté  iiatîonde, 
Emfeibub  DBS  Fbahçais  •  à  tous  présents  et  à  venir,  sALUif, 

Atoks  ]>écbbté  et  DÉcuiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Le  garde  général  des  archives  impériales  portera 
à  Tavenir  le  titre  de  Directeur  général  et  jouira,  en  cette  qua* 
filé,  d*un  traitement  de  quinze  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  d*état  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  aura  effet  à  partir  du  1**  juillet. 

FhI  ao  paiaia  de  SainiCloud»  le  7  JiûUet  i8&3. 

Signé  NAtK>LÉON. 

Lé  mniitH  téêâit 
Signé  AcBOLLs  Fom». 

K*  63o. — DicBBT  iMPiniAL  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  uÂê  iiapifieure  générale,  VAuociation  des  Smurs  de  iSoinls-Afarw 
eaâsloMi  à  Pmrk,  use  Camot  n'  & 

D117  JiillUti853. 

NAPOIJË(MI#  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
brBBBim  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  détat  4u  département 
de  Hntmction  publique  et  des  cnlteâ; 


(«4) 

Va  la  demnide  formée,  le  3o  mars.  i85a,  par  TatiOGiaitioB  dés 
sœurs  de  Sainte-Marie,  à  Paris,  et  tendant  à  obtenir  son  anlonMtktt 
comme  congrégation  k  supérieure  générale; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés ,  par  ordonnance  royale  du  3o  août 
i8âa  (i),pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  delà 
Sain  te- Vierge,  à  Saint-Denis  (Seine);  ' 

Vuia  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  parles 
membres  de  Tassociation  présents  à  Paris,  et  revêtue  de  rapprobation 
de  Tarcbevéque  de  Paris; 

Vu  le  procès-verbal  de  lenquéte  dâ  eommodo  et  ineommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Paris,  le  6  novembre  1847  ; 

Vu  Tavîs  du  conseil  municipal  de  Paris,  du  a4  décembre  i85a  ; 

Vu  Vavîs  de  Tarcbevéque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en  date 
<)u  V  mars  i85a,  11  janvier  et  11  février  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  iSsS; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d^état  entendu; 

Avons  oécsiTé  et  DécniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'association  des  sœurs  de  Sainte-Marie  existant  à 
Paris  (Seine],  rue  Carnot,  n®  8,  est  autorisée  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cette  association ,  de  se  conrormer  aux  statuts  ap- 
j)rouvés,  par  ordonnance  royale  du  3o  août  1842 ,  pour  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge  à  Saint- 
Denis  (même  département},  et  que  les  sœurs  de  Sainte-Marie 
ont  déclaré  adopter*  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chaigé  de  reiécutioa  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  7  Juillet  i8o3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 

Le  MinUire  siçrHairê  JCélai  au  département 
de  riMtraction  pahli^ue  et  de$  cvltet  « 

Signé  H.  FoRTOUi. 

■  ,  I       a.  ■■■      <■■■        ■  !■     — ^pa^—i ■— ^— — —i— 

(1)  fx'  série,  BalL  9^3,  n*  io,aii. 


B.  n«  69.  (  85  \ 

R*  63i.  —  DicMMT  îMPintAL  qvd  antorise,  comme  Communauté 
iirigie  par  un»  supérieure  locale,  rAtsociation  des  Saun  de  NotrO' 
Dante-do-la-Chariti,  existant  à  la  Délivrande,  commune  de  Dowtrei 
[Cahadas]. 

Du  7.  Juillet  i853. 

NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Dieu. et  la  volonté  nationale, 
E]iFnsu&  DES  FaAMÇAia,  à  tons  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
dellnstmction  publique  et  des  cultes; 

Tu  les  actes  notariés  des  8  avril  i84a  et  1 1  noTcmbre  i85a,  par 
lesquels  la  dame  Leforestier  d'Osseville,  supérieure  de  TassociatioD  des 
iœandeNotre*Daine-de-la-Charité,  existant  à  la Délivrande,  commune 
de  Douvres,  a  &it  donation  à  cette  association  d*un  enclos  dit  le  parc 
duBouÈ-Vanu,  et  de  quatre  parcelles  de  terre,  sous  la  seule  condition 
que  celte  asscxâation  sera  légalement  reconnue; 

Va  les  actes  notariés,  en  date  des  ay  mars  i833,  i5  septembre, 
Snorembre  et  1"  décembre  i8Âoel  5ioctobre  i84i,  par  lesquels  le 
âeiir  L^oreitier  d'Ossetïile  et  la  dame  Leforestier  d'Osseville,  sa  fille, 
ont  acquis,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  même  association, 
et  moyennant  une  somme  totale  de  deux  cent  quatre-ringt-deux  mille 
huit  cent  yingt-neuf  francs  quatre-ringts  centimes ,  fournie  par  Tasso* 
CHtioo,  la  propriété  de  Blainville  et  cinq  pièces  de  terre; 

Vu  ks  demandes  de  lassociation  des  sœura  de  Natre-Damerde«l» 
Qiarilé.  ilaDélivrande,  en  date  des  9  avril  et  1 1  novembre  i85», 
tendant  à  obtenir,  1*  sa  reconnaissance  légale  comme  communauté 
lépR  parnne  supérieure  locale;  a**  raulorisation  d*accepter  les  dona- 
tions de  la  dame  Leforestier  d'O^seville;  3*  Tapprobation  de»  acquisi* 
ticms  sttsénoncées  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  dû  1 1  novembre 
185a; 

Vu  rengagement  pris  par  les  teembres  de  Tassoetation  de  se  con"* 
farmer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  i*  novembre 
1836  (i)«  pour  la  communauté  des.  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Gi|A- 
rite,  a  BajewL; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d*adhésion,  par 
toutes  les  sœurs,  et  revêtue  de  Tapprobation  de  Tévêque  de  Bajeux; 

Vu  le  procès*verbaI  dVstimalion  des  immeubles  donnés  portant 
leur  valeur  à  cent  six  mille  francs  : 

Vu  les  plans  et  procès-verbaux  d*cstimation  des  immeubles  objets 
ées  acquisitions  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 


(0  imfsMe.Eali.  laS,  n*4i57. 


(  W) 

Vu  ie  nrocès-verbal  àe  1  enquête  de  commoio  et  incommoio^  qui  a  qi 
lieu  a  ia  bèlivrandè  lé  i^ ôôât  i6bii 

Vu  l'état  dé  r actif  et  du  passif  de  f  fissdcrfàtîotff 

Vu  ravis  du  codséil  Ihutiicipal  de  DoùVfè^,  éii  àm  àû  iH  Août 
i85a; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  dé  Èayeux  et  du  préfet  du  Calvados,  en 
date  des  %b  septembre,  8  ooldbr»^  19  et  20  novembre  i8âr^) 

Vu  ia  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Vu  Pofdoriiiarice  du  7  tntiî  1826; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1825  ; 

Vu  le  décret  du  5i  janvier  i85S; 

Vu  la  loi  du  i5  martf  l85o,  su^  rénséigâémetli; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  degbété  et  décrétons  ce  qui  stiit  : 

Afit.  !•.  Uassocîalîto  de^  sœtirs  de  Rôtfc-Dâttie^dé-la-CÎharité 
existant  à  la  Délivrande,  commune  de  ÛoxCvrés  (CàlVàdo^},  ett 
autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  lo» 
cale,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se 
Qooformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance 
royale  du  i""  novembre  1826,  pour  la  commonauté  du  méizie 
BOm  à  Bayeux  (mtoie  départemeût),  et  que  cette  asàoektioli  a 
déctfitré  aâo^tet. 

2.  L^assistante  de  la  communauté  des  soetirs  de  Not/ie^Dasttlé* 
dé-Ia-Cbarité,  à  la  Délivrande,  est  autorisée,  tû  eiécotibii  dé 
^article  1*^  de  Tordonnance  du  7  mai  1826,  à  accepter,  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  les  donations  faites  à  cette 
communauté  par  la  danie  Benriette  Leforestier  JtOsseville,  qoi 
en  est  aot&eUement  stipérieure  «  suivant  actes  notariés  des  8  avril 
i84a  et  11  novattbre  186I,  et  oonMatant  en  une  profunéfté^ 
dite  lé  parc  ébx  Bùut-Vurint  et  quatre  parcelles  de  terre  sittééi 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Douvres,  contenant  efMemble 
detix:  hectares  soixaiïte  et  seize  ares  quati^e-vifigtdix  cetttîares , 
et  estimées,  en  totalité,  cent  six  mille  francs: 

3.  Sont  approuvées  les  acquisitions  faîtes  au  ndm  de  la 
même  conm^unauté,  moyennant  une  somme  totale  de  deux 
cent  quatre-vingt-deux  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs  «  par  1% 
«ien  Leforéitkr  d'ÛtseviH^  et  la  dane  Hm^riêtte  LefpjrêstUt  JCOs- 
seville,  sa  fille,  suivant  actes  notariés  des  27  mars  i833,  iitep» 
tembre^  8  novembre  et  1*'  décenibre  i&4o,  et  &  oGtebpe  i84i^ 
et  comprenant,  1^  le  domaine  de  Biaicivffi^ / situé  à  BUd&tiUe 


B.  n*  69.  (  8y  ) 

fi  ertimé  troiâ  cetti  miUe  tiwi  ceM  quatee^ViagHiitq  fnMê\ 
2*  daq  pièces  de  terre  située»  sur  le  terrboirt  de  la  ooiianiiM 
de  Douvres»  contenant  en3emb)e  im  hectare  quatre-yii|gi*4ix- 
sq>t  ares  vingt-deux  centiares,  et  estimées,  en  totalité,  douze 
nulle  hmt  ttftU  Ituck 

4.  Notre  nûnistfe  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  5aiat-Cloud,  le  7  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Rr  rEmpereiir  :    r 

Le  Mmittrê  seerétAtre  dOtat  oa  jdjpjrtimwt 
de  tmstrmetion  publifu  et  an  inltu. 

Signé  H.  FoRTODL. 


N*  63a.  ^-  DicBET  iMPiBiàL  portant  étaUmemmit  i*un  9êC9Hi  Juge 
Jtûutruttûm  dam  VarrondissememL  du.  Tnbmud  de  pren^iàrp  mêiance  du 
SùuAfkurg.  -1 

Du  i3  Joflkt  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  }a  volonté  nationale, 
Eioiiam  dbs  Fbabçjis^  à  totls  présenta  et  à  veoii*,  sAicr« 

▼«rirtidle  S6  du  Cckle  d*ih5trùction  criminelle  ainéi  conçu: 

«  B  sera  établi  un  second  juge  d^instruction  dans  les  arrondisse^ 
«ments  où  il  pottfraît  être  nécessaire;  ce  juge  sera  membre  du  tribu- 
tiuàdTÊ,* 

CCMrfiélint^éf  itidblisMtnent  d*(m  second  juge  d'instruction  dons 
tmumâmmÊmî  de  SlrMtxitirg  mt  nécessaire  po«^  rexpédilion  des 


Sur  le  rapportde  notre-^garde  des.icasiix,  noâniitre  secrétaire  d*état 
an  département  de  la  justice; 

Notre  GMMd  dTéM  eiktendu , 

fhus  ATONs  nicBZTi  et  DicaiTONS  ce  qui  suit  : 

AaT.  l*'.  Il  sera  établi ,  dans  f  arrondissement  du  tribunal  de 
pKmièm  iffétanœ  de  Strasbourg  (Bas-Rbin),  un  second  juge 
<fîttttnictUia  cboiai  pacmiles  membres  de  c^tribiiiftai» 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  uûaîalr» enrétaire  tfétat  mx  dé- 


(88) 

partêment  de  la  jiutice ,  est  chargé  de  Texécotion  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Balletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  SaintOoud,  le  i3  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l^Emperenr  : 

Le  Garde  des  sceau*.  Ministre  secrétaire  d^étai 
OB  d^artemenî  de  lajastice. 

Signé  ÂSBATUOGI.' 


N*  633.  — -  DiCBET  iMPBÂîAL  relatif  à  Vimportaîion  des  Grains  ^ 
Farines  des  Possessions  da  Royaame-Uni  de  la  Grandê-Braiagna  mi 
Evtope, 

Du  30  Juillet  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbsdr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éUt  au  département 
de  fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Tarticle  34  delà  loi  du  17  décembre  i8i4; 
Vu  lordonnance  du  8  février  18a 6  (i)t 

Avons  DicBiiTK  et  oÉcuéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Les  restrictions  d'entrée  imposées  par  Tardcle  3 
de  Tordonnance  du  8  février  1836  cesseront  provisoirement 
d*exi5ter  à  Tégard  des  grains  et  farines  importés  des  possessions 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe. 

%  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  oonceme,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  ao  Jaillet  i853» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  de  tagricaltare,  da  commerce 
et  des  travottjf  publics» 

Signé  P.  Maons* 
(1)  TOI*  sém,  BnU.  76,  a*  s645« 


B.  a*  69.  (  89  ) 

» 

R*  634.  — DicBET  IMPÉUAL  fut  <mvr$,  sttr  f exercice  iêSS,  un  Cfédil 
ixtraorêmaire  appikaib  max.  dipeium  de  la  Fêêê  ia  iS  août  i8S3. 

Dn  90  Juillet  i853, 

NAPOLEON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté,  natioaale , 
EiiniBUB  BBS  Frahçai8«  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  décret  du  16  février  i85a  (i)  qui  déolare  seule  fête  nationale 
fanniYersaire  do  .i5  aost; 
Sn  le  rapport  de  notre  ministre. d*état,  et  de  Taûda  Conseil  des 


Ara»  vicMàri  et  j>icKtrcfHS  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sor  r.exeKeic6' 
i8â3,  un  crédit  extraordinaire.de  trois  cent  mitto  francs^  appli- 
cable aox  dépenses  de  la  fête  do  i5  août  i853. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autoriséo  par  rarticle  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  dn  budget  de  Texercice  courant* 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée  au  Corps 
i^isktif  lors,  de  sa  prochaine  session. 

L  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
diaigés»  diacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  du  pré- 
sent décret* 

Fait  au  palais  de  Saint*Cloud,  le  do  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empersur  I 
Le  Maàtlr9,iÊÊjmaM6U,  L$  Minùtn  d^tai. 

Signé  BOBAU*  Sigoé  ACBILLB  FoCLDr 


id**i 


R*  63S.  —  DicBMT  iMPÉaiAL  fu  prescrit  un  viremgni  iê  Créiit,  du 
dufitrê  III  au  cht^itre  XIX  da  Badgâi  du  ministère  d*Etat  eœr* 


DasoJmUet  i853. 

NAPOLÉON  «  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EaraaKua  sas  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  la  rapport  de  notre  ministre  d*état; 
(1)  1^  série,  Bofl.  490,  n*  3663. 


Vu  la  loi  du  8  juillet  i852  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  d^  4épjsnee^  de  r<«serric»  1 863  ; 
.Vf»  l'ariid^  '  1  a  d«i  sénatus^consiiHe  da  95  déimikil^  iMa  r       -  ' 
Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DÉGR^Ti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

kms^'  l^.  Le  eksqpifre  in  dti  budget  du  imnfetèrè  d^itat^ 
i'*  section,  «8t  réduit  Aie  ecttt  «StfqiiaBtMiDq  rnlHé  ihints/ 

Le  chapitre  xix  est  augmenté  de  ceatcmquaiite^       •       •  -^ 

oiiiqf  nulle  flânes^  cîJ .  i-  .  :.^V .  ;  .«.;.< •   i&6,0ûe[ 

somme  égale  à  la  diminution. 

Par  suite  de  ce  vireinent^  je^jpoptayijt  4e»  çi(%  i;^]}itW#' 'f^^ 
fixé  ainsi  qu'il  suil  : 

GsâPttiiE  lii.'Ifn  4ii&flioli  sept  cent  tonanté  et  dît  rniHe  ^atrecetts  francs, 
fio  r . * , , ,  ^ .  .vi  •  4 . . . .  > i '.  i>»;îo,4od^' 

CHAt>iTAE.xix.  Deux  Cfi9f>  cicHpi#Aterqm^ro  niiU^  l{lia!l»«  fim^  > 

fi'ancs,  ci ,...>•  ^ <••••<»•••  ^ •  t      ;i$4>4oo 

2.  Nos  ministres  d'état  içt  4^  fi^jiaAcea  ^nl^U^^é»,  çitaf3iM< 
en  ce  qui  le  concerne,  jde  Texéçutioa  du  préaept  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Goud^  le  20  Juillet  i85i. 

Par  TEmpere^  ; . 
Zf  Mlpistre  J^élat» 
SIgué  Achille  Fould. 


•.  '  ■- 


•  •  > 


•     • 


N*  636. —  lUimftf  immémial  qui  ouvre  au  Ministre  fElat,  sur  Vexêr- 
cice  189$,  tm  Oféiit  supplémentaire  po^rficm  ià.viM  ei  JPentretien 
des  Pqli^  n(ntiqn^^ai,  ut  annule  au  Budgei  .igk  .wm  exercice  des 
Crédits  applicables  à  divers  chqpitre^,   .  . 

Do  20  Juillet  1 853. 

'  NAPOt^OlN,  par  h  gr&ce  de  Dieu  et  I^  volpiité.  ^^tîon^ei 
EîfPEBÈTjR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préseuts  et  à  venir, 'si^^. . 

Vu  le  décret  du  17  mars  ^$3%  ,(i)  porMt  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  i85a  ; 

)ft;;^]fi^ saii^Pk^ÊOnAii  39  et  a&dtl'ardoisnaàcodki.Si  mal'^SËB&'^a) 
portam.r^çmei^^  §é]^éral  d^  U,  fipixipt^bili^é  pulilû|tte  1 

Suc  le  rapport  de  notre  ministre  d^étal. 


I   «•  ■ 


.  ..  1   *»   • 


(a)  U*  »^rie,  BuH,  679 ,  n'  7437* 


An*,  l*'.  B  est  ouvert  à  notre  ooûmlve  d*éUft«  suc  TexeMip^ 
lASi ,  vfi  eFédît  snpplémentrire  de  quatre  dent  'vmgt-Bept  raille 
trente  etnn  firanes  fi2r7,o.Si')  ainsi  réparti  : 


«  s 


CaApmB  XII.  Èntretîep  dea  palais  DalIqpa^x ,...»..     24,738  ' 

SoiùdsifiALt &97,o3i 


X  Sp»t  aoURlés.  au  ))]i<çlge(  du  mtocie  «ercicç»  des  crédits 
OMnitipt  ^U  ^oa^Ile  de  çUux  cpat  qiiMre-inpgtiziiUe  trois  ce^t 
qiutreviDgt-quatre  Uâm»  Sûûiinte  et  de^^  rwtfiyyy  (d£o,3&4 . 
7^},  s«F  ks  Ghifiitras  suivants  ? 


CHAPiras  u.    Sénat,  iPer90]Uiel.) , , .  t .  # 


III.   Sénat  (Matérid.  ). 


1* SscnOM  •  {   — ^—  VI.    Corps  léglslatîi.  (Personnel.) . 

■  vil.  Corps  législatif.  (Matériel.)  . . 

'     ■■  ■■- ziT.  Manufactures  natioiialee. .... 


38,942' 80* 

i,35o  4^ 

Q.657  ào 

45,435  98 

24)44o  oe  ' 

.|        «.     RétnidndeaTiillérîfisavLoiivrs  161, 558  00 

1 1 1  ■  I   ■  I     ■   I"' 
Soiaa  isAU,  •  »  •  .t. .  • . ,  « .  s8e»3i4  79- 

I M 

3.  La  T^larfsatiott  dti  présent  décret  sera  sotuniae  an  Gorpr 
l^islatif  dans  sa  prochaine  session. 

A.  Jje  mic^tre  d'état  et  le  i^istre  4es  Spances  sont  chargé?^ 
diacon  en  ce  qui  |e  f^o^c^j^f^ ,  de  Texécution  du  préseA)^  4^^tf 

Mt  att  pidab deMftt-ClOod,  le  30  Jfuttiet  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r&mpereur  :  '        ' 
Le  Ministre  des  financés,  J[é  Mfflûtr^  4'it^* 

Sîgeé  BnRàv.  Agwl  èobomm  Vonuu 

If  83y.  r—  IMcBET  iHPJuiAf.  (coutre-slgné  par  le  miniaire  de  f in- 
térieur) portant  ce  qni  sait  : 

■iln  A»  r^modisa^oml  de  gésier»  (Hérai4t) ,  en  riemplacomeat  di9. 
il*  Jiîtfoii  j  lipiA^  à  U  srtf^ 


{9») 

M.  de  Lianiauâ»  ancien. sovs-préfel.  est  nommé  soufr|uréfet  de  Târ- 
rondiftsement  de  Brest  (Finistère),  en  remplacement  de  M.  PUtii, 
appelé  à  la  préfioctore  de  l*Ariége. 

M.  d'ArMHix,  80u»-préfet  de  NeiafchAtel,  eit  nommé  ioua-préfet  de 
l'arrondissement  de  Reima  (Marne),  en  remplacement  ae.M.  i$ 
Ckèvremoni,  appelé  à  la  préfecture  de  la  Haute-Loire. 

M.  Lowasy  de  Loinvilh,  sous-préfet  de  Saint-Pol'  est  nommé  sous-' 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Quentin  (Aisne),  en  remplace- 
ment  de  M.  BoiitêUe ,  appelé  à  la  préfecture  de  1* Aisne. 

.M.  Gérard ,  sous-préfet  de  Libourpe ,  est  nommé  sous-préfet  de 
L'arrondissement  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  en  rempacement 
de  M.  d»  la  RoasseUère,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Thîers. 

M.  Lepic,  s'Qus-préfet  de  Dieppe,  est  nommé  sous-prëfet  deTarron* 
dfssemént  du  Havre  (Seine-Inférieure},  en  remplacement  de  M»  Che- 
vreau (  Léen) ,  appelé  k  la  préfecture  de  rArdèelie. 

M.  de  LassttS,  sous-préfet  d'Etampes,  est  nommé'  aoo>>piéfet  '  àa 
l'arrondissement  de  Dieppe  (Seine-Inférieure) ,  en  remplacement  de 
M.  Lepic,  appelé  à  la  sons-préfeclure  du  Harre. 

M.  de  Matharel,  sous-préfet  de  Guingamp,  est  nommé  sous-préfet 
de  Tarrondisseroent  de  Saint-Flour  (Cantal),  en  remplacement  de 
M.  Dubois  de  Jancigny»  appelé  à  la  sous-préfecture  de.  I^ouviers. 

M.  Daboi*  de  Joncigny,  sous-préfet  de  Saint-F]ûur«..est  nommé  aoBK 
préfet  de  l'arrondissement  de  Louviers  (Eure) ,  en  remplacement  de 
M.  E,  Garant,  nommé  chef  dn  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur. 
'  M.  Vico,  sous-préfet  de  Basas,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement  de  Libouroe  (Gironde),  en  rempiaoementde  M.  G4rmrd, 
appelé  i  la  sous-préfecture  de  Bayonne.  ^ 

M.  de  la  Roasselière,  sous-préfet  de  Bayonne,  est  nommé  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  de  Thiers  (Puy-de-Dôme) ,  en  remplac^ent 
de  M.  Coarîet,  appelé'  à  la  sous-préfecture  de  Nyons.  '  '  ' 

M.  Montaubin,  sous-préfet  de  Dax,  est  nommé  sovs^préfet  dererrtn- 
dissement  de  Barcelonuette  (Basses- Alpes),  en  remplacement  de 
M.  Filiemin,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Pol. 

M.  des  Varannes  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saint-Affrique  (Avevron),  en  remplacement  de  M.  Lagarde,  appdé  à 
la  sous-préfecture  de  Gourdon. 

M.  Ailla  de  Caharieu,  sous-préfet  d'Argelès,  est  nommé  sons-préfet 
de  l'arrondissement  de  Marennes  (Charente-Inférieure) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Levainville,  appelé  k  la  sous-préfecture  de  Mayenne. 

M.  Caffin  ;  maire  de  Clermont  (Oise),  est  nommé  sous-préfet  da 
l'arrondissement  de  Guingamp  (C6tes-du-Nord),  en  remplaceaieni 
de  M.  de  Matharel,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Flour. 

M.  Provost,  conseiller  de  préfecture  de  l'Orne,  est  nommé  aotis- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Sarlat  (Dordogne),  en  remplacement 
de  M.  da  Bomlhn,  appdé  à  la  sons-préfecture  de  NogfnMe^Rotrmij 


B.  n*  69.  (  93  ) 

M.  Begomm,  MMis-préfel  de  Nyons/est  nommé  8<MH*préfet  de  V&e* 
wndîssement  de  llootélimart  (DrAme) ,  eo  remplacement  de  M.  7Vm- 
Vmn,  appelé  k  d'antres  fonctions. 

U.  Cimrieî,  sous-préfet  de  Tbiers,  est  nommé  sous-préfet  de  Tar- 
nodiaeement  de  Nyons(Dr6me),en  remplacement  de  M.  Begouêit^ûf' 
pdéàk  sona-préfedure  de  Montélimari. 

H.  (la  Bouillon,  sous*préfet  de  Sariat»  est  nommé  sous-préfet  de 
fsntndissement  de  Nogent-ie-Rotrou  (Eure-et-Loir),  en  remplace- 
amt  de  M.  de  VaUé$,  décédé. 

U,  Cotton,  ancien  inspecteur  général  de  poKce,  est  nommé 
ms-préfet  de  Tarrondissement  d*Uzès  (Gard),  en  remplacement 
de  M.  AUhaad,  appdé  à  la  soos-préfecture  de  Beaupréau. 

M.  Jarry'Pmillet,  sous-préfet  de  Potîgny,  est  nommé  sous-préfet  de 
rtrnMidîssenient  de  Gonaom  (Gers) ,  en  remplacement  de  H.  Sour 
fikti,  appdé  à  d*antres  fonctioas. 

M.  Bromn,  conseiller  de  préfecture  du  Tarn ,  est  nommé  sous-préfet 
le  l'arrondissement  de  Blaye  (Gironde),  en  remplacement  de  M.\&7vû< 
tnf^  démissionnaire. 

m,hoari,  ancien  sous-préfet,  est  nommé,  sous-préfet  de  rarrdm 
dissement  de  Bazas  (Gironde) ,  en  remplacement  de  M.  Vico,  appelé 
à  la  sons-préfecture  de  Liboume.  ' 

IL  ¥At€s  maire  de  Saint-Marcellin ,  est  nommé  sous-préfet  de  Tar- 
randBsoiiettt  de  Saint-Marcellin,  en  remplacement  de  M.  J^ercî«r« 
qipdé  à  la  soos-préfecture  de  Gompiègne. 

M.  QorîaA  ieBeavnA,  conseiller  de  préfecinre  dt^  Puy-de-Dôme, 
eil  nommé  sons-préfet  de  Tarrondissement  de  Saînt-oever  (Landes) , 
en  remniacement  de  M.  Bhmdean,  appelé  à  d*aatres  fonctions. 

M.  Àilluai,  sous-préfet  d*Uzès,  est  nommé  sous-préfet  de  Farron- 
diswmenf  de  Casteilane  (Basses- Alpes),  en  remplacement  de  M.  &r- 
ntms,  appdé  à  la  sous-préfecture  de  Beaupréau. 

H.  Garai,  sons-préret  de  Gourdon,  est  nommé  sous-préfet  de  Dax 
(landes),  en  remplacement  de  M.  Montaahin,  appelé  à  la  sous-préfeo- 
tme  de  Barcdonnette. 

IL  Ba9ekt,  sous-préfet  de  Vassy,  est  nommé  sous-préfet  de  Tarron- 
£nement  de  PoUgny  (Jura),  en  remplacement  de  M.  Jarry-PaiUet, 
ippdé  a  la  soos-préiectare  de  Gondom. 

M.  LagariB,  sous-préfet  de  Saint- Aflriqoe,  est  nommé  sons^pvéfet 
àerairondissement  de  Gourdon  (Lot),  en  remplacement  de  M*  GaraJt, 
ippdé  à  la  sons-préfecture  de  Dax. 

V.  Sontatias,  sous-préfet  de  Gastdlane,  est  nommé  sous-préfet  de 
rammdiaMment  de  Beaupréau  (Maine-et-Loire),  en  remplacement 
de  M.  Stmlniur,  appdé  k  la  sous-préfecture  de  NeufchAtd. 

M.  de  LuUmhiire  est  nomimé  sons-préfet  de  TarrOndissement  de 
Vassy  (Haate-Uarne),  en  remphcement  de  M.  BaoeUt,  appdé  k  ht 
MBs-préfectore  de  PùUgny. 


(94) 

Mf  iMvgiamBê^  «oof 'préfat  de  MAreopet»  eit  oommi  iom-ftifet  de 
rarrondita^meot  de  Mayenne  (  Mayenne)  i  en  remplacement  de 
M.  d'Orcières,  appelé  à  la  bous-préfeclote  de  Villefranche  (  Rhône).     , 

M*  Chamiêua,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  de  la 
Meuse«  eat  nommé  sous-^réfet  de  }' arrondissement  de  SaiTeboni|[ 
(Meurlhe) ,  en  remplacement  de  M.&/ard^  appelé  à  la  sous-prélbcittfe 
d^Orange- 

M.  Fillemin,  sous-préfet  de  Barcelonnette*  est  nommé  sona-préiet 
de  l'arrondissement  de  5aint-Pol  (Pas-de-Calais),  en  rempl^icemeal 
de  M.  Lùw(^y  de  LoiKviUe^&ppelà  à  la  sous-préieclure  de  Saint-Quentin. 

M»  Guirwidt  .conseiller  de  préfecture  des  Basses- Pyrénées,  est 
nommé  sous-préfet  de  laiTondissement  d*Or(hez,  eu  rempiaeemeut 
de  M*  DavBsws  de  Poniès,  appelé  àTadminiatration  centrale  du  rninb- 
tère  de  Tinfeérieur. 

M.  de  Pelleport,  avocat,  est  nommé  sous-préfet  de  rarroadiasemam 
d'Aifge^ès  (Hautes-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  MUa  de  Cuba- 
lieu,  appelé  a  la  sous-préfecture  de  Marc'nnes. 

M.  d'Orcières,  sous-préfet  de  Mayenne,  est  nommé  sous-préfet  de 
Tarrondissement  de  Villefranche  (Rhône),  en  remplacement  de 
M.  Grachet,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Saulnier,  sous-préfet  de  Beaupréau,  est  nommé  sous -préfet  de 
Ti^rrondissement  de  Neufchâlel  (Seine- Inférieure] ,  en  remplacement 
de  M.  d'Arnçua:,  iippelé  à  la  sous-préfeclure  de  Reims. 

M.  de  la  Gaéronnière,  90us;préfet  de  Bressuirei  est  nommé  sous* 
préfet  de  {'arrondissement  d*£tampes  (Seine-et-Oi.se),  en  remplace- 
ment de  M.  de  ]LussuSf  appelé  à  la  sous-préfeclure  de  Dieppe. 

M.  de  Saii^lrP^nc^ ,  conseiller  de  préfeclure,  secrétaire  général  de 
la  tlaule-Lpire,  est  nommé  sous-prélet  de  Tarrondissemenl  de  Bres- 
suîre  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  de  la  Gwéronnière,  ap- 
pelé à  la  sous-préfeclure  d'r|tampes. 

III»  Solurdj  sous-préfet  de  Sarrebourg,  est  nommé  sous-préfet  de 
Tarrondissemenl  d*Orange  (Vaucluse),  en  remplacement  de  M.  Doa* 
met  de  Sibicu,  appelé  à  faire  valoir  ses  droits   a  la  retraite.    {Puru, 

16  Mm  1853.) 

■  ■■  ■       f 

N*  638.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  arinialre  de  lltt- 
•  lérieur)  portant  oe  qni  stril  : 

H.  de  Tassin,  conseiller  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  est 
nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAube, 
en  remplacement  de  m.  Pincemailk'Di^closets  appelé  à  d*autre3  fonc- 
tions. 

M.  Tempovre»  licencié  en  droit,  e^t  npwoé  membre  do  oonaeil 
dç  préfecture  du  déparbimentduCantaJL.en^eniplacementdeltf.  ViolUf 
appelé  à  faire  Yaloir  ses  droits  à  la  retraite. 


H.  Fa^eym,  ayocH,  ott  wmmé  membre  do  •conseil,  de  pvéb^ 
toR  de  la  Corme,  en  remplacement  de  M.  Thézillai,  appelé  aux  mèmet 
kfg&m  dai»  la  Haute-Saône, 

V^kBoistari,  avocat,  est;  nommé  membre  du  conaeil  de  préfec- 
ture da  département  de  la  Creuse ,  en  remplacement  de  M.  VQjsin  iê 
Cctrn^,  appelé  id*eutres  fonclloos. 

IL  &ri,  avocat  «  est  pommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
jjpartf ment  des  Lande»,  en  retnplocemerit  de  M.  Dufaa. 

H.  Ckaswux,  licencié  en  droit,  est  nommé  m'ambre  du  coiueil  de 
préfÎBctore  du  département  de  la  Haute^LoIré,  en  rempîacement  de 
M.  it  Sûnt-Poacy,  appelé  à  la  sous^préfecture  de  BreMuire. 

M.  Sosnbji^chef du  cabinet  du  préfet  delà  Seine- Inférieure,  est 
DODmé  Dwmbre  du  conseil  de  préfecture  de  la  Lozère ,  ^en  reroplace- 
BMDt  de  M.  Tnacaid,  appelé  aux  mêmes  fouettons  dans  la  Haute- 
Mmi. 

It  KhêU,  conseiller  de  préfectnfe  de  la  Losèpe,  est  nommé' 
xwmbre  du  conseil  de  préfecture  du  département  «le  la  Haul«'>ManMr, 
es  rRBplaesaicBt  de  fil.  Fromsari,  appelé  à  Caire  vd^  aes  droite  à 
kRfrtils. 

M.  df  BflWM,  doeteuT  en  droit,  est  nommé  membre- du  eooacil  àé 
pftfedn»  du  départemoAl  de  la  Meuse,  en  remphoement  de 
M.  dmèen,  appelé  à  h  sous* préfecture  de  Sarrebouig. 

M-  Gntim,  arorat,  eat  nommé  membre  du  ecmeeil  de  préfeolare 
di  j^riemeiit  de  l'Orne,  en  rempiaœment  de  M,  Pmtotî,  appelé  4 
b  sous-préfecture  de  Mayenne. 

il«  ùe  Ckriskfkië,  conseiller  de  préfrctnre  de  la  Somme*  est  nom- 
ni  nsobrejarooseil  de  préfecture  du  département  dit  Ptty«dê*Dftmé, 
cnrfmpkcemeotde  M.  Clanon  de  Beauval,  appelé  à  la  aoos-pi^eo» 
^deSaint-SeYor. 

M-&nptf,  avocat  «  est  nommé  membre  du  conaeil  de  préfeotnre  dn 
département  des  Basses-Pyrénées,  en  remplacement  de  H^  GmPtuid, 
fpeU  â  U  aoof-préfeciure  d'Ortbet. 

M.  Tezauu,  conseiller  de  préfecture  du  département  du  Hant-Bbln. 
«tgoronié  membre  du  conseille  préfecture  du  déparlement  du  Bat* 
w,eQ  reoipbcement  de  M.  BuAaaUde  Lamotte,  appelé  précédem- 
*^àdes  fondions  judiciaires. 

M.  de  Tarckkeim  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
dépitetnenl  du  Haut-Rbin,  en  remplacement  de  M«  Tezenas,  appelé 
av mêmes  fondions  dana  le  département  du  Ban-Bbin. 

■•  Bijm,  ancien  secrétaire  parlictilier  du  préBrt  d'Eure-ct-Loîr,  est 
'"^^  membre  du  conseil  de  préfeetnre  du  département  des  Pyré- 
f^jOnentales,  en  remplacement  de  M.  de  Tussin,  appelé  aux  mêmes 
*****  dans  le  département  de  T  Aube. 
^^1^^  du.  Perron,  conseiller  de  préfeclore  da  département  do 

^'Âtiiiil  aemnémmbredA  (^eneeUd»  préfactim  do  dépwrtfnpnt 


i 


(  *6  ) 

de  Seine-et-Oise ,  en  remplacement  de  M.  Philis,  appelé  à  faire  valoi 
ses  droits  à  la  retraite. 

M.  de  Gaajal,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre  du  conseil  d 
préfeclure  du  département  du  Tarn ,  en  remplacement  de  M.  Brcwn 
appelé  à  la  sous-préfecture  de  Blave. 

Xf.  Tkizillat,  conseiller  de  préfecture  de  la  Gorrèze,  est  nomm 
membre  du  conseil  de  préfeclure  du  département  de  la  Haûtc-Saônfl 
en  remplacement  de  M.  Destreijiaa,  appelé  à  la  sous>préfeclure  d 
Lure.  [Paris,  16  Mars  1853,) 


N*  639.  —  DÉCRET  iMPÉaiAL  (contrc- Signé  par  le  mlnislre  de  Tic 
térieur)  portant  ce  qui  suit  : 

M,  de  la  Rousselière,  sous-préfet  de  Thiers,  est  nommé  sous-prM 
de  rarrondissemont  de  RocheCort  (Gharente*Inférieure) ,  en  rempli 
cernent  de  M.  de  CeëUogen,  appelé  à  la  préfecture  de  TAin. 

M.  de  Menehâ  de  Loisne^  secrétaire  général  de  la  préfecture  di 
Rh6ne,  pour  la  police,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  d 
Thiérs  (Puy-de-Dôme) ,  en  remplacement  de  M.  cb  la  Roasselière, 

M.  Alazard,  sous-préfet  de  Lodève ,  est  nommé  sous-préfet  de  i*ai 
rondissement  d*Usès  (Gard),  en  remplacement  de  M.  Cotton, 
'.  .M.  de  Véxins^  sous^préfet  de  Saint-Malo,  est  nommé  sous-préfet  d 
Ijirrcmdisseroept  de  Lodève  (Hérault),  en  remplacement  deM«  AU 
zard, 

'  M.  de  Timkre,  sous-préfet  de  Lannion,  est  nommé  sous-préfet  d 
Tarrendissement  de  SamtrMalo  (Ille-et-Vilaine),  en  remplacement  d 
M.  i/e  Vézins. 

M.  de  Peyhère,  ancien  inspecteur  spécial  du  ministère  do  la  polie 
générale*  est  nommé  sous-préfet  do  Lannion  (Côles-du-Nord),  e 
remplacement  de  M.  de  Rivûre, 

M.  de  Rocliefort,  sous-préfet  de  la  Palisse ,  est  nommé  préfet  d 
rarrondissement  des  Andeîys  (Eure),  en  remplacement  de  M.  Béran 
appelé  à  Tadministration  centrale  du  ministère  de  Tintérieur. 

Bf .  Bonnet,  conseiller  de  préfecture  «  secrétaire  général  de  la  préfet 
tured*Eure-et-Loir,  est  nommé  sous-préfet  de  Tarrondlssement  de  1 
Palisse  (Allier) ,  en  remplacement  de  M.  de  Rochefort, 

M.  Alazard,  appelé  par  le  présent  décret  de  la  sous-préfecture  d 
Lodève  à  celle  alliés,  conservera  le  rang  et  le  traitement  de  som 
préfet  de  deuxième  classe.  [Paris,  8  Avril  Ï853.) 


N*  6&0.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  Tj! 
•  térieur  )  portant  ce  qui  suit: 

/ancien  secrétaire  particulier  du  pMfet  du  Cher,  *  i 


B.  n*  69-  (  97  ) 

fffuaé  xneml^e  du  eonteS  de  préfecture  du  .dépaiiemeni  de  TAiii,  ea 
Rspiftcement  de  M.  Herbet 

IL  SatUtraitj  maire  dlzense  (Allier),  est  nommé  membre  du  conseil 
k  préfectnre  du  département  de  TAIIier,  en  remplacement  de 
M.  Èvger  de  Nomazy»  décédé. 

E  Prats  attadié  au  ministère  de  l'intérieur ,  est  nommé  membre 
èieonsed  de  préfidctare  du  département  des  Basse»>Alpes,  enrempla- 
«asBt  de  M.  CUmmit,  admis  à  fiemre  vftbir  ses  droits  à  la  retraite*  * 

H.  Damamd,  dœteor  en  droit,  avocat^  est  nommé  membre  du  coa- 
■itde  prétectuie  du  département  deTAreyron,  en  remplacement  de 
ï.  Cariar,  admis  à  Cadre  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

H.  tBiritton,  ancien  emfdoyé  de  la  direction  ciTile  de  l'Algérie, 
ot  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  k 
Gone,  ai  remplacement  de  H.  Péinto,  appelé  k  des  fonctions  judi- 


M.  Detaix ,  avocat,  est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Gôtes-du-Nord,  en  remplacement  de  M.  VéêfUy, 
mk  k  fiôre  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Hasiron,  ancien  sous-préfet,  est  nommé  membre  du  conseil  de 
préfestore  du  département  delà  Creuse ,  en  remplacementde  M.  ia  Bois- 
mi,  appelé  aux  mAmes  fonctions  dans  le  département  de  la  Manche. 

M.  deMeynari,  attaché  au  ministère  de  Tintérieur,  estnommé  membre 
dn  conseil  de  préfecture  du  département  de  TEure,  en  remplacement 
de  M.  Hmrd,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  département  de  la 
Seioe-lnfoieure. 

IL  fioanba^  conseiller  de  préfecture ,  secrétaire  général  de  la  Lozère, 
est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Euré- 
ctrLûir»  en  ren^lacement  de  M.  Bonnet,  appelé  à  la  sons-préfecture 
ée  la  Palisse. 

M.  de  Buûer,  conseiller  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  est  nommé 
WÊÊsim  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tlsère,  en  rem- 
(kcement  de  M.  Anet. 

ILitLPeba»,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre. du  conseil  de 
ptfuiuie  du. déparlement  de  la  Loière,  en  remplacement  de  M.  fioor- 
dm,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 

M.  deBoksoti,  conseiller  de  préfecture  de  la  Creuse,  est  nommé 
■cnbre  da  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Manche,  en 
rnsphcement  de  M.  Calmels,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le 
dépiriement  de  la  Somme. 

IL  Bênutri,  seorélatre  particulier  du  préfet  des  Landes ,.  est  nommé 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  en 
kcnt  de  M.  Bordez»  appelé  à  la  sous-préfecture  d'Ussd. 
H.Dakouekage,  licencié  en  droit,  est  nommé  membre  du  conseil 
ée  pfféCecliue  du  département  du  Morbihan ,  en  remplacement  de 


In.  PfAâtuOkt,  appelé  ÊWi  lùètsics  foo^tion^  uMi  fe  SépBffi&ùktoti 
BasBes-Pjrénées. 

M.  Dard,  conseïïiw  dé  préfecture  du  Var,  e%i  rtommé  membre  > 
ebnseitde  préfecture  d\\  (iéparleiirent  âa  Pas-deOlaîs,  en  remp!a< 
ment  de  M.  de  Butter,  appelé  aux  mêmes  foftctioii»  dans  le  dépârtetiM 
de  r  Isère, 

M.  Asêie»',  OMistfMer  de  pféfseivfs,  Mcrétitm  fr^itéral  dé  tam* 
Gtifêntke,  eat  tt&auÊÊé  memtero  dor  conseil  de  prèbelurv  du  dépai 
OMM  du  Pàê^-Ctààn ,  9tt  r«mpla«eaiefil  de  M.  ds^  Griàfêê. 

Mr  PmMmt,  e^Bseiller  de'  prèfeetaro  dn  Marbikan,  esl  ami 
membre  du  ooneeil  de  ptéfeeCure  du  dépariewienl  àé»  Baase^K 
aée»«  M  rtinpiàcemeiil  de  M  «  Céfaborm^,  admît  pfécédeoittliat  à  4 
valoir  se»  drotes  à  la  relraite* 

M.  Gsjj»  inaare  de  Saint-Ao^heltoe  (Puj'de«DôflEte)r  esi  nom 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  Saôoe-el-Loîi 
ett  feaaplaeemeiit  de  M.  de  Belfiirt,  ap^^elé  à  k  soos-prérecluia 
.Mauriac. 

M.  de  Boisgailbert,  licencia  ei^  droite  est  noesmé  aiembre  du  ei 
aeil  de  préfecture  du  département  delà  Sarthe,  en  remplacememt 
iâ.  RuilU,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Sain i -Calais. 

M.  Barel,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  de  I*Ëui 
est  nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Proa,  appelé  à  la  préf 
ture  de  la  Sorthe. 

M.  CalmeU,  conseiller  de  préfecture  de  îa  Manche,  est  nomi 
conseiller  de  préfecture  du  département  de  la  Somme,  en  rempla< 
ment  de  M.  Lac-Chnstophté,  appelé  AM  méoies  fonctions  dans 
PuY-de-Dôme. 

M.  MiVari,  ancien  attaché  au  ministère  de  Hniéi^eur,  éft  nOnai 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tanï-ét-( 
rônne,  en  remplacement  de  M.  Astier,  appelé  aXbc  mèmev  fbncfrc 
dans  le  dépari emenl  du  Pas-de-Calais. 

M.  Normand,  secrétaire  particulier  du  préfet  dn  Cher,  e<^f  nMrt 
mefnbm  âtt  conseH  de  préfectare  du  déperfeméM  du  Var,  en  f^ 
piaceifieftt  de  M.  DûM,  appelé  amt  mémeafoivâtîôi»  daiia  le  dlépai 
mettt  an  Pas'de  Catals. 

ir.  Miehëtisf  Belltrir  est  nommé  membre  do  eenseA  d»  piéCMii 
du  département  d»  BM^Rbôt.  (Pmi$,  i$  Awil  iSM,} 


fP'  94i.   ^  Difel^^  niirftaiL  {eàM^iigtié  p»  le  «teÊitrar 
'    l^hîeériearj  pwiant  : 

ARt.  I*.  La  commune  de  Oampïerre-etJ-tfgtîfcres,  téûïtm  â& 
fnlères,  arrondissement  de  Saint-Affiand,  départemenf  dirCh^,  d 
le  territoire  est  désigné  par  uue  (ethré  jatme  «a  plaû  d-tmirexé. 


B.  n*  69.  (  99  ) 

réome  i  la  commDne  de  Chézal-Benoif,  m^me  canton,  indiqué  andit 
pUa  par  une  teinte  rose.  Les  deux  territoires  ne  formeront  plus  dé- 
sonnais  qu'une  seale  commune,  dont  le  siège  sera  placé  à  Qiézal- 
Benoit,  et  qui  en  prendra  le  nom. 

2.  Les  limites  de  la  commune  de  Chézal-Benoît  sont  indiquées  par 
le  liséré  en  carmin  Iracé  au  plan'  susdit. 

3.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir»  comme  section  de 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respect!- 
Tonent  acquis.  [Saint-Cloadj  16  Juin  1853,) 


fi*6ia.  — DÉCRET  iMPiauL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Imlé- 
rîeur)  portant  : 

Art.  1*.  La  section  de  Flély  est  distraite  de  la  commune  de  Ta« 
aDy,  canton  de  Luxy,  arrondissement  de  Château-Chinon ,  doparle- 
ment  de  la  Nièvre ,  et  érigée  en  commune  dislincte ,  dont  le  chef-lieu 
sera  fixé  à  Flély,  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  limites  entre  les  deux  communes  sont  formées  parle  chemin 
TÎQoal  n*  1,  indiqué  par  un  trait  peint  en  carmin  sur  le  plan  ci- 


3.  Los  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
{SmMÈ-Ooad,  16  Jain  18S3.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  23  *  Juillet  i8ô3, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire 
d*état  au  déparlement  de  la  Justice  » 

ABBATUCXÏ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
aa  ministère  de  la  Jastice. 


hfttda,  0m  «km  !••  PiiwUM»  au  poitM  au  d^pftrteiBCBif, 


Ihfrisbru  iMFiAi4LB,  -*  93  Juillet  i853. 
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(iOX) 


BULLETIN  DES  LOIS, 


l^6&3.  — -  Décmbt  xMPinjAt  qui  ouvre,  sur  (pafeàdcâ  i852»  vn 
CrUit  nuMlémeniaire  applicable  aa  payement  iét  prinwi  aecordéee 

«         •         * 

Da  7  Jttb  i853«  "-•'-.-■ . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naÛbôftle, 
EifiBiOR  Dss  Fbançais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut/  '/ 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
natériear; 

Voie  décret  du  i7man  i852  (i), 

Ators  fiicBBTi  et  DicRÉTONS  co  qui  suit  : 

An.  1".  B  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i852 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo') ,  applicable  au 
payement  des  prîmes  accordées  aux  grandes  pèches  maritimes. 

2.  B  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret 
an  moyen  des  ressources  affectées  à  Texercice  i852  par  le  dé- 
oet  do  1 7  mars  1 852. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
pdatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
tiriemr  et  au  département  des  finances  sont  chaînés,  chacun 
tt  œ  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret. 

it  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 


Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Li  Mbàtire  ucréimre  Jtétat  Le  MinUtn  secréleire  d^at 

ètâjuaMces,  d$  TinUrieur, 

^né  BnxAU.  Signe  F.  db  PaaiiCHY. 

(1)  f  ain»,  Bdl.  Soi .  a*  8773. 
XtSérU,  7 


(  »M) 

fvoiS. —  Décret  îMPàniAL  qui  supprime  le  droit  Je  2  francs  par  Ton- 
neaa  établi  à  la  sortie  des  Bâtiifjiénts  de  mer  de  constra/ctionfrançaise. 


•    •    • 


lklH;îin  iSlSi 


/•• 


NAPOLÉON,  par  IxttK^e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FR^NÇAi>^  l  tbnd  présents  et  à  venir,  salut. 

fior  h  «vppuft  ^  iiM«  miiifem  decrélaife  d*élat  au  département 
de  Tinlérieur;    ,  '•'/•* 
Vu  i*aVHcle  ià^  la  loi  du  i  ^  décetbbrè  1 8 1 A , 

Avons  i^il^Ti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


ARr:*«i^.*  Le  droit  de  deuiL  iVants  par  tonneau  établi  à  la 
sortie- âes  bâtiments  de  ju^  de  construction  française  fait  et 
deiâl^re  supprimé. 
.  '\*'3:  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
•'tériMh  et  4ea  financées  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpef eo^  : 
te  Ministre  secrélmre  iélai  de  tintiritar. 
Signé  F.  9E  Pbrsiont. 


N*  645.  —  DicAir  impârial  qui  établit,  «i  Mùmtire  è$  NiOirieÊr, 

une  Direction  de  la  Sâreti  générale. 

Dq  il  Juin  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  liafiMale, 
Empereur  des  Feançms,  à  tous  présents  et  à  venir,  aAiinv. 

Vu  notre  décret  du  21  février  i853  portant  organisation  de  l'ad- 
minislration  du  in^îstère  de  Tiiitérieur; 

Vu  notre  âéctet'Wi  d^è  de  ce  jour  (i) ,  qui  supprime  le  ministère 
de  la  pelide  f^émêrt^  '^  tentât  ses  attributions  à  celles  de  notre  minis- 
tère de  Tintérieur; 


-  *-'>-<-" 


(1)  Ban.  63 ,  D*  573. 


B.  n*  70.  (  iôS  ) 

Sor  k  proposîGMléieiiiotreiiimbtre  aecrttmr»  Jém  M  àépéiMMê 


Av^NS  oÉGRÉTB  et  cicRETOiif  C6  qui  5uit  : 

AsT.  1'.  B  «^  éftftMi  M  ttiiûistèt^  de  fiù^rie»  tiM  4tlW*>' 
<M  de  là  sAneté  ^nértfte. 

1  Cette  dfreetien  côikipl'eiHi  Ib  ^ice  géllé^le  et  spéefarie^ 
la  presse,  rimprimerie  et  la  librairie ,  !à  <5orrfe5pendaiitse  gé**^ 
nie  et  les  archives  ée  la  JftQlic& 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l*in- 
térieor  est  ttkêfgê  ée  IVaCécution  du  présent  décret. 

Fait  au  priais  de  SaiHt-Cloud ,  le  ai  Juin  i8ô3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  dépuiemmi 
de  l'intériear^ 


ti^èÊ 


If*  6i6.  —  DÉcnET  iMPéatàt  ^  owaré  au.  Minisire  des   TVovaox 
f^Ua  un  Crédit  SuppUmentaire  applicable  à  l'exercice  185$. 

Dit  s3  JaÎA  i85d. 

If  AKNLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  ùatioti^e^ 
EvmBUE  DBS  Frahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  la  lot  du  8  juillet  i85a  portant  iixaiioa  du  budget  des  dépeuH^ 
fcfeiercice  i853  et  contenant,  arlicla  30»  la  nomenclature  de^  fer- 
nets  voilés  qui  peuvent  donner  ouverture ,  par  déoreis ,  à  dés  or^yi^ 
ivppiàmentaîres  pour  insuffisance  d*ailocation  dûment  justifiée; 

Vu  les  ariides  ao,  ai,  aa,  a3  et  a5  de  Fordonnance  du  3a  mai 
ifôS  (1)  portant  rèdement  général  sur  la  comptabilité  puUiqpAe;  . 

Va  farticle  a  de  Ta  loi  du  16  mai  i85i  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  «nnisftre  secrétaire  d*élal  em  déptfitettient 
des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

AioBS  nécairi  et  nicniTovs  œ  qui  suit  : 

Ait.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  puMics  Htt 
snppiémeatsîre  4%  quatre  vingt  mHe  fraBes{8o<ooo^}f 

Wi  Q' série,  Bull.  679»  n*  7437. 


(  to4  ) 
iqppUcâble  à  Texercice  i853  •  i^  section  du  budgetf  chapitre  vin 
(contrAle  et  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  oon«> 
cédés) ,  pour  l'emploi  des  sommes  à  verser  par  les  compagnies. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
l^jslatif  et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  travaux  publics  et  de» 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  T^xé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  1ms. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  la  a3  Juin  i853. 

âigné  NAPCXJ&ON. 
Fw  TEikiperiar  s 
L$  iGnittrt  disJiMmoes,  Le  MinUtn  des  iravaMmpohUcts 

Signé  BiRiAU.  Signé  P.  Mioii. 


N*  647  •  — *  Dica^r  lU  péri  al  qui  supprime  au  Mùiistire  d$  TlntérUmr 
U  Seoritariat  général  et  la  Direction  du  Personnel,  et  répartit  Imeue 
attributions  entre  le  Cabinet  et  la  Direction  générale  de  VAdminietmtûm 
intérieure. 

Da  a3  Jnin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empbbkur  des  Feançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeokenl 
de  rinlérieur; 

Vu  notre  décret  du  ai  février  i853  portant  organisation  dei 
services  administratifs  du  ministère  de  Tintérieur; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  ai  juin  suivant  (i),  qui  supprime  le 
ministère  de  la  police  générale  et  réunit  ses  attributions  au  ministèn 
de  rintérieor; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu,  par  suite  de  cette  réunion,  de  modiGc] 
Torganisation  établie  par  le  décret  du  ai  février. 

Avons  nicajBTi  et  DÉcaÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  secrétariat  général  et  la  direction  du  personne 
établis  par  le  décret  du  ai  février  i8ô3  sont  et  demearen 
supprimés. 

(0  BttU.6i|n*573. 


S.  Les  attributions  de  ce  service  sont  réparties  de  la  manière 
iimnte  : 

Cabinet.  — Bareau  de  la  correspondance  politique.  -—Bureau 
dn  personnel  des  préfets.  —  Légion  d*bonnenr  et  récompenses 
honorifiqaes*  —  Bureau  des  secours.  —  Service  intérieur  du 
flnmstère.  •— Bibliothèque. 

Direction  générale  de  Tadministration  intérieure.  —  Division 
dn  secrétariat* — Bureau  des  élections  et  des  maires*-— Bureau 
des  archives  et  dépenses  intérieures.  —  Administration  des 
iS^rapbes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Juin  i853* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEropereor  : 
Xe  Ministre  secrétaire  ététat  au  département  d$  tinUrieuTs 

Signé  F.  DB  Pbbsignt. 


N*  648.  —  DicMET  IMPÉRIAL   portant  convocation    des    Qmmih 
tarrondiuement  pour  la  première  partie  de  leur  Session, 

Du  a  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ekpsseur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  minislre  de  Imlérieur  ; 
Vo  les  kns  des  da  juin  i833  et  lo  mai  i838, 

DkaftTB  t 

Ait*  l*'.  Les  conseils  d^arrondissement  se  réuniront  le 
l'août  prochain  pour  la  première  partie  de  leur  session,  qui 
■e  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Le  ministre  de  Tiatéfieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-GIoud,  le  3  Juillet  i8â3. 

S^é  NAPOLÉON. 
Ptr  l*£niperenr  : 
Le  Miaisire  de  lùuériaur^ 
Sîffki  F.  DB  PsanasT. 


I  ^û6  ) 

N*    6/19.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Convocation   des  ConseiU 

généraux. 

Du  a  Juillet  id&3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v<^oaté  nati^Oft^i  ^ 
Smpskbvb  des  Faavçms  ,  à  toas  présente  et  à  veniri  SAI4^« 

Stsfje  rapport  du  mmîstrc  de  l'intérletf!^; 

Vu  11$  lois  des  aa  juin  i853  et  10  mai  i838; 

Vu  le  décret,  en  date  du  2  juillet  présent  mois  (1),  qui  a  coùvoqaé 
Ie$  conseils  d^arrondisseinent  pour  lapreibiëre  partie  de  leat'  session, 

•  •  •  » 

DiciiiTE  : 

Art.  l*'.  La  session  des  conseils  généraux  pour  la  présente 
année  s*oùvrira  ie  23  août  prochain  et  sera  close  le  7  septembre 
suivant,  dans  fous  les  départements  de  TEmpire,  à  Texception 
du  dépaKement  de  la  Seine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Ftit  aa  palais  de  Sftint-Gloud,  iè  2  Jciillet  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Lé  Ministre  de  tînUrîeàr,  '    , 
Signé  F.  DE  PEBSiGiir. 


N*  65o.  —  DicBBT  iMPiniAL  qui  autorise  la  consolidation  Jki  Èàns 
(in  Tfé9at  éélmrés  à  h  Cms$  4'wnorti$sem$n^  in  1"'  wnvûr  au 
40Jmni85i.  ^ 

Du  6  Juillet  i553. 


i  I  ' 


NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebeur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  skivr. 

Vu  Tartide  3ô  do  la  loi  du  a 5  juin  i84i  •  en  ce  qui  concerne  la 
consolidalion  4b  la  réserve  de  Tamortissement  ; 

Vu  Tartide  4  de  U  ici  du  la  décembre  i848 ,  en  vertu  duquel  la 


■  ■   I  ■   I  I  „ 


(1)  Voir  ci-dewus,  n*  648. 


B.  n«  70.  (  107  J 

afectée  aux  découxerl9  du  budget; 

VuTélat  E  annexé  k  ia  loi  du  8  Juillet  18  5a  »  qui  comprend  p^noi 
ies  resâOQrce»  du  budget  de  i853  fa  réserve  de  1  amortissenient  fox^v 
kdile  année  ; 

Vu  k  décret  du  5  j^iAvior  4erpi«r  (})t  qui  9  «utqiria^  la  con- 
iolidation  en  rentes  do  h  ré9Qrve  qui  i'^t  formée  du  1*  juillet  au 
3i  décembre  i85a; 

VuTélat  des  bons  délivrés  à  h  CaU^ç  d'vDOrtissement,  du  1"  janvier 
aaSojuin  i853,  en  exécution  deTartide  A  de  la  loi  du  iq  juii^  ]833, 

iêmknX  À 88,279,281'  69' 

à  quoi  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts 

juqu^au  3o  juin , • , ,  .        252»220  60 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons ,  tant  en 
capitaux  quen  intérêts  »  à. ...........  ^ ,,  ^ .,  « .    38«53lf4Ô2  ^9 

Laqueiié  somme  de  trente-neuf  millions  cinq  cen^  trente  Qt  un 
fldk  quatre  cent  cinquante-deux  francs  vingt-neuf  centin^e»  est  aiïé- 
iwle  aux  renies  ciiaprès ,  savoir  : 

Qoatre  et  demi  pour  cent. .  • ,  ^ .   %^^3no,^à^'  8fi<> 

Qimtre  pour  ceut ..^        àoSyai^  Si 

Trob  pour  cent •  • 13,672,9^3  59 

fioMMB  A«âLB......«*.  38;63i,4fti  19 

&r  le  xapfMirt  d«  aoU^  oniûstro  Morétftbn»  fl*ét«l  au  département 
des  finances  « 

AnMt  ^àsMàrà  et  nÉciiBtofis  oe  qui  wiil  9 

Ait.  l**.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
piibliqoe,aa  nom  de  la  caisse  d^amortis^^m^^ti  aa  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  2a  juin  i853,  da  la  somme  de 
an  million  cinq  cent  neuf  mille  cinq  cent  cinquaote-cinq  francs 
(i,Ro9,5&6'),  représentant,  au  prix  de  soixante  ist  seize  francs 
dnqoante-sept  centimes  et  demi  (76^  57*  1/2),  cours  moyen 
du  trois  pour  f^nt  à  U  bourbe  du  33  jiiîiif  la  aonutiede  tranle- 
kait  millions  cinq  cent  trente  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
onze  francf  trei|ie*atpt  centimes.  Cette  somme  de  trente-huit 
flûliioDS  cinq  cent  trente  et  un  mille  trois  cent  quatre -vingt - 
ooie  firancs  trente-sept  centimes  sera  portée  en  recette  dans 
i»  écnUMi  éU  la  complabililé  générale  au  budget  de  Texercice 
i853. 

(i)BdL  12,11*86. 


(  io8  )  t 

2«  Les  extraits  d^mscription  à  fbamir  à  la  caisse  d'amortis* 
sèment  en  écbanee  des  bons  consolidés,  conformément  à  Tar-  ^ 
tide  i**  ci-dessus,  loi  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  ' 
qu*ii  suit  : 

Une  de    954*759'  appartenant  an  fonds  d^amortitsemeni  des  reniai 

quatre  et  demi  ponr  cent; 

Une  de      19,118  appartenant  an  fonds  d^amortissement  des  rentes 

(joatre  pour  cent; 

Une  de    535,668  appartenant  an  fonds  d^amortissement  des  rentes 

trois  ponr  cent. 

1,509,555  somme  égaie. 


'3.  L*appoint  de  soixante  francs  quatre-vingt-douze  cen- 
times (60^92*),  réservé  sur  la  somme  de  trente-huit  millions 
cinq  cent  trente  et  un  mille  qua.tre  cent  cinquante-deux  francs 
vingt-neuf  centimes,  formant  le  montant  des  bons  appartenant 
à  la  caisse  d^amortîssément,  sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  ; 

Un  de  35'  39*  appartenant  an  fonds  d'amortissement  des  rentes  «piatre 

et  demi  pour  cent; 

Un  de  17  64  appartenantan  fonds  dVunortissement  des  renies  quatre 

pour  cent; 

Un  de  17  89  appartenant  au  fonde  d'amortissement  des  rentes  trois 

pour  cent. 

60  9a  somme  égale. 

t 

t.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Mmistit  uerHàbn  d'élÊtam  i^toHêmmî 
dêsjmtmces. 

Signé  Bnmir* 


B.  n*  70.  {  109  ) 

!^65i.  —  Décbmt  iMPÉMiAt  relatif  à  VlmpùrUUiùn  des  coins  pxt^és; 
its  diehès,  det  pierres  Uthofraphiquâs  eauvertes  ie  dessins,  gravures 
«  éeritmres,  et  des  pUaiehes  de  toute  sorte  gna>ées. 


Du  14  luiBrt  t85d. 


>  3 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ekpimub  BBS  Français,  à  toos  présents  et  à  ycaiir»  SALinr, 

Sur  le  rapport  de  notre  nioistpe.secrétaive  d'élaC  an  départanenK 
de  ragricolture,  du  commerce  et  des 'travaux  poblicf  ^ 

Vdrarticle  34de  la  loi  du  17  décembre  i8i4i 
Va  rartide  8  de  la  loi  du  6  mai  i84i; 
Vu  Fordonnance  du  i3  déoetnbre  i84a  (1), 

ÂTOHs  DÉGBBTii  et  nBCBiTONS  00  qui  Sait  : 

Ait.  l*'.  Les  coins  gravés,  les  clichés,  les  pierres  lithogra* 
pkiqnes  couvertes  de  dessins,  gravures  ou  éçritMres,  les  planclies 
de  toute  sorte  gravées,  ne  pourront  être  importés  que  par  les 
Imreaux  de  douanes  qui,  dans  ie  tableau  aqnexéà  TmlQiiiMVpe 
dn  i3  déceoibre  1842 ,  sont  marqués  d*un  astérisque. 

Toutefois,  les  mêmes  objets,  lorsqu'ils  seront  desliàés'pemr 
Pttis,  pouRont  être  importés  par  tous  les  bureaux  de  dotuittei' 
cuBfm dans  le  tableau  précité.  DaAsee  caà, >ils.ier4nt,  i^iés 
simple  reconnaissance  sontmatreanx  boreausfrovitières,  dirigés, 
sous  double  plomb  et  par  aoqait4«cantion:,  sur  les  bureaux  du 
ministère  de  Tintérieur,  où  la  vérification  et  la  remise  aux  des- 
tioataîres  s'opéreront  conformément  aux  disj^oritioBS  de  Tar- 
tide  i  de  rordonnnnce  dn  i3  décnnbre^iSda^'  ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  IV 
gricoltnre,  du  commerce  et  dei' travaux  publics,  de  Tintérieur 
et  des  finances,  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Çloud,  le  li  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
.   .  fiarlFimperenr  ; 
L$  MÎMStre  de  tagnealtare,  da  commerce  et  des  treeeus6fi^Ufis$ 

p.  Maonb. 


jmm^^'mmmm^mmmmmm^m'mmm 


(i)  n^  série,  Bail.  966,  n*  10,419. 


^S  Janvier  i85i  (art  lo}^,  et  do  celu  ii9^2i  dkmdme  mnU  rel^Hift 
au  traitement  de  h  tégioik  d'hJl>ane^ft.  ne  «Q^(  j)af  ap^Ufj^lm  msla 
Officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer  qai  sont  passés  oi 
f  ai  passeront  dans  le  cadjr^de  n^^l?^* 


<(■  f      •    «««.« 


I)aiâdiiUi^t^«^^ 


NAPÔLÊÔPÎj^^ârlâ  grâce  dé  tiîeu  el  la  volonté  nationale 

Sur  la  proposition  âe  nôtre  grand  çhanoelior  âe  lordrij .i|i>pén'< 
de  la  Légion  d*honnëùr;  * 

Vu  les  lois  des  4  août  ^83^  et  ^7  jiiia  l84i  1 

Vu  les  décrets  des  22  (1)  et  26  janvier  i85a  (a),  et  le  décret  oi]ga 
nique  de  la  Légion  d*honfieuf  dd  1 6  mars  sutranf  ^^  ;       t      '    ' 

Vu  également  les  décrets  des  1*  décembre  i85a  {à\  et  19  j^vie 
i853  {dJ\ 

tiO  Conseil  dé  l^Ordce  entendu , 


•        t 


'  A'té^B  ^itlcBtà  et  técktwnÊ  ceqtiisuit  r 

.iAiiT«  1^.  Leftidiapoéitîona  du  éiétei  du  ja  jaavier  x96t 
{mtàsà^[%o)n  Jit  4a. désuet  du  aà  du  même  moift^  relattVM  m 
1rititenient.de ..la  Ugmo-d'àonncwr.,  m  lont  pas  «j^Hoi^ 
£^iik;  iofliciera.jiéiiéi'aux.Hdtt  années' 4e  >terre  et  de  mer  qui  mi 
paiisés  ou  qui  f>aflseroat  du»  le  cadre  de  réserve  (  a*  iéelioa  é 
r^tat-major  géôéral  de  rarmè9).     '   • 

•  ■8«  Nbtve  gtaied'dhaacelièr  dé lordre  îriipérial  delà  LëglM 
d'honneur  est  chaîné  de  i'kiéciifioÉî  du  piéaêat  déoret. 

•  *aît'au  pàîaîs  de  Salnt-Cloud, le  .i5  Juillet  i863.'  ' 


y   •      4  •  t         •      »       I  1 


'  «jné  NAPOL^N 
'  Par  TËmpereiir  : 


'Le  Ministre  S  itAt, 
.   1  '  '  Signé  AcHiuB  FouZiD. 

III  II  IÉ|lliltl  <r  IHi  I  I        — — ^— — ■— — 1^1— ■ 

(3)  X*  sérifs,  B«ll«  dtt7f  ^"^  3719. 
(3)  z*  série,  Bull.  5o3 ,  n*  3797. 

ti^'série,  BnH.  S^,  n*  ieoSr  —  *  ■ 
XI*  série,  Bail,  a  1,  n*  174* 


H*  6&3.  —  DicJMiT  MMPiniÀL  qui  $oumel  Us  FairiçunU  et.  ïeg  Mav 
Aud$  d€  poidâ  êl  mfiuiru  à  l'oblî^lkm  Je  priseiUer,  i(uUi  U  délai  de 
trou  mois,  au  bureaa  de  vérification,  pour  y  recevoir  «a  mmméro 
tordre,  les  poids,  mesares  et  instruments  de  pesage  neufs  et  déjà  revêtus 
de  la  marque  première, 

Da  i5  Juillet  i855. 

m 

JtAPOLÉOH,  ptr  U  giiee  de  Diea  etJâ  volottté  nMîésade, 
Ehfkbeur  des  Français  ,  à  toas  p^ents  et  à  venir^  shLvr. 

Sur  le  nppoit  ôm  nolrft  imniaire  secrétaire  d*éUit  «u  éipàrtaiÉMi 
dÉragncaltiiie,da  coxamerce  et  des  travaux  pttblîcAi 

Vu  la  loi  du  à  juillet  i  Sây ,  relative  aux  poids  et  mésares  ; 

T«  Tordonaaiice  du  17  avril  1839  (1)»  DOtaijainQnt  les  article*  10, 
lA,  35  ei  46; 

Notre  Conseil  d*état  eotendu, 

&TOIS  DECRETE  et  DiGRiToai9  QB  qtû  siiit  : 

Art.  1*.  Dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  pàfût  Ae  la  prt)lfmi- 
gtttioD  eu  pféseot  décret,  les  fabrioants  et  marchands  dé  poids 
et  uieeutiia présenteront  ao  bartuni  dit  vériGcaiein'd^  rarrondisj 
it  de  -leur  réndence,  les  poids,  mesures  et  ibstraments  â« 
destinés  à  être  tendes  et  ^lui  seraient  déjà  k*evét«s  d#  U 
marque  première. 

Ces  poids,  mesures  et  instrunients  Recevront  ^gratuitement 
rempreiate  da  numén>  d'ordre  du  bureaa. 

2.  Kotfe  piiaistre  secrétaire  d'état  ax^  département  de  Tafri- 
cidtiire,  do  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
f eKécsIira  dn  présent  décret. 

Paît  au  pdais  de  Saînt-Cioud,  le  l5  Juillet  1858.  . 

Sigtké  KAPOLÉOII. 

Par  rEolperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  an,  déparUment  de  Vagrieuluert^ 
da  commerce  et  des  travaax  puhUcs ,    . 

•  ■  ^ 

Si^aé  Maghb. 


(1)  n*  série,  Bail.  645 ,  n*  7909. 


(  lia  ) 

N*  65&.  —  DicRST  îMPinîAL  qui  prescrit  les  Mesures  à  prenêref» 
assurer  la  conservation  du  Mobilier  affecté  au  service  des  Cesn  < 
Tribunaux. 

Da  90  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiudi 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

VuTairticle  8  de  la  loi  du  a6  juillet  i8ag  et  rordonnance  da  3  fi 
vrier  i83o  (i); 

Vu  les  artides  i6a  de  Tordonnance  du  Si  mai  i838  (a),  i4  de: 
foi  du  6  juin  i8â3,  et  i5  de  Tordonnance  du  a6  août  i844  (3)  ; 

Considérant  qu  il  importe  d^assurer,  par  des  dispositions  spiéciale 
la  conservation  du  mobilier  affecté  au  service  de  nos  cours  et  triln 
naux; 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*éti 
au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  DÉCRiTS  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART..  1^.  Un  inventaire  constate  le  mobilier  fourni, 

•i"*  Par  TEtat,  à  la  Cour  de  cassation  et  aux  ooura  impériale 
2^  par  les  d^ariements,  aux  cours  d'assises,  aux  tribunaux  c 
vils  et  aux  tribunaux  de  commerce;  et  3*  par  les  conimvn 
chefs-lieux  de  canton,  aux  justices  de  paix  et  tribunaux  i 
simple  police. 

2.  Le  concierge  de  chaque  établissement  judiciaire  est  coo 
titué  gardien  responsable  du  mobilier.  S'il  ny  a.paa  de  coi 
cierge,  cette  responsabilité  est  mise  à  la  charge  du  greÎBer. 

La  prise  en  charge  du  mobilier  est  constatée  ï  ta  suite  c 
Tinventaire.   ' 

3.  L'inventaire  est  dressé  par  le  greffier  qui,  suivant  la  jui 
diction,  y  procède  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  pr 
miers  présidents  et  procureurs  généraux,  des  présidents  et  à 
procureurs  impériaux,  des  présidents,  des  tribunaux  de  cou 
merce  et  des  juges  de  paix. 

A.  L'inventaire  contient  la  description  de  chaque  objet,  ( 
manière  à  en  indiquer  la  nature,  l'état  matériel  et,  autant  qi 
possible,  le  prix  d'achat  et  la  valeur  actuelle. 

(i|  yni* série,  Bail.  34o,  n*  ia,4s3. 
fa)  IX*  série,  Bail.  $79,  0*7437. 
[3)  IX*  série,  BoU.  ii3o,  n*  11,467. 


B.  A*  7e.  (  tiS  ) 

Le  prix  cTadiat  des  objets  neufs  est  toujours  mentionné. 

5.  L'invoitaire  est  &it  en  double  expédition. 

L*uie  est  laissée  entre  les  mains  du  greffier;  Tautre  est  re- 
mue, après  vérification  ou  récolement,  au  préfet  du  départe- 
amt  ou  ao  maire  du  chef-lieu  de  canton ,  suivant  qu'il  s'agit 
dn  mobilier  des  cours  et  tribunaux  ou  de  celui  des  justices  de 

6.  n  est  procédé  à  la  vérification , 

En  œ  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  à  l'État,  par  un 
OQ  plusieurs  délégués  du  préfet,  en  présence  du  procureur  gé- 
aiiil  ou  de  son  délégué  et  d'un  ou  de  plusieurs  magistrats  dési* 
(Dés  à  cet  effet  par  le  premier  président; 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  au  département, 
pir  un  dâégué  du  préfet  et  un  ou  plusieurs  membres  du  con- 
aeil  général ,  en  présence  du  procureur  général  ou  du  procureur 
iaipérial  et  d'un  magistrat  délégué  par  le  premier  président  ou 
k président  du  tribunal; 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  aux  communes, 
par  k  maire  ou  son  délégué,  en  présence  du  juge  de  paix. 

La  vérification  est  faite  avec  le  gardien  responsable  du  mobi* 
Her,  en  présence  du  greffier  rédacteur  de  l'inventaire. 

7.  Dans  les  cours  et  tribunaux  où  il  existe  actuellement  un 
iaventaire  exact  et  régulier,  cet  inventaire  peut  être  maintenu, 
9près  avoir  été  certifié  par  le  greffier  et  visé  par  les  magistrats 
désignés  en  l'article  3. 

Dansée  cas,  le  récolement  tiendra  lieu  de  la  vérification. 

8.  Un  récolement  est  fait  à  la  fin  de  chaque  année  et  à 
daque  mutation  de  gardien  responsable,  dans  les  formes  déter- 
années  par  l'artide  6. 

9.  Dans  l'intervalle  d'un  récolement  au  récolement  suivant, 
le  gardien  responsable  est  tenu  de  faire  consigner  par  le  gref- 
Ser,  sur  Texpédition  de  l'inventaire  déposé  au  greflfe ,  tous  les 
changements  survenus  dans  le  mobilier. 

10.  A  chaque  récolement,  les  changements  consignés  sur 
reqpédîtion  déposée  au  grefie  sont  indiqués  sur  l'autre  expé* 
mon. 

U.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
yafteuaent  de  !a  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
dfputeDient  de  rintérfeuTi  sont  chargést  chactto  ea  ce  qui  U  con- 


,    t 


cerné,  dèTexÔtufioil àû prêseût  décret,  tpi  fcefà ferséré  M  bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ctoud,  le  20  Juillet  iSS^. 

I^é  NAPOLBOn» 

te  Garàâ  àes  sceaux,  Wxrastre  iectiiâlH  fffui 
aa  département  de  lajaslice, 

Signé  AÉMTOCdf. 


pj*  655»  T-  DicRET  IMPÉRIAL  qui  reporte  du  chapitre  /'%  2'  section^  a« 
chapitre  12,  i"  section,  da  Budget  du  Ministère  d'État,  exercice  tSSSj 
une  somme  de  230,000  francs,  applicable  aux  trataux  de  décoration 
tt  i'apprûpriation  des  aioris  du  Tombeau  ée  TEmpeteuf*  If  âfKiléoa. 

Da  33  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea  6t  h  volonté  natioaiAe, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  fa  venir,  skvn. 

•   SM^^itit^ort  de  notre  ministre  d*étal; 

Vu  k  loi  du  6  juillet  i852  portant  fixation  dn  budget  des  reœlM 
et  dn  dépemes  d«  rexerdce  i853; 

Vu  Tartide  ta  d«  sénalus-oonsuiUi  dta  a5  décembre  t85a  ; 

Considérant  qu  il  convient  de  mettre  promptement  en  harmMiic 
avec  le  tombeau  de  TEmpercur  Napoléon,  les  abords  de  ce  monu- 
ment, soil  dans  Téglise  même  des  invalides,  soit  du  côté  de  la  coui 
Vauban  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  j 

Avons  DÉcRiTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Une  somme  de  deux  cent  trente  mille  francs  5eni 
reportée  du  chapitre  i*'  de  la  deuxième  section  du  budget  du  lai 
nistère  d^état  [exercice  i853],  au  chapitre  xii,  première  sec 
fion,  pour  ê(re  alTectée  aux  travaux  de  décoration  et  d*appro< 
priatîon^les  abords  du  tombeau  de  TEmpereur  Napoléon, 

%  Nos  ministres  d'état  et  des  finances  sont  chargés,  chacui 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret. 

'  Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  23  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Parl^Empereur: 
Le  Mitiii$^  déiat, 
âigaé  AgbiuéK  Fowj^ 


B.  n*  70. 


(  "5) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d* état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCL 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulle iîd 
«a  ministère  de  la  Justice. 


d«t  lob ,  à  nûsoB  â%  9  (ranct  par  a«  »  à  la  eaîiae  da  rinprilMrîa 
d«»  poataa  d«a  d^artamonU. 


iMmxBan  mpiiuAis.  — >  3o  Juillet  id53. 


j 


(•  "7:  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  71. 


1t  S56.  —  TABtMéir  du  pria  ié  l'hectolitre  de  FrùHMt,  fêêcf  sernt 
i»  raytloiror  aaoD  Droits  ^importation  et  i'oa^portation  doê  Gtaim  et 
Faviei,  tonformémmii  aas  Lois  dos  15  Aoril  1833, 96  Awi)  1833  et 
U  Jamer  1851,  arrêté  h  31  Joillet  1853. 
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(  xi8) 
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Arrêté  {>ar  nous.  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  rAgricall 
do  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

I 

AParis,teBi  JmUel  i853» 


Signé  P,  UàMm», 


B.ii»7i.  (  119  ) 

H*  6S7.  '^Décmet  iMPBSiÀL  f BÎ  antonie  j  comme  Communauté  ibigéê 
fer  ue  Supérieure  locale,  t Association  des  Senm  84  Saint-Attgustiu 
aisitnt  à  Berjues  {Nord). 

Va  %o  Juillet  i853. 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
ZoiBiUA  PBS  Fbahçais  .  à  toi]6  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  nu^iort  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
delmstniction  publique  et  des  cultes;. 

Tq la  demande  formée,  le  la  janvier  i853,  par  Tassociation  reli- 
Mie  des  sorars  de  Saînt^Augustin ,  à  Bergues  (Nord) ,  dans  le  but 
aèlre  mtorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure 

locale; 

Va  la  dédaration  des  religieuses  de  celte  association  portant 
«'cBes  adoptent  les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  Noires  de 
BuUed; 

Va  la  copie  de  cea  statuts,  signée  en  témoignage  d*adbésion  par 
Ittiœun  de  Saint-Augustin,  à  Bergues,  et  revêtue  de  Tapprobatioii 
^  l*«cbefèque  de  Cambrai  ; 

Vole  procès-verbal  de  Fenquète  de  commodo  et  ineommodo,  qui  a 
«k  lien  à  Bergues; 
'    Vuraria  du  conseil  municipal  de  Bergues,  en  date  du  i3  février 

Valfs  «m  de  Tarchevéque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord,  en 
^  des  30  janvier  et  6  avril  1 853  ; 

'   Va  le  déôet  impérial  du  a  a  novembre  1810  (1),  qui  a  approuvé 
Jtt  itatQls  de  Tassociaiion  des  sœurs  Noires  de  fiailleul; 
'  Vaialoî  du  24  naai  i825  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  • 

&T01S  oicini  et  mgxbtdiui  oe  qui  suit  ; 


'  An.  1*.  Uaasociafioii  rèl^nse  des  aonira  4e  Saint- Augustin 
*^>tat  à  Bergues  (Nord)  est.  autorisée  vomme  cm&mnnanté 
^^^  par  une  supérieure  locale,  à  la  cbài^e  dé  se  conformer 
^  statuts  de  ia  communauté  des  sœurs  Noires  de  Baifleul 
IHord],  approuvés  par  décret  impérial  du  3:1  novenibre  iSiû, 
^  <liie  cette  association  a  déclaré  adopter. 
^  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  Tins- 


i>)i<iérie,B«Dt  338,n*63i6. 


1 1»:) 

traction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  d 
présent  déctiet,  ^uf  sera  inséré  au  Bunetin  des  !ois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  tio  Juillet  i853» 

Signé  NAPOLÉCm. 
Par  TEmpereiir  : 
Le  Ulnistfê  seerél/ufe  détat  an,  Aépart^ 


N*  658."^DicA«r  iMPÉMULqui  ^utomê»  camm$  Cm 
for  uoâ  Supérieure  ^éndrahé  la  Omnmmmtd  dô$ 
Miitia^e'la-Provtdence. 

Da  as  JmQcft  i$53. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nttioiia! 
EnÊEHBCR  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  skLxrt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislro  secr^Uir^  d*éM  #u  4(i|Mirf««li 
àto  rinstmotioii  pvbUqwa  #t  d»  çidtoii 

Vu  la  demande  formée,  le  8  avril  ]853,  par  It  toùÊtSt  d^adaii 
tration  de  la  comnauiavté  ées  Dames  de  Saittt*-lfaiîe'd»»la-iVG 
dence,  à  Saintes,  dans  le  but  d'obtenir  la  reconnaissance  légale 
«ette  ceoMMinaulé  «omme  «onfrégatien  dirigée  par  oée  sopèriei 
générale  ; 

V«  T'ordonnance  recala  da  f*  avril  1827  (1),  ^  a  apptowé 
statuts  de  eeMe  astociatton,  et  «aile  du  ta  avrS  de  la  néaat  1 
née  (i)>  i^i  fa  autorisée  oMMna  oomiMuiattlé  ségia  par  une  an 
rieure  locale  ; 

Vu  une  copie  des  statuts  modifiés ,  qui  a  été  signée  par  les  Dai 

de  Sainte-Marie-de-la-ProndeiKpa  et  shwimiiAi  p«r  féiAiae  dbli  . 
(jbeile  * 

V«  la  êtàmàoÊk  éè  réréifm  >èi  li  BuvJUBm  portant  qMB.kM 
iuBiii— iii^i  éteit^  avant  tfiaf*  époque  do  ^n  mtmàafAm^  iHn 
par  «M  aupérieure  générate  s 

¥«  TéiiH  das  établismoents  ibudés  psr  cotte  «saopation  aya» 
depuis  1897; 

Vu  Tétat  de  Factif  et  4u  passif  de  }  a$sQci.ation  ; 

Vu  les.  avis  d^  Tévéque  delà  Jlocbelle  et  du  préîet  de  la  Chaînei 
Inférieure^  en  date  des  11  et  3  a  avril  iS53; 


11)  VIII*  série,  Bull.  i53,  n*  55a  1. 
s)  nn* séria,  Bull,  i58,  n''  5713.  . 


B.  n*7i.  (  lai .) 

V«  i«  M  4i|  «4  «M»  iB^^  et  le  dio^  do  3i  iiijyif  r  i36a  ; 

Gfls&îdérMi4]«e  U  coonoiuiaoté  dei  D^uai^»  de  Samte-Marie-de-l^* 
Provideoce  est  soumise  à  la  juridiction  de  ronlinaire; 

Cngtidéranf  4pie  les  jinodific^iioAs  proposées  aux  statuts»  déji  ap- 
■névés  t  de  celte  çoBmooauié,  ne  dérogent  en  rien  eux  lois  ae 
iZfat  «t  De  a>nUea«ent  ries  de  contraire  à  la  Constitution  de  TEn)- 
fim,mKL  fr«9cfaises,  libertés  et  maiijaes  de  Téglise  galUcane; 

Notre  CMseîi  d'état  entendu , 

Atqois  Dàcjdri  et  picBSTOii^  ce  ^ui  suit  : 

Ait.  1*^.  L^assûciation  reljgietue  des  Dames  de  Sainte-Marie- 
de-la-Providence  existant  à  Saintes  (Charente-Ioférieure),  en 
farta  d*«Dft  ordoBsaace  royale  du  is  avril  iSay,  eous  le  tilre 
de  ooamMiiuiité  à  supérieure  loeale,  est  aatorisée  comme  con- 
|r^tion  dirigée  par  une  supérieure  générale. 

%  Les  modifications  ^emànôée^  par  la  congrégatSoA  4e8 
Damtft  4e£aiiiÉ6Jilaria'de4a'P<rotfideiiee  mu  alatula  qoî'eile  a  été 
autorisée  à  suivre  en  vertu  dune  ordonnance  royale  do  t*  avril 
1827,  sent  approuvés.  Ces  modifications,  telles  qi?dle$  résultent 
ia  statata  anne^  au  pjrésent  décret,  aeront  enregistrées  et 
tintcrilef  sur  les  mgMiret  de  mÀrét  Coaseil  d'état;  iMotion 
de  kdile  Iramcriptiep  eera  faîlt  par  le  lecvétaîiie  géséral  de  ce 
Conadl  vùt  la  pièce  enr^'strée. 

5.  Les  ordonnances  ro;yale5  des  i*'  et  2a  avril  1827  sont 
nppofftéi  CB  oe  4pi*des  Mit  de  eontnira  aux  iUsposjtioiws  4ii 

prvBCBC  uecrei* 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  lins* 
iniçtiôii  yoUi^tt^  et  des  cultes  est  cliarge  de  Texécatioa  du 
it  4léccet,  qni  sera  inséré  au  JBoiletîa  d«s  ioîs. 
Frit  an  pdds  de  SunfrGIcmd,  le  ^n  Juillet  tftôS. 

Ji«eé  HAPOLÉOBI. 

nir  1  Einuefeuf  : 

£#  Miniitn  ucrilalre  ^état  au  ifp<afemêni 
ie  Tmitr^cûon  pukUguê  et  des  cultts. 

Signé  H.  ^UKIOIU* 


^P^^«Mi«W 


V  659. — pEcasT  iMPÉBUL  (coolre-signé  par  le  numstre  des  Cpances] 


Ait.  1*.  Sst  approuvé  le  tarif  rî-annexé  pour  la  perception  des 
inls  de  pisce  au  naç  établi  ^ur  la  rivière  ne  Meuse ,  commune  de 
Ghppn^vilk  (Meuse)*     . 

i  .L»  JMSSM»  j«r».£^tpU'ppMr  le  «inweao  copmf^.     , 


(  i:la  ) 

Les  voitures  qui  transporteront  la  pierre  hécessaire  k  ^entretien 
de  la  partie  du  chemin  d'accès  au  bac,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  • 
seront  exemptes  des  droits  de  péage. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
gistrats ,  fonctionnaires  publics ,  et  les  divers  agents ,  tels  qu'ils  sont 
énoncés  au  tarif  annexé  au  présent  décret ,  et  qui ,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  Tadjudication  desdits  droits,  sont  àfirancliis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saini-Cloud,  6  JuiUet  1853.) 

Tarifs  der  droiU  à  percevoir  au  passage  d'eaa  de  ChampneaviUeg  sur  la  riviht 

de  Mense, 

Pour  le  passage, 
1*'  D*uo6  personne  non  chargée  ou  chargée  au*dessoo&  de  cinq  mjïïiâr 

grammes,  cinq  centimes,  ci*  • .  • • oS\ 

2^  De  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d^homme,  et  d*an 

poids  de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci.«  • oS 

3*  De  chaque  myriagramme  en  sus,  deux  centimes,  ci o2 

Le  chargeur  dédarera  le  poids,  qui  pourra  étra  vérifié  par  las  ba* 
teliers. 
4*  D*un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise,  quiose 

centimes ,ci • i5 

5*  Dun  cheval  ou  mulet  chargé,  quinze  centimes,  ci i5 

6*  D*un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes,  ci lo 

7*  D*ttn  âne  ou  d'une  ànesae  chargé,  dix  centimes,  ci.»  •••..••.••  xo 

8*  D*un  Ane  ou  d*une  Anesse  non  chargé,  cinq  centimes ,  ci • .   o5 

9*  D*un  bœuf  ou  d'une  vache,  dix  centimes,  ci. •••••••    lo 

10*  D'un  veau  ou  d'un  porc,  cinq  centimes,  ci. «  •-•   oS 

n*  D'une  charrue  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris  ie  eondacteor« 

dix  centimes,  ci •   ao 

la*  De  chaque  cheval  ou  bœuf  en  sus  de  deux,  allant  à  la  charrue, 

deux  centimes  dnq  millimcs,  ci oaS 

i  3*  De  chaque  homme  allant  à  la  charme,  en  sas  d*uB  par  chanue,  un 

centime  cinq  millimes,  cit.» ;.•.•••*. oiS 

i4*  D'un  cheval  avec  tme  herse,  y  compris  le  conducteur,  cinq  cen- 
times, ci • • o5 

i5*  De  chaque  herse  en  plus,  un  centime,  ci o& 

i6*  D'un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci oa 

Les  fermiers  ne  pourront  être  cooiraints  de  passer  ces  animaux 

qUe  lorsque  les  conducteurs  leur  assureront  une  recette  d'au  moins 

quinze  centimes. 

17*  D'une  voiture  suspendue,  à  deux  ivues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'an 

mulet,  et  d'une  litière  à  deux  chevaux,   conducteur  compris» 

trente  centimes,  ci ' . .  • So 

18*  D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d*an 

mulet,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci 5o 

19*  D*une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  oi;i 

mulets ,  y  compris  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci 60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  iète,  le  droit  dû  pour  une 
personne  i  pied,  cinq  cenliiiies,  cL  ».  » t  •••%•>  t  ••••>•••  •  -oS 


lo*  lyaae  ebairelto  ma  duurioC  «itelé  dW  <^«Hlt  y  comprit  le  condae* 

teur,  Ireoto  centiines,  ci. •• ••• ••••  3o* 

ai*  D*iiB6  cfauTCtte  on  chariot  «Ueli  de  deni  cheTaax  oa  muleU»  y 

ooflBprisle  oondncteiir,  cpwnate-cîoq  OMitimet ,  ci ,  •  45 

%%•  DTinie  charrette  on  chariot  attelé  de  Iroia  chevaox  ou  mulets»  y 

comprit  le  condnclew^  toîiaute  cenCiniet 6a 

s3*  De  chaque  cheval  ou  mulet  au  delà  de  troii,  dix  centimes,  ci. . .  •   lo 
94*  B*une  oiarretle  on  d*nn  chariot  à  ride,  attflédun  cheval  ou  d*uu 

mulet  «  le  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci •  •  •  •  ao 

a5*  De  chaque  dieval  on  mulet  en  iua,  <ux  cenûmes,  ci.  •  •  •  • , lo 

Le  serrice  des  hateliert  durera  chaque  jour^  pour  les  habitants  de  la  com<« 
■ane  de  Cfaampneuvilie,  depuis  une  heure  avaut  le  lever  du  soleil  jusquà 
ane  heure  après  son  coucher;  pour  les  autres  particuliers,  sauf  les  exceptions 
■wnâonnées  ri«apr&t,  le  pasmge  ne  sera  exigiole  que  d'une  demi-heure  avant 
le  lever  du  soleil  jusqu*à  une  demi-heure  après  son  coucher. 

Le  femicrnc  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  exiger 
■Mon  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employée  ou  agents  ci*après  ddsi- 
gaét,  savoir: 

1*  Let  préfète  et  sous-préfete  ea  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
&scmente,  les  maires,  let  juget  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  grel&ers;  les  commissaires  de  police  et  autres 
agCBls  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
les  diiecteurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des 
domnoes,  des oontribotions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contri- 
hatiom  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Tadministration  forestière, 
des  lignes  télégny higues ,  lesagentevoyers,piqueurs  et  cantonniers  dcsche- 
niÎBs  vidnaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  préposés  d*octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement 
e&  ces  divers  IbnctionDaîret  et  employés  teront  obligés  de  passer  d*une 
fhf  k  f antre  pour  cause  de  service,   et  sous  la  condition  que  les  em- 
plevét  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs 
de  Murs  commiaiîoiis; 
Let  minâatret  det  différente  cuitet  reconnut  par  l*Étet,  ainsi  que  leurs 


préfiste,  toDt-pçéfete  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  ptra- 
grtphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  Iran* 
chite  de  lenrt  secréteires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  vaitufet  et  conducteurt; 

a*  Let  malles-postes  «  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

3*  Lea  trains  d  artUIerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  hœuis,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
trmnort  des  rivres  de  Tarmée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
tiartca;  let  voituret  cellulairet  et  leurs  chevaux  et  conaucteurs; 

i*  Let  militairet  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corpt,  let  tous»offi* 
tien  et  toldate  voyageant  isolément ,  la  gendarmerie  dant  Texercice  de  êç» 
fendioiu,  ainri  que  let  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  cbcvaiB  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  uhe 
ëbêSU  de  toute,  soit  un  ordre  de  serrice; 

^  I^t  fvdct  natioiianx  marchant  en  détachemeat  on  itolément  pour  le  ter* 
rien  puMÎc»  mîa  à  k  même  Goodiiion, 


QaelqM  fM({ii«W  al  D«nlMM  fM  mIm»  hr  pJMagti  Am  dMrp*  M  4to 
indiridnsqiii,  aai  tenuM  de»  dùpotitioa*  à-d*»*,  UiiiAjdUir  Am  droîl 
de  franchlée,  le  fermUn  ne  poam  pviievdM  k  «Mnaa  mil— liid^ 

L«  fermier  len  Iran  de  piiirr  «w  ftfMBas  ««tda,  «mb  eatgcr  d'entre 
droit  que  le  dnit  ùaifde,  ltor*qt/eHi  Mm  âiind«  inr  le  part  la  l>p«  ài 
lemps  qui  »era  d-une  heure  pear  )«•  hêet,  Vt  tmt  qnarl  d'kMi*  paur  lo 
paue-eheval  et  betrfett. 

Il  devra  fmaiw,  uns  (a<:«a  MU,  t«a  fbneiknMïre»,  tgenti  el  tau**  pêt- 
toùttet  lUùptit  oi'deMo). 

Tonte  perwone  qai  waètt  pasMf  iMMiMdl,  «•  hb*  aHM^a  ci  laflB  Ûi 
temps  d'un  qnart  d'benre,  paiera  le  doobte  dnit  pené  aa  tarif,  *'e*4^rt 
dix  Mntimei. 

Le  fermier  lert  tenu  depaner,  soit  avant  la  léfer,  trit  «pfia  la  wAai  éa 
iolei),Mn«  eiigfr  varan  droit,  mais  seakimat  ponr  reitrnoe  da  leoia  ftna' 
lions ,  les  préfets  et  soDs-priftii ,  lu  maires,  les  juges  d'InttruaJoa  et  fvoOo- 
renn  Impjrimi,  les  JQgM  de  paii  it  l«iirs'  gretters,  les  (juaiausiaiiua  de 
police  el  nitres  af^ents  de  police  jndîriaire,  les  eatplojée  d«  eoblrAutînaa 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  qne  les  ministre!  dv  diBt> 
rents  cullra  recennnt  psr  l'État  et  \tan  aSsiaitBts. 

Le  pr^ret  déterminera  te  point  aii  les  eani  seront  répotfet  baatef,  la  »«*(> 
nram  de  la  ebarge  et  le  nombre  des  penonaes  qve  le<  barqaei  el  poMaeirf 
poarront  recevoir. 

Durant  le  temps  des  hantes  eiui,  les  (aies  da  préieM  lorir  scnmi  daaUéaa, 
et  les  fermiers  pourront  refuser  de  passer  des  animasx  Mielfa  M  n«a  alleMa. 

A  l'épmjue  ds  ta  fenatioti,  les  habitmis  da  vittag«  de  CfekumttMvMlei  «d 
[uyetont  que  cinq  centimes  pour  l'aller  et  le  Tetouri  Ils  ptmttOMt  d'tHkon^ 


Gertilié  coa^ma  s      , 
Pam,  le  i«"  Août  i853. 
Le  Gdrds  âei  Sceaux,  MlnUm  SeeiittHra 
iTdlat  au  di'fartemenl  de  la  Jaslice, 
ABBATUGCI. 


'Os  lM>M»pMr  I*  ÉtlTtlU  J*l  ioU ,  l  tAnitifntttf  II  m,  1 1<  uiUs  dt  fldi|Vtaa4l 
Aairtriili ,  DR  tliM  la  ftrmtturi  J(*  ^iM  in  i[épirtMDM>u. 
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N*  660.  —  DicRET  iMPéniâL  portant  promulgation  d^  la  Conventioti 
«  iélégrupkiquê  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière. 

Da  99  Juillet  i853. 

NAPOLEON,  par  la  gràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  » 
EaFmcB  DBS  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rmpporl  de  notre  mioiâtre  secrétaire  d*étak  au  département 
da  afljÂres  étrangères , 

Atoks  DécasTi  et  nicaiTOifs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  Contention  conclue,  !e  10  mai  i853,  pour  ré- 
gler le  service  des  lignes  télégraphiques  entre  la  France  et  la 
Bavière,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernemeuts  contrac- 
tants, et  les  actes  de  ratification  ayant  été  échangés,  le  a  6  du 
présent  mois  de  juillet,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
itoena  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVBNTION. 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière,  voulant  établir  un  règlement  administratif  internatio- 
nal pour  le  service  et  l'usage  des  lignes  télégraphiques  destinées 
à  reUer  directement  entre  eux  TEmpire  français  et  le  Royaume 
de  Bavière,  ont  nommé,  pour  préparer  les  bases  d'un  arrange- 
ment à  cet  effet,  une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
.  Pour  la  France,  M.  le  baron  Gros,  ministre  plénipotentiaire 
ca  disponibilité,  et  M.  Alphonse  Foy,  administrateur  en  chef  des 
%Be8  tél^raphiques  ; 

Et  pour  la  Bavière ,  M.  le  baron  Louis  de  Brack ,  chambellan 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  et  directeur  général  des  voies  de 
communication  de  ce  royaume. 

Les  travaux  de  la  commission  étant  terminés,  Sa  Majesté 
I^pereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  ont 

Xf  SérUn  9 


(  "6  ) 
tMtd  âé  léttB  p!é!fiâ  pWVofrs  pour  arrêter  les  dernières  clat» 
d'une  Convention,  savoir: 

Sa  Majestà  TEo^ere^  de»  Fran^ja»,  If .  Eiom^rà  Dronyn  ^ 
Lhnys,  vioe-p#é^efit  du  Sénat,  fuiftistre  secrétaire  d'état  \ 
département  des  affaires  étrangères,  grand-officier  de  son  ord 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  pontifical  < 
Pie  IX,  grand-croix  de  l'ordre  du  Danebrog  et  du  Sauveur  < 
Grèce,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière ,  M.  le  comte  F.  Guillaame 
Qaâdt'Wichradt'hny ,  chevalier  de  son  ordre  royal  de  Saii 
Georges,  chargé  d'aiFaires  de  Bavière  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'étrb  oommuBiqtté  leurs  pleins  pouvoii 
trouvés  en  bonne  et  due  form^,  sont  convenus  de$  artici 
Suivants  : 

Art.  1*'.  Le  Gouvernemeni  français  s'engage  à  faire  établi 
^nè  le  plus  htti  délai  possible,  les  fils  métalliques  destinés 
transmettre  les  dépêches  électriques  jusqu'à  la  fix>ûtière  de  I 
vière,  en  passant  par  Wissembourg* 

Le  Gouvernement  bavarois,  de  son  côté»  s'engage  à  prolonge 
aussitôt  qu^il  fe  pourra,  ses  fils  électriques  de  Spire  k,  la  fro 
tière  de  France  dans  la  direction  de  Wissembourg.  Le  point  i 
jonction  des  lignes  françaises  et  bavaroises  à  la  frontière  à 
deux  Ëtats  sera  fixé,  d'un  commun  accord,  par  les  deux  ada 
nistrations  télégraphiques  des  deux  pays. 

2.  Un  bureau  mixte  spécialement  chargé  du  service  de 
ligne  électrique  directe  par  Wisfiembourg  sera  établi  provi» 
rement  à  Strasbourg,  et  d'un  commun  accord,  par  les  admin 
traitons  télégraphiques  des  deux  pays. 

5»  Le  Gouvernement  français  mettra  gratuitement  à  la  d 
pôàilion  de  radminisiràtion  télégraphique  de  Bavière  un  lo< 
convenable  à  rétablissement  des  bureaux  bavarois  de  la  stati 
mixte,  et»  autant  que  possible,  attenant  à  la  station  finança 
ou  se  trouvant  au  moins  à  sa  proximité. 

Les  employés  bavarois  attachés  au  bureau  mixte  seront  c< 
àidérés  comme  étrangers  n'ayant  point  acquis  leur  domicile 
France,  et  jouiront,  comme  ces  derniers,  des  immunités   q 
Tés  lofs  françaises  leur  accordant. 

A.  iToutes  les  clauses  du  traité  télégraphique  signé  à  Pai 
le  ^  octobre  i852,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Pru: 
(cette  dernière  puissance  stipulant,  tant  en  son  nom  qu! 

nom,  1^  de  TAulrichet  de  la  Wière  et  du  royaume  de  Saj 
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ifni  ont  signé  «vec  rtle  le  traité  dHinion .  iiiilwigi'  iBÎihri|iid, 
2*  des  royaome»  de  Hanovre  et  de  Wûrtemfctfg^  et  ^ea  apiâéq^ 
élats  nileaunds  qui  adbéveront  par  U  auits  àiadlte  «fâoo9«0t 
3*  des  Pays-Bas  qui  ont  accédé  à  ce  même  traité),  et  qui  ^oan 
ndent  s^appKqaer  au  serviee  det  correspôndànees^  téiégrapàii^ues 
direcles  entre  la  France  et  U  BaTiète ,  seront  considérées  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  présente  Convention,  et  servi- 
ront de  base  anx  tarifs  eX  aux  conditions  réglementaire^  r^gis* 
saDl  ces  correspondances. 

Quant  aox  dépêcKes  d*Etatdont  il  est  question  dans  Vartide  8 
da  traité  téléCTaphîque  du  4  octobre  1862  «il  est  expressément 
convenu  qu'eues  pourront  être  transmises  en  dhiflfres,  aaï  éon- 
dhions  lé^mentaires^  stipulées  à  cet  effet  dans  Tartide  12  de 
ce  même  traité- 

5.  Lee  Hautes  Parties  contractantes .  ^^eogagent  ^  adapter 
toutes  les  modifications  qui  pourraient  être  faites  au  traité  télé- 
graphique dn  à  octobre  i852  par  suite  des  conférences  qui 
seraient  tenues  en  vertu  de  Fartide  38  de  ce  traité,  et  à  les 
appliquer  immédiatement  au  service  des  correspondance  %iè^ 
graph^ues  directes  entre  [les  deux  paysi 

6.  Le  règlement  rédproqàe  des  comptes  aura  lien  à  Texpi- 
ratîoB  de  chaque  mois;  lé  «compte  et  la  liquidation  du  solde 
se  feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Ces  comptes  compren- 
dront les  taxes  en  débet. 

Us  seront  dressés  par  Tadministration  de  Bavière  en  monnaie 
bavaroise^  avec  réduction  des  totaux  en  francs-,  et  par  Tadmî- 
oistration  firançaise,  avec  réduction  en  monnaie  bavaroise. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  en  prenant  la  valeur  do 
deux  francs  dnquante  centimes  comme  équivdant  à  celle  de 
on  âorin  et  douze  kreutzers,  ou  celle  de  tn)is  francs  soixante  et 
quinze  centimes  pour  celle  d*un  thaler  de  Prusse. 

Les  fractions  de  moins  d*un  demi-franc  ne  seront  paa  oomp 
tées;  celiea  d'cm  dend-firanc  et  ài»-deasus  compteront  pour  on 
franc. 

7.  Quel  que  soU  le  point'  du  territoii^  lançais  ou  bavarois 
ar  lequel  se  trouvera  établi  le  bureau  mixte  dont  il  est  ques- 
fioû  dans  TarUde  2,  la  taxe  perçue  pour  chaque  Jtépêche  inter- 
aationale  sera  partagée  entre  les  deux  pays  en  raison  de  la  dis- 
tance effective  qu  elle  aura  parcourue  sur  leterrikôre  de  chaque 

8.  La  présente  Gonventioa  sera  ratifiée  I  Pa^  dans  le  plus 

9- 


(  "8) 
luref.  dâai  passible,  et  le  service  des  correspondances  téiégra 
pbiqaes  par  la  nouvelle  ligne  directe  sera  mis  en  vigueur  si 
mois  après  rechange  des  ratificalions,  on  pioa  t6t«  si  faire  s 
peut 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  lo  Mai  i853. 

(L.  5.)  Signé  DaouTN  db  Lhuts. 
[L.S.)  Signé  C»*dkQuadt. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements  d< 
aflaires  étrangères  et  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  e 
ce  qui  le  concerne,  de  rcxccution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Juillet  i8&3« 

Signé  NAPOLÉO.V. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  l*Eaiperear  : 

L$  Garde  dêt  tceaus,  Mtmstrê  Lé  Ministre  dès  àffimrts  éiran^ïn 

delajustiee. 

Signé  Abbatuggu  Signé  Deqcth  de  LaiiiTS« 

N*  661.-— Dicaar  impâriàL  qui  ûogmen^  les  CrédiU  ûUoait  am  Ba 

gel  du  Ministère  de  Vlntériear,  pour  Vesereicâ  1853,  par  la.  Lui  1 

'  8  juillet  1853  et  par  le  Décret  du  29  mars  1853,  et  reporte  une  Sos/u 

de  i6,i20J00  francs  au  Budget  du  Ministère  de  l'AoneAliare,  i 

Commerce  et  des  Trawux  publics,  pour  l'exercice  1853. 

Du  6  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
EuPEREVR  DES  FRANÇAIS,  à  lous  présenis  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  recell 
et  des  dépenses  oe  Texercicc  18 33  ; 

Vu  noire  décret,  en  date  du  ag  mars  i853  (1),  portant  fixation 
répartition  des  crédits  définitifs  du  ministère  de  Tîntérieur,  po 
rexcrcice  i853; 

Vu  le  décret  du  11  juin  i853  (a),  qui  supprime  lemimstère  <le 
•polioê  généraient  réunit  ses  attributions  à  cclies  du  lunistère  de  Ti 
téricur; 

Vu  le  décret,  en  date  du  même  jour  (3),  portant  création  d'une  < 
reciion  de  sûreté  générale  au  ministère  de  Tinlérleur^ 

Vu  le  décret  du  a3  juin  i853  (4),  qui  rétablit  le  minifitère  de  1 

--.-■-■-  _   ^         __  ._^^__^__ 

(i)  Bull.  3a,n*i8o. 
\it)  Bnil.  6s,tt*&73. 
(3)  Bail.  70,  n*645. 
[à)  Bull.  65»  Q*  S^a» 


B.  n*  jT 


(  "9  ) 


fiicaltiire  et  da  commeroe,  arec  les  aHribntions  qQ*il  avait  avaat  sa 
réunion  au  miaistère  de  Tintérienr,  et  ]ai  conière,  en  outre*  sous  le 
litre  de  ministère  de  fagricnlinre,  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
Uîcs,  les  attributions  actuelles  du  nuiiistère  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  même  jour  (i)  portant  modification  de  TorgaDisa- 
tion  des  services  administratifs  du  ministère  de  rintérieur,  établie  par 
le  décret  du  31  février  i853; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu ,  par  suite  des  dispositions  qui  précèdent, 
de  fixer  et  répartir  de  nouveau  les  crédits  définitifs  du  budget  du 
mînblère  de  Tinlérieur,  pour  Texercice  i853; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
de  rintérieur. 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétoks  cc  qui  suit  : 

AaT.  1^.  Les  crédits  alloués  au  budget  du  ministère  de  Yin*' 
teneur,  pour  Texercice  i853,  par  la  loi  du  8  juillet  iSSa  et 
par  le  décret  de  répartition  du  29  mars  i853,  sont  augmentés 
de  trob  millions  neuf  cent  quatre-vingt-douze  mille  six  cent 
quatre-vingt-dix  francs  (3,992,690^),  montant  des  crédits  on*- 
verts  a  f  ancien  ministère  de  la  police  générsJe»  pour  le  même 
exercice. 

2.  Une  somme  de  seize  millions  quatre  cent  vingt  mille  cent 
francs  (16,420,100')  est  reportée  au  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  Texerw 
dce  i853. 

3.  La  somme  de  cent  trente-trois  millions  deux  cent  vingt 
mille  quatre  cent  quatorze  francs  quarante •  neuf  centimes 
[i33.230,&i4'  49*),  formant  les  crédits  définitifs  du  budget 
du  ministère  de  riniérieur,  pour  Texercice  1 853,  est  et  demeure 
répartie  ronforcuément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

&.  Le  ministre  de  riniérieuret  les  tuinislres  de  lagriculturet 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  6  Juillet  i853. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperears 

Le  Minisire  ucréuûre  tétai  Le    Ministre    teerétaire   d^éUU 

èee  Jimencee,  de  linlérieur, 

Sigaé  BiKSAU.  Signé  F.  4>B  Paasioar. 


(1)  Bail.  70,  n*  647. 
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pélIfllÀTlOW    DIS    lltTICII. 
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SERVICES   IMPUTABLES  SUR  LES   FONDS  GÉNÉRAUX  DU  BUDGET. 

▲DlinitSTEATIOX    CnTlALl. 

TAiMlatliaii adKirtM «k y«rio»Bd a»  l'tiBiabtntlMi ceatnl* • 

MaUnai  «t  d^Mnaaa  éÎTarati  éaa  bnrwax. • 

Siâ>VflfBtfoB  à  la  eailM  daa  MtraitM  ém  aitt|)lDyÀ  et  radmialatratioD  «antraU. ........... 

Mkmmétk'^^fk» 

aiBTICIS   DITIIS. 

TUf^ét/n  aaerètai 

,  0rf(MMaai àm païaatmal  êm i%Ma tAégrapUf uat 

IH|>enM»  4a  maUrial  <!«»  ligoM  tAégnphi<fi«s 

DIjUMiBi  |^»4É>iha  dai|MiMimal  da«  g ania»  natiottallt •...». 

IMpenaw  gin^alca  du  maUrial  das  gardaa  naliondei. 

BSAVX-AlTa. 

WbllMMaaÉfaâaiUhal»«Ha. «^ -••..• 

Pavapaa^'art  ai  dâfpratioaa  d'Mificas  pnUies 

Toimb«att  do  Fampamir  Nwpoléùn ..,..•.. 

Cfmatfmtàça  «PaBCMiia  aiOBwnaBla  kialpriqnaa.  ..••.•...•.«•.•. « 

Encoaragamanta  eoneemant  iaa  baaux-arts •. 

Indamnit^  annnellea  on  aecoari  k  daa  arliataaf  aataun  dfaaiatiqaaa  at  k  lenra  Ta«iP|»*< 

SdbTaatipDt  aoz  thiAtrea  ioipMaiix 

SiAiVaBtioa  à  la  teiiaà  daa  paaaiona  daTOp^ra ....« 

iwinwliBa  à  la  «aiapa  daa  Minaitaa  du  Goaaarvaloira  d«  aMui^pa 

Muaéia  iMpéaiAUS. 

^anonttal  dea  mvMSaa  Impériaux « •• 

MalMaldcaaataa^imp^niias. 

Aomiiaitîoaa  da  taUaaox  at  aUt'aaa  pour  la  mos^  da  Lonvro •*. • 

bIthricts  cima  ir  àtntctt  ftfBuea. 

CaMH^aaUlitoaiifteMJa.  ., 

Panonnd  daa  ^dificaa  paUtea 

■wi»itf  lÉ^  MtiMaato  ai  jtfjcaa  pnhUa 

GoMUmcUoaa  at^roaaaa/^pantioiia  daa  Mifieaa  pablica • 

akcouaa  kt  suBTiHTioaa. 

Saamra  aax  ^taUiaaamaata  gdaértvi  da  bianfaiaaiMa 

Sacoara  gdaâraax  %nx  hoapiaaa,  baraau  da  charité  at  inatilutiona  da  bienfaiaanea 

Saeoura  à  daa  paaaaoaaa  iaaa  fialiganca ,  fraia  da  rapatriaaaaai  da  PraB^aîa  indifaBtav  aie 

Saooan  à  dÎTara titrea 

Sacowa  api  caloa»  da  Saiat-DowÎDgva ,  râfogiia  da  Saint- Piarra-da-Mîqaalon  at  da  Canada. . . . 

Saeonn  spîriatrt  p*dr  partaa  «aat^riallta  at  ëvinamenti  malbauraax 

Sabvantîoa  papa  eoaainttiioa  da  ponU  k  p^go  nr  daa  chaoïina  vieinaiix.  ..•.. 

Sacowa  aax  aoci4t4a  da  ebaritiS  outarn^la • ,.... 


AOUCVLTnU   IT    ■!■<■. 


Eeolaa  T^tirinairaa ......'... 

Eoeouagamaata  ^  ragricoUva  at  aaaaigBaaiaat  profaaaionnoi • 

Haraa  at  lipS»^  cNtaImM • » , 

BftWffn'f  «M»  hfiU.  tL9«ttwa^a»aDla  à  riadoatria  particaliira 

SabvantioB  à  la  eaiiaa  do  ratrattaa  daa  amployâa  dm  hâru  at  d«a  ieolaa  T^ufrintiref , 
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BilIGXATtOV    DBS    IBaTICII. 


MAXUrACTVMS,    COMMBHCI   IXTiBIBUB  BT   BXTiaiBVI. 

Gonaenratoire  «t  4eo1c<  des  arU  «t  malien •......• • ...«.•.. 

EncouragemenU  aox  mamilactiirea  et  an  comaiarca ••..• 

EncoaragemenU  aax  péchas  maritimes • •..••...••.•• 

Poîda  et  meaorea • 

Sociét4$s  da  aecoara  mnloala  et  caiaaa  de  rstraites  pour  la  viaillaaaa .....••...• 

Frais  do  aorvelUance'des  aociét^  et  agences  tontlnières •••..., 

Frais  de  surveillance  des  aiaocialiona  ouvrières. 

iTABLISSBHBHTS   THBBMAVX   BT   8BBTICB8  BAXrTAIBBS. 

Entretien  des  étaliliaaementa  thermanx  appartenant  i  l'Etat .' •  .  .  .  . 

j^abventions  aux  éteblissemants  particuUen  d'eaux  min^ales 

Établissements  et  services  sanitaires 

SBnVICBS  DiPABTBMBXTAVX  1   LA  CHABGB  DBS  VOBDS  gAbbBAVT  J>0  BVDOBT. 

Traitements  et  indemnité  aux  fonctionnaires  ndminiatratifs  dea  départements ••••. 

Abonnemenla  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous-préfectures •••••••.. 

Inspections  «dministralives  de  services  départementaux 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d'un  en  de  détention,  réparation  dea  bftlimenls  .  «te. 
Remboursement  sur  le  travail  des  condamnés  détenus  dans  l^s  maisons  centrales  de  foroe  et  d«  001 

Transport  des  condamnés  au  bagne  ol  à  plus  d'un  an  de  détention  ;  reprise  d'évadéa 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  dea  employés  des  prisons 

Lo)ers,  entretien  tt  réparation  de  bâtimcnta,  mobilier  el  menues  dépenses  des  cours  impérislee. 

Ttavaox  do  construction  du  palais  de  justice  de  Bastia..  * 

Dcp*  iMes  des  exercices  dos ••••., 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance, «••• 

SBRTIGI  BirABTBMBKTAL  XMPGTABLB   SUB  BBSSODBCBS   SpiciALBB. 

Chapitres  lxii  ,  lxiii  »  tiiT ,  i.xv 

SimVICKS    BXTIAORDIBAIBBS. 

Construction  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télégraphie  électri(|r.e • •.••......• 

Conatrortion  de  quatre  ligne»  conipléinrrlairea  internationairs 

Atbèvemeol  de  cinq  ncuvelies  lignes  de  télégiapliie  électrique.  (Décréta  des  5 septembre  et  a  féviii 

Muauiii«nt  à  la  néiiiotro  dn  marc* bal  Ncj.  (Di-cret  du  3  f«>\r'er  i8>S3.) 

Mon)<ment  ••  la  niémoiie  de  l'i-rrhetêque  l'o  Puris.  (D^ctet  du  3  féviier  i853.} 

Ètablia}«ments  modèles  pour  baina  et  lavoirs  [.ubiira    (Décret du  i3  février  i&ôJ.] 

SCBVICBS    DX    L'AMCIXV    VlklSTÎnB   BB    LA    POLICE   cAxKBALB. 

Traitrmeota  du  ministre  et  du  pe  souiiel  de  l'admiiiiatration  centrale •.... 

Malérlal  et  dépenses  diverses  des  buresux  .^ «.... 

Location  d'un  hAtel  el  «cress^ires  ,  frais  d'Installation .•»..••• «••... 

Dépai  sea  secrètes  de  surelé  gêné*  aie , , .,. 

Frais  -le  police  d-*  l  xggloméiat'on  lynitnei*e 

Surveillance  de  b  librairie  provenaitt  de  l'étranger >«...... 

Srrours  à  divi-i •  tiln  s 

Secours  aox  étrangère  réfugiés  en  Franco 

huppléinrnt  do  Ira  teinent  du  préfet  de  police ,  de  aecrétaire  général  de  polira  de  la  Seine.  ..... 

Fraia d'înap»ctioo  dana  tes déj>aitementa ...•. •....«, 

Traitements  «t  indemnités  aux  commissaires  de  police 

70TAGX  des  fonds  généraux •••••••«, 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  6  juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 


B*75. 


è 
tjdSikiSfo, 


1853.) 


fr.    c. 

laftlfOOO  oo 

afSv^oo  oo 
&.aoo,«oo  00 

jifiOoo  00 
S&tooo  00 
sojooo  00 
io«ooo  00 

I      i7«4eoo  00 
I        37,fioo  00 

ti0|O0»  M 

iako,t5o  00 

i,o><,otto  00 

s5-i.e«o  00 

S,900,««0M 

SSe.eoo  m 

fo«MO  00 

loo^o  oo 

lOOy'OO     00 


1  Aiovnm  : 
crUiU  pn>vo> 
it  do  l'oacioB 
nûiiotèto  de  la 
police  gfoéralo , 
tel  lœ  attrita- 
tions  oa(  4U  i^o- 
Bioo  &  cellM  do 
jBouBMfeJde  1  in- 
tôrioar  par  d^rot 
d«  SI  jwa  i8d3. 


|Mo5,7oo  00 


i.f>i,3sf  00 

0 

177,000  00 

• 

ifiitjtii  00 

• 

• 

« 

S4i,7o|  4» 


.«si  49 


fr. 
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i6«ooo 

1 ,100,000 

40.S.490 
18,000 

3oo,oo4 

800,000 

1^.000 

'4o5,ooo 

3oo,ooo 


8.99*  1890 


jl9,84o.5i4'V 
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Lm  cfMila  da  bod^t 
dn  ninûtire  do 
l'ialcrioiir  repor- 
tée an  bodgel  da 
Biaùtère  de  Ta- 
gricoltoro ,  do 
oomiMMO  «t  doe 
travaax  publiée , 
en  cxieuiion  du 
décret  d«  i3  joia 
i853. 


fr. 

1,188,000 

a65,5oo 

4>ooo,ooo 

719,000 

e3»ooo 

90,000 

10,000 

•70,000 

87,800 

a4o,ooo 
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a 
0 


0 
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16,490,100 


caisire  DibnxRirt 

du 

budget  da  minietère 

de  l'inUrioar, 

poor 
rexerciee  i853. 


fr.    e. 


(A) 


ia,ooo  00 


4,«4o,i5o  00 
3,086,000  00 

i&4,ooo  00 
8,900,000  00 
i,4oo,ooo  00 

33o,ooo  00 
6o,ooo  00 

4oo,ooo  00 

100,000  00 
Mémoire. 

98,805,700  00 
1,691,396  00 

177,n«<o  00 
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800,000  00 
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i33,990,4i4  49 


•BIIBTATIOlf. 


Go  aerrice  paeee  intégral» 
kl  daM  lee  attribntiona  do 
minietiro  de  ragriealloro ,  do 
commerce  et  doe  troTtax  po- 
blica. 

(a)  Le  aorvico  statistique doi 
sœiotia  do  seconrs  matoels 
reste  ao  mioislAro  do  rinl4- 
riear ,  «t  coiot  des  eaiasos  de 
retraites  pour  la  TÎoillesso  passo 
au  mioiatère  de  ragriculture , 
du  commeroe  et  dss  troTaui 
publics. 

(b)  Ce  •omce  passe  intégra- 
lement dans  les  altributious 
dn  ministère  de  t*agricultnre, 
du  commeroe  et  des  travaui 
publics. 


Le  crédit  do  ce  cbspître  a  M 
troasport4  an  miii.stèro  d'Étal 
par  d4cf  cl  du  99  mars  i8d3. 


Voir  le  ebapîtrei^'d»  Vudget 
da  ministère  de  l'intérieur. 

Voir  le  chapitre  u  do  budget 
dn  minialèie  lie  rintériour» 


Far  l'Empereur  ;  Lt  Mimstre  secrétaire  d'étal  de  L'intérieur, 

Sigoé  F.   DB  PBII8IGIIY. 


(  i32  ) 
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BéalGXATlOV    DBS    lIKTICia. 


MAxurACTvmis ,  coMMUci  nrréBXiVH  r  sxriuivi. 

GoB»«rfttoir«  «t  4eo)M  d«i  «rU  «t  m^ti«n • 

EncouragemenU  ««a  maviifactarM  «l  an  conaiarca • •••...,, 

EncooragamanU  a«z  péchas  maritimaa • 

Poids  al  mMnraa 

SocUlës  da  sceoiin  matuala  at  caiaaa  da  ratrailas  poor  la  viaillaaaa 

Frais  da  aarvatllanca'das  aociâl^  et  aganec»  tontînièraa ■.... 

Frais  da  sarreillanca  des  aasocialions  «avrières , 

iTAftLUSIMIMTS   THKMAVX   IT   8BBTICU  SAKITAIIU. 

Entretien  des  ^talilissaments  Uiarmaax  appartenant  à  l'Etat ' 

i^abvaDtions  aux  établisse  mania  particnlien  d*oa«x  miaénles 

Établissements  at  services  saniuires 

SBRTICBS  DiPABTilfKXTAVX  1   LA  CBABOI  DIS  FOXDS  OÎxilAVT  BV  SV^OBT. 

Traitements  at  indemnités  ans  fonctionna  iras  ndminislratifs  des  départcmanta ••.•••. 

Abonnemenls  ponr  frais  d'administration  des  préfectnres  et  sov»*pr«l'actares.  ..••.....•.••.. 

Inspections  odministrslivas  da  services  départementaux 

Uéprntes  ordinaires  des  condamnés  à  plos  d'un  an  de  détention ,  réparation  des  bftlimaata ,  el< 
Renibouncment  sur  le  travail  des  condamnés  détenus  dsns  l^s  maisons  centrales  de  force  et  de  < 

Transport  des  condamnés  au  bagne  ol  k  plos  d'un  an  da  détention  ;  reprisa  d'évadéa.  *  • 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  dea  employée  des  prisons 

Loyers ,  entretien  (t  réparation  de  bitiments ,  mobilier  el  menues  dépenses  des  court  inpMsIei 

Tiavaux  do  construction  du  palais  da  justice  da  Bastia,.« • 

Dcp-  nses  des  exereicoa  dos 

Dépenses  tics  exercices  |  érimés  non  frappées  da  déchéance ....•• 

SBBTICK  BBPABTBMBMTAt   IMfUTABLB   SUB  USSODRCBS   SPéciALBS. 

Cliapttres  LXii ,  Lxiii ,  lut  ,  lit , 

BBBVICBS    BXTBA0RDIBAIBB8. 

Constroetten  da  cinq  nonvetles  lignes  de  trlégrsphio  éleclriqca ••.., 

Construction  da  quatre  ligne»  coiiipléinrnlairea  internationales 

At  hivernent  de  cinq  ociivelias  lignes  de  télégisphie  éleciriqite.  (Décrets  dcs5septrml»rc  et  9  fcv 

Muuuibeiit  à  la  roémoiro  dn  maréchal  Ncj.  (D«cret  du  3  fr^rer  i8-^3.) 

Monument  ^  la  niéioolie  de  rt<rche\ôqtia  l'e  Puris.  (  Dt'ciel  du  3  fé^iier  i8âS.)* 

Établis^  méats  uiodèles  pour  bains  el  lavoirs  |>ublir8    (  Dôcret  du  1 3  février  1  b53.  ]........., 

BCBVICXS    CB    L'AKCIBI    MIXISTIIB    BB    LU    POLICB   ciMBBALB. 

Trsitrments  do  ministre  et  du  pa  souiiol  de  radmiiiisiration  centrale. ••... 

Matériel  el  dépensas  diverses  des  bureenx  .^ •....• .......i. 

Lnrstion  d'un  hôtel  et «cressnîres  ,  frais  d'installation .,......•..••• 

Dépei  ses  secrètes  t\r  sàreté  géné'sle ■•...•••>.... •.•••••..«.*. 

Frais  'le  police  d*- 1  i»ggloniéiat>on  ly^nnal^e 

Surveillancf  de  la  librairie  provenant  da  l'étranger • 

Secoure  à  divi-ia  titns • »... 

Secours  aux  éiracgers  réfugiés  en  Franco 

.Supplément  de  Ira  teinent  du  préfet  de  itolice ,  do  aacrétaira  général  da  police  de  la  Seine 

Frais d inspection  dans  lasdéjtaiteroants •. 

Traitements  «t  indamnîtéa  anx  commissaire»  de  polîca , 

Totaux  des  fonds  généraux.  .••.•,•... , 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  6  juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 


■unùO»  j*  b 
poJi»  ti,M*. 
aa>l  Ié.  ■llrib.- 

bIo  1  ailm  da 
■iuMtnjd.  l-in- 
Ijfîur  pu  d^nt 


(  i33) 


Il  »  biidgat  lia 
lisiilin  (El  l'i- 


raaàm  iBSS. 


«l  diH  lia  lUrilnllou  diJ 
JaiMlr*  da  l'ipinllm ,  du 


[il  LaHnitiitttiniqaidii 
•OMlfa    da    Hcoait    motitli 

a«  nialilliada  l'»TicBltbra, 


IriDtporiJinBi.i.xInd-Éii 
pird^tldaitBuniSàl. 


l5^^mpêrt!I^n[^Sîni7Irï  ttcréUirt  i'itai  de  (iiuintar, 
SigaJ  F.  DE  Pemiahi. 


(  lU.) 

W  669.  —  Dienïïf  imPiMiÀt  wrtmd  vKOtt^bêtàûÊi,  à  tmékk  S  db< 
Décret  ivL  i2  aoât  1852,  qmJiX9  Ut  Droits  à  perewçir  sur  certains 
Produits  chimques. 

Du  3o  Juillet  i85S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  préaenU  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  de«  17  mars  i85a  (1)  (articles  11  et  la)  et  la  «ovt 
suivant  (a)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  sûiaistre  aecrétaire  d'état  au  dépariament 
des  finances, 

Avons  oiCRiTÉ  et  DscRiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L'article  3  du  décret  du  12  août  i85a  est  modifié 
ainsi  qu*il  suit  : 

«  Ne  pourront  exister  dans  Fenceinte  des  marais  salants  ou 
«des  salines  que  les  fabriques  destinées,  soit  au  raffinage  du 
«  sel  marin,  soit  à  la  production,  au  moyen  de  l'évaporation  des 
€  eaux  mères,  du  sulfate  de  soude  naturel  ou  de  chlorare  de 
>  magnésium.  » 

2.  Les  produits  qui  se  trouveront,  en  vertu  de  rarticle  3  du 
décret  du  12  août  i652,  dans  les  fabriques  de  soude  situées 
dans  Tenceinte  des  salines  ou  des  marais  salants,  seront  inven- 
toriés et  soumis,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  sortie  de  rétablis- 
sement, aux  taxes  déterminées  par  ce  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint- Gloud,  le  3o  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d!état  aa  département  des  finances. 

Signé  BiNEAU. 

N*  663.  -^  0BGRBT  IMPÉRIAL  (coutre-sigiié  par  le  ministre  des 

finances)  portant  : 

Art.  l**.  Le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perceplian  des  droits  de  péage 
aux  différents  bacs  situés  dans  le  départemeat  du  Lot,  estapprouré. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  passage  les  admiaislrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  et  individus  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  pour  Tadjudication  desdits  droits, 
son t  affranchis  de  toute  obligation  à  cei.igaTà4lSàirtt'Clondj  22  Juin  i853.) 


i 


i)  X* série,  Bull.  §_,    n*  3773. 
*Ji'jérie,ftiU.5çjj,iàU357. 


8.  n*  7a. 


(iâ5J 


^g  Lot,  arrête  par  le  Gooveniemeut  le  22  juin  1853 


QUOTITS   DK»  MIOITS   aFPI.1CA11.IS 

••r  )«•  rivièrM 


de  la  Dordogne 
et  du  Lot 


^HBtidM  éi  pcKcplioa. 


de  «TMl  es  €iUr«0. 

VM  poMne  à  pU  ma  ehftrgd*  on 
ckoyMf  n  peUi  i^demow  de  an- 


ee  avciiHKlieei  charge  en 
eMkjifBéaikas^lMiuie,  d'an  pmd« 
^  û^^e  i  ee»t  kdognamee,  coa- 
Mocv  eoBpns, ••...••.......,. 

Hj"  pev  efaa^e  poids  de  cio(|aaBte  ki- 
n  ns  des  eeat  kilogr  amnm 


Elefil  M  adct  a  aoft  «awlier ,  valiee 


ft>ni  ca  aalet  cUrge*  pw  tête 

•■■ekergdypftr  icte 

■■*■■  1  chaînés  os  non  chtrgde , 
fviite. 

«K^,  fniaae  m  Uonea,  par  tlle. 

«père,  par  UU... 

^^1  br^,  eecben  de  lait,   bar 
^1  <^*^  P*v«  d'oies  o«  de  din 
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lien 

Boa 

cultiva 

teara 

ci  à  toaU 

pcnonne 

étrangère 

à  la 

comniAe, 

lonqu'elli 
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fr. 
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cultiva- 


de  l'Ouyaae 
et  de  la  Gère 


fr. 


e. 
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lien 
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à  la 
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Ir.  e. 


o  o5 
o  oa 


o  o^ 
o  o5 
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o  oa 
o  ot 
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ifATIOia. 


Kllff 


ig<. 


Le  passuptr  ebi  _ 

ddclarera  le  poids ,  qi 
poorra  itre  T^rifid  pai 
le  pwseor.  Les  frectioBi 
de  cinquente  kiloginni< 
mes  seront  n4 
loraqu'ellee  ne  ai 
ront  pas  vingt-cinq  ki* 
logrammes  :  «u-detiatl 
ds  Tingl^cÎBq  kiiopai 
mes  elles  payeront  11 
lako  comme  pour  mn* 
quante  kilegni 


0 

«» 

0 

80 

1 

i5 

1 

75 

a 

00 

0 

50 

Lis  condactears  di 
animaux    d^igoés  pi 
les  articles  5|  6,  7,  8,  yf 
et  10 ,  payeront  oonlbr- 
m^eat  à  l'article  i*'. 
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M 

O 

■< 
H 

m 

-4 


e 
m 

o 
m 


DitlOVATIOS 


d«t  «tUcIm  d«  iMrc«piio0. 


QOOTITB  DM»   SB0IT8  ArpLiCABLES 

sur  1m  rittirtt 


d«  la  Dordogne 
«tdu  Lot 


t 


»7 


18 


»9 


ao 


ai 

ta 
a3 

34 


a5 
a6 

'7 
a8 


«9 
3o 


aux 

partiea- 

lian 

non 

cultiva- 

leurs 

at  à  toata 

panonna 

atraogira 

à  la 

cMninnoai 

loncm*eIla 

cultiva 

ou  non. 


Clttqaa  chevtl  00  mulet  an  sua  pour  las 
articles  1  i  et  1 5 

Lea  toyafçeors  par  t&le  payeront 

Chamlùê  chargées,  à  dc9X 
ou  ijnalrê  rcoes. 

Gharratta  ou  fourgon  attelé  d'un  cheval 
on  molei,  ou  dedauxborafaouvacbea, 
coodoctcur  compris 

Idem  de  deux  chevaux  ou  deux  mulets,  ou 
da  qnatra  baufa  on  vacbaa  at  la  con- 
duetenr 

Idem  de  trois  rhevaux  ou  da  trois  mulets, 
ou  da  six  baufs  ou  vaches  at  la  con- 
ducteur  

Idem  da  quttra  cbevsux  ou  de  quatre 
mulela  rt  le  comlnclear 

Chaque  rhrvsl  on  mulet  en  sus 

Charrt-lta  attelée  d'un  ftna  on  d'ube 
ine^a'  et  la  conducteur 

Idim  de  deux  inea  ou  ftnetaca  ai  la  con 

durti'ur 

Ckûrrcltes  nom  ekar^in,  A  deu9 
ou  quatre  rouet. 

Charrette  ou  f  irgon  alte'éd'un  cheval, 
011  d>'  deux  bouta  ou  vachet  ttle  con- 
ducteur  

Idem,  (le  doux  rhrxsuk  00  Jeux  rouUlf,  ou 
de  quatre  bcufs  ou  v^ciiea  rt  le  con- 
ducteur  

Idam  détruis  chevaux  ou  Irois  ninlrta,  ou 
da  aik  bœuf»  ou  varhis  at  la  couauc- 
tenr 

ïdtm  non  char  r  à  q^alra  •  hava<ix  00 
quatre  mulots  et  la  modueieur 

Chnqua  rhe»al  00  mulet  rn  s  •« 

Tiharri  tta  on  fnnrKOu  atialé  d*nn  àoa  ou 
d'une  inesaa  et  la  conducteur 

Idem  da  deux  Inas  ou  ineaaea  et  la  con- 
ducteur  

Nota.  I  es  objets  qui  formeraient 
encombrement  dani  les  bateaux  et  qoi 
seraient  d'un  volume  de  soixante  et 
dix  centimàlrea  da  mètre  eube  penvent 
itre  refusés  par  I  ■  f  rmter. 
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B,  û*  72.  (  187  ) 

Lt  tarif  nniple  sera  perçv  jnsqu^à  la  haulenr  d*eau,  sur  Tétiage  indiqué 
ôiprrt  :  lÎTÎère  de  la  I>ordogne,  de  TOuysse  et  de  la  Gère,  deux  mètres  cin- 
fMite  eeotîinètrea; 

Binèredn  Lot,  un  mètre  quatretriogiicoiitiniëlrea; 

ÂB-demia  et  jusqu'à  la  hauteur  rtlatée  ci-deasous,  il  sera  augmenté  de 


lÎTières  de  la  Dordogoe,  de  TOuyase  el  de  la  Cère,  deux  mèlres  cinquante 
eesiiaètres; 
fiirière  du  Loi,  deni  mètres  soixante  et  dix  cf  ntimèlres» 

Les  eaux  seront  réputées  hautes,  et  dans  ce  cas  le  passage  sera  interdît, 
knqa*eHes  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge  du  poteau  (le  hôute'jr  qui 
kh  èlaUi  sur  la  rive  du  contre-halagc;  il  le  sera  aussi  quand  la  riwiërc  char* 
rien  des  glaces  et  dans  te  temps  de  débâcle. 

Les  baes  et  baleaui  ne  pourront  être  chargés  ao  deU  du  poi^ls  qui  les  ferait 
«sfeocer  jusqu'aux  hgue^  de  flottaÎMin  tracées  eu  rouge  sur  leurs  flancs. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  qui  devra  être  toujours  alBcbé,  déterminera  le 
nniinaiB  de  la  charge  ou  le  nombre  de  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau 
pnm  recevoir. 

La  fermier  ne  pourra  eiiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
coiployés et  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée ,  dans  leurs  départements  et  ar« 
wndîssfincots ,  lea  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
la  )Q«s  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  ponee  jadidaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  cUrec- 
tcus  et  employés  des  administrations  de  fenregistrement  et  des  domaines, 
des  eoQlrilntions  directes  (les  percepteurs  compris] ,  des  contributions  indi- 
ndes,  des  tabacs  et  des  douanes,  les  agents  de  i  administration  forestière,  des 
Ifnes  tâégraphiqnea,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
ncmanx,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
lii prépoeés  d*octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  oà 
CBS  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
fntre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
'evêCns  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  on  porteurs  de  leurs 


Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  que  leurs 
MBiltuts,  les  en&nta  cilant  à  Técole  et  à  Tinstroction  religieuse  et  en  rêve- 
smt,  sur  la  dédaration  du  maire  de  la  commune. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  antres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
^iphe  auront  le  drdt,  dans  leuH  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
che de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de 
leoRs  voitures  et  conducteurs; 

s*  Les  malle9>postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d  artillerie,  c  est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
Avgés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
lu  accompagnent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
kiasport  des  Tivres  deTarmée,  des  équipages,  des  troupes,  et  des  militaires 
■dates,  lea  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

i*Les  militairea  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ôffs  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
^•étions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  elle,  et  les  voitures  et  che« 


(  ij»  ) 

mu  MntBt  à  )«  (RUMnoitcr,  i  la  Augt  i*  npriMMcr,  Mirim*  tmM 
de  ronU,  loit  un  ordre  de  HTticA. 

Lei  gardes  ontionaux  marchant  en  détachement  ou  ImUmM*  ptMr  t 
MTïice  public .  mail  à  la  m(me  oonditiMi, 

Qaelque  frétpMut*  et'ooivkmia  4pie  «oient  lu  potMgw  Jm  wipa  etd* 
îndi>idus  qui,  aux  terinei  des  diaposilions  ci-deuas,  doivent  jouir  du  iiti 
do&Mchùe,  U  farmiei  M  pour»  pritca4r«  i  BHoam  iHAem*lt«k  >- 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  ssds  emger  #atMf 
droit  <]ue  ledroit  simple,  toTKru'ellé aura Mtead» sur  1*  pori )•  laps d«  teap 
qui  sera  d'une  bcuro  pour  les  Met,  et  d'une  rlnmj  bnurfifiiBrlna  pttM  Jiin 
et  pour  les  bateleta. 

Il  devra  passer,  tans  aucun  ddUi,les  fouctiaonairM,  ageutt  «É  eUlae*  pM 
aonnes  désignées  ci-dessos. 

Toute  autre  peraoone  qui  vandra  pasan*  isoldmeiit,  el  sau  atlendfa  la  Up 
de  iempi,  payera  le  droit  fui  dans  ce  cas  par  le  tarir. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  a*aitt  le  lever,  aoit  ^>rËs  le  coudii 
du  soleil,  sans  eiiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  i' exercice  de  leui 
fonctions,  les  préfets  et  soua-préfels,  les  maires,  les  juges  iji^truclion  < 
procureurs  impériaux,  les  Juges  de  paix  et  leurs  gr«Qieri,  les  çoinmissairi 
de  police  et  autres  agents  de  polies  judiciaire,  tea  eoiplaj^  âw  cootcibi 
tioDs  indirecles  c(  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  Ict  minisirea  di 
diifénints  cultes  reconnus  par  l'État,  el  leurs  assislauU. 


CerlîGé  coafbtm*  : 

FMrîs,  le  à  '  Ao4t  i853, 

LeGarieàètSeemm,  Miniitré Starétaù 

tTélataa  département  de  la  Jasîice. 

ABBATUGa 


'  Cette  a«U  eat  ceU«  (U  ia  r4(»pli4i)  .in.  B 
an  mÏHalèrtt  da  la  JmtÎM. 


Oa  l'ilKMa*  peut  )•  Balliiia  la  l«i,  1  rilua  d*  j  lrt»»fu  ta,  1 1-  — | —  ■*-"— fi'Trt 
inftntU  ,  M  <liH  lit  Dintian»  ia  pous  im  UfMiattU. 


iHrmiibM^  uipiauix— '4  Aoûl  iSS3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  73. 


N'  664.  —  DâcHBT  IMPÉRIAL  porfunt  que  la  surtaxe  itahlie  par  l'ar- 
licle  à  de  la  Loi  da  i5  Avril  1832  sur  les  Importations  de  Grains 
et  Partws  effectuées  par  tous  nacires  étrangers  cessera  d'être  perçue 
josqn'au  31  Décembre  prochain, 

Da3Aoûti853. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpe&ecr  des  Français,  à  tous  pré&enls  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rspport  de  notre  ministre  gecrëtaire  d*élat  au  département 
oe l'agricullure •  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

AroKs  DÉCRéTB  et  DÉCRÉTOiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  La  surtaxe  établie  par  rarticle  /(  de  la  loi  du 
i3  avril  i832  sur  les  importations  de  grains  et  farines  effectuées 
par  tous  navires  étrangers  cessera  d*étre  perçue  jusqu'au  3i  dé- 
cembre prochain. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  lagri- 
caltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  à  celui  des 
fiaances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
&n  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3  Août  i8ô3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  seofétaire  ététat  au  département  de  tagricnltnre, 
du  ecnuneree  et  des  travaus  publics. 

Signé  P.  Maonb. 
XP  SirU.  10 


minùlra  daU  juiUce)  portant, 

1*  Que  H.Mo^e{Chailly),  commÛMÎre  des  poudres,  ai  ■  Nbhc; 
(Heurthe),le  17  mon  ifl)7,  demvuranl  dans  la  m4n«  ville,  ei 
BUlorisé  k  Aubsliluer  k  son  nom  patronymique  celui  de  Mayer: 

a*  Que  M.  Moyie  ne  pourra  se  pourvoir  devant  lei  tribnniir 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  IVtat  civil,  le  chang«men 
réaullant  du  préseut  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fiié  pt 
la  loi  du  II  germinil  an  u,  et  en  jiMtiliaal  qu'aucun*  ofyoaitioi 
n'a  ité  Ibrmie  devanl  le  ConseU  d'éUU  (Du.  2i  Mai  185S.} 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  7'  Août  i853. 

L«  Gardedts  Sceaax,  Minùtn  Secrétaà 

tiM  OB  aparttmtnt  de  l*  Juitîet, 

ABBATUCa. 


m  I>«rh  B.llMimda  Mi ,  1  niM>  d*  «  friM  pu  u ,  àlaMiMdalliq 


liiriaHuia  iHPiauii.  —  7  Aoilt  18&3.1 


<  Ui  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


H*  666.  —  DicMBT  lUPÈRtAL  qui  approuvé  la  Conoention  Mish, 
h  29  moril  1853  ,  entre  le  Ministre  des  Travaaa  puhhcs  et  ta  Corn" 
paginiê  concessionnaire  d^Chemin  de  fer  de  Paris  à  SoeoAOf. 

Da  3o  Avril  iSb9t 

NAPOLÉON,  par  la  grâe*  de  Dieu  et  la  volonté  natiooilet 
Ehfuibu  DBS  FaANÇài9 1  à  tous  présents  et  à  vçnir,  fiAiiiT. 

Sur  le  lapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d*éiat  au  département 
àes  tnvaax  publics  ;  ,  v 

Vu  leiéiiatas-consulte  du  a  3  décembre  i85a,  article  4; 
Vo  Ja  loi  du  5  mai  i84i  et  celle  du  1 5  juillet  iSàbj  titre  VII; 
Va  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
eoosigiMtioDs  d*un  cautionnement  de  vingt  mille  francs; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Afcno  aéca^TB  et  racaiiTOfis  oe  qui  suit  : 

Ait.  l*'.  La  convention  intervenue,  le  ag  avril  i853  (i)» 
entre  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux 
pabMcs,  ao  nom  de  TEtat,  et  la  cosapagnie  concessionnaire  du 
ckeoiin  de  fer  de. Paris  à  Sceaux,  pour  l'exécution  du  chemin 
^fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay,  et  la  prolongdtion  de  durée 
k  coAceuaoo  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  aux  clames 
t  cooditiona  du  cahier  des  chaires  ei-aonexé  (2) ,  est  et  de* 
tatfe approuvée,  sauf  ratification ,  par  la  loi^  des  articles  dudi( 
ciUer  des  charges  relatifs  à  la  subvention  et  à  la  garantie  d'in- 
tèét  stipulées  en  faveur  de  la  compagnie  concessionnaire. 

*  Toyex  un  ErraSa  i  la  fin  de  ce  T9am4^ 
1]  BoO.  63,  0*689. 

t.XtSéiU.  II 


1 


(  lAî»  ) 
%  Notre  mintsire  secrétaire  d'état  au  départment  des  lit* 
vaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pnbent  décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries»  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Mbdstre  Horkért  Oiat  an,  dàpartÊmmU  ie 

•  Signé  P.  BIaqrb. 


N*  667.  •—  DicnMt  lUPàBiAL  qni  appfrowoe  la  Conventionpas$i€,l 
16  mm  1853,  entre  b  Ministre  des  Travaux  publics  dt  ta  wciété  ii 
Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  lij^oire. 

thi  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON  •  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
EMPKRBtR  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départemei 
des  travaux  publics; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  a 3  décembre  i85a,  article  4; 

Va  la  loi  da  3  mai  i84i  1  et  celle  du  1 5  juillet  i8A5 ,  titre  VU; 

Vu  la  convention  passée,  le  16  mai  i853  (1),  entre  notre  ministi 
des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  les  personnes  ci-après  d 
nommées  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  (a); 

Vu  le  certificat  délivré,  le  i3  mai  i853,  par  le  directeur  géo( 
rsl  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  c 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  un  mimon  c 
francs; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  « 

Avons  hicfàri  et  DiiduiTons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  convention  ci-annexée,  intervenue,  le  16  m 
i853,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat, 
MM.  le  duc  de  Mtmchy, 

Charles  Séguin, 

Desaxis 

et  Gustave  Delahante , 


(1)  BuU.59,n*&5o. 
(s)  Rid. 


ot  et  demeure  approuvée,  sauf  ratification,  par  la  loi,  dea 
irtides  de  ladite  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé, 
léstib  aux  engagements  du  trésor. 

i.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
ivantle  versement  des  deux  premiers  cin<{uièmes  du  montant 
de  chacpie  action. 

n  est  interdit  à  tout  agent  de  changie  de  se  prêter  à  cette  nén 
{odation  avant  Taccompiissement  de  la  condition  susdite. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  timvavft 
foblics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  1.7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

1 

P«r  nSmperear: 

Le  MiÊttiîre  secrétaire  d^éiat  em  d^MUiewmu 
des  traveuus  publics. 

Signé  P.  Magnb. 


N*  (tt.  —  Dica^r  jfrpÉniAL  fizi  autorise  la  fondation,  à  Karlieax 
{Ain)  «  JTwai,  Etahlissement  de  Sœars  de  Saint-Joseph. 

Da  a5  Juillet  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionde« 
bpsuEcx  DES  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  d^artement 
oelmstroction  publique  et  des  cultes; 

Va  le  testament  olographe,  en  date  du  a4  février  i85i«  par  lequd 
Kiieor  Bonx  a  légué  à  la  fabrique  de  Té^ise  succursale  de  Marlieux 
te  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  diverses  conditions,  et  no* 
Moment  à  la  charge  d*en  affecter  le  produit,  après  l'acquittement  de 
>K  dettes,  à  la  Ibndalion  et  k  Tentreden,  dans  la  commune  de  Blar- 
im,  d'un  établissement  de  sœurs  approuvé  par  Tévéque  diocésain; 

Vuracte  de  décès  du  testateur  en  date  du  la  décembre  i85i  ; 

Voles  dâibérations ,  en  date  des  9  mai  et  ^7  juin  i8&a  et  8  mai 
it53,  par  lesqudles  le  conseil  de  fabrique  et  le  conseil  municipal  de 
mieiB  ont  demandé  Tautorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
^>tceme,  les  dispositions  précitées  et  ont  désigné  la  congrégation  des 
**vnde  Saint  Joseph,  à  Bourg,  pour  remplir  les  intentions  du  tes- 

Va  la  dflibération  du  consefl  d*aicbmxûsbration  de  oeitè  oonpéja- 


«  i44  ) 

iMtit  fiKk  dftte  iu  3o  leptombre  i$5s«  tendant  à  obtenir  rantbriMtki 
d^/fo^der  à  Uarliaux  un  établissement  de  scBurs  de  aon  ordre; 

Va  les  pièces  constatant  que  les  biens  de  la  succeaaion,  dédnctioo 
faite  de»  dettes  et  charges»  représentent  une  valeur  d'environ  onie 
mille  francs; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  du  legs  par  la  sœur  el 
unique  héritière  du  testateur,  sous  la  condition  qu*il  lui  sera  renû 
douze  cbuverls  et  deux  grandes  cuillers  d'argent; 

Vu  Tétat  deTactif  et  du  passif  de  la  fabrique  légataire  vérifié  €l 
^mêSA  p»x  ;ia  préfet  de  )*Ain; 

Vu  TordonnaBee  royale  du  i3  juillet  i8a8  (i),  qui  a  approuvé  la 
statuts  de  la  con^égation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Boiirg,  ei 
celle  du  3 1  août  de  la  même  année  (3) ,  qui  a  autorisé  œtte  congre 
gation; 

Vu  1  engagement  pris  parles  sœurs  qui  composent  Tétablissemenl 
de  Marlieux  dé  M  «H^nformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  Je  procèa  verbal  de  Tenquéie  de  commode  et  incommodo  qui  a  ai 
lieu  à  Marlieux,  le  27  juin  i85a; 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  àm  futur  établis 
sèment  ; 

Va  les  avis  de  Tévéque  de  Belley  et  du  préfet  de  TAîn,  en  date  de 
ai  octobre  et  4  novembre  i852; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  rinlérieur,  en  date  du  18  janvis 
i853i 

Vu  la  loi  du  1  janvier  181 7  et  les  ordonnances  réglementaires  de 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a^niai  i8a5; 

La  section  de  l'intérieur  de  Tinstcuction  publique  et  des  cultes  d 
notre  Conseil  d*état  eiUendue, 

Avons  nécRir ^  et  DicR^TONS  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  «  ezii 
tant  à  Bourg  (Ain)  en  vertu  d^une  ordonnance  royale  d 
3i  août  1828,  est  autorisée  à  fonder,  à  Marlieux  (même  dépa 
t^ment]  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  chaf| 
par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  esjÊédk 
méat  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordoi 
nanca  royale  du  i3  juillet  18:18. 

S.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Ma 
lieux,  au  nom  de  cet  établissement,  et  le  maire  de  Marlieas 
an  ûom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacM 

en  ce  qui  le  concerne»  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  q| 

■  ■  ■*— — — — — 1— — — — 1— — — ^1 

(ij  vm*  série,  Bull,  aia,  n*87^3, 
^j  ?nt^ série, 'BùS.  d5i,n*9i4o. 


ftaie»,  le  kgt  iiit  à  MM»  fabrique,  plr  le  aieiir  Jôtêpk  HêÉx, 
rairaDt  soo  testament  olographe  da  34  février  i8âi ,  et  conaié* 
\ÊSd  dans  tous  sea  biens  meubles  et  immeubles,  évalués  en  tota- 
Kté,  déduction  faite  des  dettes,  à  onze  mille  francs,  à  la  charge 
BOtamment  d*affec1er  le  montant  de  cette  libéralité  à  la  fondation 
et  à  Fentretien,  dans  la  commune  de  Marlieux,  d*un  établis- 
fement  de  sœurs  approuvé  par  Tévéque  diocésain. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
tnictioD  publique  et  des  cultes^  et  notre  ministre  secrétaire 
fétat  au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qai  le  concerne,  de  Texécatiim  du  présent  décret,  qui  sera  iméré 
la  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  a5  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉœi. 

Par  TEmperettr  i 

L$  Mmstre  sêcrélaire  diétai  on  dèpunamiH 
ds  rÎMiinctioR  pubU^u$  €t  i$9  cuk$t^ 

Signé  IL  FoBTOVii. 


11*669.  — DicBxr  '^^^^'^^  91U  aaiorise,  comme  CommnnanU  dirigée 
fer  umtgupérieare  loeak,  F  Association  des  Sœurs  de  Notre-Dame-dê' 
le^Ccnpatnon  exûltMt  à  CastelSarratiH. 

Du  s6  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
E»BB£UB  nms  Fiuiiçàia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de llastractioa  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  i4  mai  i85a,  par  Tassociation  des 
Mmn  de  Notre-Dame-de-la-Compassion,  à  Castel- Sarrasin,  dans  le 
htlt  d*toe  autorisée  ccmime  eommuuauté  régie  par  une  supérieuit 
Wale; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
tsufermer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  7  mai' 
1S96  (1) ,  pour  la  communauté  du  même  nom,  à  Toulouse; 

Ta  ane  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
tas  les  membres  de  Fassociation,  et  revêtue  de  l!approbation  df 
réréque  de  Hontauban; 


MMMMH 


(1)  vm*  séiie,  BidL  9$,  a*  3o8f . 


(  i46  ) 

Vu  le  procèt-verbal  de  Tenquète  de  commodo  ei  àcottunodo,  qai  a 

à  Castei-Sarrasin  le  ao  jain  i85a  ; 
Vu  l*avis  du  conseil  municipal  de  Gaatel-Sarrasin,  du  16  mai  i85a  ; 
Vu  Tétat  de  lactif  et  du  passif  de  rasaociation  ; 
Vu  les  avis  de  Tévéque  ae  Montauban  et  du  préfet  de  Tam-et-Ga- 
ronne,  des  la  mai  et  10  juillet  18  5a  ; 
Vu  la  loi  du  3Â  mai  losS; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  1862  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  hicsàri  et  niciuiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Com- 
passion,  existant  à  Castel-Sarrâsin  (Tarn-et-Garonne),  est  auto- 
risée comme  communauté  dirigée  par  une  .supérieure  locale ,  à 
la  charge  par  les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  par  Tordonnance  royale  du  7  mai  1826 
pour  la  communauté  du  même  nom,  à  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne) ,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  minime  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
tniction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécutioa  di| 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaintrCioudtle  26  Juillet  x853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pari*£inperaiir: 

Le  Ministre  seerétave  détat  aa  défn 
de  Vitutracùon  publique  et  des  cultes 

Signé  H.  FoRTOUL, 


N*  670.  —  DÉCBgT  iMPiEFAL  portant  rdception  da  Bref  pontifieexi 
qui  confire  à  M>  Tirmarche  le  titre  d'É\èqae  in  pariibus  d^Adras. 


Du  1**  Août  1 853. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emfbiubcb  DBS  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  4e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départenx^Qj 
de  rinstniction  publûjue  et  des  cultes; 


\ 


B.n»74.  (  14?  ) 

Taie  bref  pontifical,  en  date  da  lo  jmn  i853,  qmiartitneM*  Tir-^ 
tmchê,  notre  aumônier,  évéque  in  partibus  d*Adras  ; 

Vu  l'article  i*  dé  la  loi  du  8  avril  1803  [18  germinal  an  s]  et 
Fartide  17  da  Gode  Napoléon; 

Va  le  décret  do  7  janvier  i8o8  (1)  ; 

Notre  Conaeil  d*état  entendu, 

Atois  uicBisi  et  DscRiTONS  ce  qui  snit  : 

Art.  l*'.  M.  Tirmarcke  {Honoré)  est  autorisé  à  accepter  le 
titre  A^évéque  in  partibus  d*Adras,  qui  lui  a  été  conféré  par  le 
bref  pontifical  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  en  date  du 
10  juin  i853. 

2.  Ledit  bref  pontifical  est  reçu  et  sera  publié  dans  f  Empire 
en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu'il  renferme ,  et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
contnires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  fran-» 
ààses,  libertés  et  maximes  de  Féglise  gallicane. 

4.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sûr  les 
i^cjpsfies  de  notre  Conseil  d*état;  mention  de  ladite  transcrip- 
ioû  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
troction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  i«  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pftr  rEmpereor  : 

Le  diUùstn  secrétain  HtaJt  os  iiparttmud 
d$  Vmstnution  publique  et  au  cuUe$^ 

Signé  H.  FoRTon». 


Bulletin  n*  70,  page  106,  décret  du  a  joillet  i853,  portant  oonvo- 
des  conseils  généraux  pour  le  33  août  suivant,  inbstitaer  à  cette  der- 
■ân  date  celle  da  22  août. 


(i)n*  série,  Bidl«  17s,  n*  syiB. 


(  »«•  ) 


Certifié  conforme  : 

Pirû.  le  ii'iiaât  t8â3* 

Le  Garée  det  Sceaux.  MinUtn  Secrétaire 
îélal  au  déparlement  de  la  Juttic*^ 

ABBATUCa. 


*  C«Uedits«Mcdledeki<e«piiott4BBnU«liii 

m  miuùtfere  de  U  Jnilice. 


la  ds  1«  UiMtH»  im  porto  da  dilputaïuu. 


iMPKUum  "***»■"*- «—Il Aofti  i8$3. 


a  n*  75.  (  161  ) 

IP  673. —  Décbet  iMPBRTÂt  gui  ajoute  au  Bniaet  des  Caisses  tamoT' 
tssemeni  et  des  dépôts  et  consignations  un  Créait  extraordinaire  pour 
le  hyer,  pendant  neuf  mois  de  1853,  d^une  maison  annexée  à  f Hôtel  de 
tetle  Adadnistration. 

Du  3o  Juillet  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EnuBCR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  arlîcles  37  et  38  de  Tordonnance  royale  du  22  mai  1816(1}, 
concernant  la  fiTcalion  des  dépenses  administratives  des  caisses  d*amor- 
tistement  et  des  dépôts  et  consignations  ; 

Va  Taris  motivé  de  la  commission  de  surveillance  près  ces  établis- 
semenls,  en  date  du  21  juillet  i853; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances, 

Nocs  ATOis  DiGRiri  et  DiauiTOHS  ce  qui  suit  : 

AsT.  1*.  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt  et  un  mille  neuf 
cent  soixante  et  quinze  francs  (21,975')  est  ajouté  au  budget 
des  caisses  d^amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour 
fe  loyer,  pendant  les  neuf  derniers  mois  de  i853,  d'une  maison 
annexée  à  rhotel  de  cette  administration. 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  spécial  ci-après  : 

CuAPTTBE  viir.  —  Dépenses  temporaires. 31,975' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juillet  £853. 

'     Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  a»  d^riement 
des  finances. 

Signé  BiNEic. 


(1)  m*  série»  Bull.  90,  n*  769. 


(  i6i  } 

N*  67Â.  —  DieBST  XMPiBiÀi  ^ m'  appixame  U$  Statuts  de  la  Cmif4 

Îation  des  Filles  des  Sacrés-ÙBors  de  Jésus  et  de  Mme»  italmsi 
^eaxigres  [Ardiche)^ 

Da  i**  Août  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce  de  Dien  et  la  volonté  nationde, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^élat  au  départemeai 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tapprobalion  donnée  par  Tévêque  de  Viviers  aux  statiits  de  li 
congrégation  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  étaMi< 
à  Peaugrcs; 

Vu  lesdîts  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  di 
Jésus  et  de  Marie,  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise 
pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de  Tordinaire; 

Considérant  que  les  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  établies  et  m 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  deTEmpirOé  auxfran 
chises ,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  D^cAÉTi  et  nécnsTows  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  statuts  de  la  congrégation  dés  filles  des  Sa 
crés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie ,  établie  à  Peaogres  (  Ardèche] 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  Tini 
truction  des  jeunes  filles  et  le  soulagement  des  pauvres  à  do 
micile,  surtout  dans  leurs  maladies,  sont  et  demeurent  ap 
prouvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexé 
au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Consei 
d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrl 
taire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tio^ 
truction  publique  et  des  cultes  ^st  chargé  de  l'exécution  d 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint«Cloud,  le  1^  Août  i8ô3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TËBiperear  : 

Le  MUùstre  secrétaire  d^itat  au  dipaHement 
~    -  de  Vinstruetion publique  et  de$  cultes, 

Sîgll4  9.  FOKTOVL. 


B.  n»  75.  (  »6i  ) 

R*  673.  —  Déchet  iMPinTAL  qui  ajoute  au  Buiaet  des  Caisset  iTamor- 
tîssemeni  et  des  dépôts  et  consignations  un  Créait  extraordinaire  pour 
le  loyer,  pendant  neuf  mois  de  1853,  d'une  maison  annexée  àVHôtel  de 
tette  Administration. 

Du  3o  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Emperkuh  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  arlîcles  87  et  38  de  rordonnance  royale  du  22  mai  1816  (1), 
ooDcemant  la  fixation  des  dépenses  administratives  des  caisses  d*amor- 
tttMment  et  des  dépôts  et  consignations; 

Va  VaTÎs  motiré  de  la  commission  de  surveillance  près  ces  établis- 
Kmenls,  en  date  du  ai  juillet  i853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances, 

Itoci  ifOHS  DicB^Ti  et  D^GRiTOHS  ce  qui  sait  : 

Ajit.  1*.  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt  et  un  mille  neuf 
cent  soixante  et  quinze  francs  (21,975^)  est  ajouté  au  budget 
des  caisses  d^amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour 
ie  loyer,  pendant  les  neuf  derniers  mois  de  i853,  d*uoe  maison 
aoneiée  k  Thôtel  de  cette  administration. 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  spécial  ci-après  : 

ClUprrBE  viir.  —  Dépenses  temporaires 31,975' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
Koances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juillet  £853. 

'     Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  d^rtemeiu 
desjinances. 

Signé  BiNEic. 


[1)  m*  série,  Bull.  90,  n*  769. 


(  lAa  ) 

N*  67À.  —  Dbmbt  jMPiBiÀi  ^ui  approuve  le$  Stataii  de  la  Qmf4' 

Îation  des  Filles  des  Sacréf-Cœars  de  JisuM  et  de  Mari^^iltmiea 
^ewtgres  [Ardhchû)^ 

Du  i**  Août  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  i^otre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tepprobalion  donnée  par  Tévèque  de  Viviers  aux  stati|ts  de  la 
congrégation  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établie 
i  Peaugres  ; 

Vu  lesdfts  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  Mes  des  Sacrés-Oeurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise, 
pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de  Tordinaire; 

Considérant  que  les  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  établies  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  deTEaupireé  anxArsa' 
chîses ,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane  ; 

Notre  Gcnaeil  d*état  entendu, 

Avons  DécniTé  et  nécRÉTOWs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  statuts  de  la  congrégation  dès  filles  des  Sa* 
crés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Peangres  (Ardèche). 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  Tin» 
truction  des  jeunes  filles  et  le  soulagement  des  pauvres  à  do 
micile,  surtout  dans  leurs  maladies,  sont  et  demeurent  dp 
prouvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  quils  sont  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil 
d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré 
taire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins 
truction  publique  et  des  cultes  «est  chargé  de  Texécution  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint*Cloud,  le  1*'  Août  i85â. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Minittre  secrétaire  d'état  aa  département 
'-    ■  êe  Vinstruction  publique  et  de$  emltee, 

Sign4  H.  FoRTOUL. 


B.  n*  75.  {  1I8  ) 

If  675.  —  DicMBir  tmpiêtAi,  fv  anOùriH,  nrnmê  Cqpgrigu^m  HHjih 
for  une  Sapiri$ure  générale,  V Association  religiensû  des  Filles  des 
Saerés-Cœun  de  Jé$as  et  de  Marie,  établie  à  Peaûgreè  (iirtltck^). 

Dv  i*'Âoût  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  3e  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
fiffEutii  BBS  Fravçais,  k  toUs  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Sur  le  rapport  de  Botro  lainistre  secrétaire  d*état  au  département 
^rinstmction  publique  et  des  cultes; 

Tu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  filles  des  Sacrés- 
Csnn  de  Jésus  et  de  Marie,  étabUe  a  Peaugres  (Ardèche),  à  feffit 
dfétre  légalement  autorisée; 

Va  ks  statuts  de  cette  congrégation  vérifiés  et  enregistrés  an  Gon- 
id  d'état,  en  vertu  de  notre  décret  m  date  de  ce  jour; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Peaugres ,  en  date 
éâi  5  octobre  16^7  et  10  octobre  i85a,  favorables  à  k  reoqnâais- 
aance  légale  de  cette  assaciatien,  précédenmant  établie  k  fitaUes 
(Ârdèdie],  et  transférée  en  i844  dans  cette  commune  ; 

Vo  les  enquêtes  de  eommodo  et  incommodo  qui  ont  eu  lieu  à  Peaugres 
i  celte  occasion,  les  a  octobre  Ï8Â7  ^^  ^^  septembre  i85a  ; 

Vu  h  délibération  du  conseil  municipal  d'É  tables  du  10  novembre 
i838,  le  certificat  délivré  par  le  maire  de  cette  commune  et  les 
membres  du  conseil,  le  iS  mars  1847;  ^^^^^  ^^^^  deTévique  de 
Viriers  et  du  préfet  de  TArdèche,  en  date  des  30  décembre  i838, 
6  novembre  1839,  3i  juillet  et  i3  novembre  1847,  ^^  octobi^e  et 
5  novembre  1862;  desquels  pièces  et  avis  favorables  à  la  reconnaii- 
■aee  légale  de  Tassociation  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et 
de  Marie  il  résulte  que  cette  association,  actuellement  établie  à 
Kaugres,  a  été  fondée  à  Étables  en  18191  et  que  son  existence  est 
ëb  Im  antérieure  au  1*  janvier  i8d5; 

Ve  la  kn  du  sA  mai  i8a6  ; 

Vu  la  loi  do  i5  mars  ]85o,  sur  renseignement; 

Notre  Ckmseil  d*état  entendu, 

Avmis  vicKhi  et  ntcaitoita  ce  qni  s^it  : 

An.  l*'.  L'association  religieuse  des  filles  des  8aa<és*Cesnf8 
de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Peaugres  (Ardècbe),  est  auto- 
risée comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale, 
à  k  cliarge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pœr  die  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d^tât  au  4éparteoMll  de  lins- 


(  i54  ) 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécutioii  di 
présent  décret  »  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  au  palais  4e  Saint-Gloud,  le  i""  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir: 

Le  Ministre  secrétaire  Hétat  au,  déparieam 
de  Vinstruction  publique  et  des  cidteSt 

Signé  H.  FoRTOVL. 


ff*  6^6.  —  Décret  îkpériâl  relatif  à  h  Dotation  qae  il/,  le  Comi 
Defennon  possède  dans  le  département  da  Nord. 

Da  13  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  demande  du  comte  Defermon  [Jacques),  titulaire  d*une  dot 
lion  en  biens  ibimeubles  situés  dans  le  département  du  Nord,  tendai 
à  être  autorisé  à  céder  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord«  pot 
cause  d^utilité  publique  déclarée,  six  parcelles  de  terrain,  poure 
employer  lo  prix  en  ac(]uisition  de  rentes,  qui  seront  immobilisées  a 
livre  des  dotations  et  majorais; 

Vu  le  décret  du  ig  février  i85a  (i)  portant  concession  à  la  oon 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  d'un  embranchement  de  Sain 
Quentin  à  Erquelines,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charge 
coté  B,  annexé  à  la  loi  du  1 5  juillet  i8â5  ; 

Vu  Tarticle  a  a  de  ce  cahier  des  charges ,  diaprés  lequel  tous  les  le 
rains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  ses  d 
pendances  doivent  être  achetés  et  payés  par  la  compagnie  suivant  i( 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i8/ii ,  sur  rexproprialiou  poi 
cause  d*  utilité  publique; 

Vu  le  tableau  des  parcelles  de  terrain  appnrlcn^tnt,  à  titre  de  dot 
tion,  au  comte  Defermon,  et  que  la  compagnie  doit  acquérir  pour 
construction  du  chemin  de   fer,  dans  la  commune  de  Socquign 
(Nord);  lesdites  parcelles  contenant  un  hectare  soixante  et  qualor 
ares  soixante-six  centiares  ; 

Vu  le  traité  provisoire,  en  date  du  i4  avril  i853,  par  lequel 
compagnie  offre  de  payer,  et  le  comte  Defermon  déclare  accepter. 


w^^mmmm^mt^ummmmmmi^m^^m^i^^^^mmm^ 


(i)  X*  iérk.  Bail.  496 ».n*  3716* 


B.  n*  75.  (  i55  } 

iibped  mdemniléd^acproprîatîont  la  somme  dé  seiid  knilTe  sue  ceftldtx*- 
Benf  francs  quarante  centimes;  .     . 

Va ks  disposiiions  des  décrets  des i**  mars  1 808 { 1  ),  3  mart  1 8 1  o  (3) 
et  là  octobre  1811  (3),  conceruaol  la  venle  et  le  remploi  dea  bienf. 
affeceës  aux  majorais  et  doi  a  lions; 

VulesloL^  des  i5  mai  1818  et  a 6  juillet  i8ai,  relatives  à  la  vente 
des  biens  de  Tancien  domaine  extraordinaire; 

G>nsîdérant  que  faliénalion  d*un  hectare  soixante  et  quatorze  ares 
sotxante-six  centiares  de  terrain  dépendant  de  la  dotation  du  comte 
Deftrmoa  est  obligatoire,  et  qu  il  est  db  risàt&él  du  donataire,  comme 
de  celui  de  î*Ëtat«  de  faire  remploi  du  prix  de  la  vente  en  rentes  sur 
legraod-iivre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances , 

Ayohs  dégbeté  et  néciiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Le  comte  Defermon  est  autorisé  à  céder  à  la  com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  six  parcelles  de  terrains  si- 
toées  oommane  de  Socquignol,  contenant  ensemble  an  hectare 
soixante  et  quatorze  ares soixantesix  centiares,  faisant  partie  de 
h  dotation  qnil  possède  dans  le  département -du  Nord,  telles 
qu'elles  sont  désignées  dans  un  traité  provisoire  du  idavril  i853 
ef  dans  les  lettres  d^investiture  du  âô  février  i8i3,  sans  garan- 
tie et  avec  les  servitudes  actives  et  passives  qui  peuvent  en  dé- 
pendre. 

2.  Le  contrat  de  vente  sera  passé  en  présence  d'un  préposé 
des  domaines. 

3.  La  somme  de  seize  mille  six  cent  dix-neuf  francs  quarante 

centimes  formant  le  prix  de  cette  vente  sera  versée  par  la  corn* 

pagnie,  aux  termes  fixés  par  le  contrat,  dans  la  caisse  des  dépôts 

etconsigaations,  et  employée,  sous  la  surveillance  de  Tadmi- 

aistratioD  des  domaines,  en  acquisition  de  rentes  quatre  et 

demi  pour  cent  sur  FÉtat,  qui  seront  immobilisées  au  livre  des 

najorats  et  dotations  conformément  au  décret  du  4 juin  1809  (4)» 

etieront  retour  au  domaine  de  TÉtat  dans  les  cas  prévus  parles 

lob  et  statuts  sur  les  dotations  et  nctajorats. 

h.  Les  intérêts  du  prix  de  la  vente  seront  payés  directement 


(i]  ïT*  série,  Bull.  186 ,  n'  3ao7. 
(2)  n*  série.  Bail.  370,  n*  5a 5o. 
(^  If  lérie.  Boy.  398,  n*  7377^ 
^  it  lérie,  BoiL  sd8,  A*  443s. 


pwr  h  «ompagoî*  t«  «wte  D^tmm,  k  eempter  dn  il  jul 
let  18  53. 

5.   Notn  ministrt   Merétaire   d'état  lu   département  le 
fintBcM  eat  chargé  de  l'eiécution  do  présent  décret. 

Fait  au  pftUu  de  S^t-Clçod.  U  38  Juin  j853. 

sigoj  lUPOLÉon. 

Par  l'Emfwmr  > 

SigniBtNUO. 


N*  677.  —  DicuT  iHP^iAL  (contre-signe  par  le  garde  des  tttUU 

ministre  de  )a  justice)  portant, 

i'  Que  M.  Haherl  {Chartes-EugiM) ,  néU  17  mars  1894  à  Sedi 
(-AtfdéDiKt),  né^danl,  et  M.  Hahtrl  {Amtmd-Antéd^.ni  le  3  di 
Mtabre  1837  datu  la  tnAme  ville,  nègociani,  dameuraat  k  Sedli 
■ent  autoriié*  à  «jouter  à  leur  nom  patronymique  celai  de  DttnM 
MOiuP.  et  i  a'appuer,  i  l'aveoir.  Halert-DeinÊunatxi 

a*  Que  lei  impétcanta  ne  pourront  m  pourvoir  detant  les  tribuoii 
pour  fùre  opérer,  aur  les  registres  de  l'état  civil,  le  chaneeme 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  è\i  p 
la  loi  du  li  germinal  an  Xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposiv 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  [Saint-Cload,  13  JmUet  tSSi 


Certifié  cottfonne  : 
Paris,  le  i3  *  Août  i853, 
L*  Gtrdedet  Scamix,  Minûtrt  Stcrétà 
à'étai  aa  diparfcttwnt  de  (s  JutÏM, 
ABBATUCa. 


*  Cette  date  eu  eelle  de  ta  téception  du  Btdti 
-  -   -«4«UJulie«. 


AMhhMM  r«>i*  BiBmib  4>  w. ,  t  HiiB  a.  I  iMM  f«  M ,  I  II  MiMi  *  n>P<i 
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N*  678.— Dicjur  IMPÉRIAL  relat^à  Timportaticn  des  GrainM,  Farinêi, 
Kz  ,  Légumes  secs.  Gruaux  et  Pommes  dû  terre. 

Du  18  Août  i853* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 9 
EiFDiiiKD&s  Frâkçais,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secréudre  d'état  au  département 
de  Tagnadtiire,  da  commerce  et  des  travaux  publics, 

AfOKs  iMfaauM  et  nicaiTONs  ce  qui  suit  : 

AsT.  1*.  Les  grains  et  farines  importés  soit  parterre,  soit 
pir  navires  français  ou  par  navires  étrangers,  et  sans  distinction 
deprovenance  ni  de  pavillon,  ne  seront  soumis  jusqu*au  3i  dé- 
ttmbre  i853  qu'au  minimum  des  droits  déterminés  parla  loi 
JbiSaYTÎliSSa. 

Les  112,  les  légumes  secs,  les  gruaux  importés  de  la  même 
lUDière  et  de  quelque  provenance  que  ce  soit ,  ne  seront  sou- 
sus,  jusqa  à  ladite  époque  du  3i  décembre  prochain ,  qu'à  un 
droit  de  vingt«cinq  centimes'  par  cent  kilogrammes. 

i.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires  de  tout  pavillon  qui 
arriveront  dans  les  ports  de  l'Empire  avec  des  chargements  de 
Snxns  on  farines ,  riz ,  légumes  secs,  gruaux  et  pommes  de  terre 
xrmt  exemptés  des  droits  de  tonnage. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables 
^Int  bâtiment  français  ou  étranger  dont  les  papiers  d'expédi- 
tiea constateront  que  le  chargement  en  grains,  farines  ou  autres 
datées  comprises  dans  le  présent  décret,  aura  été  complété  et 
h  départ  effectué  d'un  port  étranger  quelconque  avant  le  3 1  dé- 
cembre. 

^^  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  fa- 
yiadiBie,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  départe^ 

ItSérie.  x3     * 


<  t68  ) 
iiniit  te  tiitiieM,  lofit  <&af^ ,  dhàGiiii  «A  M  it^^ 

de  rexécutioQ  du  présent  décret 

Faitau^paiaU  de  Saiot-Clood ,  le  lÂ  Ao4t  i8&3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

Le  Ministre  seerêtahre  Jtàat  aa  dA)artement  de  Vayricuknt 
du  commerce  et  des  travaaxpuilics. 

Signé  P.  Magnb. 


WM*«>lN*i«4*» 


N-  679. 
1850, 


.  —  DicRET  iMPàniAL  portant  application  de  ta  Loi  da  7  mar 

)tSar  le  Tissage  et  le  Bobinage,  à  la  eoupe  des  Velours  de  coton 

ainsi  qaà  Iql  teinture,  aa  hlanchiment  et  à  V apprit  des  Étoffes* 

Du  20  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  ptr  U  gràoe  de  Dieu  ék  b  Yelosté  aatioMle 
Empbrbur  DBS  Fmànçàis^  à  tous  présoate  el  avenir,  tàurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislie  secrétaire  d*état  aa  dépaftaÉai 
de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  7  mars  i85o  sur  les  moyens  de  constater  les  convei 
tiens  entre  patrons  et  ouvriers  «  en  matière  de  tisssge  et  de  bobinage 
notamment Tartide  7  perlant  <jue  le  pouvoir  exécutif  pourra  étendre 

Î)ar  des  arrêtés  en  forme  de  règlements  d*administration  publique 
es  dispositions  de  ladite  loi  aux  industries  qui  se  rattachent  au  tii 
safue  et  au  bobinage  ; 

Vtt  les  avis  des  chambres  de  eois^meree,  des  chambres  oofiseHi 
tives  et  des  conseils  deprad*faommes  des  départements  de  la  Soimai 
du  Nord ,  de  la  Seino-Infôrietiie,  du  Gard*  dn  nhéne  ei  du  Heiil 
Rhin,  ainsi  que  les  propositions  des  préfets  de  oas  d^parlemriats; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Ayons  nicaiiTi  et  DéciuÎTONS  ce  qui  suit  : 

Am  l^é  Tout  fabiicant,  coiuiiisnoDoaire  ou  inlennédiafa^ 
(fd  livre  à  un  ouvrier  une  pièce  de  veloun  ée  colon  pour  éli 
coupée»  est  tenu  d'inscrire  «  en  moment  de  la  livraison,  aur  m 
Imet  spéctai  appartenant  à  Toevrier  et  laissé  en^  ses  maint  t 

1^  Les  longaenr,  largeur  et  poids  de  le  pièce  k  oonpert 

2^  Le  prix  de  façon  au  mètre  de  longueur. 

%  Toeâ  fiadiricuit,  conuniasioniMife  oe  ialerffiédiaive ,  <p 
Uete  à  En  ooinrkr  om  pîèee  d'étorffe;  peur  élra  tdme,  UiMiÉ 


B.  n*  76.  {  it$  ) 

SOT  on  liTret  spécial  appartenut  à  fotttfiit  ^  htàêé  MM 
Mniahiâ: 

1*  Les  iofignevr,  largeur  et  pdik  ût  la  ^oë  k  ftSàitéi 
Uandhir  ou  apprêter  ; 

a'  Le  prix  de  façon,  Myil  an  tuèlre  4e  loiigtieiif  de  ta  pièee» 
soit  au  kilogramiiie  de  sou  poids. 

3.  Les  aitides  5,  i,  5,  6,  8  et  9  dé  la  M  du  7  mars  iShà^ 
amt  applicables  à  la  eoupe  des  velours  de  coton,  ainsi  tpCk  la 
temtore,  aa  blanchiment  et  à  TapprAldes  étoffes^ 

t.  Notre  mtmstiu  de  fagricnlàuu«  du  eommama^el  dta.tlra- 
vaux  publics  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qai 
inséfé  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  pdab  de  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  i853. 

éigné  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear: 

Le  Mimslrt  êeeréuàre  téat  OMâépœnimmlàèVagncnbwFt, 
in  commerce  et  àe$  Irwoûux  pablies. 

Signé  P.  MmSB. 


H*  680.  —  DicnsT  îMPâRiAL  qui  antorisê  la  fnlU  Je  Reims  à  étiMir 
«a  Savtaa^aUîs  ib  ^aiidift9fuvtm$ntie$  Lmm. 

Du  90  Joillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  nationale, 
KanaBim  des  Feahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
iefftgrieiiltiire,  da  eommeroe  etdestretaux  publics; 

Va  la  délibéralion  du  conseil  municipal  de  Reims,  en  date  du 
9ioàt  i85a; 

La  délibératioii  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims ,  en  date  du 
3i Janyier  i853; 

Uaris  du  préfet  de  la  Marne  et  celui  du  comité  consultatif  dei3  aris 
aBanolactares,  en  date  du  g  avril  i853; 

Notre  Gmseîl  d*état  entendu , 


AToas  vixxkri  et  ntoiiToas  ce  qui  suit  : 

Airf.  1^»  Lt^riHe  da  IMsid  «M  Mierisée  à  étobUr  un  bureau 


(  i6o  ) 
pnMIc4lac«iditioBDemen!tdeslaiDea,domf  les  opérations  seroi 
ucoluUvra  pour  le  commerce. 

Les  statnts  de  cet  établissement  sont  approuvés  tels  qu'il 
sont  contenus  dana  l'expédition  annexée  an  présent  décret ,  c 
qui  restera  déposée  dans  les  archives  du  ministère  de  l'a^cul 
tore, -du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  I4otre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri 
cultote,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chai;gé  d< 
l'exécutioD  do  présent  décret,  qui  sera  ins^  au  Bnlletio  de 
lois  et  pnblié  au  Moniteur. 
.  FaiftO  palais  de  âaint-Clond,  le  ao  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empenor  : 
£«  lfiwifr«  tteriuii*  itM  aa  dépmUmtiit  ât  rojrùdUtn, 
•in  eommtnt  *t  àa  trawxux  pabUet, 
Signe  P.  Hame. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  ig' Août  i853, 

L«  Gard»  des  Sceaax,  Minùin  Seerétairt 
ititat  aa  dépariement  de  la  Jaitiet, 

ABMTUCa. 


'  CeUe  dite  ut  celle  de  la  rëceptioa  da  BniUttîll 
iD  ministère  de  b  Justice, 


. .lifHUMwa  nWUAU.  —^M  Ao0i  i8l 


(  i6i  ) 
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M*  681.—  DicMET  iMPiMiAL  pariMt  pwmnigatwn  du,  Tif^ùlé  i'amdi,. 
iê  commerce  et.  de  navigation,  concïa  entre  h  France  et  le  Chili, , 

Da  8  Août  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  oatioiuile, 
Emuim  DBS  Français  «  à  toos  présents  et  à  ve&fa*,  salot. 

Snr  \t  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparlement 
im  iinfcs  étrangères , 

AïOis  oiDoiTNJB  et  oaaoNifOMS  ce  qui  suit  r 

Ait.  1*.  Le  Traité  d*amitié  •  de  commerce  et  de  navigation , 
CDodn,  le  i5  septembre  i846,  entre  la  France  et  le  Chili^  et 
suivi  d*articles  additionnels  signés,  le  3o  juin  i852,  ayant  été 
ratifié  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de 
ntificatioDs  ayant  été  échangés,  le  12  mai  i853,  ledit  traita  et 
ks  articles  additionnels,  desquels  la  teneur  suit,  recevront  leur 
ffeine  et  entière  exécution. 

AU   NOM   DB   la   8AIIITB   TfUllITi. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
plusieurs  années  entre  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais et  la  République  du  Chili,  il  a  été  jugé  utile  d*en  régula-, 
ûer  Fezistence,  d*en  favoriser  le  développement  et  den  per- 
pêlaer  la  durée  par  un  Traité  d*amitié,  de  commerce  et  de 
Migation,  fondé  sur  Tintérét  commun  des  deux  pays,  et  propre 
i&ire  jouir  les  sujets  et  les  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux 
et  lédproques* 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet ,  ont  nommé  pour  leurs 
fttaipotentiaires,  savoir  : 

i    Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Henri-Scévole  de  Ca- 
jSaffe,  chevalier  de  FOrdre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  son 

xt  Série.  a 


(  1«») 

la  République  du  Chili ,  le  sieur  Manuel  Montt,  Ministre  secré 
taire  d*état  au  département  des  relations  extérieaipes  et  de  Tio 
térieur  de  ladite  Bépubliqtle; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  les  copies  authentiques  d 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouiré^  en  bonne  et  due  forme,  sod 
convenus  des  articles  suivaùt^  i 

An»  l"'.  U  y  aura  paix  constant»  el  antîé  pwyéUi^ 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ses  héritiers  et  sncca 
sevrt,  d*nne  part,  et  le  Président  de  k  Républiqne  dn  Chôfi 
d'autre  part,  et  entre  les  sujets  et  citoyens  des  deux  États,  ssi 
exception  de  personnes  ni  de  lieux* 

2.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en  France,  pourroi 
réciprof  uementfl  et  en  t#ute  liberté  >  entrer  avec  ienrs  mtàn 
et  carj[aisons  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  dta  deux Btai 
^ui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  dans  les  ports  on 
verts  à  cet  effet,  pour  déchaîner  partiellement  les  cargaisons  p^ 
eux  apportées  de  l'étranger,  on  pouf  fermer  successivemei 
leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  iiacoUé  d 
décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues  dans  oa  aiit 
port  du  même  État,  ou,  autrement,  de  faire  le  cabotage*  <f 
chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  de  régler  d'apo 
ses  propres  lois. 

Ils  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  rc 
pectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  §pi\ 
détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  q 
leur  seront  nécessaires  «  eifectuer  des  transports  de  marcha 
dises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations  tant  de  l'intérie 
que  des  pays  étrangers,  et  être  admis  comme  cautions  en  douas 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieu 
et  que  les  biens  fonciers  ou  tûobiliers  qu'ils  y  possédere 
présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  lenrs  affaires,  de  se  pi 
senter  en  douane,  devant  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  i 
minîslrations  publiques,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  reôi 
mise  des  agents  consulaires  de  leur  nation.  Ils  pourront  aus^ 
luire  représenter  par  d'autres  personnes,  en  se  conformant  a 
lois  en  vig:ueur  dans  les  pays  respectila. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  conu 
dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  4es  effc 


B.u»77-  (  i#i  ) 

ÉMAiodiM  ^  objifis  <fii€Acoi»^«*  nat  Imp«rt4i  que  nêlàê* 
Moi,  Mit  q«*U8  ks  vendent  b  rialérièurou  qulti  les  deitînMI 
à  f exportatîefl  «  «raf  à  êtr  conformer  amt  \6h  «t  aox  règleai6Éftt 
«I  Mtii 

Hlîêteiwt  d^ailkmps  awcgetlis^  daiw  auam  OM,  à  d'MMrei 
Mè  ^  piM  farit»  iàiêrgeê,  impôts  <m  eoulribati^iis,  qoe  «ènM 
fijés  par  les  sujets  on  citoyens  de  la  nation  étraogière  la  pitié 
ilMUe,0i  comprenant,  pour  te  CMtf,  dans  iesdits  ivnpMsi  le 
Ml  di  pattvté  qoe  payent  lé»  commerçania  et  f raAqMAIi 

iLcssojets  et  citoyen»  re8petlifsjooiitMit,d<nsle»deiii  Étafi, 
IW  cMoplAte  et  constante  protection  pour  leors  personnes  et 
km  po^étés.  Ils  anronft  nn  libre  et  facile  accès  auprès  dea  tri* 
Immi  de  justice  ponr  k  ponrsoite  et  ta  défense  de  tenra  droits* 
m  msttt  nutftrea  d>mpÂoyer,  dans  tontes  les  circonstances, 
Itt  mcsts,  avôoéa  on  agents  de  toute  dasse  qnlls  jugeront  à 
fnfta.  Eiini  ib  jouiront  sous  te  rapport  des  tiétnes  droits  et 
pM^iecordÀ  aux  nationaux  eni-mémes. 

Il  sasBt  d'aRlemtt  exempts  de  toof  service  personnel  •  SoK 
àu]tt  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  et  xnf* 
fassifiosdés,  atMiqnéde  tontes  contributions  de  guerre, 
CttpoaU  loreés ,  réquisitions  mflitaires  pour  quelque  motif  qM 
^Mit,  el,  dans  tons  ies  autres*  cas,  ils  ne  pourront  être  assu- 
JMiit  p<wr  kars propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilièney, 
lAstrei  droits,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  qui  seraient 
hfc pries  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus 
■••iifc,  stns  exception. 

Im  nijets  ou  dtoyens  de  Tune  desPlsrtks  contractantes  qui 

^'"'fcnKBl  dans  Tétendoe  des  domaines  ou  sur  le  territoire  de 

■«■bie  ne  seront  assujettis  à  aucune  visite  ou  perquisition  vexa- 

^;  il  se  sera  fait  de  leurs  livres  aucun  examen  qu  inspeetiott 

^^'i^nnrei  excepté  en  cas  de  trahison ,  de  contrebande  et  autres 

^to  ponr  lesqnek  fesdites  visite,  perquisition,  examen  on 

7^^  ont  lieu  en  vertu  des  ordres  de  f  autorité  compétente; 

^"te  TÎiîfC ,  perquisition ,  examen  ou  inspection  étant  alors 

Mséetdans  les  formes  légales,  et  en  présence  du  consul  ou 

^<*Mri  do  k  nation  à  laquelle  appartiendrait  Finculpé ,  ou 

^f^cede  sott^  délégué  ou  représentsnt,  s*il  en  avait  ctn 

^^  Beat ,  et  pourvu  qull  se  prêtât  à  concourir  à  cet  acte 

^^Mir  indiqué  par  Tautoritéqui  aurait  ordonné  la  visita 

*'  ^  sQJets  ou  dtoyens  àes  deux  États  jouiront  respeetiv»' 

a. 
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ment  d*une  liberté  de  eonscieoce  pleine  et  entière,  et  il$  poorr 
Tont  exercer  leur  culte  de  la  manière  que  le  permettront  l^ 
constitution  et  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouveront.  /* 

5.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en  France*  pourront 
acquérir  toute  espèce  de  biens,  par  vente,  échange*  donation  « 
testament  et  par  toute  autre  voie ,  de  la  même  manière  que  lea 
habitants  du  pays. 

.  Les  hériùersou  lé^taires  ne  seront  pas  tepus  à  acquitter,  Bàr 
les  binent  qui  leur  seraient  échus  par  héritage  ou  legs,  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés»,  dans  dea 
cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

6*  Les  sujets  de  Tun  et  de  Tautre  État  ne  pourront  être 
respectivement  soumis  à  aucun  embargo»  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour  une 
expédition  ntiilitaire  quelconque ,  ni  pour  quelque  usage  public 
on  particulier  que  ce  soit,  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée 
préalablement  far  les  parties  intéressées,  comme  une  compen- 
sation suiBsante  de  cet  usage,  et  comme  indemnité  des  torU« 
pertes,  retard  et  dommages  qui  résulteront  du  service  auqael 
ils  seront  obligés. 

7.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  eonunerce  entpe  lei  sujett 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  les  citoyens  de  la  Répor 
blique  du  Chili,  il  est  convenu  que,  si  malheareusument  lea 
relations  pacifiques  qui  existent  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes, venaient  à  être  rompues ,  il  sera  accordé  aux  sujets  ou 
citoyens  de  chacune  d'elles ,  résidant  sur  les  côtes  des  domain^ 
et  territoires  de  Tautre,  un  terme  de  six  mois,  et,  à  ceux  qui  ae 
trouveront  dans  Tintérieur  du  pays,  d'une  année  entière,  pour 
régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de  leurs  propriétés;  et»  ea 
outre,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s*embarquer  dans 
tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré;  et  seulement 
dans  le  cas  où.  ils  ne  se  comporteraient  pas  d'une  manière  pa- 
cifique, ou  s'ils  commettaient  quelque  infraction  aux  io|$,  ils 
pourraient  être  contraints  à  sortir  du  pays  avant  le  terme  des- 
dits délais,  et  même,  le  cas  échéant  de  cette  rupture,  tous  les 
autres  sujets  ou  citoyens  des  deux  Parties  contractantes  qui 
seront  établis  sur  le  territoire  ou  dans  l'étendue  des  domaines 
de  l'autre ,  et  qui  y  exerceront  quelque  profession  ou  coouuerce 
spécial»  pourront  continuer  de  résider  ou  d'exercer  lesdites 
profession  ou  coipjnerce  sans  aucun  empêchement,  et  avec  la 
possession  pleii^^  ^t  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens* 
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tant  qa^ik  se  comporteront  d'ane  manière  pacifique  et  ne 
commettront  aucune  offense  contre  les  lois  da  pays;  enfin, 
leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu*ils  puissent 
Ctre,  soit  en  leur  possession ,  soit  à  la  charge  d'autres  individus 
ou  de  rStat,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre, 
si  à  d^autres  charges  ou  impositions  que  celles  qui  seraient 
exigées  sur  des  biens  ou  effets  semblables  appartenant  aux 
sujets  ou  citoyens  mêmes  des  domaines  ou  territoires  sur  les» 
qaels  lesdits  sujets  ou  citoyens  résideraient. 

De  même,  les  dettes  entre  particuliers,  non  plus  que  les 
fonds  publics,  ni  les  actions  de  compagnies  ne  pourront  jamais 
être  saisis,  séquestrée  ou  confisqués. 

S.  Le  cooimerce  français  au  Chili ,  et  le  commerce  chilien 
Ok  France  seront  traités,  sousie  rapport  des  droits  de  douane, 
tantàfimportation  qu'à  Texportalion,  comme  celui  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée, 

\ÀM  aucun  cas ,  les  droits  d*importation  imposés  en  France 
'mr  ks produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Chili,  et  au  Chili 
saries  prodoits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  France,  ne  pour- 
nat  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soDOkis  les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favo- 
risée.  Le  même  principe  sera,observé  pour  Texporta^tion. 

La  quotité  des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  valeur 
sera  déterminée  par  les  lois  et  usages  du  pays  respectif. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'expor* 
tation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qndle  ne  soit  également  étendue  à  tous  les  autres  États. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de 
rorigine  et  de  la  provenance  des  marchandises  respectivement 
importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront  également  communes 
i  toutes  les  autres  nations. 

9,  Les  produits  du  sot  et  de  l'industrie  de  chacun  des  deux 
pays,  importés  sous  le  pavillon  de  Tun  des  deux  pays  dans  les 
ports  de  rautre,'ne  supporteront,  à  raison  du  mode  de  trans- 
port, d*aoties  surtaxes  que  celles  qui  sont  ou  seraient  imposées , 
les  mêmes  cas,  sur  les  produits  de  la  nation  la  plus  favo- 


De  même,  les  produits  exporiés  acquitteront  les  mêmes  droits 
et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions 
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<lç  droiu  qui  «ont  ou  pourraient  être  ré^^vées  ata.eipof4,aliÛpp 
f^itOi»  sur  le$  bàtinients  de  la  nation  la  plu$  favori^éa. 

10.  Les  navires  françaisarçivant  daa$  Içs  porU  du  Chili  0|i 
en  sortant,  et  les  navires  chiliens  à  leur  entrée  d^pa  les  porU  d^ 
France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujettis  à.d-'&utres  ni  à  i^ 
l^us  forts  droits  de  lonnage,  de  phare ,  ^e  port*  de  piiptsgQ.  Ûb 
quarantaine  ou  autres  aHectanJ;  le  corps  du  bâliotent,  que  ceuf 
auxquels  sont  ou  seront  asâujetiis  les  pavirç^  de  la  natif^ola 
plus  favorisée. 

Néanmoins,  si  le  traitement  national  venait  à  être  accordé 
par  le  Chili  à  une  autre  nation,  la  France  devrait  en  iouir  ptr 
ce  seul  fait,  sous  la  condition  d'une  parfaite  réciprocité. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres,  qui  se  prélèvent  en  raison 
de  la  capacité  des  navires,  seront  d'aillears  perçai  en  France, 
pour  les  navires  chiliens,  d'après  le  registre  chilien  du  Bavifti 
^,  pour  les  navires  français  au  Chili ,  d'après  ie  congé  on  passe- 
port français  du  navire. 

11.  Les  navires  respectifs  qui,  par  qufelque  «ceideni  ioévi- 
table  fi  de  forco  majeure,  relâcheraient  dans  les  ports  on  sv 
les  côIas  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  ne  seront  assujettis  à  «nov 
droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ect  drpHs 
ament  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  en- 
tres de  même  nature,  représentait  le  salaire  de  «ervicea  rendes 
par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  Q*efikctlient 
aucun  chargement  ou  déchai^gement  de  marchandises* 

n  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  com- 
posant  leur  chargement,  ou  de  les  transborder  sur  d*autres 
navires,  pour  éviter  quelles  ne  dépérissent,  et  il  ne  ser^i  exigé 
d*eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et 
des  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  déposa  l^ 
marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

12.  Seront  considérés  comme  français  au  ChlK,'  èl  cotonie 
chiliens  en  France,  les  bâtiments  qui  navigueront  sous  las 
lieviilons  reapeetifr  et  qui  aeront  porteurs  des  pafMÎeie  ie  ^rd 

M  des  deciinienls  exigÀ  par  les  lois  de  chaenn  dlea  dew  îtafa 
peur  le  jeatificatioiide  la  nationalité  des  neviree  ée  comnaeit^* 
Les  deoK  Pertiee  oratraetantes  se  réservent  d*aîUeiie  le  dioHi 
ai  les  iniéréts  de  lenr  navigatiea  veneieni  k  amiinr  4e  le  teeW 
de  cet  article,  d'y  apporter,  d'un  commun  accord,  les  medîfi* 
cetions.  qui  leur  paraîtraient  convenables,  aux  termen  de  laur 
légUliLtion  respective. 
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13.  Les  navires,  aiarchaodises  et  effets  appartenant  aux 
sojets  on  citoyens  respecti/s ,  qui  auraient  été  pris,  par  les  pirartes 
et  coodaifs  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  domination  de  Ton 
oade  Tautre  pays,  seront  remis  à  leur  propriétaire  (en  payant» 
nlya  lieu,  les  frab  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  le^ 
Inbonaux  respectifs),  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
proivé  devant  les  tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  «p 
iUe  faite,  dans  le  délai  de  deux  ans,  par  les  partie»  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  on  par  les  agents  des  Cronv^rn^ 
Dents  respectifs, 

U.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots  de  rétat  de 
fwe  des  deux  pais^ances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  ra- 
4mW  dansçfux  des  ports  de  Tautre  puissance  dont  receès  e#t 
KKwdé  à  la  natioil  la  plus  favorisée  \  iU  y  seront  soumis  aiilc 
«faiisi  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avanti^es» 

15.  S*il  arriv&  tfn%  Tune  des  dèax  Parties  contractantes  soit 
iS|Bere  avec  qveiqoe  pays  tiers,  Tautre  partie  ne  ponire, 
^«iniD  cas,  autoriser  ses  natiodank  à  prendre  ni  aceepter 
^  Mnissiolie  on  lettres  de  marque  pour  agir  hostilement 
0Mtb  premier»  ou  pour  inquiéter  ie  eommeroe  ou  les  pro- 
pnte  dt  ses  aajets. 

IS.  Les  deux  Parties  contractantes  adoptent,  dans  leurs  re- 
btioos  mataelles ,  le  principe  que  le  pavillon  couvre  ta  mar- 
^fctsdbe;  si  Tone  des  parties  reste  neutre,  quand  l'autre  est  en 
peine  avec  quelque  autre  puissance,  les  marchandises  cou- 
^^i^àa  pavillon  neutre  sont  aussi  réputées  neutres,  même 
lUfid  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  Tautre  partie  con- 
tnctante. 

D  est  paiement  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure 
ntti  celle  des  personnes ,  et  que  les  individus  appartenant  à 
^ptiissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés  à  bord  a  un  bâtiment 
Mqtre.ne  pourront  pas  être  faits  prisonniers,  k  moins  qu*ils  ne 
ttient  Biilitaires  et  actuellement  engagés  au  service  de  rennemi. 

Ka  conséquence  du  même  principe  sur  Tassimilatioa  du  p4- 
ilaaet  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  k  bord 
'la  b&timent  ennemi  sera  considérée  cpmnte  ennemie,  à 
Miis  qn'elle  n  ait  été  embarquée  dan^  ce  navire  avant  la  dé- 
ciMioii  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette 
dédantbn  dois  le  port  d*oà  le  navire  est  parti. 

Les  deo^L  Parties  contractant^  n'appliqueront  ce  principe  • 
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en  ce  qni  concerne  ies  autres  puissances,  qu*à  celles  qui  le  re 
connaîtront  également. 

17.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Parties  contractantes  serait  ei 
guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses  bâtiments  auraient i 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s*ils*reii 
contrent  un  navire  appartenant  à  Tautre  partie  demeurée  neutre 
ils  y  enverront,  dans  leur  canot,  deux  vérificateurs  chargés  d 
procéder  à  Texamen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  soi 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables,  dans  leni 
personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation  ou  acte  de  violenc 
qu^ils  commettraient  ou  toléreraient  à  cette  occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  nivi 
gueraient  sans  convoi  :  il  suiBra»  lorsqu'ils  seront  convoyés,  qo 
le  commandant  du  convoi  déclare  verbalement,  et  sur  sa  paid 
d*faonneur,  que  les  navires  placés  sous  sa  protection  et  sons  m 
escorte  appartiennent  à  l'État  dont  il  arbore  le  pavillon  •  et  qa'i 
.déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un  port  ennemi 
qu  ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

18*  Dans  le  cas  où  Tan  des  deux  États  serait  en  guerre  are 
quelque  autre  Puissance,  Nation  ou  État,  les  sujets  de  l'auti 
Etat  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  a 
mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  rée 
lement  bloqués  ou  assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  navigoi 
ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre 
bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles»  poudit 
salpêtre,  objets  d'équipement  militaire,  et  tous  instrumeal 
quelconques  fabriqués  à  Tusage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appartenant 
des  sujets  de  l'un  des  deux  États,  qui  se  trouvera  expédié  pot 
un  port  bloqué  par  l'autre  État,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  < 
condamné,  si,  préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notiBci 
tion  ou  signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bât 
ment  faisant  parti&de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus;  et  poi 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des  faits,  < 
que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'ét 
capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  présenter  devant  le  même  po 
pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  dnb 
timent  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  s( 
visîa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lu 
ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  U  significatic 
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ot ({ucstîoii ,  laquelle  contiendra,  d'ailletirs,  les  métnes  indicai* 
fions  que  celles  exigées  ponr  le  visa. 

19.  n  poorra  être  établi  des  consuls  de  chacnn  des  deux 
paji  dans  Taulre  pour  la  protection  du  commerce.  Ces  a^^ents 
n'entreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  T^utorisatioa 
du  Gouvernement  territorial.  Celui<;î  conservera,  d'ailleurs,  le 
didt  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d*ad- 
■lettre les coDsuk;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
&NivenemeDts  ne  s^opposeront  respectivement  ancuiic  restric- 
uon  <jQi  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes  les  nations. 
%.  Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  secrétaires  seront 
exempts  de  tout  service  public,  et  paiement  de  toute  espèce  de 
dxmu,  impositions  et  contributions,  à  l'exception  des  charges 
qnîls  doivent  supporter  pour  raison  de  commerce  ou  de  pro- 
priété, et  auxquelles  sont  soumis  les  nationaux  et  les  étrangers; 
fant  okKgés  de  se  conformer  en  tout  aux  lois  des  pays  res- 
ftàôk 

ï^  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  secrétaires  jt)uiront 
duBeonde  tons  les  autres  privilèges  et  immunités  qui  pourront 
être  jccordés  dans  leur  résidence  aux  agents  du  même  rang  de 
«nation la  plus  favorisée. 

21.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  papiers  des  chan- 
ccUenes  des  consulats  respectifs  seront  inviolables;  et,  sous 
^î'^^P'^lcxte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis 
m*  visités  par  l'autorité  locale. 

22-  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char» 
geinent  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dées ,  hiens  et  effets ,  les  sujets  «u  citoyens  des  deux  pays  se- 
ront respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire. 
*^^P^^Dl,  les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés 
de  la  police  interne  des  navires  de  commerce  de  leur  nation; 
el  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir. 
^  ^3.  En  cas  de  décès  de  leurs  nationaux ,  les  consuls  respec- 
^  en  seront  avertis  le  plus  tôt  possible  par  l'autorité  locale 
ûwnpétente;  ils  pourront  croiser  de  leurs  scellés  ceux  qui  au- 
'>ttotété  déjà  aiis  par  cette  autorité,  et,  dans  ce  dernier  cas* 
fa  doubles  scellés  ne  pourront  être  levés  que  de  concert.  Ils 
'cront  de  droit  les  représentants  de  ceux  de  leurs  nationaux 
ftt  pourraient  être  intéressés  dans  une  succession  et  qui ,  ne  Ée 
InmTant  sur  les  lieux  où  la  succession  est  ouverte,  n'abraient 
pis  constitué  de  mandataire.  En  cette  qualité ,  ils  exerceront 
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Jitf  p^m^  ;^droit9  qp|i9  i- h^tiçr  aanU  po  exeroer  loiioénHi 
moins  celui  de  recevoir  les  foqds  ou  effels  provenapt  dç  htm 
cçstiop^  Pour  les  recevoir»  il  sera  aécessaira  guils  ^oîent  poi 
teurs  d*ucie  procuraiioa  spéciale.  Lesdits  fouas  ou  ^Ofets.  j« 
qu'^.li(  réqaptioo  de  cette  procuration  «  seront  déposés  entre  If 
mains  d-une  personne  au  choix  du  consul  et  de  rautoriié  11 
^«;  ils  poufropt  enfin,  quand  ils  y  seront  invités  par  ieai 
nationaux,  intervenir  dans  les  inventaires»  estimations,  noni 
nations  da  dépositaires,  et  autres  actes  semblables*  pour  ^ 
les.  droits  de  leurs  palionaox  soient  protégési 

24.  Lesdits  consuls  généraux ,  consuls  ou  vice-consuls  pool 
rpnt  requérir  Tassistauce  des  autorités  locales  pour  faire  arrétq 
détenir  et  garder  en  prison  les  déserteurs,  tant  de  la  manii 
militaire  que.  de  la  marine  marchande  de  leur  nation.  A  CI 
effet ,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  etaiA 
rites  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registsi 
du  bâtiment,  du  rôle  d  équipage,  ou  autres  documents  aQtb^ 
tiques,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dol 
équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée  (moins  cependav 
quand  le  contraire  pourra  être  prouvé) ,  la  repiise  ne  pooif 
leur  être  refusée.  Les  déserteurs,  aussitôt  qu*iis  seront  arHft^ 
seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls  généraux,  coora^ 
ou  vice-consuls,  et  pourront  être  déposés  dans  les  prisons  M 
bliques,  sur  la  demande  et  aux  frais  des  réclamants,  pour  |b 
envoyés  à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  o 
sur  d'autres  de  1^  même  nation.  Si  pourtant  ils  n^étaient  jA 
embarqués  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  i 
f arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  tH 
nrrétés  pour  la  même  cause.  Il  est  bien  entendu  que  s'il  vem 
à  étro  oécouvert  que  le  déserteur  eût  commis  quelque  cris 
on  délit,  on  pourra  différer  sa  remise  jusou après  l'exécution  i 
la  sentence  qui  aurait  été  prononcée  par  le  tribunal  compétei 

^9.  Toutes  les  fois  qull  n*y  aura  pas  de  stipulation  contni 
tntre  )e9  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  ies  avaij 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en 
rendant  dans  les  ports  respectifs  seront  réglées  par  les  consi 
de  leur  nation,  à  moins,  cependant,  que  des  sujets  on  citoyç 
du  pays  où  réside  le  consul,  ou  d'autres  éti^ngers  qui  ne  soi« 
pas  de  la  nation  du  consul,  ne  se  trouvassent  intéressés  da 
ces  avaries  ;  car,  dans  ce  cas ,  le  règlement  des  avaries  appartie 
dra  aux  autorités  locales. 


%  Toiilç3  les  opératÎMs.  rektive4  au  çau^eU»  é^  ^tyim 

bvi^h  naufragés  ou  éclioué$  6ur  le^  çdtes  îjkq  Cmli  sçrôxit  àir 
fig^par  les  consuls  de  Fraoce ,  çt,  répiprûquemeut*:iç5  mvir 
sttb  chiliens  dirigeront  les  opératiçqs  relaUves  au  sauYetagp 
des  na\ires  de  ]enr  nation  naufragés  ou  échoués  sucles  cotes'  dû 

France.  ,.   .        .. 

Lintervenlion  des  e^utorltés  locnlje?  aura  seulement  lieu  àsaà 
les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  dei 
miTeteQTS,  s^is  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  ^ssu* 
rcr  TdicQlion  des  dispositions  à  observer  pour/l*entrée  et  la 
ortie  des  marcbandises  sauvées.  En  Tabsence  et  j^ç^'ararri- 
iée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront» 
d*aîIlcon,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  lapro- 
icctioD  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés, 

Vest  déplus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  se* 
twltenocs  à  aucun  droit  de  douane,  k  moins  qu'elles  ne 
•OKQladmises  à  la  consommation  intérieure. 

^'  Us  droits  établis  par  le  présent  traité  en  faveur  des  su- 
J^ho^  sont  et  demeurent  communs  aux  habitants  des 
^™^^ioel  possessions  françaises,  et,  réciproquement,  les  sujets 
^™sjOQiront,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  des 
•••"{•psqui  fcont  ou  seront  accordés  au  commerce  et  à  la  na- 
•Wtios  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

^*  n  est  formellement  eonventi   entre  les  deuv  Pàrtte 

•©■inctenttt  quMndépendamment  des   stipulations   ({ui  pré* 

•**»t,  les  agents  diplomatiques  et  oonsulaires,  les  sujets  tls 

^^daases,  les  navires,  les  chargements  et  les  marchandises 

o^oo  des  deux  États ,  jouirofit  de  plein  âroh,  dans  Taulfe,  d«i 

T***^^!  privilèges  et  iaunuiiités  qudcoftf  ves„  reascnlis  ou 

*^MMir  et  Êifvevr  de  la  nation  la  j^os  favcnûie;  et  ce»  gvà- 

^teient  ai  la  concession  est  gratuite ,  ou  avec  la  même  eoiÉ* 

fMdûB  si  la  conceasîoD  est  cxHuUUeniileUf . 

S9«  Lt  présent  traité  sera  en  vigueur  pondant  dBk  aiia«  à 

^yjftot  dia  jour  de  Féciumge  ées  ratificationsç  ai  si^  deoie 

^feTBBt  Teipiration  de  ce  terme»  ni  Tane  ni  ranlre  des  dltoK 

hSitB  contractantes  n: annonce,  par  une  déclaration  officielle» 

^intention  d'en  Sûre  cesser  TeAst,  ledit  traité  restera  encore 

^Ijprtaîre  pendant  one  année,  et  ainsi  ife  soite,  josqf*à  Tex- 

f^u  des  doue  mois  qui  suivront  la  déclaration  o^oieUi^  m 

V'^s&a, à  ^elque  époqf.e  qu  elle  ait  Jieu.    • 

t  srt  bien  entendu  que,  dans  le  caa  où  cette  déclamlion 
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Viendrait  à  être  faite  par  Tane  ou  Tantre  des  Parties  contr 
tantes,  les  dispositions  da  traité  relatives  au  commerce  et  I 
navigation  seraient  seules  considérées  comme  ayant  cessé 
expiré;  mais  qu'à  Tégard  des  autres  articles,  qui  concernent 
relations  de  paix  et  d'amitié,  le  traité  n*en  resterait  pas  mo 
perpétuellement  obligatoire  pour  les  deux  puissances. 

30.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  $en 
échangées  à  Santiago  dans  le  délai  de  deux  ans,  on  plus  t6t 
Taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  Sa! 
jesté  le  Roi  des  Français  et  de  la  République  du  Chili,  av« 
signé  et  scellé  de  notre  cachet  «  en  vertu  de  nos  pleins  pouvo 
le  présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigatioii^^- 

Fait  et  arrêté  en  triple  original  dans  celte  ville  de  Sàntl 
du  Chili,  le  i5  septembre  de  Tannée  de  Notre -Seign 
i846. 

[L.  S,)  Signé  Cazotte. 

(L.  5.)  Signé  Manuel  Monit. 

ARTICLES   ADDITIONNELS. 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  quant  au  véritable  sens  c 
l'esprit  de  certaines  dispositions  renfermées  dans  le  traité  d'ai 
tié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Santiago,  le  i5  s 
tenibre  i846>  entre  la  France  et  le  Chili,  il  a  paru  utile, 
moment  d'échanger  les  ratifications  dudit  traité,  d'en  préd 
le  sens;  et  à  cet  effet,  les  deux  Gouvernements  ont  nommé  le 
plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

•  Le  GfMSveroemeot  de  la  République  française,  le  sieur  fin 
Sduoh  de  Catoite,  son  Chargé  d'affidres  et  Consul  général 
Chili; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Chili,  le  sieur  AnU 
'  Varas,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures; 
'  Lesqiiels,  après  avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs,  tau 
:en  èonhe  et  due  forme,  sont  convenus  des  points  suivants  : 

.  .  i 

ARTICLES   ADDITIONNELS. 

'  '  1"  Le'  Gouvemeinent  chilien  ,  prenant  en  considérai 
Tuniformité  du  système  de  patente  en  vigueur  en  France^ 
plaît  à  déclarer  que  si,  pendant  la  durée  du  traité  du  iSJ 

-tembre  i84i6,  le  tarif  des  patentes  venait  à  subir  au  Gbiff 


iioDiqaaatàson  échelle  progremw»  cet  altératio^t  B^rfiKl 

de  manière  à  ne  pee  modifier  au,préÎDdice:de^,,p#rt 

tables  français  le  iaai;  piY^poriioonel  de  \^  aurUg^e  i^çtu^Ub^t^^ 

M  exiftante  entre  les  citoyens  da  pays  et  les  cpmoierffQts 

a*  Il  est  mat ullement  convenu  que  ces  metsi  de  IVlicle.M 
«Wff  fÊrticnlierB  ventent  dire  uniquement  une  desiio|itioiB^ 
I  pttic&fière  et  spéciale  se  rattachant  d*aiileurs.  à  un  servicf| 
fMk  et  iargence,  .       % 

3*  Lonqa*en  cas  de  guerre  et  pour  sauvegarder  lesiotéi^ét^ 

le  fÉtat  fériensement  compromis,  le  salut  ^^  pays  rendra  U*» 

ifcottUe  un  enabaiigo  général  ou  une  ferme^re  complète  dei^ 

Hli!t.e<t  eutendu ,  d*un  commun  accord  »  que  l'article  6  ^ecu 

vtttpété  de  la  manière  suivante  :  que  si  Tembaq^o  ou  la  ferme'^ 

ta  des  ports  ne  dépasse  pas  six  jours  «les  navires  de  commerce 

({oiienieot  compris  dans  la  mesure  ne  pourront  réclamer  au^. 

aoeiademnité  à  titre  de  sorestarie,  de  dommages  ni  d'intérêts; 

qai à U détention  a  dépassé  six  jours,  sans  en  dépasser  douze» 

i^Gooicmement,  auteur  de  Tembargo  ou  de  la  fermeture  n 

M  tel  de  rembourser  aux  capitaines,  à  titre  d'indemnité» 

«aoBbmt  des  dépenses  faites  par  eux  pour  les  gages  et  la 

"l'^ore  de  leurs  équipages  pendant  la  durée  de  leur  séjour 

^li  partir  du  septième  jour  ;  enfin,  que,  si  des  circonstances 

'>*«  gravité  tout  exceptionnelle  entraînaient  la  prolongation 

de  lembiigo  général  ou  de  la  fermeture  au  delà  du  terme  de 

doQiejoDrs,  les  ayants  droit  pourront,  pour  le  temps  qui  dé* 

F^ra  ce  terme»  réclamer  justement  des  dommages  et  intérêts 

Jûw  les  torts  et  préjudices  de"  toute  espèce  qu'ils  prouveront 

A  doe  forme  avoir  eu  à  supporter  par  suite  de  l'embargo  ou 

tthCermeture*  A  défaut  de  règlement  amiable  sur  le  dbifTre 

'e  ces  indemnités ,  la  fixation  en  sera  déférée  à  deux  arbitres 

^îs,  Fun  par  le  Gouvernement  auteur  de  Tembai^,  et 

<<otrepar  l'agent  diplomatique,  et,  à  son  défaut,  par  le  consul 

général  de  la  station  à  laquelle  appartient  le  navire  détenu. 

^  cas  de  désaccord  entre  ces  arbitres  et  faute  de  s'entendre  #nr 

V choix  d'un  sur-arbitre,  la  décision  finale  et  sans  appel  sera 

^ée  au  Gouvernement  d'un  pays  tiers  et  ami. 

i*  (i*)  Les  navires  français  entrant  dans  les  ports  du  Chili 
OBea  sortant  seront  assimilés  aux  navires  chiliens  en  ce  qol 
Mceme  les  droits  de  navigation  et  autres  taxes  portant  sur  là 
^oedes  navires;  et»  réciproquement,  les  navires  chiliens  en^ 


(  »74  )  * 

HtSSI^Êtià  iet  poi^U'de  FVaficê  ou  en 'sortant  HK*6iit  ànfmilés  i 
ntVireÂ  ihinçtis  ob'ce  qui  concerna  lea  âroits  de  navigatiou 
autres  tàxea  porfattl  aur  kl  coque  deé  navires;    ' 

(iP)  Les  marefaandiaea  hnpdrtées'  direetemeut  de  fVancèf'i 
des  navires  français,  et,   réciproquement,  les  mardkaaA 
itaportées  directement  du  Chiti  dut  des  ûavirc^  cbflieàsi 
^a>feront  d^autres  nf  de  plus  foHs  drMts  ^vie  %î  tïtéi'SbàeaH 
portées  du  même  pays  par  des  nîtvirè^  IVançaii  et  chtlteito.  ' 

5*  U  est  convenu  et  entendu  que  le  traitement  ^' là  *naa 
h  pins  favorisée,  stipulé  pBifi  farficto  18  du  trtifê  dti  16  «i 
tmmbre  i846  pour  les  pr(>duits  naturels  ou  manufSictnré^  t^ 
iialres  du  territoire  de  Vutte  ou  de  f autre  Pirîtie  cofitractânl 
remettra  pas  obstacle  à  ce  que  le  Gbili  accordé  k  Tune 4 
républiques  vcnsines  de  FAmérique  du  Sud  des  faveurs  spédd 
pour  eertaios  produits  de  a6n  sol  ou  de  son  industrie ,  en  écbad 
de  faveurs  ^une  égale  importance  qui  seraient  conoédém  éà 
èe  pays  aux  prodoits  similaires  du  Chili. 
'  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  les  préiÇI 
articles  additionnels,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respeeliirt 

'    Santiago,  le  Sojuih  i852. 

,      (L.  S.)  Signé  Càzotti, 

(JL.  5.)  Signé, Antonio  Vaius, 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départefiMit  dti  ^ 
fiums  étrangères  est  chargé  de  rexécution  du  présent  déeret 

Fait  au  palais  de  Saint-CIond,  le  8  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  '  p^^  FEmperear  1 

I4  Garde  des  icewut,  Mitastrt  deU  j^  Mitûst^  des  mfaifu  éftm^ 
justice,  ,     , 

^.     ,  8]g«i  Daoam»  Lbohi 

Signé  AsBATCca. 

If*  682.  — DÉcnsT  iMPÉBiAL  qui  aatonse  Taimisiion,  en  f rond 
de  droits,  det  Fers  forgés  en  massianx  oa  prismes,  des  Fontes  m 
tée$,  ete,  espédiis  de  Ttle  de  Corse  sur  le  Continent  fiançais. 

Do  3  Âodti853. 

NAPOLÉ(Mf ,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
&iiPBREini  DBS  Prahç/lts  ,  \  toos  présents  et  à  venir,  SAtur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréiaire  d*état  au  départenM 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaax  publics; 


«lj> 


/         «4 


B-  »•  77.  (i  *»r5^  ) 

Vtt  loi  «rtidef  6  6i  7  d«  la  IM  Ai  i  t  ftvffl  iBi  8  ; 

Va  Tartide  a  de  la  loi  du  a6  juin  i835;  ' 

Tu  les  aftides  6  6t  7  de  la  loi  du  6  mai  i8if , 

Ators  Diciutrii  et  nichiTons  ce  qui  suit  : 

Atfr.  1*«  Ltffer^lbiféitB'iiiaaBiaaK  ou  yrinmm^  \m  timUm 
Mdées,  leeadek^itecétBéiiItlMi,  lef^M^eaibrutipootloe^* 
Botiyeaoa  voitures  et  les  écorces  de  chêne  vert,  expédiés  delHIe 
ée  Corse  sur  le  contineut  français,  seront  admis  en  franchise  de 
âroiti»  sous  les  conditions  déterminées  par  Tarticie  7  de  la  loi 
Ai6mai  iSiii. 

Llmportaiion  en  sera  permise  par  les  bureaux  d*Ârles  et  de 
Bovcet  par  les  bureaux  ouverts  à  la  libre  entrée  des  produits 
debCme. 

Ponnont  ^idement  être  importés  par  les  bureaux  d'Arles  et 
ieBimCf  les  fers  étirés  en  barres  de  toutes  dimensions  et  les 
fentes  en  masse  pesant  plus  de  quinze  kilogrammes,  dontrad« 
minioB  est  déjà  autorisée  par  les  bureaux  désignés  en  Tarticle  6 
de  il  loi  da  6  mai  i84i  et  en  Farticle  2  de  Tordonnance  du 
9jm  i84A  (i). 

2.  Les  fontes  brutes,  les  fers  en  barres  et  les  aciers  en  barres, 
importés  de  l'étranger  en  Corse,  seront  soumis  aux  droits  du 
tanY  général. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
toiture,  do  commerce  et  dçs  travaux  publics  et  au  départe- 
Bient  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
deTexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  3  Août  i853. 

Siffié  NAPOLÉON. 

Par  FEmperear  :   " 

L$  MiniHre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  trataux  publics,  ' 

Signé  P.  Mashb. 


(1)  nt* série, BttH.  1108, m*  ii,3i8. 


(  '7»  ) 
N*6S3. — DicuT.iuriiiAL(coiUr«-^;n4pftrUiiuiiistt«deifiMaoM] 

porUnt,  * 

I*  Que  H.  OppfrmtttM  (Eugiaâ) ,  dîrecleor  de  U  saccunde  ds  U 
Banque  de  France  à.  Avignon ,  est  nommé  directeur  delasuccontlt 
de  Nancy  ; 

a*  Que  U.  CadiVuM  (JacqiutJulêi),  caiwier  principal  de  ia  lue- 
otutate  dti  Bordeaox,  eat  aoaimé  dirvctenr  de  la  mceurude  d'An- 
gaoa,  «0  remplacemaat  d«  H.  Ofptrmaut.  iSma-X!i»ttd,  23  JvRii 
i86».)  ,       ,      . 


Certifié  conforme  : 
Puis,  le  ao  'Août  i863. 

L*  Garde  dtiSceaax,  Ministre  Secriimn 
d^ital  au  département  dt  la  Jtutice, 

ABBATi;CGI, 


Cl  pu  u,  1 1(  oiw  J.  I-Uriiaal 
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N'GSi. — Décmet  iMPÉJUAL  4im  Keeneie  h  BaMUn  étOttmert  Jtûin^ 
mtntian  al  cré$  sept  Compagnie  s'aimimtrmii  iépurém$ni. 

Da  4  Juillet  i853.. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale , 
EvuTTR  DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  Salut. 

Yt  rordonnance  du  a4  février  i83o  (i)  portant  organisation >du 
^tiii31oD d'ouvriers  d'administration;  •  ^ 

Vu  W  ordonnances  des  lo  novembre  i83o  (3},  i&  çeptembre 
>Ui[3).  la  mars  i834t  3 5  août  (A)  et  3o  septembre  i84o  (5), 
S  jftebre  i84i  (6)  et  10  février  i846  (7) ,  qui  ont  successivement 
aocni  OD  dîminoéle  nombre  des  compagnies  de  oe  ooips; 

Vq  eafio  le  décret  da  10  avril  1850(8) ,  qui  a  rddait  le  bataillon  à 
>cpt  compagnies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparl^epient 
de  k  guerre, 

AvoHS  vàcxtri  et  micàiTONS  ce  qui  suit  :  ^ 

AtT.  l*'.  Le  bataillon  d'ouvriers  d*administratiojp  es)  li- 
cencié. 

2.  Les  <^cier8  de  ce  bataillon  qui  ne  trouveront  pas  emploi 
dans  la  réoiganisation  ci^iprès  airrétée  seront  mis  en  non-acti- 
nli  par  suppression  d^empioi,  et  replacés  avec  leurs  grades»  au 
hr  et  à  mesure  des  vacances  attribuées  à  c^ette  position  par  1^ 


K 


r  » 


1)  n*  série,  s*  partie, BulL  16,  n*  A71. 

1)  a*  série,  a*  partie,  Boll.  s6,  n*  470. 

P)  n* série,  s* partie.  Bail.  106,  n**  5974  et  9971». 

(i)  II*  série,  BuH.  769,  n*  8816. 

P)  rf  série,  BoU.  ^67 ,  n*  8890. 

l«|  IX*  série,  Bull.  S6Ô,  n*  97^9. 

(7)a*série,  Béll.  H77.iï'ii,etï6.  ... 

?|i*aèfie,Bdi.  a53,  à*  •Q87.   -•  >■'•-'.).>•».,;.:.'-.  '^i    '1    va 

II' Série,  i5 


(n») 


droQt  leur  rang  d'ancienneté. 

3.  Il  est  créé,  sept  ^i^^pMgnîçs  4'P9Yri®^  4'*4'9p»*w^*ion 
»Vdmînistîigi<3i^»#m®U  2^s  Ifi  itsipai^té  l^fcara  chefs 
respectifs. 

Ces  compagnies  sont  app^^ ,  n^fos  la  direction  supérieure 
des  fonctionnaires  de  Finteâdance,  àassarer  : 

EiLtemps  dç  guerre»  h  mcotage  et  le  démontage  des  fbmi 

portatifs,  la  construction  des  foars  en  terre,  la  manutention  et 

h  di^rib^^Qi^  dq  tou^ft  les  d^^r^e^  dv^  service  de«  snhsi^tfuipQi 
militaipas  eonfpuMUifc  las  fourr^^f^es ,  le  chauffage  el  rédairage, 
la  distribution  des  effets  de  rhabiljement  et  du  campement; 

En  temps  de  paix ,  les  travaux  de  toute  nature  dans  Fintériear 
de»  divers  i^ag^^ips  ejt^  mapfitentjoqs  rppsortiss^fit  «u  4é5V*«- 
ment  de  )a  guerre. 

L'une  de  ces  compagnies  sera  composée  exclusivenient  d'oa- 
rriers  d^art,  et  sera  exercée  spécialement,  ép  tenons  ^e  p^,  ^ 
la  ponstruc|ion  des  fours  dp  campagne. 

^.  I^es  c^drçs  d'une  cop[ip^gnie  4.'oiy[yr{ers  d'admînii^tratign 
9Qpt  fi^és  ^însî  gpMl  suit  : 

Lieutenant  CQOiauiadABt<  ...s.*...» i 

S^<M^Ue«,te9ft9f «  •«.,...;...,,...., •  « .  « .  1 

Adjudant  sous-oûicier  chargé  des  détails .••,.«,  i 

oeric6xii^ni8|0r«  •.••..«••••...«.•.••••••.•.••••..•••  i 

'  rourner. .  i i 

Sergents '. .  6 

Caporaux  de  première  classe. *.  :  :  :  •  4 

Caporaux  de  deuxième  cfasse ! 8 

.Clairons  de  première  c{asse.  ..........................  i 

élairons  de  deuxième  classe I 

Enfants  de  troupe s 

à  

Notre  t^ip^îç^re  secrétaire  d'étft  jiu  iJbéparleïDçp^  de  ia'gt|eff» 
détermine,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  et 
d'après  les  besoins,  l'efreclif  en  hommes  de  troupe. 

5.  Les  hommes  de  troupç  S9nt  jj^yisé^  en(]^fu(.cl^e94'aj?fès 
les  proportions  ci-apràp  i 

Première  classe i/5 

Deuxième  classe ,..•.•.,.       3/3 

6.  Les  compagnies  d^ouvriers  4'i)dml9istrati9a  lejregratf  nt  *a 
mbyen  de  soldats  tirés  des  divers  coips  àtVênaéê^  «yântna  a 


•  » 


M  HMHM*  énx  fk9  ta  plot  âê  M»vi«i  ^ifexivQuu,  m  OBire, 
f ue  dtt  prafetBiMs  fmAatM  : 

Boulanger; 

IfevdMr; 

Bomdiflr; 


Botteleori 

.  Chaqpcnlifr; 
MeniuBier; 
Serrurier. 
Les  troupes  totadk»du  )>fitafll<»iid*ouyrierfld*4diDÎQfetrilion 
«moMHTont  feules  à  la  prejoaière  fomuitiop  des.Éspt  aooveUci 
ctMpagnicBÉ  ... 

7.  Seront  incorporés  dads  uu  régintont  d^iufwterif  vies  sous^ 
ificiers ,  caporaux  et  soldatS'  retoDOBs  iiupsopves  an  aanâce 
•fédal  des  ouvriers  d'admimstrati^u. 

%.  Le  passage  à  la  .prcoaière  claïa^et  Fayaueement  aux  gvadaa 
et  tafonl  et  de  soMhoSidbsr  lonleut  séparénonl  4u9  diaque 
compagnie. 

9.  Les  aous-oQicieni  dâ$  compagnies  d'oovrieiv  4*aditûuistra- 
6uk^  icgoUèrtmanl  proposés  à  la  deroière  inspection  générale» 
concourent,  avec  les  sous-officiers  de  Tarmo  dé  Tinfiinterie. o| 
les  élèves  de  Técote  «lUiytire  pour  les  vâcanoes  da  grades  de 
nus-lieutenant  retenant  ^ux  deuxième  ettroisi^ipe  tpprs. 

10.  Lavanc^mept  {lu  grad^  de  fQus*Ue«tefiant  dans  Ip^çfij^- 
pagnies  d'ouvrier^  d'adcaimstfatjon  cpotioiie  d'avoir  liei)  con- 
formément aux  dispositions  de  rarticle  33 7  dé  Tordonnance  du 
16  mars  i&3^  (i). 

IL  L avancement  au  grade  de  lieutenant  roule  sur  Tensem- 
Ue  du  corps  diaprés  les  règles  tracées  par  la  loi  du  i4  avril  i832, 
etford»  des  t^^m  dét^mioé  piir  }é^  articles  ào  et  96  de  For- 
doimance  du  x6  mars  i83ft. 

12.  Les  lieutenants  coounandant  concourent,  pour  Tavan- 
cement  au  grade  de  capitaine,  avec  les  lieutenants  de  Tarme  de 
'  fînfanterie. 

A  cet  effet,  il  leur  est  réservé,  chaque  année,  Ton  des  tours 
dont  Fordonnance  du  16  mars  i838  permet  de  disposer  en 
faveur  de  la  non-activité. 

^^  f ^^^ __ 

[i)  if  tki»t  B(dL  S68,  a*  ^ZU. 

16. 


(  i8o  ) 

La  nomination  >  de  ctt  officiels  au  grade  de  capitaine  a  Ui 
d'après  l'ordre  des  tours  fixé  par  Tartide  &o  de  la  même  ordon* 
nance. 

1 3.  Les  rapports  d^ordre  et  de  subordination  des  compagnies 
d'ouvriers  d'administration  envers  le  commandement  et  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  ont  lien  conformément 
aux  règles  tracées  par  notre  décret  du  ii  juin  i8S3. 

14.  Comme  les  autres  corps  de  l'année,  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'administration  sont  soumises  aux  revues  trimestrielles 
des  généraux  de  brigade  et  aux  inspections  annudlesdes  inten- 
dants militaires  et  des  inspecteurs  généraux. 

1 5.  À  partir  de  l'organisation  des  compagnies  d'ouvriers  d'ad* 
ministration,  la  solde  des  caporaux, soldats,  clairons  et  enfants 
de  troupe»  sera  celle  attribuée  aux  r^ments  d'infanterie  parle 
tarif  n""  la  annexé  à  l'ordonnance  du  5  décembre  i84o. 

Les  caporaux,  soldats  et  clairons  de  première  dasse  recevront 
la  solde  affectée  aux  compagnies  d'âite,  et  ceux  de  deuxième 
dasse,  la  solde  des  compagnies  du  centre. 

n  n'est  rien  changé  aux  prestations  accordées  aux  officiers  et 
sous-officiers. 

La  solde  et  toutes  les  autres  prestations  en  argent  attribuées 
aux  compagnies  d'ouvriers  d'administration  sont  déterminées 
par  le  tarif  d-joint 

16.  Toutes  les  dispositions  antérieures  sont  abrogées. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  deSaint-Qoud.  le  à  Juillet  i853, 

^é  NAPOLÉON. 

Ptf  rEmpereor  : 

Lb  Mmickd  dg  France  Mmûtn  i$eritmn  Jtéut 
au  diparUmau  d$  h  fÊtnt, 

Signé  A.  DB  SAUCt-AsHAtm. 
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Gaafiaatiôaai 
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qai  aa  aarait  pai 
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Ou  la  aalda  de 
daixoa  da  a*  daaaa, 
a'il  aa  fait  titalaîra- 


annuelles. 


Commandant  de  oompagiùe  chargé  de  pou^ 
Vdir  1  ttmtei^  \ti  âèpeûst^,  y  comptià  riodêAi- 
"fthé  de  dètix  francs  par  mois  revenant  à  1  ad- 
judant. ...  y ;•••.••  ^°^'  ^* 

Sous-ofiScîer  cbargé,  bous  la  direction 
du  commandant  de  comptigniê,  d€  kl 
tenue  des  écritures.  (Indemni^  per- 
sonnelle.)   .' .' I  •  • .  •    i8o  00 

Offieier  commandant,  dans  Tintërieur 
Oti  aux  armées ,  un    détachement 
A*adininistraDt  séparément. . .  i  • . . .    loo  oo 
Ptremiëifemjse«— Compagnie  de  nouvelle  fondation.  lOO  oo 

lédertinitj  au  vagiieaiestie  (pai' jçur] ....», } . . . .       o  1 5 

(  11  n'eît  rien  aeèordé  à  ce  titre  poUr  les  détachemkits.  ) 

Gratification  aux  ^us-oftcièTrs  et  caporaux  instructeurs  (pai*  com- 
pagnie) .  •  • . . .  ^  :  ; .  •  4 . . . .  i .  i^ •..•..  4  ••• .     Ao  00 

«A     *    ^  z    1    «    *     ..    (Fixation  annuelle 4....   3oo  00 

MMWgénéïaiede^tretidn.|c^^p^g^|^j^^^^^,^.foj^4j^^^^^^  ,^  ^ 


Indemnité 

pour 

ftstistre  DTiresTi 


SUpplémenl  i  la  kolde  te  route  peur  )ea  diàtance^  et 
étapes  parcourues  en  eu  jour  en  sus  de  la  première. . 

Hàuic  payé  journalière  d'ancien  hetë '. 

Indemnités  de  logement  et  (Taïkifeublement 


Lè's  allocations  dé- 
teiuiiuéea  peor-  lea 
mêmes  grades  dans 
les  régiments  d'infan- 
Tes    tarifs 


«■■•viuio  «■u«oraiBair0«ft  luuuuuiuiumuui  ■  »»  r-*-»-rt  •  Ug^j^   ^j.    j^    tarifs 

Indemnité  pour  perte  d'èffâts 4 • /  «  ^      90     /      ll 

GraUficatio.  de  fr^ir.  »«  A'Upxipem^t  «ux  »^l^;^^\  ^  'J^^^^l 


officiers  promus  officiers.  « 
Gratiûcatioi  d>Btréè  en  campagne* 
lividueile.  •..•<..  4 ....  < 


neiés  à loAonnance 
du  5  décembre  1840. 


SoMlr      (  UMtsnaal | 

■oA-AélHU.  (6ow-limtaAaat. 


i 


fticnciBnvT  Di  coips, 

alip^r«MioB  d'emploi , 

rentré*  de  «aptivité  à  i'coneiai 

on  infirmités  tem|K>rairee. 


axTlAiT 

on 

•upention  d*empIoi. 


e&'6ft*6 


Pwjoto. 
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Paris,  le  k  juillet  i853.  t 

Le  Maréchal  tU  FHince   , 
Miniàtre  uctétâire  déud  du  dépattemehJ^  de  la  guen^ 
Ëigné  A.  DE  3aint-AiuiadoÎ 


B.  n*  78. 


UM) 


de  QwitçFmmB  de  h  iipyamjran§aim 
Da  9  Jwllet  i853. 

NAPOLÉON,  par  U  pàee  de  Dieo  et  la  volpoift  aMjî/B^^ale. 
Emfsuue  DBS  ^&4iif  Aift ,  à  touA  préssnts  et  k  vefljr.  ^mmi.   .  ,  , 

Va  les  ordonnances  des  6  septembre  i84o  (1)  et  li.  avril  164^  (a), 
eile  décret  du  ao  janvier  i8àa  (^);  .  .  ■ 

De  Favis  de  noire  mii^islre  secrétaire  d*éLai  au  oéparlement  de  la 
marine  et  àes  colonies,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeréiaife 
féut  au  département  de  la  guerre  «. 

Avew  viffldtTB  eè  hiesisonB  ee  qai  suit:  i     * 

Afrr.  1^<  L'^femif  de  la  côitipdgùiè^  de  gi^dahâiéiMe  de'  h 
(Wysne  frànçàii^  est  porté  à  cèilt  ciùqtatitë  bmdnleé  y  coitiîtrïs 
ksoffidérS. 

1  La  côiùpôsitiôn  ef  lé  complet  âc  cette  cofmpagniè  sôn{  Ëià 
Baiiqa^il  est  indiqué  au  tableau -ci-après  :, 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  cbai^és,  chacun  en  ce  qui  le  eoti- 
eeme»  de  reKécatioa  du  présent  décrété 

Fait  an  palais  de  Saint-Goud,  le  9  Juillet  i853. 

Sisné  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  MàféchU  âë  Praneé  Ministre  secrétaire  d^état 
âu  dépuHeiheftt  a^  là  guerre  g 

Sigfié  Â.  DS  Skitit'fLtanAXSiî» 

(4  u!  lirie,  Bail,  ?4>r  >'  M^.      - 
(1)  n*  wkne^  BolL  1 389 ,  n*  1 3,694. 
(3)  iriéne,BalLd84»n*SS7S. 


(  i84  I  •   -  .^ 

Ff*  686.  '-^  DÉCMtT  tuPiniÀL  fui  cnforise  h  finiatioh,'  à  Ckenac 
{ Charênte-Inflrieure  ),  Jtun  Étahlissement  éTUnuMnes  da  Sacri-Camr. 

Dn  a5  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  nationale, 
EMpBRstm  DES  FBÂKÇiiis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

'     Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tacte  notarié  du  a  novembre  iSSi ,  par  lequel  la  dame  Veuve 
éela  Crow-Dnrepair$  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  Ur^lînes 
du  Sacré-Cœur  à  Pons,  i*  d'un*  capital  de  six  mille  francs  payable 
un  an  après  son  décès ,  et  produisant  jusqu'au  remboursement  un 
intérêt  4a  cinq  pour  cent;  a*"  d'une  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances, située  à  Chépac,  à  la  cliarge  d'établir  à  perpétuité  dans  cette 
dernière  commune  trois  sœurs  de  son  ordre ,  qui  devront  s'occuper 
de  Téducation  des  jeunqs  filles  et  visiter  à  domicile  les  malades  de  la 
commune; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  i&  janvier  i85a; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  Ursulines  du  Sacré-Cœur,  à  Pons,  en  date  des  a8  novembre  i85i 
et  6  janvier  iS^a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  i*  d'accepter  la 
'donation  précitée;  2*  de  fonder  à  Chenac,  en  exécution  des  intentions 
de  la  donatrice ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ;  3*  d'ac- 
quérir pour  les  besoins' de  cet  établissement,  et  moyennant  une 
somme  de  cinq  cents  fi^ancs,  un  chai  (ou  cave)  contiguë  à  la  maison 
donnée  et  appartenant  au  sieur  Piilet; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3a  octobre  i85a,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Chenac,  agissant  tant  au  nom  de  la  commune 
qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance ,  demande  l'autorisation  d'ac- 
cepter le  bénéfice  des  dispositions  susénoncées  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'estimation  portant  à  quatre  mille  francs  la 
valeur  de  la  maison  donnée  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice; 

Vu  Taclc  sous  seing  privé  du  g  janvier  iSBa,  par  lequel  le  sîeor 
PUUt  a  consenti  la  vente  du  chai  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  cet  immeuble  portant 
aa  valeur  à  cinq  cents  francs  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i*  avril  1837  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  Ursulines  du  Sacré-Cœur,  k  Pons,  et 
celle  du  a  a  avril  de  la  même  année  (a),  qui  a  autorisé  cette  congré- 
gation ; 


mmÊm»i^mÊmmr^immmimm*m»* 


(1)  Vin*  série,  Bull.  i53,  n'SSig. 
(3)  vm'  série,  B^K  157,11*  5683. 


B.  !!•  78.  i  4«6  } 

▼q r«Dgagem0ttl{xrftf  pit I01  M^  qn  rmnpnOTif  f i^hWimciiioni 
de  Cbenac  de  se  oonfonner  aur  statuts  approuvés  pour  la  naison 
«re;  ,  •  .      ..  [ 

Vu  le  procès-verbal  de  1  enquêta  de  çwmnoêk.  af  vicommodo,  gu^  a 
«1  Ijau  i  Cbenac,  au  sujet  de  iafondaliou-et  de  Taçquisitioa  projetée, 
da  %2  avril  au  i3  mai  1863  ; 

Va  Tavis  du  cooseîl  municipal  de  Chepac,  en  date  du.Q  mai  i$5a  ; 
Vo  Télat  de  Taclif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  véri- 
fie et  oertiGé  par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  ; 

Vu  ïilai  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établis- 
xi&ent; 

Voles  avis  de Tévêque  de  la  Rochelle  et  du  préfet  de  Ir Charente- 
ia&rieure,  en  date  des  i5  mars  et  a  juin  iSSa  ;  "'* 

Va  f  avis  de  notre  ministre  de  l*intérieur,'eAf  date  du  1-9  novembre 

Ta  la  loi  des  3  janvier  1817  et  i4  janyiei*  i83l  ;     *       ' 

Vais  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Valabî  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

La  section  de  rintérieur,  dé  Tinstruction  puUique  et  des  celtes 
de  Boliv  Conseil  d*état  entenda , 

Ators  DÉcaÉTÉ  et  nicitÉTOVS  ce  qui  suit  : 

Abt.  !•■.  La  congrégation  des  Ursulines  du  Sacré-Cœur, 
eitstant  à  Pons  ( Charente-Inférieure ],^  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  22  avril  1827,  est  autorisée  à  fonder,  à  Cbe- 
nac (même  département)  ^  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ardre^  à  la  charge  par  lea  membres  de  cet  établissement  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère,  par  ordonnance  royale  du  i*'  avril  1827. 

î.  La  supérieure  générale  de  la  congréation  des  Ursulines  du 
Saoé-Cœur,  à  Pons,  au  noqi  de  cet  établissement,  Qt  jle;:]^ire 
deChenac,  tant  au  nom  de  cette  commune  quà  défaut  ,àe,)t»u- 
reau  de  bienfaisance,  sont  autorisas  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et  aux  claoscs  et  conditions  imposées ,  ladpnation, 
faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Louise-AthaUe-Elisabelh 
iAmèra,  veuve  du  sieur  Jean-Thimothée-BarthUemy  àe  la  Croix- 
Dan^tUre,  suivant  i|cte  notarié  du  2  novembre  1 85 1,  et  con- 
flstant,  i""  en  un  capital  de  six  mille  francs,  ou.  uqe.  rente  de 
trois  cents  francs  ;  2*  en  une  maison  avec  jai'din  et  dépen* 
daaceftv  située  à  Chenac,>et>estimée  quatre  mille  francs;  k  la 
charge  d*établir  à  perpétuité,  dans^la  comxwapfi  C^  Cl^n^c,  trois 


(m) 

1^  dm«Ml;aV>eûi9er^»réidti<i«iM  émjimm  tXLmi 
irisiler  Us  pMvnwmaUideA' à  domicile» 

Le  capital  de  six  milie  francs,  lors  du  remboarsement,  aéi 
efatilo^ê  tû  Achat  de  r^tès  %\ït  l'État/  " 

s;  La  supérieure  géùmié  dé  H  iUéttaè  ébnét^Hbû  CR  « 
torisée  à  acquérir  au  nom  de  cette  tôb^^tidn,  lUtK^fefi&ll 
une  sodlme  de  binq  ceilts  irâûcs»  ifaontïfat  dé  TesililUitiôa,  a 
chai  (ou  cave),  situé  à  Cbenac,  et  appartenant  bu  siëùrPnl^ 
ui  en  a  consenti  la  vente ,  suivant  acte  soûs  seings  prfvéé  Û 

janvier  i852,  pour  servir  aux  besoins  de  rétabUssement  at 
torisé  à.  Cbenac  par  l  article  i"  du  présent  décret. 

Il  sera  passé  acte. publie  de  celte  acquisition. 

4.  Netr^  ministre  secrétaire  d'état  au  départenoient  de  Iliii 
truction  publique  et  des  cultes  «  et  notre  ministre  secrétav 
d*état  au  départQOient;  de  Tintérieurj  sont  chargea,  chacu»  e 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préswt  décret»  qui  mt 
inséré  au  Bulletiù  dn  Mb. 

Faii  au  pdiaitfde  Saint^Gtoud,  Id  9&  Juillet  i853* 

Signé  NAPOLÉON. 
P«*rEmpereiirs 


! 


SêcréUùrt  Jéktt  on  i^^HfmeM  de  tiMstruam^  puhtift 
êl  des  cultes, 

Èigtké  H.  FOKTOUL. 


N*  687.  '^  DécÈÈT  tMPÈàïAL  ^  utLomêntê  le  nomire  iê$  BrijJk 
k  cheval  i$  Geniarmme  éffêetéet  à  ta  iarveiUmoe  àet  tvéu  ée  1 

COVTOWM* 

Do  39  Juillet  1853.  , 

NAPOLÉON,  pat  )a  ^râce  (](è  Dieu  et  la  volonté  national 
EttFER«na  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salut.      \ 

Vuie  décret  dii  aA  septembre  i85a  (1); 

Vu  le  sJnatuscoûsulte  du  [la  décembre  i85a,  qui  â  fait  efii 
dans  le  domaine  de  ta  couronne  plusieurs  forèté  appartenant  à  l*£ï 

Considérant  c^ue  les  dix-&ept  brigades  de  gendarmerie  'iaflèctéès, 
le  décret  du  al  A  septembre  i85a ,  i  la  surveillance  et  i  la 
tlon  de  ces  (bréts,  sont  ihtfnffisantes  pour  aisarer  le  serfice 
ëHtii»  sont  dMinée^t  . 

I    <l   if  m  11  II     •  Il       I  lÉhnV       i    L^^^—fcfaÉ^^L^i^ÉiMÉ—— B^^ 

fi>  y  àMe,  BolL  W6,  ft  àktk. 


Lkj^pfWit  éê-  Értii  ÉMÉiilm  JUfltéiMr»  JTéiat  «i  aépmwam 

iiW  Mniti  «t  i^AéiiiKms  bé  ^«t  iuil  : 

iiT.  1*.  Le  nombre  des  brigades  ji  di«vàl' dtf  ffindârtbmièi 

I  '  •  «  k%  ÈetAèé  Ûé  §fiiVéiflatfde  qud  rédaifi^  là  c<]lilâefvii^oq 

fhtm  comptikbà  flâus  lé  domaiilé  dé  là  coujbôilin^,  e^  potÏA 

i&Mefi  à  vingt-quj^tre. 

lU  cooipasîtioQ  et  refitectil  de  ces  brigades  sont  fixée  ainsi 

pSsoiti  savoir; 

Brigafcis« . .  •  ^  « .  i  •  ; «  • . .  / « ..;...  i  i  i     19  • .  . 

uendannes ••« •..••«•««-^  ^^     . ;:    -> 


•  t  • 


t  Total ••( *  1:1^ 

1  Cesbr^ades  sont  placées  sous  ks  drdres  de  Tbifidiel'  cëm» 
■ttdant  rarrondissement  de  gendarmerie  dâQs  Tétendue  duquel 
BBfôseUowent  stationtiées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
pKTe  est  chai^  de  rexécation  du  présent  décref . 

Fttt iD  priais  de  iSaitit-Cloûd ,  lé  29  Jnillel  iê5i. 


t..  .: 


Sîgàé  NAPOLÉON. 

tar  l'Emperctir ': 

Le  Uarichal  de  France  ifinlstre secrUaîft  aitol 
CM  département  de  la  guette. 

Signé  A.  DE  SÂint-Aanaud. 


t8ft.-«DicJwr  iMPÉnuL  aai  aatorise,  comme  ComTnunauU  dirigée 
ne  supérieure  locak,  V Association  dés  Sœurs  dèf  tfttht-DamB-de' 
',  exisUmi  à  Digne. 

Du  3  Août  1 853, 

■  I  ' 
1 

^JUPOLEON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ' 
ca  DES  FrJiR£Aift»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

knppoft  de  notre  mimilTe  secrétaire  d'état  au  département 
fÔHlmetioa  ^^Mique  et  des  cultes  ; 

la  demandé,  en  dale  du  aoaoût  i85a,  de  Tassociation  des  sœurs 
Dame-de^Oràce ,  a  Digne,  reconnue  comme  établissement 
it  de  la  congrégation  da  mèih»  itomk  AîM,  ietfàttt  if  obtenir 


(  »88  ) 

Ml  amoriiÉtiM  eomtteoottmaiwatéiÎBd^iMBibiil»  tég^  fut  m 

périeare  locale»  avec  rengagemenk  do  iuivroles  stakats  âppcoul 

ordonnance  royale  du  7  mai  i8a6  (i),  poinr  la  cammanaiitédii 

gîfttses^UrsuUnes  à  Anuen^; 

.   Vu  ia  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésioa 

les  membres  de  lassociation  et  reYètue  de  Tapprobation  de  ïé 

deDigne; 

.    Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  rassociation; 

Vu  Tavis  du  conseil  d^administration  de  la  congrégation  des  1 
de  Notre-Dame-de-'Gràce,  à  Aiz,  en  date  du  37  janvier  i853; 

Vu  les  avis  de  rarchevèque  d*Aix,  de  Tévéque  de  Digne,  et  da 
des  Basses-Alpes,  en  xlate  des  i3  décembre  i&5a«  i5  et  sa  ji 
et  a3  juin  i8&3t 

Vu  I  ordonnance  royale  du  16  janvier  i8i6,  qui  a  autorisé! 
ciatioD  des  sœurs  de  Nolre-Dame-ae-Grace  à  Digne ,  conune  él 
sèment  de  la  congrégation  des  sœurs  du  même  ordre  à  Aix  ; 
.  Vu-la  loi  du  a&  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85ai  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

* 

Avons  dég^te  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  L'assodatjoo  des  sœurs  de  Notre-panae-de-C 
existant  à  Digne  (Basses-Alpes),  en  vertu  d*une  ordou 
royale  du  16  janvier  i846,  cooomie  établissement  dépa 
de  la  congrégation  du  même  nom  dont  la  maison  mers 
Aix  (Boudies-du-Rhône),  est  autorisée  comme  communal 
dépendante  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charg 
les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer  aux  a 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826,  pour  la 
munautédes  religieuses Ursulines  à  Amiens  (Somme),  e 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  di 
sent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptfl^Empereur: 

Le  Mùmut,  secràÊWÊ  £itai  m  dAgrai 
de  Vmgtneùon  publique  ut  des  caiiar  * 

^  Signé  H,  FoaTOUi.* 
(1)  mi*  0^,  BqU»  9à ,  n"*  3o9g« 


Ya  Taris  du  conseil  municipal  d*Autun,  en  date  du  37  décembre 

Va  les  divers  documents  produits  k  l'appui  des  déclarations  relatif  es 
i  h  rélroceasioa  ; 

Vu  les  avis  de  l*évéque  d'Aliiuu  1A  du  préfet  de  Saône-et*Loire; 

Vuhloi  du  a4  mai  i8a5; 

fii k  décBBl  du  9i  Janvier  i65s; 
^   Tnti loi 4q  i5  ipafs  |â|o,  sus  )*eilMg»Q«0ql(; 

I    K|»tieGoasçUd*étate.f)teQ4n|    ,  .  - 


1.^ 


Af OHS  vicBiri  et  DicaiTONS  ce  qui  suit  : 

An,  1*.  l4>«$oci^tioi)  ^es  ^mifs  dp  ||  Visitatiçor^aint^l^arie» 
Iftiitantà  Autan  (Saôiie^VX4>i|^}i  f^%tsm\m^é0  coxoipp  con^mQ-; 
nndé  régie  par  une  supérieure  locale,  k  la  cbai^,  par  les 
f  Mmlires  qui  la  composent,  de  |e  confonner  aus  statuts  apprea* 
I  ifa  ptf  ordonnance  royale  du  s6  novembre  1816,  pour  la 
I  enanuinauté  du  même  nom,  à  Maçon  [même  département},  el: 
:    ^Me  a  déclaré  adopter. 

%.  La  supérieure  de  la  communauté  des  Soeurs  ^e  la  Visita? 
lioa&iilB-Riarie ,  à  Aiitiiq ,  est  ^i]itorisée  ^  ^çc^pter , .  au  ppp^  de 
fllâiUniefpçi^,  la  rétrocessiQu  fai^  ^p  p^pfit  çle  UM^  çqpi- 
■naoté,  suivant  acte  notarié  de#  é  ^t  &  ppvemjaire  ipôâ ,  payi 
iMAnottellea  Gkntêji^^,  MaiUei^  Gmj,  Gifori  et  aatnQ6.reli- 
de  la  même  communauté ,  de  divers  bâtiments  avec  dé^ 

ffadan<»a  situés  iî  Antui^ ,  et  .eoeaposant  la  inaison  conventuelle^ 
ft  de  deui  maisons  et  d^un  terrain  situés  paiement  à  Autpn ,  le 
tat  estimé  soixante  et  dix-huit  mille  six  cen);s  francs,  que  pes 
I  idigîeuses  ont  déclaré  avoir  acquis  pai^  le  çoifipt'e  et  ayeç  les 
'  lûers  de  Tassociation. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dé  Tins- 
n  publique  et  des  cçlte^  es^  pbargé  de  i'exécutÎQp  ^if^  pré- 
>ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fût  \xk  palais  de  Saînt-Ctoucl ,  le  â  AoAt  i85!f,         ' 

Signé  NÂPOLÉOlf. 
Par  rSiqp^eor: 

1#  If înislnr  teotitmre  iétai  au  êéjimifUmm 
de  rinstmction  pnblUiaê  et  du  f9|C^# 

S»g^  H.  FoM^n. 


traction  publique  et  des  cultes  *est  chargé  de  rexécatkl 
pvésMt  décret,  (fat  sera  inséré  au  Bulletlii  des  Ids.-       I 

rdVaùpalaîsaeSaïnllCloud.le3AoAU85î|, ....      9 

Sisné  NAP(»£ON. 


Par  rEmpenor  : 
Si^é  H;  FoETOUL.   , 


M*  6^.*—  DiciBT  rmpinfÀL  fd  miôritê ,  ssnime 
pcr  KM  Baféruurê  lùcûlê^  ¥As$owatiak  de$  Smun  de  là 

SabUe-Marie,  existant  à  Autan. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  pjen  et  la  voîpçté  n^ 
Empersur  DBS  Francis, ^ à  tous  préseats  fiï  ^  vei^f^f  ^alÎ 

Sur  le  ripport  ia  notre  «tînistre  secritaire  df éésft  au  dépsitl 
de  l'instruclioD  pabUque  et  de»  cultes  ;    *        ' 

'  Va  r«€te  notarié  des  4  et  6  novembre  1 85a,  par  Hoquet  feà  A 
selles  Glantenay,  Maillet,  Gay,  Gintri  et  aulves,  membre^  dç! 
etadon  des  Sosurs  de  la  VUitâtion-Samte-Marift  exisfan^  à  AaUÉ 
rétrocédé  h  cetle  association  divers  bâjim^nts  ayec  dépetxdanpe^l 
à  AutuQ  et  composant  la  maison  conventaelie,  .deux  maispo^l 
terrain  situés  également  &  Autun ,  le  tout  estimé  soixante  et  H^ 
mille  six  cents  irancs  qu* elles  ont  déclaoé  «voir  aéqub  prar  leli 
et  avec  les  deniers  de  fassociation  ; 

Vu  les  demandes  de  cette  association,  en  daté  dés  à8  sefjtt 
i85a  çt  ]ia  féyper  |853,  )eq4si}tà  o^tenif.  i*  fon  ^u^ri^atîqo^B 
communauté  régie  par  une  supérieure  Ipcale;  s'iaulprisf^ 
cepter  la  rélrocession  précitée  ;      ' 

Ytt  l^engagement  prb  par  les  membres  de  Tassociation  de  ff 
fermer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnancé  royale  du  ao  riôTï 
»8i6  (i)  p«|r  la  communauté  du  même  nom,  àMàcon,  qu'-dle 
dbré  adppiar; 

Vu  Nine  ^pm  de  ces  statuts  signée  par  Jbs  aeaibrt»  de  cette 
dation ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  Tévéque  d' Autun  ; 

Vu  r^lf  t  4q  l'àctÂî  et  du  passif  cb  l'^ociaiion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  1  enquête  de  commodo  et  incommoio,  qa 
Ueuà  Autun  le  3i  décembre  i85a  ; 

(i)  TOT  sériai  BolL  i33 ,  n*  i^gS. 


B-  n*  78.  {  193  ) 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aii  département  de  lins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

PârfEmp^rear? 

-   Le'  Ministre  ucritaire  iékd  oa  àêpwrUment 
de  rinstraçtion  publique  ^  des  caUss, 

3îgQé  H.  FoRiODX.* 


M*  69a.  —  DiCMET  iupihïAL  qui  autofisê  la  fondation,  à  Sardes 
[La»ie$) ,  d'vai  Établissement  de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs  de 
Sônt-AndTé. 

Du  3  Août  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
lanuEDa  r>ES  Fiuinçais,  à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Sot  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  FâislrBction  publique  et  des  cultes  ; 

Va  Tacle  notarié  du  4  novembre  i85o,  par  lequel  le  sieur  de  £e- 
iekk  a  fait  donation  à  la  commune  de  Sordes  d'une  maison  avec 
janfin  et  dépendances,  sous  la  condition  de  TaiFecter  à  rétablissement 
tane  école  déjeunes  filles,  qui  sera  dirigée  par  des  filles  de  la  Croix 
«la  Paye; 

Vn  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  1 1  novembre  i85o; 

Ya  la  délibération ,  en  date  du  3i  mai  i853,  par  laquelle  le  conseil 
snmidpal  delà  commune  de  Sordes  a  voté  racceptali6n  de  celte  do- 
lalion; 

Va  la  délibération  du  conseil  d^adminislration  de  la  congrégation 
des  filles  de  la  Croix,  diles  Sœurs  de  Saint- André,  k  la  Puye,  en  date 
^  10  novembre  i85i,  tendant  à  obtenir  Vaulorisation  :  1*  d'accepter, 

I ce  qai  le  concerne,  le  bénéfice  de  la  donation  précitée;  a**  de  fon- 
'  'er  à  Sordes,  en  exécution  des  intentions  du  donateur,  un  établisse- 
^eatde  sœurs  de  son  ordre;  - 

Va  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  dudona- 

Va  Fordonuance  royale  du  3o  avril  1826  (1)  qui  a  approuvé  les 
>ti!ats  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  et  celle  du  a3  mai 
Mîfant  {3),  qui  a  autorisé  cette  congrégation  à  la  Puye; 

(1)  vni*  série.  Bal!.  89 ,  û*  agg i . 
M  Tuï*  iéria«  BolL  gS,  n*  3i 39. 

Xt  Série.  «  16 


•  »  •  ■ 

».  >  »    »     , 

N*  6gi.  —  DicMMT  iMPiniÀL  f ai  aaiorise,  comme  CommmuuUi  iiiigi 
par  un$  Supérmire  locale,  l'Attociatiandes  Sœurs  Vmlines»  cmUaH 
Corhigny  {Nièvre), 

'Du  S  Aoûti853u 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  voloiité  natioorfc 
Empbrbur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  kiiaÀrti 

Sar  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  <l*état  au  départemei 
de  rinslruction  publique  et  des  colles; 

Vul^  demande. de  Tassodation  des  soeurs  Ursulines,  k  G>rbip] 
en  date  du  i  septembre  i85a,  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissaiM 
légale  cotnme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locde;  - 

Va  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  assoc&stion  de^ 
coofosmer  aux  statuts  approuvés  par  ordoiinanoe  royide  du  9  w 
i8a6  (1)  pour  la  oommunauté  des  sœurs  du  même  nom«  à  Ainieoi 
^*eUe.a  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d*adhésion,  p 
tous  les  membres  de  Tassociation ,  et  reyétue  de  Tapprobatioa  i 
Tévéque  de  Nevers  ; 

Vu  Tétat  de  Tactif  èï  du  passif  de  Tassocialion  ;    ' 

Tu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commode  et  incommode,  qpi  ft  < 
liett  à^rbigny,  le  a4  octobre  i85a; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Corbigny  en  date  du  h  ffni 
i85i;  ! 

.  Vu  les  avis  de  Tévéque  de  Nevers  et  du  nréfot  de  la  NièTie ,  en  di 
des  5  et  6  novembre  i852  et  27  mai  i85o; 

Vu  la  loi  du  i4  mai  1 8a5  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  G>nseil  d*état  entendu , 

AvoHS  DÉGRÉri  et  DicaiTOffs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'association  religieuse  des  sœurs  Ursulines ,  ezisifl 
à  Corbigny  (Nièvre),  est  autorisée  comme  communauté  àinà 
par  une  supérieure  locale ,  à  la  charge  par  les  membres  de  oA 
association  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ord< 
nance  royale  du  7  mai  1826,  pour  la  communauté  des  sœi 
du  mime  nom,  à  Amiens  (SoDune),  et  quelle  a  décfa 
adopter. 

I 

(1)  vm*  série,  Boll.  94,  a*  S098. 
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jk  çoacemc»  dri'exéention  du  îpréj»u!tt  4é$i^t/:<iyB  m» .^fp|4(!^ 
aaBaUetÎQ  des  loisk  .    ..     ^  ..    .       .•     ^ 

Fait  au  palai&de  Saiai-Gond,  le  8  Ao6t  i8âs3. 

Signe  NAPOLÉON. 

,Par  TEnjpercur  î  , 

.    L^, Ministre  seoréiain  d'état  aa département 
de  rinstruction  pubViqu^  et  des  cultes, 

Sign^  H.  FoRTODU  ' 


H*  6gS. —  Dbcmet  iMPÉRiâZ  ifui  approuva  dêi  môiifieaUûnê  auk 
StataJs  dû  la  Congrégation  doê  Deumu  du  Saoré-Cmur-deJésui,  éUAlU 
à  Paris, 

Du  5  Août  1853, 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale, 
EiKBiuR  DB5  Français, à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sorle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^rînstnzction  publique  et  des  cultes; 

Vo  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
bOQ  des  dames  du  Sacré-CcBur-deJfésus^  à  Paris ,  en  date  du  mois  de 
oorembre  i85i  et  du  A  février  i853,  tendant  à  obtenir  Tautorisation 
de  modifier  les  articles  a,  5,  7,  8,  9  et  16  de  ses  statiits',  / 

Vq  rordonnance  royale  du  1*'  avril  1837  (i),  qui^a  approuTé  les 
statuts  de  cette  congrégation,  etTordonnance  du  a  a  du  mêmetiici&  (a) 
qui  Ta  autorisée  à  s'établir  à  Paris  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés ,  signée  en  témoignage  d*adbésion 
|Mr  les  membre»  de  f  asaooîation  et  revêtue  de  rapprobaiicui  de  Var< 
cfaeTèque  de  Paris  ;  .  t 

Vu  les  avis  de  Tarcbevèque  de  Paris  et  du  préfet  de  ]a  Seine,  en 
date  des  ai  octobre  et  10  décembre  i85a  et  aa  février  î853; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  a|)- 
praovés  de  la  congrégation  des  dames  du  Saerè^Gœur«de-UsuL8  ne 
éérogent  en  rien  aux  lois  de  Tétat  et  ne  contiennent  rien  de  contraiie 
à  ia  Constitution  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
f  église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Ayoxs  nicRÉnâ  et  DK0BiT0|fs  ce  qui  suit  ; 

AaT.  1*.  Les  modificatbns  demandées  par  la  tiôngrégatfoû 

(i|  vin* série,  Bull.  i53,n*  55i8.  r    .        ; 

(a)  vnï'série^BidL  157,  n""  568i.  f         .     .       ' 

16. 


(  »9*  ) 

.    Vu  )>Q(«j;^9iit  Pm  par  le9  ^ur^  qui  con^p^MQt  if  powvfi  # 
blissemeat  de  se  coplbrmer  à  ocd  statut»; 

Va  f état  des  recette^  et  d^  4^pçqi9ft  pr^fiiiQéea  4f  <^&  étuUtfs 
ment; 

Vu  loi  plan  ek  ^rac^^'Verbal  d'estimation  de  Timmeuble^  donn 
portant  s^  yala^r  4  i|uiiize  cents  francs  ; 

V»  U  pracèa^varbal  de  r^nqiillede  commodo  et  incommoio\ 

Va  les  avis  des  évéques  d^Aire  et  de  Poitiers,  et  des  préfets  d 
Landes  et  de  la  Vienne,  en  date  des  5  et  i3  mai ,  4  6t  7  sepleoabie, 
i4  décembre  i85a; 

Vu  Tavis  de  np^re  miiôstre  secrétaire  d*i^t  au  44piriemtti(  4«f i 
tirieur.  ea  date  du  3  janvier  1 953;  1 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  mai  i8a5,  et  les  oidoBBiae 
des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i$âi; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Vinstruption  pubUott^  çt  det  cqltCii 
notre  Gonseil  d*état  entendue. 

Avons  niicRiTii  et  n^caiiTOifs  ce  qui  nul» 

Ai^T%  1^.  La  congrégation  des  filks  de  la  Crob ,  dites  Sm 
Jlê SMt'Aniré,  eiistant  à  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  d*ii 
•idoDDance  royale  du  a 8  mai  1828, est  autorisée  à  fonder 
Sordes  (Landes),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordr«,  k 
charge  par  les  membres  qui  composeront  cet  établi^seineot 
SQ  confbrmer  aux  statuts  approuvés  pour  U  maUoo  i>;^èrç  I 
ordomiance  royale  du  3o  avril  18a 6. 

S.  L«  supérieure  générale  de  cette  coAgrégatipn  et  le  W 
ée  ht  commune  de  Sordes  (Landes)  sont  autorisés  k  accepi 
diacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  au:^  clauses  et  copditiou$  i 

5 osées  «  la  donation  faitç  à  U  commune  de  Sordes  par  le  A 
ean-Napoléon  de  Bedouich,  suivant  acto  i^Qt^^rié  du  à  B^ovem] 
iSâQ»  et  çonsistaj^t  en  une  nsbsison  avec  jardin  et  dépendais 
située  à  Sordes  et  estimée  quinze  cents  francs,  pour  y  établir  \ 
école  de  filks  dirigée  j^  les  soeurs  de  Saint-André  à  la  F 
(Vienne). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  ^  l'j 
traction  publique  et  des  cultes,  et  notrç  ministre  seQiç^l^^  ^ 
au  département  de  Tintérieur,  soi^ti  <(Wsà(t.ehi!pitt«%  ^ 
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iaçtttCMve»  der-Vezécation  du  pr^^ttftt  déçii^tr.qm  Mf»,4pi4|^ 
m  BdletÎQ  des  lûîs^  .       ..    ^  >.    .  . 

Faitaa  palais  de  Saint-Gond  «  le  8  Ao6t  i8&3« 

Signe  NAPOLÉON. 

,Paf  r£o9percur  »  . 

L<  Minutre  searélairf  d'état  on  HpotiemfM 
de  rinstruction  pubVquei  et  des  cultes, 

Sïgaé  H.  FoRTODLr  • 


R'SgS. —  Dbcmet  iMPÈRtâL  ^và  npprouv»  dê$  môdifinaiionê  aaè 
StatMls  ia  la  Congrègatiêu  des  Dam$s  da  Sfwré-Cœur^Jhni,  UMie 
à  Pois. 

Du  5  Août  1853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EmuuK  DBS  Français, à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

« 

Smr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
deluistniction  publique  et  des  cultes; 

¥a  les  délibérations  du  conseil  d*administration  de  la  congréga- 
doB  des  dames  du  Sacré-Cœur-deJfésus^  à  Paris ,  en  date  du  mois  de 
oorembre  i85i  et  du  A  février  i853,  tendant  à  obtenir  Tautorisation 
de  modifier  les  articles  a,  5,  7,  8,  9  et  16  de  ses  statâls;  / 

Va  fordonnaiioe  royale  du  i**  avril  1827  (t)i  qui  a  âpprauré  les 
slatols  de  cette  congrégation,  etTordonnance  du  21  a  du  mêmameiB  (a) 
'  qui  Ta  autorisée  à  s'établir  à  Paris; 

Va  la  copie  des  statuts  modifiés ,  signée  en  témoignage  d'adhésion 
jar  les  membres  de  raiaoàwtton  et  rerétue  de  Tapprobaiictn  de  l*ar< 
dlievêque  de  Paris  ; 

Vn  les  aris  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
dite  des  ai  octobre  et  10  décembre  i85a  et  aa  février  i853; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ûp- 
.  *|RHtTés  de  la  congrégation  des  dames  du  Sacré-Coevr-da-Ussts  ne 
|t|4éro^nt  en  rien  aux  lois  de  Tétat  et  ne  contiennent  rien  de  contraiîe 
&;  lia  Constitution  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  èe 
^^fJM  gallicane; 

Notre  G>nseil  d*état  entendu, 

Atv»s  bécbkié  et  DioaiiONS  ce  qui  suit  •* 

An.  l*.  Les  modificatfons  demandées  par  la  côngr^siton 

(1)  Tm* série,  Boll.  i53,n*55i8.  ;        ,  ,        * 

(s)  beT série, Bail.  157,  if  568i.  .1     /  . 


(  196  ) 

^ei  daines  du  Sftcré-Gœtir-de- Jésus ,  établie  à  Pari8^(5f^ne),  en 
vertu  d^ane  ordonnance  du  22  avril  1827,  aux  statuts  qa'elle  & 
été  autorisée  k  suivre  par  Tordonnance  du  i^  avril  de  la  même 
année ,  sont  et  demeurent  approuvées. 

Ces  niodifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret;  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIond,  le  5  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Minîstrt  seerétairê  d'état  an  diparimtnr 
de  VinstTttctioa  pablique  et  des  cultes , 

Signé  H.  FoATOOL. 


N*  6g&.  -*-  DiCBBT  tMPiRiÀL  qai  approave  des  moiificsttions  aux 
Statuts  de  la  Congrégation  des  Sœars  de  Saint- Jos^h,  existant  à 
:  Bourg, 

Du  5  Août  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  uolre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 

•  Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  oongrégalion 
des  sœurs  de  Saint  Joseph,  à  Bourg,  en  date  du  i*  avril  i853,  ten- 
dant à  obtenir  la  modification  de  ses  statuts; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i3  juillet  1828  (i),  qui  a  approuvé  ces 
statuts,  et  celle  du  3i  août  de  la  même  année  (a),  qui  a  autorisé  à 
Bourg  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés ,  qui  a  été  signée  en  témoignage 
d'adhésion  par. les  membres  de  l'association ,  et  revêtue  deTapproba- 
tion  de  Tévêque  de  Beiley  ; 

li)rm*  êérie,  Bull.  s4a ,  n*  8773. 
(s)  nif  eérie.  Bail.  s5i ,  n*  ^Uo. 
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Vtt  les  avîa  de  ré?èqae  deBe^ey  et4upréfet.40rAia,-^)4|tt9,d6S 
aaml  et  la  mai  i853;  ..>.  , 

Vu  la  loi  da  a4  lûAi  i835«  et  le  décret  du  3i  janvier  i8&a;        ^  • 
Omsidénuit  que  les  modifications  proposées  anx,  statuts  déjà  aiy . 
prooTés  ne  dérc^ot  en  rien  aux  lois  de  Tèlat,  et  ne  contiennent  ri^p, 
de  contraire  à  la  Constitution  4e  TEmpire,  aux  fçanchi^e't  libertés  el 
maximes  de  Téglise  gallicane;. 

Notre  ConseS  d*état  entendu, 

Atous  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1^.  Les  modifications  demandées  par  la  congtéç^rbn 
des  sœurs  de  Saint- Joseph ,  existant  à  Bourg  (Ain),  aux  statuts 
quelle  a  été  autorisé^  à  suivre  par  ordonnance  royalç  cl^i 
l3  juillet  1828,  sont  approuvées. 

Ces  modifications ,  tel  les  qu  elles  résultent  des  statuts  annex^^: 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres dn  Conseil  d^état;  mention  de  ladite 'transcription  .sesa» 
bite  par  le  secrétaire  généra  du  Conseil  d*état  sur  la  pièce  en« 
refpstrée. 

2«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
tiudion  publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  Teiédutign  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois» 

Fait  au  palais  de  Saintdoud,  le  5  Août  i853. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereat:  ^ 

L$  MinUtre  HcrUwn  â^éuu  an  àiparUmtKt   ,  ^ 
<b,  VimtrwMonpubUqvLe  €i  des  cultes. 


«  •     >■ 


§igDé  H.  FoaTOdM 


N*  695.  -—  Décret  impéxial  qui  aatbrisê,  comme  CongréjaHon  dbi-' 
fée  par  une  Sapérieure  générale ,  la  CommunatUé  de»  Smart  de  la 
Miséricorde  da  Saint-Cœar- de 'Marie,  eiablie  à  Blon,  commune  de 
VauJ^  [Calvados).  '  ,      •  .  '    '     '^ 

.    '     Da  5  Août  1 853.    .    .   "^    .  '  ^  ; 

'  .      ♦•'     .    '    .       ••   •         ...  x 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  dé  tKeti  et  la  volonté  nationale , 
Eii^xREim  DES  Fhauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct.  - 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  8eçrétaix;e  d*état  au  département 
de  riBsIruclion  publique  et  des  cokes.; 


'-  i/û  h  dèteattile  fdkflte,  lé  13  ja6ner'i^53,  piif  )e  «SOfMOil  d'admi- 
DÛiratîon  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  MhéAtotde  du  Sâmt» 
G£ur-de*'Marie ,  k  Btoh,  commune  de  Vaudry,  daht  le  but  d  obtenir 
sifil^eeomiaissance  légale  comme  congrégialion  dirigée  pur  une'sûpé- 
rfétti^  générale  d  Fapprobation  de  sed  statuts  modifiés  ;     * 

'^Vtt  le  déoM  dit  lo  mars  i85a  (ij,  tfai  a  autûi^sé  l'assoelafioft  dei' 
soeurs  de  la  Mbéricorde  dé  Blon,  comAie  fioÉoSaiiAiâuté  «  supérièiM 
locale,  à  la  cbarge  de  se  conformer  aqx  statuts  ispptDtÎYé» parrordon- 
nance  du  i*  février  i8ag  (9)1  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la 
Miséricorde  de  Rouen,  quelle  a  déclaré' adopter;    ' 

,  Vu  la  corne  desdits  statuts  de  la  communauté  de^  sœurs  de  la  Misé- 
nçorde  de  Rouen  *  . . 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  modiQés  par  la  supérieure  des  sœurs  de  là 
lËséricorde  du  $âint-Gœur-de-Marie,  ai  Blon,  qui  est  revêtue  des  si* 
gnatures  des  religieules  de  celte  communauté  et  de  Tapprobatioù  de 
&éyë<pie  de  Bay  eux  ;  ■ 

Vd  la  AftclaratfOEi  âe  ïéffécp^  de  Btyaux  constatant  qtie 'cette  aiso* 
cîatîoa  était  déjà  instituée  canoniquemept  comme  oongrégaiioii  k 
supérieure  générale,,'  et  qtt*dle  avait  formé  dix  établissements  sous  sa 
dépendance  au  moment  où  elle  a  été  reconnue  comme  commuj;>auté  à. 
supérieure' locale  i     ,  ^ 

Vu  Tétat  de  fictif  et  du  passif  de  cette  communauté  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados,  'en 
date  des  33  mars  et  4  avril  i853; 

Vu  la  loi  du. a 4  tx)ai  i^^b  etle  déctet  du  3i  janvier  18S31; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  du 
Saint-Cœii#-<le'4ifarié,-ii  BeIou,  conmiune  de  Vaudry  (Calvados),  est 
soumise  à  la  JuridiclÂon  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  âp* 
prouvés  ne' dérogent  en  riéh  aux  lois*  de  l'État,  et  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  faConslituiion  de  TEmpire,  aux  franchises,  liber- 
tés et  maitimes^ de  Fégliso  gallicane; 

Notre  Conseil  d*état  entendu^-     .    . 
^YQK^^.piGBivi  ^  pscRETons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I^.  L*assocîalion  reJîgîeuse  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
àvL  Saint-Cœur-de-Marie,  établie  à  Blon,  compiyqC'  (Je  Vau4ry 
(Calvados],  et  déjà  reconnue  comme  communauté  à  Supérieure 
locale  par  le  décret  du'  10  nbars  18S2,  est  autorisée  comme 
congrégation  dirig^ç  par  up^p vp.érieure  gjkn^rMe^ . 

2.  Les  modiGLcations  demandée^  par  c^ï^  congrégalîoa  au 


(1)'  x*^ série,  BûlL  a'oi,  h^  379$.     ,  ' 
(3)  viu*  série,  Bull.  376,  n*  ib,6M/ 


::v/i.  •:  ..     •.  ••    \ 
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stt(lif0  d«  Ift  ôMUnnilhiltédéi  stsllM  dé  !â  MiftéHcôMé  dé  AdUIb  , 
qu'elle  a  été  àutori&ée  A  suivie  pâi"  le  déeret  ^irédté,  ftônt 
approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu^elIes  résulteat  des  statuts  annexés, 
a«  présent  décret,  seront  enrqpstréës  et  transoritoa  sur  les  ro* 
|istrea  da  Conseil  d*état  1  mention  de  ladite  tf ansoripiion .  tém 
fciie  pwc  le  secrétaire  général  du  Gonséii  d*éiaft  svr  la  pièce  en- 
registrée. 

3.  Notl^  Daiillstfé  ftèôrétalfë  d*étàf  ati  àép9ct\èihhûî  dé  Tifas- 
tmctiôù  publi({né  et  deà  etdtes  è^t  ehargé  de  Teiééntidii  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

au  palais  de  Saint-Ûoud,  le  &  Août  i8ii. 

Signé  NÂk)LÉÛN. 

Im  Miittifrt  êètNuifê  iTMl  ait  éUfféMml 

Signé  H.  FdiïctfL. 


W  696.  —  DicBMT  iMPÈniAL  qux  reccnnatt  comme  Conarégation 
Hngée  par  une  Sapérmre  géfiitaîê  h  ContmuiïailtS  ièi  sAûri  de 
Sâni'Rûch,  existant  à  FeUetin  ICreute),  et  Vaatorue  à  fonder,  à 
Ùûc^  [Hiéate  département] ,  ml  ÉtablUsemèiti  êe  SataJi  de  sàn  oràfe. 

NAPOLÉON^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvriBiua  des  Fbamçais,  à  tous  présents  et  k  venir,  silut. 

Sar  le  rapport  de  notre  miwêtte  leérétâki  fféut  att  ètpkMUiëM 
iê  Finslraelioo  publiqse  et  des  ctdies; 

Vn  les  demandes  foritiées,  ks  99  oetébrd  ^8é$,  16  el  i-^  flHriè^ 
i8&a  i  par  k  snpMenre  de  là  cemakimiaulé  des  soiars  de  Salat-RMlii 
àFsBetkl,  daos  le  but  d*<A>temr,  1*  la  reeonMttsSSBee  légide  de  eétié 
commuiiaulé  comme  congrégation  dirigée  par  une  supériéiire  gêné- 
fsle;  a*  rantorisatien  de  fonder,  à  Crocq,  m»  élaUisseineiit  de  scsors 
de  son  ordre; 

Vd  le  décret  impérial  du  i*'  juifi  1607  (1),  qui  a  approuvé  les 
itadtt  dé  cette  as.^ociàtioa  et  l^a  autorisée  comme  communauté  r^ie 
fÈtUté  ^^^enre  locale; 

(1)  tf'sâle,  tA  rA9, 1^  ifh^. 


Vu  ]a  copie.de .ciçs  statuts  modifiés»  signée,  eptéo^pignage  d*adhé- 
sion,  par  les  sœurs  de  Saint-Roch»  présentes, à  Fellelin,  et  approuvée 
par  réyéguc  de  Limoges  ; 

Vu  la  déclaration  de  Tévèque  de  Limoges .  portant  que  cette  com- 
munauté était,  avant  le  i*'  janvier  i8a5,  instituée  canonîquement 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale ,  et  qu*elle 
avait»  en  cette  qualké,  fondé  des  établissements  sous  sa  dépendance; 

Vu  les  procàs-vepbaux  des  enquêtes  dé  commoio  et  incommodo,  qui 
ont  eu  lieu  à  Felletin  et  à  Crocq  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Fellelin  et  de  Crocq; 

Vu  les  états  de  Tactif  et  du  passif,  soit  de  l'association  elle*méme, 
soit  de  rétablissement  de  Crocq  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêqué  de  Limoges  et  du  préfet  de  la  Creuse,  en 
date  des  38  février  et  a8  mars  i85o,  10  octobre  i853  et  2  mai  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  18a  5  et  le  décret  du  3i  janvier  18 5a  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Roch  est  sou- 
mise à  la  juri^otioo  de  Tordinaire  ;  * 

Considérant  que  le»  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés de  cette  cognmunauté  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  TÉtat 
p%  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution  de  TEmpire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane; 

Le  Conseil  d*état  entendu , 

AVO^S  DÉCRÉTÉ  et  DÉGRBTOUS  06  qui  ^UXt  : 

ART.  1*^«  L*association  des  sœurs  de  Saint-Roch,  existant  à 
Felletin  (Creuse),  en  vertu  d*un  décret  impérial  du  i**  juin 
1807,  sous  le  titre  de  communauté  à  supérieure  locale,  est  au- 
torisée comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 
i  2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des  filles 
de  Saint-Roch,  aux  statntâ  qu*elle  a  été  autorisée  à  suivre  en 
vertu  <}u  décret  impérid  du  i*' join  1807,  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qi;i*elJes  résultent  des  statuts  annexés 
tt|  présent  décret,  seront  enregistrées  et  traascrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d*état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
fitite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce 
enregistrée. 

3.  Le  décret  du  1"  juin  1807  est  rapporté,  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

A.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Kocb,  à  Felletin,  est 
autorisée  à  fonder,  à  Crocq  (Creuse) ,  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement 
de  se  conformer  exactement  aux  stjgtM^ts  approuvés  pour  la 


fi.  D*  78.  (   ^A-  ) 

maison  mère,  par  dAcieliû^riàl  d«  1**  jiUll>t807iiel  midi^ 
ptr  Fartide  2  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  sedrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
fnicdon  publique  et  des  cultes  est  -diargé  de  Texéoitioil  du 
présent  décret  t  qui  sera  inséré  au  finlietiu  des  lois» 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  5  Août  l8A3« 

Signé  NAPOLÉON. 

P^rrEmperetirs 

Le  Ministre  secréitm  tiUA  om  départmmii 
de  VinstrucHon  publique  et  df*  cuUee^, 

Signé  H.  FcaTOUii. 


■  I    ' 


N*697. — Décmst  JMÊpiRiÂL  (jui  autorisé  lafoniation^àSoi$séns[Aisnj^, 
Jtttn  Élabliuement  de'Sœars  de  la  Crci^ 

Da  S  Août  i853. 

N  APOLLON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t 
Empeucb  ies  Français,  à  tous  présents  et  à  venirt  salut. 

ou  le  rajpport  de  notre  ^ministre  secrétaire  d*état  au  département 
derinsliuction  publique  et  des  cultes; 

'  Va  les  délibérations  du  conseil  d*admînistration  de  la  congrégation 
<iei  sœurs  de  la  Croix,  en  date  des  2^  juin  et  b5  décembre  i85a, 
tcodAnt  à  obtenir  Tautorisation ,  1*  de  fonder  &  Soissons  un  établisse- 
mcot de  soeurs  de  son  ordre;  a*  d^acquérir  pour  les  besoins  de  cet 
étaUissemeot,  et  moyennant  une  somme  de  soixante-cinq  mîUefirancs* 
dÎTers  bâtiments  situés  k  Soissons  et  appartenant  au  aieur  Didier  ; 

Vu  Pacte  sous  seings  privés  du  a6  juin  i85a,  par  lequel  sieur  Didier 
a  conseati  i  la  vente; 

Vq  le  procès-verbsd  d*estîmation  des  bAtiments  portant  leur  valeur 
I  soixante-cinq  mille  francs  ; 

Vu  lordonnanoe. royale  du  2  viars  i8a8  (1),  q^  a  approuvé  ks 
statuts  de  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Croix,  et  celle  du  a 3  du 
même  mois  (a)  «  qui  a  autorisé  cette  congrégation  A  Saint-Quentin  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  Soissons  de-se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Va  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda, 
qui  ont  eu  lieu  a  Soissons  les  a  novembre  i85a  et  a8  janvier  i853; 


t 


})  vm*  série,  Bail.  919,  n*  SogS. 
a)  vuf  série«BulLss4»n*8ai5. 


('  MM  Y 

Vu  le  budget  de  la  coDgrégation^  . .       '    - 

Va  rétat  d«i*«mîr  el^u  paMÎf  de  r^tablMMmeat  d#  Soiuoilt; 
;  Vu  le*  «vici  4^  r^vêquf  dàSpûsooa  et  du  préfet  de T Aisne,  eo  date 
des  6  et  i3  d^ambre  i85a«  10  et  ta  février  i853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  ^glementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janVlef  i83i; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  Ali  1^  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  dé  Tltitériélfr,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de 
Mtri  Gonsoil  d'état  — -— ^^- 


AvoNS  Dicnixi  eft  D^GBftTONS  ce  qui  suit  : 

Ai(T.  l*'.  La  congrégation  dés  nœurs  de  la  Croix»  existante 
Swit«Queatiii  ( Aisne }»,ea  verta  dVne  ordonnance  royale 
du  a 3  mars  i.8aS»  est  autorisée  à  fonder  à  Seissons  (même 
département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maiaon  mère  par 
ordonnance  royale  du  2  mars  l8a8. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  cle 
M  Croix,  à  Sahit-Qilefitio ,  est  autorisée  à  acqtrérif  «  âtt  tioi!a  de 
çett^  congrégation,  moyennant  tltie  somme  dé  soixaûte-dn^ 
mille  francs ,  montant  de  l*esf imation ,  divers  bâtiments  avec 
jardins  et  dépendances  situés  à  Soissons,  rue  de  Panleu,  n^  ix, 
et  appartenant  aux  sieur  et  dame  Didier,  qui  ont  consenti  la 
vente  suivant  acte  soUa  seings  privés  du  a 6  juin  i853« 

B  sera  pifssé  ààie  public  de  cetfe  ac({uisitioQ. 

i.  Notre  miûistre  secrétaire  d^état  au  dépai'tement  dé  f instmc- 
lion  publique  etdea  cultes  est  chargé  de  i  exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  |)^laisi  d^ 'âaiAt-Glôai,  le' 8  Ao4t  i839. 

Sigaé  tiKPÙVÉÙK. 

Par  rfimpfroMr  » 

Le  Ministre  secrétaire  Jtilat  sut  ifpariemeei 
âé  tinstractuin  pMiqué  et  déi  cuXUi» 

Signé  H»  Fomni» 


B.  n*  78.  (  S6S  )) 

I^6g8. — DicMMT  impémjâi  qmavgmenteh  chafitr$  xxwif  du  BviM 

ie  la  Gaâmpoàr  1853  i'ime  somme  de  i,iOO,OOÔJrancs,  appticélhle 
à  Tagranaisiement  de  VÈnceinte  fortifiée  de  Toulon^  &t  réduit  b^àc- 
fitre  IX  de  parâUe  somme, 

'  Du'ioAoûtiââl* 

NAPOLÉpN»  par  la  grâce  d«  Dieu  et^  v<9l9Qt^ii|t{»4e, 

Émpebecr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vn  le  décret  du  sS  septembre  i85a  (1)  portant  q^iè  Venceuite 
iRliiMé  dé  la  Tîlle  de  Toulbn  êetèt  Imteédiàteméni  a^tidiet       '  ' 

Va  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,,  en  date  du  3o,  avril, 1 859; 

Va  fortîde  il  du  ^natus^oèmtdte  du  1&'  décembre  i85il;     ' 

Ccmsidérant  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  immédiatement  anf 
acquisitions  de  ferralhs  qui  sont  la  booséquence  dé  ce  dèéret,  M  de 
MaoMbcer  tek  travaux  d'agrandissement  de  Toulon  ; 

Considérant  que  les  dépenses  qui  en  résulteront  et  qui  sont  évaluée^ 
diut  leur  ensemble  à  six  millions  htlit  cent  nlille  francs,  i  répartir 
nrqaatre  années ,  seront  pins  que  couvertes  parole  produit  dé  la  vente 
mteessive  des  àticienriés  fortifications ,  estimé  de  huit  k  neuf  milKonà  ; 
Conâdèrant  qu  il  y  aura  possibilité  de  pourvoir  I  la  portlOii.  de 
ûêt  êépeosss  à  efl^ctuer  en  lès^S,  dans  la  limite  des  Crédits  accordés, 
par  kl»  èi  8  juillet  18!^ ,  au  âioyeft  d*tin  virement  de  diapftrë.  b 

chapitre;  ^* 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  Aui  département 
<h k  gserre,  et  de  l'avis  àù  ministre  des  finances;  * 
Notre  Conseil  d'état  entendu,  ^      '  '  * 

Atois  DÉGRÉTé  et  DÉGRi^TONS  cc  qui  suit  : 

AsT.  l**.  Le  crédit  da  chapitre  xxvii  du  budget  de  la  guerre 
pour  i853  (' Trtcvaeue  esstretmdinaifeà  eu  génie)  est  augmioiité 
fane  somme  de  qiurferie  cent  milfe  francs  ^  i,4oo/OOo') ,  Hfp^à^' 
CiUe  à  f agundisâeiiient  de  Ténoeinte  fortifiée  de  Tonfani  9  ^ 

Pareille  sonnie  de  on  nafflbft  ^atorse  cent  inîllo  francs  €t^ 
ttà\à\é  dn  ehâpitre  ix  du  budget  {Solde  et  entreimn  des  troupes  ). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  anx  départenenti  d0 
U  gaem  et  des  &natfces  sont  chai^éf  «  <^act(jQ  en  eë  qBilfi»;<3#n* 
cerne,  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  tu  pàliiA  de  aailit«Çloud,  le  10  ^oût  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Empereur  : 
Le  iiaréckaï  de  France  Muûstre  ucréUiirt  tétai 
'de  la  ^erre, 
.  _  Signé  A.  DB  Saiiit-Arnaud. 


(>)x'iéne,BalL56i,n*a68. 


.    (aoA) 

V  BgQ.^DiéÂST  rigïant  ta^xadon  des  Grcoiacriptions  consistortalÊé 
dés  Éfflites  protestantes  et  Vexécaiion  de  V article  i  da  décret  de 
Su  mars  18524 

Da  to  Noftmbre  i659» 

« 

LOUIS-NAPOLÉON,  Pr^sidbiit  de  ik  Bépitbuqob  mAirçAisBi 

Sar  le  rapport  du  miniatre  de  Tinslraction  p^bli^e  et  des  colc^si; 

Vu  la  loi.  du  i8  germinal  an  x,  ensemble  le  décret  du  lo  brunaim 
an  xiv;  « 

Vu  TarticleAdu  décret  du  a6  mi^n  i85a  (i)  portant  réorgnoisation 
de9  cultes  protestants  ; 

Vm  les  documents  qui  ont  servi  k  lorganiaation  primitive;  ^ 

Vu  les  circulaires  des. 7  octobre  i8a4»  3i  iuillel  iSSg,  35  mai 
i85o  et  i4  avril  i85a,  ensemble  les  réponses  aes  consistoires  et  les 
demandes  des  parties  intéressées  ; 

Vu  les  propositions  du  directoire  du  consistoire  .  supérieur  de  la 
confession  d*Augsboui^«  pour  les  inspections  et  les  consistoriales  de 
cette  communion  ; 

G)Dsidérant  que  les  circonscriptions  consistoriales  actu^es  nont 
jamais  été,  dans  leur  ensemble  *  exactement  déterminées  t  etqu*ily 
a  Heu  d*en  modifier  quelques-unes  ; 

.  CQ;asidérant  qu'il  importe  de  rattacher  aux  églises  conaistorialei 
légalement  établies  les  protestants  disséminés  dans  les  localités  demeu- 
rées en  dehors  de  la  circonscription  desdites  églises» 

DiCRETB : 

■ 

Aut.  1*'.  La  circonscription  des  églises  conisistorkdes  des 
cuites  réformés  et  de  la  confession  d'Âogsbanrg ,  et  la  réparti- 
tion entre  elles  des  paroisses  aetuellement  existantes,  sont  fixées 
cosiormément  aux  tableaux^annexés  an  présent  décret 

3.^  Le  imnîstre  de  Tinstruction  publique  et  des  coites  est 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  an  château  de  Saint-Gloud ,  le  10  Novembre  i85s. 

Signé  L0DI6-NÂP0LÉ0N. 
Par  le  Prince^Prëndent  : 
Le  Mimstre  de  tinsimctùm  publique  et  des  caUa, 

.Signé  H.  FoETouL. 

(1)  x*sérietBidirSa7,n*ied9. 


B.n*78. 


r  TULUD. 


(  aott) 

Coliê  réformé. 


h(»-») 


cootttteridM. 


CtB60ltClxmO!lÉ. 


StiaM^MBUa.. 


Ol|liMI«. 


Lavodla.. 


hmOBÊkm. 


Casri-uivi 

paroiiMt^ 


pHEM^. 


Mst-Afièv*. 


VJnmrimWj  •  •  •  • 


YAIiOtt  «•»••••• 


MptrlMMBt  4«  l'Aita*  (meÎM  l'anoadÎM*- 
BMat  i«  <^t«»7ki«ny  )  I  *—  Motoo  4* 
RmmI  (Somm«)  i  —  «ntow  d*ATwa«t  «t  d« 
TnloB(Nord). 

D^pwtaiMnU'dft  HêMM-A]p«  ••  dit  Bmiw 
Al|i«s. 


GàBloBit  d«  LaAtftrVt  dalWrMB  tt  d«  SaIbI- 

CommuaM  dt  LavonlU ,  d«  SalnlpLaurtat^ii- 
Pêpa  »  d«  B«âach«tt«1 ,  4ê  Gilbae ,  do  GIim- 
•t  d«  SttÎBi-Mafmd  feaatoa  d*  Lavi>a!to){ 
ummnam  d«  8oy«h  (caatoa  êm  S«iAl*P<- 
i*y). 

d*  SaiBt>F(irtuiat,  d«  Safnt-Otorgt- 
la-5«m,  d«  8aiAt-Mieka]Hil«-Clid>riBanonx 
(«•■too  d*  Lavoaléa)'!  —  eoauavD*  d«a  OU 
tiiraa  aid*  SanuViaeaal-da-DwiSRt  (caaUm 
d«  Privât.) 

Gaatont  d«  Ùhamémo,  d«  RocliMiiira  «t  d« 
Viviais;  ««  aanton  d«  Privaa  (moiiia  laa 
eomainaa  daa  OUMpaa,  da  Saiift*Vineaiit- 
da-Doilbit  «t  d'Ajonxli  —  aontmvaaa  da 
fioBpoa  at  doOn^fwaefeaBtoB  da  LaToolta). 

CantoBadaSaint^Afrira,  d'Aaaoaayi  da  Saiat- 
Ifadia-da-Valaaaa,  da  SanUta»  at  da  Satil- 
Wa). 

Cantoa  da  SaîaVPdray.(aoiaa  la  eommaaa  da 
ooyoa  1* 

Gaatoaada  SaiBt«PMR«villa,  d'Bntnigaca,  da 
da  Mantpasat»  da  Gaaaoaraai  •— 
toa  d«  Ckaylard  (awiaa  ia  «ommaaa  da 
S«iat«Jaliaa-l«KBroaaaa)  ;  «•  «oaamnna  d*A- 
joajc  (caaUm  da  Pmaa). 

Gaatona  da  T^aaaavaHla-Bavif,  d*Aal»aaaa, 


SaÎBt-Qatatîa,  Lam^Bar 
giaaart,  LaBdoûn^-la-VIfia, 
NaaroT,  Eamakinaa,  Taav 
plaai-la-Gttaraid  (ScMama). 

Orpiarra,  Arrianx.SaiB 
Laaraal-da-Groa ,  Praiaii 
aièna*  Aapraa^at-Tayaaa 
Rosaaa. 

•Lannatra,     DaaaigaaaJ 
GiUiee ,  Saiat-Baaaa. 

Saint-LaaraBt-da>Pa^ 
Ckamat»  Oilliia  atBnaâa 


Laa  OQUraa,  SvatF, 
taaat ,      Saîni-lliclkal- 
GkaMIaaoas. 


Privaa,  Cham^aat  Foai 
da-PoaaIn ,  (  commaafl 
Roaa^n),  GraysaaiUaa,  la 
Poaua. 


da  Boar|i>Saiai-AadM  («rraadiaMmaai  da 
Priraa);  —  cantoaa  da  Valioa ,  da  Largaa- 
tiira ,  da  Joyaaaa ,  dea  Vaaa  »  da  TIraayta,  da 
Yalgarfa  at  da  Saiat-fitiaaaa  da  Li^arta 
{ arroadiascmaat  da  Largaatàèra). 
CaJiloB  da  Vanoax  t  —  aoMaavaa  da  Saiat-Ja* 
liafr4«pBroaaaa  (caalaa  da  Ghaylard). 


UMaa^'Afil.. 


iMpaiiamaats  daa  Ardaaaaa  at  dala  Mania. . . 

CaaCou  da  liaa-dfAiU  at  da  Faaaat  (axtfoadiè- 
aamaat  da  Pamiara)  t  — *  aaataii  da  la  Baa- 
tida  da  Saïaa  (anoadiaaaaiaBt  da  Faix}|  — 
awaadiiaiamwaA  da  flatak^Gifoaa, 

Caataaa  da  SavarduB»  da  Panûaca,  da  VtriDiaa 

ai  da  Mirafoix  (  anaadiÉiaaMM.daPa»ian)  { 

*—  aitoardiaaafliaaA  da  Fois  (maiaa  la  «aatoa 

da  k  Baotid^da-fièroa)* 

. i.iDdpartHMat  dal'^yayim«.%»«.#...«^»,«. 


Salat-Agriva ,  Aanasayi 
Daraaaat,  Saist-RonaiB-la- 
Déaart ,  la  Balia^'AndaBra. 

SaÎBt-P^y,  Toalaad, 
AJbooaaiiraa. 

SarB^Pia^arillo,  Sala 
Christol,  Glaifaa,  la  Par 
TMcka  feomaiaBa  da  Saiat- 
JuliaB-da-Gua  ),  Saiai-SaB 
vaar4a-IIoatafat. 

VaUoB.leaVaBa.Tala 
Lagonot  ftalara^^ 


■  >•> 


VënooB  •    CkalaBfon 
Saint- Jaa»<2baaBbra*  Bol 
Iraa. 

Sadaa ,  Raima  (llaraa)J 

La  Maa-d'AaO,  h 
Bordaa  ,  Garia-la-ComU , 
5abaMt,  Gamarada,  Riaa- 
bach  (commaaa  da  Mi 
d'Aiil). 

Satardas,  MaalMt,  la] 
Baatida-aar-rHara. 


SaÎB^ffriqaa   (a  paa- 
taan" 
Paal 


taaia),Miflaa  (i  paaiaânjj 
itpda-fîaaaarta,  ' 


(M«) 


'^   -.   r 


n 


BoodiM  «  du  • 
Rhôml 


r    H 


C)i|kn9tf«^»f« 


cBin-uin 
foiitMton«i«t. 


MantilltJ 


iMvfv  •  •  «  f  • 


>rdogD#  • . .  é 


[ RoyaB  ••••••«• 


MpartaBraU  âm  BcuchM-docRhÔM,  ^a  Yi 
•t  d«  U  CoiM. 


i««li 4a  MialM, 4«  l*Ont«  #  d«  It 


Mparioautnl  d«  U  Cktrtntt  (moint  rarfondit- 

Moiaiit  da  Raffac). 
Ar>»BiiHMf  mil  d»  k  BoélMlb  at  day^ocW* 

fort. 

G«aU«  éa  h  TfMi&Wia  (bmim  1a  eoiaimaaa 
tfa  Su«t^«|wliB}|.'»—  e«Hte«Baa  d»  Moi- 
Mc  •*  da  Bra«ai«l  (cMtoa  da  IWan). 

Gantona  da  Mareanea,  da  Saiv^AgBtnt  et 
••kx  da  6«»».PÎMM  at  Aa  Oâla^i  (SU 
4'OI^Mm). 

iffMBdiaaaiÎMit  da  êêimim  («râ«  ]a|  eom- 
JHVM»  da  S^iaaiae»  Maaclien,  Gosaf,  Gré- 
tac»  Areaa»  Talmont  et  ^argttaai  et  moiaa 
aattM  da  Snjoii ,  Mddia,  la  Gkay,  Saint- 
Gaatgaa  dajkdona  at  Corwi»Édaae  i  —  ar- 
loadiaaamailft  da  Jaasaast  da  SeinUetn 

CwAtOa  da  Rayaa  (aaba  laa  eaaninàca  da 
Maïaaa  at  da  BraaiUat)  \  — «  aoaai«Daa  da 


Cmk. 


I  •  c*  •  ■•« 


'    . 


f  ■■■ 

V^f*«  ••■«••••• 

l 


««i^M  »  M41i&».l«  qbay,  Saiat^Gaorm-da- 
Didonne  et  Gorme-Eclnse  (  canlaii  ae  Sao- 
JM  )  I  «*  «mmaaea  da  Samvaaae ,  Meickara  » 
Goseï,  Gr^iaa ,  Arcaa  y  Talofaal,  Epanrnas 
(«aatoo  d«  GaMa)4'«»  eoaaaaaa  da  Skum** 
Aafwlia  (oaaiatt  da  la  Traïaèiada)'. 

MparteiniBla  da  Cbaa,  da  i'bdN,  da  la 
•KiibnatdariiUar. 

DipartameaU  d*  U  CAta-d'Or»  «la  la  ^aala- 
■  acaa  aft  da  S«6aa»atLoiia. 

AiiaaiiiaaiMiiatd>Bargara»(—lBaiea  cfcatoaa 
da  VAiaaa  et  da  VUlelMiidia,  «t  le4  eom- 
naaea  d«  Fleii  at  é*  Ifoatiaaaoa  )  ;  —  ar- 
da Pdrigwwiy  è»  Sarlat  at  da 


da  RiUma»  •«*  aaataaa  da  .V^ 
liia  al  da  YlUafraacka,  a4  eaaMaaf  ea  dn 
Flauetda  Moalfaaooa  (anoadiawniaat  de 


la  da  DmW,  émlwf  et  da  U 


DAiaUaaaa 


et.4a  U  Racketta  )  «  eaa*aa  da  Boariaaaxt 
canUm  da  Saillans  (moina  lea  comamoea  de 
lai^aay,  Aaaait  RÎMoa  at  8a««t}t  aaaa« 
naiHadvMaienma,  CyaaJ'Aiidran,  Ma- 
aaat  Paat»da»BaBiat»  Ckarak  al  fial«tla. 
Gantoaa  de  Dia^  GkèliHaa,  b  Gkapctle-ca- 
. .  'Yareo»4  aaMaaaaa  da  Vvakaaw  Aaialt 
RimoB  at  Saval  (caatoa  da  Saillaai)|  — 
coaunuMs  da  BanitTt  at  Raaoabaaa  ((aaloa 
daLaa), 


I  pasteur  «djoint 

?ue-d*  A  o  lli/roD , 
Var).Ha«ri«a^ 
Ca«B,Creaaen« 
sar-Nou«a«i ,  Athi 
CkvrboQTg  (  Maa 
Cliafraai»  (Hmà 
tUW  (Om*) 
Jarnac 


gai4 

LaRoc1>aIla(9] 
Saiot-Martin  (lia 
Rodiaroit. 

La  Tr«qAIada, 
Moraac. 

Ilareanfa,  Sai 
(Oa  4'Oléroa), 
(comaaan^a  Sua 

Poa«,  ^aiataa, 
Mortagne* 


Royan ,  Cosea^ 
¥iat,S«at-Gaaq 

doa&e. 


Bowgvë,  Saaai 
Drjoa. 

Bafgera»!   (3  f 
Eyanet ,      X^Ùm» 

Martia» 


Maataarret,  Pa 
Foix ,  S«£]it-Aa1 
Rodia^haiaia.  k 


(«  1 


Crasl,  BavrdM 
teara},B«aialort, 

Aoaata , 


Die  (s 

CkitiUoa  y     Aix, 
Graiz»  ~" 


B.  a»  78. 


<107) 


PPiCUHlIaa*  •  ( 


L. 

(Wto). 


AmmdiaMintiit  d«  MontAimari    (moiîif    I« 
eommanM   d«    MarMoe,  Cl^>B*d'Atdr«ii  * 

avBM  d«  la  GWt«  f  f  o»M«i«b,  Coriiilk»* 


UiiiUV«lréa«r¥««diit»), 


V«Ma«r¥a 
é«  ia    II* 


etil' 


*•• 


AinM-Tiws.. 


USalU.... 


tte^€hÀlftW|M  t  -f 
ton  da  Lw  fMiMiaè  «OMa«W|i  d^  Bar- 
Bav*  at  da  laaMkaawjfr  «MMiai|M  da 
la  Cbarca,  Pommerola»  -CéraAfen  4  Cor- 
BÎHaa,  8aînl4Uy  ti  Mte«iM'(«a»|oa  i» 
lUanial). 
Aitwdialamattt  da  ^iJaMa  |  .*-  conîmanaa 
i*0«fakaft  ai  da  la  RaabaHa  («aatm  da 
GfaM). 

IMaaHavaBU  -im  Finblèra,  MIa-al-Vtlaiaa , 
des  CAlaa-da-Nord  et  da  Morbihan.    1 

QaKmao«ad^Afpaa-Vfr»,  d'^Anbals,  4«.<>Bt> 
largMa ,  da  liaa »  daVar^,  da  €odtgaaa , 
d'UcKand ,  da  Yeatrie  at  Gandtâ^,  da  Barnia 
al  d^Aabetd. 

Gmta»  >Alait  ;  —  aiBtM  ^  MttV^fuAîiwia- 
lU|ag««a  {^ont  iaa«ai|ni«Batdaa  Ifans  at 
da  ocrraa}*  | 

I 

Can^n  d ABdaia» t««t«t*«*>««««**^4***** 


ÛoBB««Ma  dv  (MvÎMMf  OrafAaIKt,  €htrca« 


••••••«I 


>••«,•••  ^^ 


sacSaiDi-Coanie,  Mtrn^oh,  flaht-IfoniaT, 
B<rha»raa,  If agaa  at  Sanlorgaat,  l^glid* 
•  at  Cftvalrae. 

GaatoB  da  la  Salla;  —  conuBOBé»  dai  SaÎBt- 
llartio^a'Gorc«Bae.  ^  BaniBaBB  at  ^'  Pat- 
loDa  (canton  da  Saint^Andri-de-Valb^gna). 


irouaaa. 


bioaiefit  (a  paatenn) 
Nyona,  S^inta-Eoph^mia  j 
limU(i««rt»     MontjoDZ| 
Vinaobrea  k     Saint  -  Paol  ] 
Troia-CbAfMQz,    Po«-l 

La  Éotta-ChatfcBço^ 
(1  paatafrsj,  Lae.  Val 
drôma,  Laschaa,  Saini-Dij 
lâar»  Abca^o. 

Yal«nc4   (a   pafltaan}[ 

Haanmon^i  Loriolf   CbA| 

iLivroBiMon^ 

mayran,  ^iooaelat. 

Brast. 

:4«Wf-tî^M,  Galli 
gaaa ,  Ba|nia  ,  Vargtea 
Godognan»  Uchand. 

AJaîs  (S^paatanra),  Sainf 
HUaira-dé-firatbmaa,  Blai 
navaa,  SaLt-Paal-U-Goatoj 
La  Granq'-Comba. 

Andniai  (  a  ^  pastoral 
,  (^n^»r|{ae%,' 
banta. 

Gah4èkon  (a  paataon) 
Glarenaac^  Nagaty  Goo(  ' 
,€av«vr9ç^. 


Sûal^f^, 


i^ê^t^^Gud, 


OtaloBB  da  mteaa ,  «a  MMgMHM ,  d^  Bai»- 

caifa  at  dTAnmaB. 
CBBtonadaSaJBt-Ai&bron,  Baijae  at  G4nol- 
bac;  —  eommnnaa  da  Brooaat  at  da  Seyoa 

ieaatoB  da  Vetanabiaa);  —  comBiBBpa  d«a 
Un»  et  da  Sarvaa  (cantoB  da  8anit«4l*rtiB- 

da-Valgagaea);   * 
Canton  de  Sàint-Gbaptaa  (ttoitta  Im  eoBiaBBaa 

da  Tm^êe  at  da  BarroB)|  — >  coaima|>aa  da 

Naaae  at  d*  ArfNiilbtpia»  (captoa  d'tlaia) . 
ObbIob  d«  Snnt-Hippoiyte  I  '-'  eonUBB|iea  da 

Saint-Roman,  ftiai4na,  Hp^Bcdar,  Caaas, 
'     Saint-Martiaf  at  Sajnt-JnK^-dB-h-N^  (can- 

toB  da  Soi^ènry.                                  * 
Gaston,  da  Sanit-^SB-da-0ifd'.  «..'..•  ^ 


La  Sallb  (a  paitaBn)| 
lioBoUil,  Saint-Martii 
da-Gorconfc,  Sondo^piaai] 
La   Pliach   (  oonuBBna 

Ntmai  (^  paataon), 
band. 

Sainl-Ainbrois  «  G^nc 
bac,  Sai^fnJaan'da-Man 
jaè»»  Btaf  Ml ,  laa  Maj 


•  ♦ 


QiBtoB  ae  9(âB^BhlBtrt  (iiit)i9*9a»coB^Baas 
da   Snat-Cosa*,   Çn^kt^,   Oftiao^e  at 


Saint-Gan^ia,  Blaokaa, 
Galmelta.' 

Saini-ïtppolyta  (a  pM 
tenra),  G^,  Snmina,  " 
qnadart 

r 

SMaan-dn^îard  (a  pi 
^mnj,  ttialat. 

SautpMamart,  MobI 
rat,  Gaja^.  ]| 


I 


^    I 


(  >o8  ) 


•■#•••• 


iVIgan^CU)... 


, 


(HasU-). 
jGkmâê ;<ï««*' 


SaUadOM  ,  AspiiM  •  Saiai-CU. 

it  7  SopYÎgoargvM  I  FoBtaaM  «t  Lft^M. 

Guitoa  d'UtAt{moiD«lisco»ai«Mt  d«  EUaiuac 

ot  d'AipMUMf««t))t  CMSloM  d«  Bagnob, 

iMmtok^  P(mt-8tUt-B»»rit .  B^tnlim ,  Ro- 

,  ViUmMn«WAvigaon  t  —  con- 

d«Foiii«8«lB«nttB  (caaUm  d*  Saint- 

CUptat). 

GmbU»  d«  TaUtraofa*  (  noins  1«  kamMa  d« 
R«j){  —  «ommaaM  do  Sawt^ÀBdr^a-VaJ- 
iMnfiM  «1  Sa}at  »  Ma  wl  »  da-  F—tfaiflimiM 
(  eamloA  da  Saiat-Andfd-da-ValknfBo). 
Gommaata  da  VaaTari  »  Baaavaiaia ,  la  CayU , 
Aymargnaa  ;  —  caatoaa  d'Aigaaa-Moriai  at 
daSaiaU2iU«a 


I 


^8âbita-F«7« 


rBidatUo.. 


UniJt. (Iluafflarguaa..  • 


\lfoaiagMt...*. 


CaBlon  do  VeaaiMibtat  (  BMiBa  laa  cammonaa  da 
Baaasai  ai  da  Sayaa)  i  •—  canton  da ,  Ladi- 
gnan. 

Cantona  d«  Vigas ,  da  Ti^vaa  at  d'Alioii  ^ 
aoauBiaiiaada  Siiinl>Lauaat4a-Miaiar  atda 
Saint-Broason  (canton  da  Snmèoa)  i  —  ka- 
maaa  du  Bay,  d^pandant  da  la  coaimana  da 
Sainl-AndrâKla-llagaAcoalaa  (canton  da  Val- 
laraagva  )• 

IMDartamaat  da  la  Banta-Garonaat  —  canton 
no  Donrgnaa  (Tarn). 

AnandiaMmant  da  Bordaanz«  Bkja ,  Laaparra 
at  Baaaa. 

AxTondiaMmanla  da  Libonma  (  moina  la  eanton 
é*  Sainta-Fot}i  ~- anondiiMinaat  da  la 
Riola. 

Canton  d«  Saiata-Foy. 


Vallaianya*  (a  M 
Saint.Andi«-<l».V^ 


AiTOndiasamaat  da  «SaintrPoni  ;  —  cantona  da 
B^dariam  at  da  Saint^iarvaia  (azvandiaaa- 
maat  da  BUars);  —  cantona  da  Lodiva , 
da  Lftnaa  at  dn  Cajlar  (arroadiiaaBMnt  da 
Lodiva). 

Cantona  da  Gangaa  at  da  Saint-Martîn-da- 
Londiaa;  •^-  eanton  da  Glaiai  (noina  lat 
eommunaa  da  Campagnt  at  da  Garrignaa). 

Canton  da  Lnnal  ;  comaanaa  da  Garrigaea  at 
da  Gampagna  (canton  da  Clarel]}  •—  corn- 
nnnat  da  oiuignargvaa ,  GalUfgnaa ,  Mon- 
taud ,  SainIrJaan  *  Sâint-HiUîra ,  Saint-Dra- 
aary ,  Baaolian ,  Raatincllirec ,  Soatargaac , 
Saint*Gani^,  Sainl-Bria  at  Valargnaa  (can- 
ton da  Castriaa);— >conunana  da  Saini-Ban- 
ailla  (canton  dca  Malallac). 

ArrondÎMamaat  da  Bâsiars  (  moina  Ica  cantona 
da  Bédarianx  at  da  Saint-Garvaia);  —  can- 
cana da  Claimont  at  oa  Gignac  (airondiua- 
Bkant  da  Lod^a)i —  arrondiacamant  da 
MarWnna  (Anda]|  — >  d^paxiMaanl  daa  P|- 
f  fat^f  OritntiltK 


loaaa. 

Vaavart  (  n  yuâ 
La  Gajla,  Saint-4 
Saini-Laorant  -d^Ji 
Baanvoiaia,  GaBaMi 

Yaaaaobi«n»NM 
gnon,  I-adî^nnn,  ) 
Eniat. 

La  VîgaA  (  s  paaii 
Anlaa,    Avmnaaaa, 
Lanrant4»-ldiaîar  « 
Aviaa ,    MnndngBnl 
lièraa. 

Toulouan  (  n  pail 
Galmoat,  Hnv^. 
BoidMvx   (Spirf 

Gana»e  (_s  |iaali 
Castilioa  t 


Saint*-Po7 ,  Ej 
Saint-Ari  l-d«-Jffoin 
RoqniUa* 

BMarÎMix  «    Faa 


Gangan 
Goniia. 

MaiaOln 

Sanaainaa. 


tgnm 


Moatagaan  .   S« 
goirt. 


n»7S. 


(  ao9  ) 


Jtrs^. 


Caiitmit  do  Moalpdli«r,  de  llavfBio ,  d'Aalaao^ 
d«  FnmtifaaD,  d«  MAm,  à»  G«tto|  —  «m* 
ton  dw  Mat«llefl  (rnoÎM  i«  coaMoao  d« 
Samt*>B«vtiII«);  <—  eoinaa*«f  d«  CMiriw, 
d«  6aurg«M»  â'Aun,  d«  Toyvtii ,  d«  BaiU 
larfMS,  d«  ClapMti,  d«  V«âdraf«ai  H  éê 
Jaco«  (eaaton  da  CwêHAê»), 

IWpirUttMt  d«  n««ra 


IMptrlOTMato  d«  U  L«în,  d«  P»y4»Ddw, 
d«  la  Gmom  ,  d«  la  Conèu  «t  da  Gaatal. 

IMpartaBOTl  da  la  Havto-Loin.  ......*.... 

IMpartaaails  da  la  Uira-InfdriMM,  da 
MaÎM'at'Loîta ,  da  la  Mayaaaa  at  da  la 
Sarlha. 

IMoavlaaaBla  da  htnH,  d'BaM'al-Lair,  da 
Lair^l-Gliar ,  J'iadra^t-Loifa  «t  da  IToaaa. 


i-uait 


Maatpalliar  (  I  paataoi), 
PifMa,  GallB, 
Taml,  "^ 


Maaa  (9  paatoait),  Gf» 
la  kaM»   Trdflii- 


aia 


,  JaàUaa, 


Gaatan  da  GaatdaaMa  (  mtim  la  anamaBa 
da  Gfataloap)  I  —  anaadiaaaaMBt  da  Villa- 
aaava. 

Coomaaa  da  ClaSrae  (caataa  da  Taaaaiaa) . . 

Goauiasa  da  Laffitu  (caatan  da  Taaaaias)! 
-^  arroadinamaat  d'Agaa. 

ArrondiaaaoMal  da  ffine .•..•..•.•••••••. 

C«atoB  da  Tanaalai  (boîm  laa  eommaatt  da 
Oairacatda  LalBtla){  caatoaa  da  Daras» 
Lausn ,  Sticliaa  ,  Manaaada  ,  If  cilhaa , 
Boo^oa,  la  MaaHd'Agéaoia  ;  ^  «oamaaa 
69  Grataloap  (cantoa  oa  Gaatalaotoa  ). 

Cantoa  d«  Barra  (  aïoini  la  eammaBa  da  8ainl> 
Jaliaa-d'Afpaoa  )  ;  —  coaiflivna  da  M aiatac 
(eaaloa  da  Saiai<3«nB«in-da-C«lbarta). 

Coamaaaa  da  PoaWda-MoaUari ,  Fraaaiaat, 
Frafèraa  ai  Saiat-  Maarica  -  da  •  YaaUloa, 
(  raaloB  do  PoBiKla>MoatT«if  )  |  ->  aaatoa 
da  Flona  (  noias  laa  aoaiaiaaaa  da  Saiat- 
LaafoaUda-Tiifta ,  V^broa  al  Raaitea  )  i  — 
caauaaaa  da  Saiat  Jaliaa-d'Arpaoa  (eaaloa 
à»  Bmm)\  —  oaataDa  da  SaiBta>EDifliia , 
da  Saiat<iiafgaa  d»Ldir<aic;  —  armadiai» 
aMttti  da  Maada  at  da  Manajola. 

Caataa  da  Mayraaia  ;  •»  conaaaaa  da  VAtaa, 
SaiffVLaaraat-da-Trèraa  at  lloa«aa  (eaaloa 
deFlaraa). 

Caataa  da  SaiBl^^araMia-da^^albarta  (awtaa 
laa  «Maaraaaa  da  SmbI  Miaa ,  Saiat-Prival, 
la  Cillal-da.IMM  at  MaÔMe). 


'  ftaial  -  Éliwaa ,    C! 
OMsI'Fan'aad  (Pay  •  da 
Diaia). 

Saial-Voy,  Taaw, 
Va«t<aa ,  Araalaa. 

Vaataa  (  i  paaiaaia), 
Saanar,  ààfftia  (  lialaa  at 
Loiia)  " 

Ofli^(parol«»vUla) 
Orl^aa     (  pataiaaa  •  aaai 
pagna  ) ,  MafMaaaas  (B«: 
al-Iialr)«  Aalaaj    («an 
aaaadalfar(Loir^t^ot) 
PaUY,  Taara  (]adra-al< 
Le<fa)»CkAlillo»«afwLaifa), 
Jaaaaa  (  Laii^i-Ckar  ). 

CaaUlaoMa ,  Maalla» 
^ata»  Lapaïada* 

Ctalfaa(apaHaaia), 
Lafilto  »      LacrfpUa  , 


H^iaa  (•  pMlaBn) ,  Da* 


TaBnataa(a  paaltan) 
Ofatalaap,  Datai. 


Barra ,    Balala  '•  Cials  t 
Poapidaa  »    Caaaagaaa 
Moîoiaa. 

Floiaa,  Paal-da-lfa«t. 
vart  (•  paataan)t  Saial. 
Jallaa-4'Afpaaa. 


Mayraalt,    TAtom  (• 
paotaaia),  GataaSiias. 

Saiat  -  Gamaia  •  da-CaV 
iMrto,   Saiat-Hilaifa-da. 
Lavit,  SaiaUEtiaaaa-Val 
laa-Fraa^aÎM ,  Saiat-Mar 
tia-da-Bo«Wax  ,   Saaad- 


»7 


(  MO  } 


(SBiV»j^ 


MfvUi* 


InONl*  é  é  •  •  •  •  • 


CBIfS»Lim 
MBlÛlfritlM. 


•f/" 


Nmcj 


•f »»•/•# 


tlM^i 


pj«jbii», 


taé  •  . 


[M«4>0f«r 


•/.•• 


riiiiwP4« 


•••••• 


Rhi»  (IW^, 


fL«x-Bfû 


iRliAnt, 


M*. 


••#f^> 


»• • «^ •  • 


^■•nw^f  •  *9pp§» 


L])N|f«.«. 


IPTIORl. 


JHv  «1^  4«  S«v9t4^INril  k  M»l0B  4«  Saint- 

]>^Mii¥n«Bt#  4«  Ift  Mwribf  •  ^  U  MomIU  «t 


IMpartoBcnt  dv  Nord  (moia*  Iw  cantoni  d'A- 
D^parUmmU  dea  6aas«a-Pyr^^  d«a  Havtaa- 


ijmfdiapfwtnt  ^a  WimppWw*  **- 
da  Jl^iaoiawiUar,  ^afa^naA  M  ftrvmal 


eanUmt 
«th  (ar^ 
randia^ament  da  iSlr«aboa/ff  ). 
4lXPA4iaftMM|#  da  (RftdtiXuJl  #  4«  %viv^  \ 
•—  imçndiaaaoup^  df  3Uaa]»o«rg  (  oioina  laa 
canloos  da  fiiscbwillar,  da  Hagaaaan  at  d« 
Brunathy. 


AmadiaaamanU  da  Btlfort  at  d'AItl|reli  \  — 
am>ndtssaiD«Dt  da  Golmir  (motos le^caDiona 
|da  ^nfJmi%-Hm^tiia9rMh>m ,  dalUlx^pvillar, 
4a  U  Poptcvya,  da  tnmrij^fg  at  d'Andol- 
ahaîm  ) . 

C99t«9ad#  S»iaia-H»rinw»li,ii>w ,  .da  IliKs^v- 
«illar,  da  la  ^«ylroya»  4a  faiparbarg  at 
d'Andciabfiia  (fl|k«lnKbui)|-»d^pfrlanant 
d^  Vovgfa. 

IMpariamenta  du  RbAna  at  da  l'Ain  ..»...••• 

J)^partHi#n«f  4f  1»  Jailli  ,  d#  M»a-«H>û«  •« 


•^  agQodiiMWHWl    d«    rtitein  -  Tkiarrj 
(Ai*»)- 


Aiywfappmapt  d*Yvf  t«|  (apaîiia  !a  canton  da 
FonUw*M>««)«  —  «|W*o#a  ^a  polbac, 
liUaWa»  «t  fit*t»fi  -^  aa»^  df  Godai^ 
vUU  («•!»#  Jup  ipQBiiwinf  4'£crai|a villa  et 
4'ÀniiUavUli }  I  —  CMP^QP  d«  Saint -Ro 
«4in  («CMl#<U»4IP9MNMWV  d#  Gj(aiD|>oavilla, 
d*fiMM«Ww«  4a  Prêta»,  da  ^«ionarilla, 
â'ÈpmM»  ÂM  fiaintLanrwaidarJBnTedaiit, 
d#  «aiat.A»)»n4i#-Carciii*J# ,  4»  Ro^tot ,  do 
RogarriUaatd'Oadallp). 

AirondiMai»»m  4«  Oinppif  r^  aantoaa  da 
MaufaU^l,  Landlniiraa,  Ao^iala  ai  Blanor 

iarroodinawant  d«  H«tti(AAul)|  —  canton 
a  FoBtaiDa-la>Dmi  (  anondiMamaBl  d'Yva- 


Viaba  .(  9  PIM 
Saiat.Pfâvaij4âGl 
Dèas. 


Nancy   (  a  pail 

Mats  (  IfoMlla) ,  U 

Chanaay(MoaaUa], 
bonrg. 

Lilla  (i  paaiann) 
Vf  »    yàlinconit , 
Aniand4B»-Ea«x ,  h 

Ortliap  (  t  |»aal( 


iarra ,  0^ ,  Biyan 

Bi«èwiair(>mp 

Hondabadb.Obawi 
StoiaaaltB,ae*baai 

Diadandorf  ,  Alla 
Raawailfr.Barbach 
wailar,  A**wcilar,l 
wald  (  «MBanna  it 
taobnelil. 

Mnlb^  (ipail 
IUiaeli,6ttabmll«,1 
iCatMi. 


Malt-If  ari»«u* 

(  a  fêÉUvf  ) ,  Am 
(Voagaa). 

Ly«n  (8  paihaia) 

MV<Aia}. 

Paria   (5  paiWtt 

faatanradjoiaO.Lai 
Oiaa).Vfmîilaa( 

at-Oiaa),  Batignal'* 
JI|^n»,Moaa«iai 

aah  NaBtc«iMi»J 
SauBt-Dania-lM-l 
Trp^pTAaba),  <3 

BolW  (a   pi« 
SainUAftoua. 


I%P«.UMHf 


B.  B»  78. 


(  911  ) 


rUBtni 


(»••) 


»^^W^P  •••••^f^ 


ÇhfWtOil^CMIVUMM  d«  GMioboBTilU, 
EUinhns,   Pr^tot ,    SainncvilU,    Efreloi, 

dc%4:tfcmils,  houUi^  Bo^cnrJJi*  «t  Ondaill* 
^caat«p  d0  $4ijBl-Bpqi«iB  )  i  —  commaaM 
d'Ccniavilia  «i  d'BflMaUrilU  (mbIob  de 
GodenilU), 

AiroBdif9«n«n|  àê  iU«M|^  mla»  d«  f  oigM- 
lat-Eau,  SainUSMu,  Argatil  «t  Gpornay 
(urondiaMniMl  d«li««l^M)i  ->il4p«r- 
t«iMi»tdiirfi{m. 

GtntM  d«  la  Molli*-SaintpU^|«y*|  .^  com- 
maiiet  de  Soavign^  et  de  Sainte -Eanne 

i canton  de   Saint- Mtixent); — conmunea 

{««««edfUMéM^MM*). 


LeHaiMt  UoatiinllMit, 


CtatflMde  U«l>f  «i  d«  Saaad. 


Msi^HtÔMt. . 


••••■• 


>••••• 


Gantona  de  Melle.  Chef-Bontonoe  et  ^rioa* 

—  canton  de  Cellae  ^mpina  1$$  «QfMmnnes 
d'Algoonay,  de  Prainea  et  de  FrMe(nes]{ 

—  arrondissement  de  Raffec  (Cbarente). 

Cantons  de  Niort,  Praheoq,  Fronlenay,  Vaai^, 
Beauvoir  et  Coniongea;  —  commanee  d*Ai- 
gonnay,  de  Freeainea  «t  de  Pryillaa  (fanton 
de  G^Ilet);  —  comatines  de  Breloax,  Cha. 
Yagn^  et  Françoia  (canton  de  Sai^t-Mai- 
sent). 

Canton  de  Saint-Ualxenl  (moTn*  Tes  communes 
deSoav!gn<,  Satnte<Eanoe,  Brefouz.  Cha- 
▼agni  «t  Fraofoia);  — canton  de  ciiamp. 
dfBÛn;  *-  inpndiMoiaBt  de  FârtkMay 
(moiDS  les  communes  do  M^oigoatte,  Cou* 
^in  et  Sfâj|t*G^iâer}  ;  tt«  aimidjate«««t 
de  Breaanire. 

D^Dartemenl  de  la  Somme  (moine  le  canton 
de  Roisel)(   —  département  dn  Pas -de- 

Cantone  de  Gaairee,  Roqueconrbe,  Lantree, 
Vidmnr  et  Mantredon  (arrondisaemoat  de 
Caairee){  airondisaeaaent  do  Lava».  Gail- 
lae  et  Albi. 

Ganiooe  de  Maïamol,  Aagl^,  Saint-Amaad- 
la-Baatide,  Labrag^ièce  (  arrondiMMieni  de 
Gutree)  ;  ~  départMaent  de  l'Asde  (moins 
ranPOBdiaaemeat  de  Naibouit). 


taMVl(ftpMl«ara). 


La  Uothe-Salnt-B^y 
(a  pasUot*),  Pampronz, 
Soavigné. 


Leiay(tpaaU«rt).Chey, 
Vançay,  3ipvret,  Rom. 

Melle  (s  jpastoun),  Cellea, 


Niort,  Iralonz,  PraïUee^ 
Gbauay. 


Saini-Maixent    (  a   paa< 
Unrs},  Mécontent,  Chen 


iWanqnatin  (PaaH 
de-Calaia ,  Arraa  (  Pae-de- 
Galaia),  Gontay. 

Gaairce  (a  pastenrt),  Re- 
qoeeonrbe  ,  Poy-LanrMs , 
Montredon,  Réftlmont,  L 
Salvaoié  (  oommnne  de 
Montredon). 

llaxamet 

Setnt-Amand 
glia,    La   Baatido 


(a  putmira), 
[•Valtoret,  An 


Ro 


Bll- 


rmuL,  Galmon,  Le  Ptai 
deJ'Am. 


1 


»7. 


(   21«  ) 


DiriKTIVipTI. 


Tarn-«t- 
Gnroane. 


VâneloOT. 


Vendre 


Vi«iB«. 


CBIPS-UI1IX 
dM 

eoBstttgfialct. 


Vabn. 


Vîan«, 


MOtttvnbsB  •  •  • 


^  N^rtp«Iitt«  . . . 


LottttAiia. 


PoouagM. 


Luignan , 


_. 


CIMOIMBIPnOIf. 


Canton  d«  Bntste  (  —  eommoBe  d«  Yabn  et 
d*  Pèrriire  (eaoton  de  Vabre)  ;  — commnn* 
d'Etp^rauMet  (eanton  d«  Lacanna). 

Canton  de  Lacanna  (moina  la  eonmvna  d*Eap^ 
nnaaea )  t  —  canton  da  Mnrat  ;  —  coamnnas 
daSw^gat,  la  Gaia,  Saint'Piem-da-Tr^- 
Yisy.  SaintpMiehal ,  Maaaogni^  et  Saint- 
Salvi-dc-CareaTia  (eanton  de  Vabra}. 

Cantona  d«  MonUùban  ,  la  Frftnç aîf  «  et  Villa- 
brnnicr  ;  —  commuoee  de  G^n ibriiaea ,  la 
Salvetat ,  Belmontet ,  Saiot-Capraia  (canton 
de  Moodar  ) }  — >  arrondiaaenMnt  de  Caitel- 
aarraain  et  de  Moiaaac  ;  —  dëpartemtnt  du 
Gers. 


àrrondinament  da  Montanlinn  (  moina  be  can- 
tooa  de  Montanban ,  la  Française  et  Vilie- 
branier ,  et  moina  loa  commnnea  de  Gin^ 

.brièvee,  la  Salvetat,  Belmontet  et  Saint- 
Capraia  (canton  de  MoneUr)|  département 
do  Lot. 

Département  de  Venclnse ,  moina  le  canton  de 
Yalx^af. 


cBrs-utvx 
dn 

paraiiaas. 


Yabre  (a  pailatn).< 
teinan ,  Bramac,  Eip^ 


Viane,  Laeanae*  Lm 
Berlats. 


Ifontanban  (S  paiM 
Bany-dialenude,  Hi 
ain  (Geia),  Saiot-Ma 
(eommnoe  de  UoaUal 
Meansae»  Corbarrra, 
Fan  (commnne  de  Mei 
b«n). 

NJfrepeliiae ,  Siid 
tonin,  Cannada,  RM' 
Albins. 


IMpartement  de  la  Vend^ 


O^parUmenU  do  la  ViaiiQt  «t  de  la  Banto- 
Vienne. 


« 


Motte^*Àig«ei,UG 
Mârindoli  Avtgnoa. 
brièrea^'iifoei,  ?•] 
d'Aigu  et. 

Ponnngea,  Foatitt 
Comte,  Moncbanpi>M 
lerou'en-Pared** 

LaaigDan.RouQ^/ 
SauTaot,  Covii^t  ^^ 


Va  pour  être  annexé  au  décret  da  lo  novembre  i85à. 

Le  Ministre  de  l'instraction  piihUgue  et  dà  cultes t 

Signé  H.  FoaTOUL. 


(ai3) 

CuUê  de  la  Confession  dÂuffshourg 


b» 


OtflCTlOM 


tten. 


connstorialei 


Je«]i«, 
i  Str«»bo«rg. 

S'-Gnifltaae. 
i  Stnabonrg. 


BîtchwilW.  • 


nttâ. 


W 


BruMalb. . . . 


iloana . 


V«iid«BJitia. 


aKcoxicHimoif. 


^IlUahma... 


ParoitM  do  ToBple-Jîevf  k  Slrubowg. 

PtroiaM  d«  Stint-PieiTt-l*J«ii««  •  à 
StraibouTg  ;  eomiavM*  dû  Sehiitif* 
l»«im ,  de  Bitehhsiin  at  d'Ho«nhaim 
(canton  ds  Schiltiglipîm). 

ParoÎM*  d«  SaÎBlGiiîlUome,  à  Stras- 
Boarg  I  eommnnat  da  Naabof ,  Robert 
aan  et  Nandorf  (  banliaaa  de  StrM- 
Loarg)  ;  commane  de  Wantiesao 
(canton  de  Brnmath  ). 

Commnacs  de  Biachwillcr,  Oberl^offea , 
Offendorf  y  Schirrbeîn  ,  Rantienheim, 
Scaaenbetm,  Roppenbeim,  Anenhefan, 
Soufllenheîm  ,  Daibnnden ,  Stattoiat- 
ten  f  Draaenbeim ,  Nenhaenael ,  Reacb- 
voof  I  Fort  -  Looia ,  Kaaflenbeim , 
Fontfeld  et  Lentanbeim  (canton  de 
Biacbwiller  )  ;  commnnea  de  Kalten- 
baaaen ,  Schweigbauaen  et  de  Hagoo- 
aan  (  canton  de  Haguenan  )  ;  eoaa> 
mnnee  de  Beinbeim  et  'Keaeeldorf 
(canton  de  Selta). 

Commnnea  de  Bnimatb,  Kjrantwfller, 
Hocrdt,  Weyerabeim,  6«nè«betm, 
Geodertbeim,  Bîetlenbeim,  Griee. 
Knrtsenbanaen  et  Eebvrcnheim  (can- 
ton de  Brnmaib  )  ;  commune  de  Weit- 
bracb  (canton  de  Haguenan). 

Gimmunea  deWaaeclonne,  Brecblingen, 
Weatboffen,  BtUbroon,  Wangen, 
Marienbeim ,  Nordheim ,  Romana- 
viUer,  Coasfriller,  Scharracbb^rg - 
beim,  Irmatett,  Odratsbeim,  Traen- 
beim,  Engenthal  et  Scbneetbal 
f canton  de  Wasaetonna){  eommnne 
de  Wolxbeim  (  canton  de  M oUbeim  )< 
eommonea  de  Zeboacker,  AUenwUler, 
Hûngwiller,  Reinbardalmanatar  et 
MarmontJer  f  canton  de  Marmoaticr)  ; 
commnnM  ne  Wintaenbeim  et  de 
WîHfoiibeim  (canton  da  Tnacbtera- 
beim). 

Gommnnee  de  Yenilenbeim ,  Olwiabeim 
et  Mitlclachaeffolabpim  (  canton  de 
Brnmatb)i  commnnea  de  Beratett, 
Reitwiller,  Girabrett,  Trncbtenbeim 
«t  Pfulgrieaheim  (canton  de  Trncb* 
terabeim)t  cominnnea  de  Mondolt- 
beim,  Miederbaoïbcrgen ,  Okerhaoa- 
bergen ,  Miitelb^nabergen  et  Lampcr- 
tbeim  (canton  do  Scbiltigbeim). 

Commnnae  d*Ittenbeim,  Eckbokheim , 
Wolfiabeim,01)encbaeffolabeim,Koib^ 
beim,  Brevacbwitkanbeia  et  Hen- 


cam-uivx 

de 

patoiaae. 


Temple -Reaf  (  4  pM- 

tepra). 

Saint  -  Pierre  -  le  •  Jenn* 
(3  paetemn},Scliiltigbein 
BiacbbeÎBt 

Seint-Gnillannae  (  «  pea- 
iann),  Nenbof  •  Robertaan. 


Biicbwiner,  Oberboffen, 
Sebweigbanaen ,   Knnflen 
beim»  Seaaenbeim,   Rop- 
ptnbeÎB  I  RnntMabeim. 


Brnmatb  (a  puienn) , 
Hoerdt ,  Gebdertbeim  , 
Griei  ,  Ecbwenbeim  , 
Weitbraeh. 


Waaaelonne  (i  paaieni 
et  1  paateor  adjoint),  Weat- 
boffen  ,  Ballbronn,  Wan- 
gen,  Romanimiler,  Scbnr- 
ncbbergbeim,  2iebnacker, 
Tiaoabeim ,  Àlleaviller. 


Vendenbeim,  Beretett, 
Rei  t vt  illar,  MnndoUbeim . 
Oberbanabergen,  Lampert-j 
heim,  Pfnlgrieabeim. 


Ittenbeim,  Bckbolabeîmi 
Pnrdenbaim ,  Hnrtifflieim« 
WoUubeim ,  &eaKbwick> 


(  ai4r 


ffmrti. 


IftS-Rliin . . 


IfOTf. 
(Saite.) 


Itteab«im.  •  • 
(Soiu.) 


U*««« 


!•••«• 


P^nit. 


«••*•• 


«Bafr'Rhin . . 


ï  SltMbquf» 
i  StaMbouxf. 


VniUL» 


g«nbiet«n  (cantoci  d«  ScUtli^èlniit 
eammifiitfi  dé  PordiiihaiiB ,  Hiiid- 
•chohlieim ,  Hartigh«iiii  •i  Qaaltm- 

commnna  d«  Holahmm  («■!■■  M 
GnipoUbAÎm). 

DéD«rUm«Dts  d«  la  Scia*,  de  Seia»«l- 
OÎM  «i  toM  ÉviTM  doul  !•!  protcsUBti 
dlai^iDit  d*  U  covfMsioA  d*Auf»> 
Utff  wal  ralUch^  à  «•  coBsiâl«tr«, 
«n  vtrtii  de  Tertule  i  da  liécrei  ^a 
a(»  maM  i859i  eouuBM  ••  eoneietoire 
!a  ploe  voisin. 

l^arsMM  lie  Seiafr-tàoau»,  à  Scr«ibo«rg. 

KraÛM  deSeinl-fficotea,  à  Slraelwarf  { 
commune»  dlUkirch  «t  de  Graffen- 
sladeft  (eanlon  deGeiapokheim). 

Parojaae  de  Saint  •  Piene  •  la  -  Viens ,  4 
SUMbonrf. 


Wakeim.KdUMi 
|«*bUttB. 


Paria  (4 


iBkrr. 


Saîni-Tbooti 
le»n}.  Hoapiciici 

S'-NicolM(Spi 
édiaefnBçalM{3f 
liktrcb,  GraM 

Saint -Pi«a-t 
(I  pnatean). 


IVoagea. 


S^Tbottas. 

(Bea-Rhin.) 


-RbÎA.. 


S'wTbomaft. 


Aada* 


•  •  «4  • 


t 


Paxoîsae    de  Smite-i«râië ,  à  Straa- 
tonrg;  le   Bœdig«   lanigaboffen  et 
i'ftiaaa  (eitia  maroa). 
Coaaaavnea  de  I^orliaÀainf  Molsbeim* 
Ifutaigf  D'iDaheim»  Greéawiller,  Ur- 
matl  ek  Raa*lacb  (canton  da   Mula- 
beim\;    cMBmunea    de    Blaeabeim, 
Ënlabeim,    Geiapolabeim .     Lingola- 
beim  et  Ostwald  (ca^on  de  Geiapda- 
beim). 
ComiBiiora  de   Barr,   llittalbergbeim, 
Eicbhcflbn,    Andiaa,    Sain t>P terre , 
Iitenwiilrr»  Gcrtwillev,   Heiligenatein 
et  TralteubaiMeii  (eanton  de  Benr); 
commanda  de  Goswiiler,  Burgbeim, 
Obernai.    Zellwiller  et   «Saint-Nabor 
(canton     d'Obernai^  ;    eemmnne   de 
StoUbeiA  (  caotoa  de  Beafcld  )  {  eoaa- 
muaaa  de    Klinymibal,    Otlrolt-le- 
Baa,  Ottrolt-Ie-Haai,  Bvrscb,  Roa- 
bain»,  Grende^brucb  (catfton  da  Ree- 
beim). 
CeaiiBUnrriln  Rothra ,  Wilderabacb ,  la 
Giaifaette,  Framat,  Salm ,  Waldera- 
bacb,  Ncuwiller  et  Maule-CAU  (can- 
ton de  Scliirnieck);   eommasM  do 
Bcllefoe  e  r  Belmonl .  la  Huile ,  Fon- 
day  el  Solbaob  ,  canton  do  Ville  (  Baa- 
Rbin). 

ano»  do  SondbauseB,  MnttMS- 
boita  et  Baldeobote  (cenion  de  llare- 
bolÉboinr)!  edUMMOMi  dk  Scbleatadt 
ok  ée  Cb«Uinoi»  (aantoii  de  Scbieo- 
%âéî)'i  eoBamiMoi»  Aebor Ailler  f  ean- 
ton da  Vi)M  ;  conmanoa  de  Bciaold» 
£biY,  SonJfr  Btttle^eim  et  Woertb 
amitSi  icMxt»!^  do  B«ifeld  ). 


Sainto-Ani^ 
)• 


DoriiabaimtBIi 
itatihoia ,  Uê^ 


Bair  (apaiUii 
^lier,  Mitttib* 
Gortwiller,  fUi3â{ 
KliagcotbaL 


Rotban,  ^aU 
IfoawiUer. 


Sondbai 
lidlB,  fialdanbui 
t«dt. 


B,  û*  78. 


(  2I*  ) 


d^4gii 


'«/ 


AbbwM* 


4 


îmaSOnAD^èMMu,. 


t*4* 


\ 


uwt. 


Cc^ 


d9    (Mt 


titm^ê»  dm  GtnlU^lmrf  Osthciïien . 


dst^Ai 


LaPtlâto- 


Picm« 


NordhKM*»,  Ûl)«nliei«i  ai  Davben- 
Mad  (canlMi  (f£^r«t«ia);  commniiM 
dé  m^efm .  Wi«i<»t»k«m  et  Eê- 
chaa  (etntoar  00  GeMp«!i«h4ai  )  (  eom- 
Biûbé»  éé  Èv^tikêîm  «4  Rbinta  (  ma- 
um  £  É;oA[(r). 

•■«■MtoM  4*  Mimtm'Mm,  itadertall»- 
]M«eli«  UttirHlflr»  RiOlieiÉi,  Imlit. 
Mm«  iMrwiHcr,  Bni»elAiaiueii  «t 
BiiMwilUr  Utni&m  H  Bo^xwillor  j  ; 
mmmaméê  êê  ihrttMRtt,  FriitAwai 
«(  OtilMMtta  (mm«o*  de  SaT«ne)  s 
cmnnsAes  d«  S«UwiH«r,  Zitbrsdorr, 
MtalWMÉa  «  llnfM<i»rr,  Wickera- 
lAior  «1  WMkmàam  {téaloi  de  Hoch- 
Mde»): 

feMctf ,  f9^iMlf;e?M',  Hoirranckeii. 
ftéhft,  ftfgti/ltéitat  /&të6rîf  Miltelhau- 
'  tên,  Hoikitiralifitfk,  Vf iltenfaeiin  (can- 
tim  êé  ttctèhtMéàh  coidomaM  d« 
l^ttrtt1^aa«ni  «t  WoMeMiaiAi  (canton 

CmtoàvMêê  d'à  0«ttwilftt,  RManwiQar, 
éa'venMv  MonswUTer,  2t>rnnof,  SUin- 
ionrStUnondéf^aei  £ràoI4iaîm  (ean- 
loA  oa  Savane  )  ;  commuoéa  de  Mêla- 
beian  al  WUwialieim  (canton  de  Hoch- 
laMeo);  coamunea  de  Haagen  et 
Sumbach  (tonton  de  MatmooUar)  ; 
coauinnea  de.  KeuwUIer,  Jobannia- 
tbal ,  nunnenbonfrg  f  FulUngarlen  et 
I>oaBeobemi  (canton  de  la  Pftito- 
Pîerre)  :  eommnne  de  tfrie^acfr  (can> 
ton  de  Booxitiner  )<r 

Gnnnannoa  d'ItgwiHâr,  Mebcbboffen, 
SeHîlleridorC,  Moblbana^n ,  Ober- 
èatMAëth  él  WeSnbiArg  (canton  de 
Bmanriikryt  mmmmm  âê  Wotfan»* 
wiiiar  ( eaalon  àê  la  Petito^Pierre }. 

Geminvnetf  Ai  ^Uttetihûffw,  Obermo- 
defil  ,  ^KaffAidorf  et  Zutsendorf 
(canton  êi  Èoux^iMft)^  eommauea 
de  Wdiefe ,  ItiederArâr.forn  4t  Ueberaeh 
(éMloA  de  fftewsiroytftfii  •  y 

Coanaunea  de  la  Petito-Pierré ,  Pnberg, 
Zittcraheim ,  Moderfeld  ,  Erkartswtl- 
1er,  épenbacby  WimwfneM,  Winno, 
Roaieig,  Gulxcothal,  BeijM^ertawiiIerf 
iLoklhntl ,  ItindeBman  «  ^icblenberg 
et  quekjaea  locelit^  en^fronnantoa, 
Lo(r,  Pet*AbacKy  tieffeibacb,  Hin- 
Sîlralh  •  ^h>l>fliâhl ,  Scboan- 
ratt^tl&af  et  £aebbohrg  (canton 
iiU-PieiTa)i  cotomnua  de 
(«■!«»  «I  D*liaf«k) 


cun-utvx 


paroi 


émimaÊ,  itokalieun, 
Bofekeim,Ob4b«îm. 


Bonxwfller  (  fl4»aataaii), 
Im^dieiitt ,     Pantohaia 
Kilnrillar,  Biagladorf* 


f  dkwindzatabbim ,  Dont- 
letfhf  îm  f  Ingenieim  ,  AlU 
EAendorf,  llillelba«a«n , 
WàltonlMia. 


Dettwîller ,    HenwiUer , 
Ddbaenhainit  EnoUkiûi 


hatTf  Pet* 
Loutg,  Grai 


Ingwillar,  S^îliandorf , 
WaiteiffwtUar»  Weiabon^ 


Pfaffenikoffen.  OWnno- 
dén»  ZatMndon. 


La  PMito-Pi^e,  Wîn- 
menan,  Lobr,  Tiaflanbacb, 
SchMfljbowg. 


( 


>•  • 


La  PttiU-     Fia^tntBfw. 


âmi^km 


jDrdÎBfMi. 


Sui^Ui 


/  LaPtCil*- 


BM-Rbia. 


Wmmui- 
bovrg. 


Hatten 


icouGiimoii. 


CoBunnnaa  de  Fin^lniigM,  M  itUnhtiay 
MiadaratÛMl ,  HtlUriagta  ,  Binbiag , 
Fribowf,  B«tlborn,  HaBg«iifrill«r, 
BarKiifaHi  MeUioga,  WinUnboargt 
PI«Mli«im ,  Zillingen  ,  SebalUMch  , 
pMtorf»  Phaltbowf  »  WaltonlMwrgy 
BoimeWd ,  DanM  «t  Wilachbwg  (•r- 
rondÛMment  de  Sarrebowg  )  ;  eoai* 
mane  de  BUnoat  (arroadiateoieat  de 
Nancy  )  t  eomiauita  d«  Bûat  at  PfaU- 
«eyer,  amadiaaaaaent  de  Saveiae 
(Baa.Rhia.) 

Gomaannea  de  Drali^gen ,  Ottwiller, 
Siewilier,  Beif»  Mackwillar,  Rexia- 
gea  ,  Tkal,  Dnnul  ,  Baltwillcr, 
Adamawiiler»  GnagvitUer,  HiracKland, 
RaaviUrr,  GMrlingea,  KiiTberg,W«yer 
el  AaawiUer  (canton  de  DrullDgen.  J 

Goatmnnee  de  Sear-Union»  SearwerdeB* 
Zolliagea  i  Rinudorf»  VoeUerdingeaf 
Piatorf,  Borbacb,  ÉywiUar»  KeMiae- 
tel  t  Sehoppertaa ,  SairalLe  et  Rech  » 
SaJabroaa,  Harakirclieny  Biaeert,  Her> 
bttsheina,  Oermiogea,  Altwillert 
Bona^Pontaiae  »  Nenweverkof,  Hin- 
dagea  (  amndiaaameat  de  SaTerne)  { 
conuBBnea  de  Wibertwiller»  Gi  vricoarl, 
Taf^iatpoie  et  GvttwiUer  (Le  Mon- 
lin  ) ,  arroodiaeement  de  GbAteaa-Sa- 
lina  (Miartba)  (  eommanee  de  Sarre- 
gneminea ,  Woelferdiagen ,  Groeablii* 
tsradorf ,  Naukircb ,  Puttalange  ,  Por^ 
bacb  et  lea  eoaaBuaea  eircoavoiaiaee  t 
artoadiaeemeat  de  SarregaeMtaee  (Uo- 
aeUe.) 

Commanee  de  Diemaringan,  Hambacb, 
Voikaberg,  Rostaig  et  Saiat-Loaia. 
Woliakircben ,  Diedacdorf  (canton  de 
Drnliagva)  ;  commvaea  de  Ratiwiller, 
Larentaea,  Don&faaael,  Itûltan  et 
Deblingan  (canton  d«  Sear-Union.) 

GoBBanea  de  WioieniboDrg,  Weiler, 
Alteaatadt,  Lembeeb,  Wiagao,  Ciim- 
bacb ,  NifderaUinbacb  »  Obaratein- 
baab,  Rott»  Obarboffen,  Cl^boarg 
et  Steiaaelta  (  canton  de  Wiaiem- 
bovrg)  (  coasn&nnea  d'Iagokbeim  , 
Hanapacb  et  Hoffan  (canton  de  Sovlta- 
aona-roréta)  ;  eomamne d'Oberaaebaeb 
(canton  de  Seitt)  ;  eommona  de  Scblei* 
tbai  (caatOB  de  Lanterboarg.  ) 

Gon&mnnce  de  Hatlan,  Oberbalacb- 
dorf,  Niedarbetacbdorf ,  Knblendorf, 
Scbwabwiller,  Ritteraboffen  et  Lei- 
tetawiller  (canton  de  Sonlta-^oo^-Fo- 
rlt8)|  eonumnaee  de  Niedeirodani, 
Winlaenbacb,  GratwUler,  Salu»  Bnbl, 
Trimbeeb,  Niaderaeebacb.  Stmdwiller 
et  Molbarn  (canton  de  Sdta),  eom- 
nnede  Laatarboarg  (eantoa  de  Lan- 


Fda^traagve,  Ha 
wiB«,WiBtanbeM|^l 
aowg(  FMIon« 


Dtaliagea,  Barg, 
tel,  Hincblaadt  1 
AiMiilUr. 


8ear-Uaioa  (i  l 
et  1  paatenivadieinl] 
torf ,  Kaakaatel,  & 
cben  f  Hefbttxbttm, 
Ur,WibanmlUr(ll«i 


DiemeringiBiHai 
Wolfakircbea.  Lan 
Bntten  ,  DaUiagea. 


Wiianiboaig  ( 
tenra),  Lanbacb,  ^ 


Hattao,  Obeibeli 
NîedafTCBdana ,  USA 
lea,  BôU* 
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CBBrS-  UIVX 

coublorialea. 


ForlU. 


|Wo«rtli. 


Wi 


(Swu.) 


'Oberbroni) .. 


NÎMlsrlironB. 


tCtlm». 


iMôoittr. .  • . 


'AndoUkeim.* 


ConimanM  d«  SoQlto-0oiu*ForéU,  Lob- 
MOB ,  ReUchwilIer ,  Mtmiiialahoffeii , 
NiedsrkataealiauMn,  OlMp'KoUMihaii- 
••D,  Marckwiller,  Boctloch  ,  Sonr- 
koorg,  Birleobach,  Keflcnach,  Dr»- 
cli«nbionD ,  HohwiiUr»  Reimarswiller 
•t  Hermeriwiller  (canton  de  Soult»- 
êovA-FoUU.) 

Commnnei  de  \Vo«rth,  SpaeUiach,  Lan- 
ges sali  ibaeh .  MatUtall,  la  Verrerie 
(  canton  de  Woerth }  ;  communea  de 
Linienhausen ,  Frocechwiller,  Neewil- 
ler,  Morsbronn,Goer«dorf,  Mitschdorf, 
PreoBcbdorf,  Lampf>rUloch,  Winda- 
tein,  Jaagerthal,  Dambacb  (canton 
de  Niederbronn). 

Communea  d'Oberbronn  ,  Zinawiller» 
OITwiUer,  (Jbrwillar,  Rothbaeb,  Gum- 
brecbtahoffeo,  Uttenhoffen,  Engwillcr 
(canton  de  Niederbronn)  (  commnne 
de  Biacbholtc  (canton  deBonzwiller). 

Gommnaea  de  Nlederbronn,  Mietea- 
beim  ,  McnwiUer,  Gunderaboffen  , 
Beiebaboffan  ,  Grieabaeb  (canton  de 
Niederbronn  )  ;  communes  de  BÂren- 
tbal ,  Philippsbonrg  ,  LeiUeiltbal  , 
Leisback,  Mannbacb ,  Mntterbansen  , 
Bitcbe  ,  Egelsberdt,  Slnrxelkronn, 
Roppwillcr,  Woilmnnsler ,  Allborn 
et  Goelzenbmck  (arrondissement  de 
Sarreguemines  (Moselle), 

Commnnea  'de  Colmar,  Ingersbeim  , 
Wintienbeim  ,  TurckHeim ,  Weltols- 
beim,  Egnisbeim,  Sainte  -  Croix , 
HatUtatt  et  RonlFach  (arrondisse- 
ment deCoIraar). 

Communes  de  Mônster,  Lnttenbaeh  , 
Hobrolb  ,  Eacbbacb  ,  Mnhlbacb  , 
Metierel ,  Breitenbach  ,  Sondemach  , 
Salatem,  Stossivifari  Gunspaeb,  Giîes- 
bacb  et  Soultxbacb  (canton  de  Muns- 
ter) ;  commune  de  Wibr-an-Val  (eau* 
ton  de  Wiotxenbeim). 

Communes  d'AndoIehelm  ,  Jebsbeim  , 
Saadoflen ,  Appuuwibr,  Horbourg, 
Wilir>cn>PIaiae ,  Muntseubeim  ,  Art- 
leobrim ,  Darren-Entzen  ,  Knnheîm , 
Forstwihr,  Biackwihr,  Wiedcnsolilen 
(caulon  d'AodoIabeim  )  ;  communes 
d'Aigoshetm ,  Voigelsheim  Wolfganl- 
sen ,  Biosheim  ,  Vogelsgrûn  ,  Neaf- 
brisacb ,  Bautxenhcim ,  Heitern  (can- 
ton de  Nenfbrisacb);  commune  de 
Blodelakaiffl  (canton  d'Ensiaheim). 


cairs-uivx 
des  paroissef . 


Sonlta-BOUK-Foréts,  Nie 
der-Kutienhausea ,  Birien- 
bseh^HdmiUflr. 


Woertb  ,  Langensnlts- 
bach,  Frocscbwiller,  Goers- 
dorf ,  Preosebdorf,  Winda- 
tcin. 


Oberbronn ,  OATmlIer , 
Ubrvriller,  Rotbbacb,  Gum 
bracbtshoffen ,  Engwiller. 


Nicderbroon  ,  Gunders- 
boffen ,  Mietesbeim ,  Bae- 
rastbsl  (Moselle). 


Colmar  (4  puteart). 


Mônstar  (a  pasteurs), 
Mûhlbach  (a  pasteurs), 
Sultaern ,  Gunspacb. 


Anddsbeim ,  Jebsbeim, 
SandbolFen  ,  Horbourg 
Muntxenheim,  Algolsbeîm, 
Knnbeim  ,  Fortawibr. 


(  m^) 


M»T«. 


M«Bt4Uiia. 


Dowbf  ■  •  •  • 


BavU- 
SaAo». 


tMtriehcan 


CBBFt -  LIIVZ 

ooéaiftoriâlM. 
'  HldVfWIBf*  •  * 


OOMOlKlUPTIOKt. 


(Suite.) 


SaintA^Mcrfé^ 


flIèalUlMnl. 


l(«BtU. 
liuil. 


iBlanioiit,..* 


MoniU- 
liard. 
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Kayterberg,  Orbry,  Oalheim,  MittoU 
wlkr,  Btnnwihr  «t  Bcbleohëiia  (otatOK 

Mfti  t  vdnMVf  HAamvillé  (  ohnl^ 
RijrfloVyf«,  OWWiYhaim,  Tannan- 
kircli  4f  H«AdirAir  (aiaton  da  Ribaaa- 

GonaMrMl  ê*  9«inttt«Hafia-<ttXrMÎBaa  * 
d«M-Blai««,  FartM,  la  ?H,  Saisla- 
Croii-anx-lffAf#,  Lî^rra,  Allanuiod- 
Rombach  f  Eebary,  ÂnkaM  (  eanloa 
à»  Saiaie-M«ria-a«x-MiDaa). 

ComiDsnaa  da  IfootB^Iiard  ,  Sainta-S«- 
lanoaf    fiart,   AlloiNlaM    at    D«Dg 

ieaatOB  â%  Maotb^liard)  ;  comaanaa 
'Arbonao* ,  Coareallaa  ,  Yiaoz-Char- 
£oat ,  Grand-CllarmoBt ,  Soebanz  at 
ilboseonrt  (caaIaB  d'AttUnconri) 


Bablasb 


MiUdlwibi 


âaU 


CàmmmmÊià'k^mêmii,  Btdaral,  Al- 
kiifoi*  f  Btoora^a  »  MAnrilara  »  Dam- 
baiNm  4  JH^méf^  Brogaard ,  Étnpaa , 
Ezinotmrt.  Taillaeourtt  Dampian*- 
I«a-Boi«,  Fcach«»4tf4%Al»l ,  Miatjti, 
AbberiHaft ,  ValcMigiiey,  Mandanra, 
Tott^avcoart  {tétint  d'AndiDCoart )  { 
eonrMma  <fé  VJriméftcoarl  (  caston 
da  Btaotouf  )  ;  coittoranaa  da  Baav- 
coitrt,  et  MuirAuuCon ,  IMIa,  Feacba^ 
l'Égltaa,  GraDftvitlar* ,  Ybiaacowt, 
la  Pay,  Cbavamia.  llécbday,  Saût- 
Dîtîer,  Bbneonrt  (  HrtURbin). 

GommoBaa  d«  Bttakont,  Vandoneonrt, 
StloDcimrti  Bondayal  »  Rocbaa ,  Tboi- 
lay,  AntachaaZf  Ecarcay,  la  Fc«r> 
■aau ,  lat  Forgea  »  Pîarra-FoaUina  , 
ViBai*f  Glay,  Maaliiraa,  DaoBamaria 
(caBlon  da  Blamoat  )  ;  comiaiino  da 
Daala  (caotoa  d'Aadlincoiirt)  ;  eom- 
iBwaaf  da  Poii«>d«-Roida  at  VarBOiH 
dav«  (éBDlOB  d*  PoBi>da-Roida); 
oamaaBBaa  da  HoBtidi^roBx ,  Cbam^ 
éaH  f  Liabvinera  at  Sa iBt-Hi|ipoly ta 
(caotBB  da  Saiot-Hippolyto). 

G<MBaa«Be»  d'HârienBrt  ,  S^ÎBt-Valbart, 
Tavay ,  Laira ,  Byaoa ,  ÊtoboB ,  Bal- 
Taroe»  Lomont,  Brrvaliara,  ÉchanaBa- 
aoBt  -  Mootvamfoii  ,  MBAdrarillrin  , 
Coathaoana ,  Cbevrat,  Lbm,  Cbagatt 
MagBi-d'Auigoo  ,  Lura,  BoaaurJ, 
Yyafl»,  Cbav^biar  feaultoB  d'H^ri- 
coartW  cooiamBaa  da  Clairrgoutla  * 
Fréd«rie  -  Fontaine  ,  CkaiaBagnay  , 
ÉrbavaBaa,  Fnhiar  («astitai  da  Cbai»* 
MgBcy)(  MntibBBaa  i^  RoBcbamp, 
yfAèf-Lwrâ,  GovbaBBBa  (aaBtOB  da 
Lara))  Yaaool  et  aaa anTifosa  (eaBtoB 
Jb  ymoàï),  téttm,  B*vilùn,Gi- 
fBj  (HtoVAbis). 


de  SaiBl4f« 

àMaalbfliB>a(BpaiM 
âfliaa  da  lîAiboavgfi 
SainM^BMgOB)  à  Ma 
lîard^  (  a  pBBicBra  )  $  i 
alIbBiaBda,  i  MoBtUi 
SaJBta- SBBBnnd,  Y| 
GbarmoBt , 
AUoBdaBa. 

ABdiaconri, 
(HaBt^bia),  Allas 
EtBpca,  DampiairBW 
AbbavUlara;  Vril«Btî| 
AaBdaBTB,  Voa|i 


BlaBont,  V^todoM 
SaloocoBrt ,  RobIms  • 
t<cbdroBX,GlBy  ,   PS 
FoaiaiBa. 


HJriooBrt  (b-, 
ClairegOBttà  ,  BU 
valiara,  GoBthBaaaa, 
gBy-d'Aoigoa  ,  Ch«ii 
BBiaBral,  GkagBj. 
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imi. 

lAltMHMik 

CIBTS  -  UBVX 

«oÉâiMbridÉik 

éllkCCM»fiËipflo«s. 

aatyaroèMt. 

^.... 

ft 

MoatU. 
liartl. 

1 
1 

Sainte-Maris ,  Beb«naDt«ir4'EUng , 
RayiMM  t    B^aEM  ,    Pr^ottiUa»^ 
Dâandana,  Aibre,  Semoadaiu,  Bau- 
lai,  Loi|i«a,  Èn^ègntf  («anénr  4t 
MontbâIiardU   eosmadaa   ia   Dais- 
ti!eft«-t«r4«HDoalM ,  varnot»  Jaiai- 
Haaria»,    £ek«la*'«    at    (4>iaiÉbiw- 
FoDtalna  (canton  do  Pont-de>Roide)  t 
«ommaMé  da  Colonliar  -  GbalaMl , 
BlnsMDs,  Longevalla,  Blusaangaatz , 
l^batclAt»  ri»le-sar-le-D6nbt,  IHÀ- 
dièra  (  canton  da  riala-0OT-la<f)a«b«)  { 
communaa  dé  Chimpay  ,  Tr^moina  , 
Cnba^aât,  Vêrtena,   cantdÉ  #iMri- 
coart  (  Hauta-Sadne  ). 

Saint- Julien ,  Bavaai , 
IMaandaUi  Saini>Mavrica, 
CkcApar   (HaaU-Sa6na}t 
LoDgeveila,  Bental,  Tr^ 
moioa  (Hanta-SaAaa)  f  Qo- 
lMibiwfo»Uiort» 

p  H  pour  être  annexé  an  décret  du  10  novembre  i8Ss. 

Le  Minsbx  de  ïinstracdàn  pahUfUê  H  dê$  càUfê^ 
Signé  U.  FoRTODL. 


Mki 


!ï*  700.  —  DicREt  IMPÉRIAL  portant  création  d'an  Corps  d'Infirmiers 
permanents  quififO,  patiiè  de  T Armée  de  mer,  suivi  (ton  Arrêté  minis* 
^If  ourla  mise  à  exécaiion  de  ce  décret. 

niCRËTi 

Du  19  Mars  4853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale f 
EitfBftBVA  DB»  FiuirçArs,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sdr  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
ie  k  marine  et  des  cokmies  ; 

Le  conseil  d*amifauté  entendu, 

AfON  6éâft<f^0iBiiéÉérài9  eecpnmt: 

ART.  1^.  II  est  cféé,  pour  le  service  des  hôpitanl  de  la  ma- 
îfaêet  pow  celui  iti  ftâtiments  de  la  flotte,  un  corps  drinfir» 
nûers  permanents  qui  fera  partie  de  Tarmée  de  mer. 

En  cas  d*iDSi^BMiBe«  du  cadre  des  infirmiers  permanents,  il 
founéètre  CBpbyé^  danele  service  à  terre^  eu  inftrttiàntaaH 
PMiiit  ^pk  se  fafMt  poiot  petUe  4hi  c«fpf« 


(   2!I0   ) 

Des  agents  divers  seront  préposés,  dans  le  service  des  hôpi- 
taux, au  gardiennage  et  à  la  surveillance,  au  service  intérieur, 
ainsi  qu'à  la  tenue  et  à  la  culture  des  jardins  botaniques. 


INFIRUIERS    PERMANENTS. 

2.  Les  infirmiers  permanents  sont  ceux  qui ,  après  avoir 
obtenu  un  certificat  d acceptation  de  Tautorité  maritime,  con- 
tractent devant  qui  de  droit  rengagement  de  servir  sept  années 
dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  sur  les  bâtiments  de  ia  flotte. 

Us  peuvent,  dans  la  dernière  année  de  leur  service,  ou  à  leur 
débarquement  à  la  suite  de  campagne^  et  sur  la  présentation  de 
la  pièce  mentionnée  au  précédent  paragraphe,  contracter  des  ren- 
gagements dont  la  durée  est  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus. 

Les  infirmiers  permanents  sont  soumis  aux  lois  et  r^lements 
sur  la  discipline  militaire. 

Quand  il  y  a  lieu  de  les  traduire  devant  un  conseil  de  guerre, 
la  composition  de  ce  conseil  est  la  même  que  pour  les  équipages 
de  ligne. 

3.  Le  cad 
suit  : 


infirmiers  permanents  est  fixé  ainsi  qu^il 


S«rvic«àieiT«..i 
S«rvic«  à  U  mtr. 

Totaux 


90 

9 


*9 


90 

9 


»9 


63 
fi? 


xao 


73 
fi? 


iSo 


58 


s5o 


&.  La  solde  des  infirmiers,  les  hautes  payes  et  les  allocations 
diverses  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  sont  réglées  d'après 
le  tarif  n®  i,  annexé  au  présent  décret. 

5.  Les  infirmiers  permanents  se  pourvoient  à  leurs  frais  de 
leurs  efiets  d'habillement.  Us  reçoivent  pour  première  mise,  et 
pour  renouvellement  et  entretien  de  ces  efiets,  les  indemnités 
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déteiminées  par  le  tarif  u*  3.  Ces  indemnités  leur  sont  payées 
dans  tontes  les  positions. 

6.  Après  deux  ans  passés  dans  le  service  de  rinfirmerie,  les 
infirmiers  permanents  employés  soit  dans  les  hôpitaux  à  terre, 
soit  à  bord»  qui  se  font  le  plus  remarquer  par  leur  zèle  et  leur 
aptitude,  peuvent  obtenir,  en  un  d^année,  des  gratifications, 
qui  sont  accordées  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposi- 
tien  du  préfet  maritime,  du  commandant  en  chef  d'une  force 
navale,  on  dn  capitaine  du  bâtiment,  s'il  s^agit  d'un  bâtiment 
isolé. 

7.  A  terre,  tons  les  infirmiers  sont  placés  sous  les  ordres  du 
commissaire  aux  hôpitaux. 

Ds  obéissent  aux  officiers  de  santé  de  la  marine  dans  Texer- 
cke  de  leurs  fonctions,  et  aux  sœurs  hospitalières  aflectéës  aux 
salles  et  détails  auxquels  ils  sont  attachés. 

Les  infirmiers  embarqués  sont,  en  ce  qui  concerne  le  service 
des  malades,  sous  les  ordres  directs  du  chirurgien-major,  et, 
snbsîdiairement^sous  ceux  des  autres  officiers  de  santé  du  bâti- 
ment. ' 

8.  Les  conditions  d'admission  à  la  retraite  et  la  fixation  de 

« 

la  pension  des  infirmiers  permanents  sont  les  mêmes  que  pour 
les  marins  des  équipages  de  l^ne,  d'après  les  assimilations,  sui- 
Tantes; 

Infirmier-cbef • DMltrs. 

Ifi     '         'ri  '^^  1'*  cl^^^® •<- «    »ascond  maStre. 

^  )  de  3*  classe »t*«     quartier- maître. 

Infirmier  ordiûaire. .' matelot. 

9.  Les  infirmiers  maritimes  «  voyageait  pour  le  servicei  rer 
toivent  les  mêmes  indemnités  de  route  et  de  séjour  que  les  ma- 
rins des  équipages  de  ligne  auxquels  ils  sont  assimilés  comome 
il  est  dit  à  l'article  8.        . 

■ 

"    INFIRMIERS   TEIOPORAIRES.  • 

10.  n  n'est  employé  d'infirmiers  temporaires,  dans  les  hôpir 
taox  maritimes,  qu'en  cas  éventuel  d'insuffisance  du  cadoeides 
infirmiers  permanents.  .     .  ..       :,:; 

Les  infirmiers  temporaires  ne  contractent  pas  d'eng^gemetiit 
leur  admission  est  proposée  aux  préfets  maritimes  par  les  com- 
missaires généraux  des  ports.  Ils  sont  licenciés  dès  queleun  ser- 
"nces  ne  sont  pins  nécessaires.  >  .  ;  . .     .  .  j . 

U.  Les  infirmiers  temporaires  sont  assimflés.adz  'tefWhfthfd 


(  "•  ) 

M£ii|Lif«t  permaiieiiti  tvee  lesqsek  fls  servent  emenfrem- 
ment. 

Ils  reçoireot  la  mAme  solde  ;  iU  sont  soumis  âoi  mêmes  peines 
de  discipliast 

DISPOSITIOKS   COMinJKES   AUX   INFIRMIERS   PE|IMÂ]fEirT9 

ET    TEMPORAIRES. 

1%  Les  infirmiers  employés  dans  Tintériear  dei  biôpîMw  y 
»pnt  logé9  et  nourris*  , 

13.  Les  infirmiers  sont  subordonnés  entre  eux,  à  raison  de 
Ifur  grade  et  de  leur  classe,  sous  }e  rapport  de  la  police  et 
de  la  discipline  et  de  leurs  fonctions  ^aps  Tjintériemr  de3  hùfir 

tBJXTi. 

14.  Les  dépenses  relatives  aux  infirmiers  employas,  djips  les 
hôpitaux  maritimes  sont  à  la  charge  de  ce  service. 

La  solde,  les  accessoires  de  solde  des  infirmiers  «mbarqués  « 
ainsi  que  les  gratifications  qu'ils  obtiepp^t,  spnt  mputés  Hfi 
cbapitre  de  la  solde  à  la  mer. 

AGENTS    DIVERS. 

15.  Les  services  des  portes  et  du  gardiennage,  dans  les  hôpi- 
taux maritimes,  est  fait  par  des  agents  entretenus,  qui  sont  traité^, 
flous  le  rapport  de  la  solde  et  de  rhabillement,  comme  les  por- 
tiers et  les  gardiens  du  service  général. 

16.  Dans  les  parties  du  service  intérieur  oà  ils  ne  doivent 
poidt  être  directement  encontact  avec  les  n^alaïka»  il  est  em- 
ployé divers  agents  qjii  sont  rétribués  à  la  journéi?. 

17.  La  tenue  des  jardins  botaniques  existant  dans  certains 
ports  chefs-lieux  d'arrondissement  est  confiée ,  dans  chaqae 
localité ,  sous  la  direction  du  conseil  dç  santé,  à  un  jardinier 
hotaniste  entretenn. 

Ces  agents,  sous  le  rapport  de  leur  solde,  qui  est  Indiquée 
parle  tarif  n^  3,  joiqt  m  présejdt  décrç^,  sont  assimilés  aux 
maîtres  entretenus  des  ports.  Ils  ont  drqit  cous  des  conditions 
identiques,  à  la  même  solde  de  retraite. 

18.  Les  travaux  de  culture  des  Jardins  botaniques  et  des 
jardins  potagers  sont  exécutés  par  des  ouvriers  et  par  des  JQur- 
tiaiiers  rétribués  à  la  journée. 

nisposiTioas  eÉMsaiXEs. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  maïue  détenninen 
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i*  ÛVMt  aux  infinniers , 

JLe^  règles  de  Tadmission  et  de  ravancement  dans  le  cadre 
im  mûramn  pennyuyento*  ^t  le»  £ûuàitiQM  de  leur  rengage- 
ment; 

L*ordne  à  suivre  pour  lepr  embarquement^ 

Leur  armement  ; 

La  fixation  du  nombre  d'inlrmiers  à  employer  dans  chaque 
établissement  et  sur  les  bâtimopts  de  la  flotte  ; 

L*Qi2Îlpniie  des  in  Grutiers  permanents  et  Thabillement  4^s 
MifiivMeps  lemporaires  ; 

lieors  fopcdons  et  leur  servie; 

Les  peipes  disciplinaires  qui  leur  sont  applicables  à  terre, 
et  tontes  autres  dispositions  de  détai}  néjcessairi^sÀ  Texécution  du 
pjnésentdiécret; 

a""  Qiiiuat  a»x  divers  agMiU* 

Le  nombre,  raffectatipn  et  la  solde  des  agents  du  «ervîce  in* 

iéneor; 

Le  nombre  des  jardi^evs  botanistes  entretenus  et  le  mode  de 
leur  «vincenaent; 

Le  nombre  et  la  solde  4es  ouvriers  et  des  journaliers  à  em- 
ployer dans  les  jardins  botaniques  et  potagers. 

Nûiie  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déterminera 
^ikflMOt  a  qveUes  réglées  ht  personnel  «mployé  k  la  jowmée , 
danslespositions  ci-dessus  mentionnées,  doit  étrç  soumis  sous 
le  rapport  de  Tavanceiiient  et  de  la  discipline. 

90.  Le  nombre  des  ouvriers  de  professions  quHl  y  a  lieu  d'em- 

Ûer  dans  le  service  des  bôpilaux  étant  essentiellement  va- 
le  «  ce  nombre  d*j»«vriers  aera«  réglé  par  le  commissaire 
|(nézal,m9J devra  rendre  compte,  p^r  trimestre,  au  préfet  ma- 
ritime, du  chiffre  des  jouifiéea  de  présence  et  des  travaux  exé- 
cutés, 

2L  Notre  ministre  A$tcrétaine4*ét^t  au  département  delà  ma- 
rfpe  et  4^  jCpjion(es  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fiât  M  pdw  de^  Tuileries,  lé  ip  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
JPiar  r£mpccaiV4 
UWiiuptmtKFêtnrêiétatdêUmmim&tim 

Signé  Tb.Duoo0.. 


TABIF  N*  1 . 


(    314   ) 
SOtDB. 


AUcU  i  émèkm 
d«  19  man  i653. 


Infirmîer-dief  .«•.•. 

lofirmier-C  i**  elaese. 
,    major  do  )  a*  claaae. 

Infirmier  (1'*  claaae. 
de        i  a*  claaae. 


aOLDf  Di  raésnci 
k  terre. 


Par 

an. 


648^00" 

5o4  00 
43a  00 

3a4  00 
988  00 


Par 


moia. 


54'oo' 

4a  00 
36  00 

97  00 
94  00 


Par 
jour. 


l'Soo 

1  4oo 
1  aoo 

o  goo 
o  800 


•ou»B  M  raisiici 
à  la  mer. 


Par 
an. 


0 

6 1  »'  oo* 
468  00 

36o  00 
3a  4  00 


Par 

•*. 
moi». 


Si'oo» 
39  00 

3o  00 

97  00 


Par 

jovr. 


i'70o 
1  800 


1  000 

o  ^00 


■OLAB  B'AUnCI 

par  jeor. 


En  congi 
ou  l  rh&pilal, 


tarre. 


0*900 

o  700 
o<6oo 

o  i5o 

o  4oo 


embar* 
qfié, 


o'85o 
o  65o 

o  5oo 
o,45o 


o'4&o 

o35o 
o3oo 

paal 

0  900 


SlfpPLiUENTS    POUR    ANCIENNETÉ   DE   SEnVICE. 

Indëpendamment  des  allocations  ci-dessus,  il  est  alloué  aux  agents  d^Don 
mes  au  présent  tarif  uni  supplément  annuel  pour  ancienneté  de  service,  fii 
comme  soit  : 


Aprèa  dix  ana  de  aerrice. . . . 
Aprèa  quinte  aoa  de  aervica. 


I  • . 


tRTIUHBB'CniP 

et 

infirmier-major 

dei'*cla«a«. 

nruMiKi-Hiioi 
do  a'ekia» 

et 
iafinnier. 

60' 00* 
90  00 

d8'oo' 
7a  00 

SUFPLéllEirr  AHRUEL   X    LflNFIRMIER  CBARCé  DES  FOUCTIONS  DE  TA«€SMSSni 

A  Cherbourg 108' 00* 

A  Rochefort 1 44  00 

A  Breal  el  k  Toalon i8o  00 


eent 


ff.  B.  Lea  aonmea  mentionna»  au  pr^nt  tarif  aont  p«j^  aona  lâ  dédaetioo  dee  traiapfi 
Dt  au  profit  de  la  eaieae  d«a  in^alidea  de  la  marine. 

Artido  5  dn  Jfort 
HrDEMBiré  D* HABILLEMENT,  du  19  miia  i«53. 


.  «     .       l  de  première  formation... 
Infirmier-  I 

chef       j  proTcnant  dea  iafirmiera- 

(       majora 

Infirmier-   (  ^*  première  formation . . . 
^*i^      (  provenant  dea  infihniera. 


intiro. 


.'  t 


ruMiàu 
miae. 

(  Une  foie 
pay^e.  ) 

nnov^ 
▼1U.1MBXT 

on 
entretien 

ennuel. 

OUIITATIOaft. 

.     ifio'oo* 

100  00 

180  00 
90  00 

90' oo* 

80  00 
7S  op 

Pendant  in   preaièia 
ann^,  rallocnlion  poar 
rcnottvellemont  et  enlro- 
ticn  dea  elTeta  mt  rMaita 
k  demi.  Tontefoia,  cette 
allocation    no    aapporla 
aaeune    rMactioa    poir 
lee  infirmiera-ehefa  et  lea 
inCrmiera-majora  prove* 
nant    dee    gradoa    înH- 
rienra. 

N.  B.  Lea  aommei  mentionn^ei  an  pr^nt  tarif  rapportent  la  retonne  deo  tioia  pour 
profit  de  la  eaiaae  dea  inTolideo  do  It  nurine. 
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SOLDE  BT  SUPPLÉUBirr. 


Arliilt  17  do  aAHM 
d«  19  ma»  xSéim 


1 
3«d 


SOLDE  ARVVBLU. 


,   s»ooo'oo* 
ifSoo  00 

1»500  00 


tvmimniT. 


En  ^ard  i  son  âoign^ 
neat  d«  la  villa,  la  jardi- 
niar  liotaniata  enlratenn  an 
port  <la  Tonlott ,  qui  hbida 
i  SaÎBt*M aodrier,  re^ii  nu 
aoppUinaiit  anearlda  Irois 
cenU  franea. 


oiuaTATioat. 


Abmété  pour  la  mite  à  eœéaUion  d&  décret  da  19  mars  1853  pêPtant 
aryanisation  da  personnel  des  Infirmiers  maritimes  à  terre  et  à  la  mer 
et  des  divers  Agents  da  service  des  Hôpitaux  dans  les  Ports- 

Du  93  Mars  i853. 

Le  imnistre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Va  le  décret  du  19  mars  i853  portant  organisation  du  personnd 
des  infirmiers  maritimes  à  terre  et  à  ]a  mer,  et  des  divers  agents  du. 
serrîœjles  hôpitaux  dans  les  porLs  ; 

Consim*ant  que  Tarticle  1 9  dudit  décret  dispose  que  les  mesures 
3*exécotioa  seront  déterminées,  par  un  arrêté  ministériel; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

AbbÊTB  : 

RBCBUTEKEirr. 

Abt.  l*'.  Le  certificat  d  acceptation  que  doivent  présenter  à 
Tautorité  civile  les  hommes  qui  demandent  à  s'engager  dans  le 
oorpe  des  infirmiers  sera  délivré  par  le  commissaire  des  hôpi- 
taux; il  sera  revêtu  du  visa  du  commissaire  général  et  soumis 
à  Tapprobation  du  préfet  maritime. 

Les  engagements  volontaires  qui  ont  lieu  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  recrutement  sont  contractés  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

-  Les  engagements  volontaires  contractés  en  dehors  de  l.a  li- 
mite d*àge  fixée  par  ladite  loi  sont  reçus  par  le  commissaire  des 
hôpitaux  et  inscrits  sur  un  registre  particulier. 

Les  rengagements  sont  également  reçus  par  le  comnoissaire 
des  hôpitaux. 

2.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  infirmier  permanent,  s*il 
ne  sait  lire  et  écrire; 

S^il  n*est'portenr  de  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs; 
Xt  Série.  18 


'  l  "6  ) 

ffU  est  Agé  de  plus  de  trente  ans,  à  moins  qa'il  ne  justifie, 
psxpièceA  régulières,  des  services  qui  lui  permettent  de  réunir 
î  rage  de  doquante-doq  ans  le  temps  voulu  pour  avoir  droit  à 
one  pension  de  retraite; 

S*il  n*a  été  vacciné  ou  s*il  n^a  eu  la  petite  vérole,  et  s^il  est 
atteint  de  quelque  infirmité  qui  ie  rende  iaopropre  au  service  « 
ce  qui  sera  constaté  par  le  conseil  de  santé. 

3.  Les  dispositions  mentionnées  à  Tarticle  2  ci-dessus  sont 
applicables  aux  infirmiers  temporaires.  Toutefois,  ils  peuvent 
être  admis'  à  Tftge  de  dix-huit  ans  et  jusqu'à  quarante-cinq, 
MO»  avoir  à  justifier  de  services  antérieurs. 

&.  L'engagement  des  infirmiers  permanents  n^est  reçu  qu'a- 
près trois  mois  d'épreuve. 

Pendant  ce  temps,  les  candidats  sont  considérés  comme  infir- 
miers temporaires,  et  ils  peuvent  être  licenciés  pour  cause  d'in- 
conduite  ou  d'inaptitude. 

L'aptitude  physique  des  hommes  qui  se  présentent  pour  être 
adtnis  comme  infirmiers  est  constatée  par  un  certificat  du  con- 
seil de  santé.  t^  • 

5.  Les  caporaux  et  les  soldats  des  troupes  de  la  marine 
ayant  encore  deux  ans  à  passer  sous  les  drapeaux  peuvent  être 
admis  sur  leur  demande,  et  avec  Tautorisation  du  chef  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  et  celle  du  commissaire  des  hôpitaux, 
à  terminer  leur  service  dans  le  corps  des  infirmiers. 

Les  caporaux  et  les  soldats  qui  sont  entrés  dans  la  dernière 
Waé%  de  i^ur  service  militaire  peuvent  également  être  admis 
dans  le  corps  des  infirmiers;  mais,  avant  leur  admission ,  ils 
•ont  tenus  de  contracter  un  rengagement,  qui  ne  prendra  cours 
qu'à  la  date  de  la  libération  de  leur  classe  ou  de  l'expiration  de 
l^ur  engagement. 

Ils  ne  sont  incorporés  définitivement  en  qualité  d'infirmiers 
qu'après  le  temps  d*épreuve  mentionné  à  l'article  4  ci-dessus* 

d.  Un  infirmier^major  est,  sur  la  présentation  du  commis- 
saire général ,  commissionné  par  le  préfet  maritime  pour  rem* 
plir  les  fonctions  de  vaguemestre. 

Il  lui  est  remis,  à  cet  efiet,  un  livret  dit  de  vaguemestre. 

.  7.  Les  infirmiers  employés  dans  les  hôpitaux  sont  congédiés 
à  l'expiration  du  temps  fixé  par  leur  engagement,  si,  pendant 
le  cours  de  la  dernière  année  de  leur  service  ou  à  leur  débar- 
quement après  campagne,  ils  n'ont  pas  été  autorisés  à  contracter 
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tk  rengagement,  eemmeil  est  oBtàFtrticIii  1  dâd4cDit'da 
19  mars  id53. 

Les  infirmiers  embarqués  ne  Mfit  congédiés  <{«*à  U  fenltit 
dn  bâtiment  dans  un  port  de  France. 

L'infirmier  congédié  reçoit  un  congé  définitif. 

8.  Le  congédiement  des  infirmiers,  pour  cause  de  malidis^ 
ft  lien  dans  les  mêmes  cas  que  pour  les  troupes  de  la  mttÎM; 

9.  Les  congés  à  délivrer  aul  infik*miers  sont  établis  cOûSof^ 
mément  aux  modèles  en  psage  dans  les  corps  miiitairea. 

MODB   n^HSTRUCnOlf. 

10.  Aux  jour  et  beure  qui  seront  fixés  par  le  commistaire^es 
' hôpitaux,  de  concert  avec  le  président  du  con^l  de  santé,  le4 
infirmiers  ordinaires  ayant  moins  de  trois  ans  dVxerdeé,  et  ^i 
pourront  être  momentanément  distraits  du  service  auquel  îlt 
sont  affectés,  se  rénnissent  pour  recevoir  d'an  cbirurgien  de  là 
marine,  désigné  par  le  conseil  de  santé,  des  instructions  pour 
(accomplissement  des  devoirs  qui  leur  incombent,  tant  dans 
les  bôpitaux  à  terre  qu'à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte ,  d^aprèa 
un  manuel  rédigé  par  Tinspecteur  général  du  service  de  santé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  infirmiers  présents  au  port 
sont  interrogés  par  une  commission  composée 

D'un  second  officier  de  santé  en  chef, 

D'un  cbirurgien  de  première  classe. 

Et  d'un  o£Eicier  du  conmaissariat  attadbé  an  détail  des  hbipi* 
taux. 

Les  notes  recueillies  à  la  suite  de  ces  examens  sont  Inscrites 
sur  le  calepin  ad  hoc  oAvert  à  chaque  infirmier,  pour  ftlre  con- 
sultées lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  â  un  travàfl  d*àvancemeiit 

ITANCXHIMT. 

IL  L'avancement  en  grade  et  en  classe  est  accordé,  èii  fiîl 
d'année ,  par  le  préfet  maritime,  sur  le  rapport  du  commissaire 
général. 

Le  chiffre  des  avancements  à  donner  se  compose  « 

1^  Du  nombre  des  vacances  survenues  dans  le  cadre  à  terre 
par  suite  de  décès,  de  congédiement  ou  de  mutation  ; 

Et  2^  du  nombre  des  vacances  existant  dans  le  cadre  k  1& 
mer,  s'il  a  été  fait  des  pr  positions  en  faveur  des  honmi^  en- 
core embarqués,  et  si  ces  candidats  paraissent  avoir  des  droite  à 
favanceiuent  demandé  pour  eux. 

18. 


(  4a«  ) 

uijl&'J^iifafinnuiis  ordinaires  de  première  classe  sont 
parmi  ceux  de  deuxième  classe  ayant  au  moins  trois  ans  d*exer- 
fioe.«  dont  un  an  démbarqnemeot. 

Les  infirmiers-majors  de  deuxième  classe  sont  choisi^  panaoi 
les  infirmiers  jordinaires  de  première  classe  aya^t  au  mojns 
^^%; ans  de  ^rvîce  dans  cette  classe,  connaissant  les  quatre 
premii^ces.  règles  de  rarithmétiç[ue  et  réunissant  deux  ans  ;d^ 
iM^aii^p  ein  qualité  d'inCrmiers. 

Les  infijroiilsrs-majors  de  première  classe  sont  choisis  parmi 
ceux  de  deuxième  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  grade  et 
trois  ans  de  navigation  dans  les  différents  grades. 

1 3:  Les  infirmiers-chefs  sont  choisis  parmi  les  infirmiers-ma- 
joîs  de  preoiière  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  grade. 

14«  Les  propostitions  pour  Tavancement  des  infirmiers  sont 
préfentées  au  préfet,  maritime  par  le  commissaire  général,  sur 
fin  état  dressé  par  une  commission  composée 
..    Du  commissaire  des  hôpitaux ,  président; 

D'un  officier  de  vaisseau  déiiigné  par  le  major  général  de  la 
marine. 

Et  de  c|eux  officiers  de.  santé  désignés  par  le  conseil  de  santé. 
...  ^ïx  cas  de  partage  4es  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

15.  Toute  demande  d'avancement  faite  par  les  comman» 
dants  à  la  mer  est  adressée  au  port  où  compte  le  bâtiment  sur 
JftqY^l  rinfirmier  a  été  embarqué,  et  renvoyée  à  la  commission, 
qui ,  chaque  année ,  compare  le  mérite  de  tous  et  dresse  Tétat 
de  propositions. 

Sur  cet  état  sont  portés  les  noms  et  prénoms  des  infirmiers 
présjçntés ,  leulr  classe,  leur  âge,  la  durée  de  leurs  services,  tant 
à  terre  qu'à  la  mer,  la  date  du  dernier  avancement  obtenu ,  les 
notes  de  la  commission  sur  leur  pQnduite  et  leur  zèle,  et  le  nu- 
^éro.de.pré£éxence  donné  par  la.  commission  à  chacun  d'eux. 

Ces  ^tats  sont  eoregistrés  sur  un  registre  ad  hoc  tenu  au  bu- 
reau des  hôpitaux  et  sur  lequel  les  menibres  de  la  commissîoa 
signeront. 

.  A  pajTtir  de  Tépoque  où  pourront  être  accomplies  les  condi- 
tions d'embarquement  exigées  parles  articles  12  et  i3,  la  moi- 
^é  ai;  moins  des  avancements  sera  donnée,  s^il  y  a  possibilité, 
âu^L  ipnrmiers  qui  auront  été  Tobjel  de  propositions  faites  pen- 
dant îe  cours  ou  à  la  suite  d'une  campagne  de  mer,  soit  que  ces 
infirmiers  aient  repris  position  dans  le  sçrvice  à  terre,  soit  qu'U« 


se-  trouvent  edeore'  pTéMB:i8  à^bonfcdei  UttmteatB-tlcL^la.fle^^ 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  iear  avancement  sera  toojjiMffsiJBiibiir» 
donné  a  ia  situation  do  cadré  da  service  à  h  aai^^' aiasi'  tfolU  est 
dit  à  Tarticle  1 1«  ..'..'..„•    .......,,..«.. 

Dans  le  cas  où  la  situation  decedemier.cadn-natpenkMitK 
trait  pas  d^avancer  en  fin  d'année  des  honKiiies'qm  :aiàW9t  él^ 
Tobjet  de  propositions  fondées  sur  .des  droits  exoepli<U]in0b  et 
motivés,  le  préfet  mânlime  pourra  proposer  au  mîoiatrè,.d.les 
exigences  du  service  le  permettent,  de  réserver  des  placés  jdaAo 
le  cadre  à  terre  an  profit  des  hommes  ainsi  proposés,  qui  pùwh 
raient  immédiatement  être  pourvus  de  Favaiiceikient  demûldé 
poor  eux. 

BBPABTrriON   DU   PEUSOIflttL. 

16.  Les  infirmiers  permanents,  dont  le  cadre  à  terre  et  à  la 
mer  est  déterminé  par  Tarticle  3  du  décret  du  19  mars  x 8 5^4 
sont  répartis  par  ports,  comme  il  est  mCAtioané  &ttx  états  n?  1 
et  n*  a ,  annexés  au  présej;it  arrêté. 

Le  port  de  Brest,  doort  le  cadre.  delTectif  a  été  réglé  en  coa* 
séquence ,  est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des  bàtloients  ar- 
més ou  comptant  au  port  de  Lorient. 

17.  Lorsque  le  nombre  des  inûrmiers  permanents  aSectés  au 
service  des  salles  se  trouve,  par  suite  d'embarquement  ou  d'aug- 
mentation dans  Teffectif  des  malades,  inférieur  à  celui  que  les 
r^Iements  déterminent  par  rapport  à  cet  effectif,  il  est  employé 
momentanément  des  inûrmiers  temporaires  à  raison  de  un  pour 
quinze  malades. 

Ces  infirmiers  ne  seront  pas,  autant  que  possible,  employés 

dans  les  succursales  extra  muros, 

•  '       1       4 

Us  seront  congédiés  au  fur  et  à  mesure  des  réductions  qui 
s'opéreront  dans  le  nombre  des  malades  ou  de  raugmentait^on 
qui  surviendra  dans  le  nombre  disponible  des'infiroDÎérs  à 
xerre*  •       >   •      1 

18.  Le  préfet  maritime  fixe,,  svr  la  proposition,  ^uirqpii^i^ 
saire  général,  le  nombre  des  infirmiers  temporaires  à.adm^ lire. 
Le  commissaire  général  prononce  1  admission. des  iQ(^j[vi4|{^. pfé* 
sentes  par  le  commissaire  des.  hôpitaux.  .    ^  ...   tnw  l!.  I 

19.  U  est  embarqué  un  ipfirfnier.pqrm^neat  ordioj^Ii^.^^^j^^ 
de  chaque  bâtiment  ayant  au  moins  soixante  et  quinji^,  hoiumes 
d'équipage;  il  n'est  embarqué  d'iniiru^isrsrn^^â^Qrs.  Q0^4\}s'de^,^i}^ 
finniers  ordinaires  qu'à  bord  des  vaisseaux^  bu  sur  Jes^^ri^ft^^^ 


à^Êftèi  déAkmtihi  tnfoidtrqt  et  en  ég;^  à  la  nûisidi  donnée  à 
eei  bàtimeafta* 

*  Lersqu'im- bâtiment  sera  installé  en  bàtiment^hôpital  ou  m<^ 
mentanément  employé  à  qq  transport  de  troupes,  le  nônibre 
^m&rmias-mayors  et  ODdinairés  à  embarqaer  à  bord  sera  réglé 
pair  le  préfet  anaritime  *  sur  Favis  du  conseil  de  aanté«  * 
'   SO.  Il  ne  sera  paa  embarqué  d'infirmiers  temporaires. 

SI.'  H  est  établi  dans  chaqne  bàpitai,  et  pa^  grades  une  liste 
généiate  des  infirmiers  permanents,  d'après  laqudle  ils  sont 
embarqués  à  tour  de  rtAe  seion  les  besoins  du  service* 

''Ne  sont  p>(rfnt  inscrits  sur  cette  liste  lea  infirmiers  âgés  de 
cinquante  ans,  ni  ceux  qu*une  constitution  affaii^lie  rendraif 
impropres  au  service  de  ia  mer,  ce  q^i  sera  constaté  par  le 
conseil  de  santé. 

';  SS.  Les  infirmiers  sont  embarqués  sur  la  désignation  du 
eoinmissaîre  général. 

'  23.  Les  infirmiers  embarqués  depuis  deux  ans  sont  rempla- 
cés, sur  leur  propre  demande  ou  sur  celle  du  commandant, 
lorsque  le  bâtiment  se  tronve  dans  un  port  de  France. 

2Â.  Si  ie  ministre  prescrit  de  rattachera  un  autre  port  la 
comptabilité  d'un  bâtiment  armé ,  Tinfirmier  ou  lés  infirmiers 
embarqués  font  partie  du  cadre  à  la  mer  du  nouveau  port  au- 
quel le  bâtiment  est  affecté. 

Lorsqu'un  infirmier  est  débarqué  dans  un  port  autre  qne 
celui  où  compte  le  bâtiment ,  il  reçoit  la  destination  suivante  t 

S^l  doit  é^  remplacé  au  lieu  de  débarquement  par  un  in- 
firnuefr  du  service  à  terre ,  il  est  substitué  au  lieu  et  place  de  ce 
dernier; 

Si  le  mouvement  ne  donne  pas  lieu  à  remplacement,  Finfir- 
mier  disponible  est  dirigé  sur  le  port  auquel  il  appartient. 

Dans  les  cas  prévus  au  premier  et  au  troisième  paragraphe  du 
présent  article,  le  commissaire  des  hôpitaux  du  port  auquel 
les  infirmiers  doivent  être  attachés  réclame  la  transmission  du 
dossier  de  l'homme  qui  fait  Tobjet  de  la  mutation. 

25.  Chaque  fois  qu^nn  infirmier  débarque,  et  à  la  fin  de 
cbaque  année,  en  cours  de  campagne,  le  chirui^en*major  dn 
bâtiment,  adresse  au  conseil  de  santé ,  qui  la  transmet  au  com«* 
mis^aîré'  dés  hôpitaux,  une  note  sur  les  services  de  l'infirmier 
l  bord,'  sur  sa  conduite,  sa  tenue,  son  zèle,  son  aptitude.  Cette 
note  est  visée  et  a|>ostillée  par  Tofiicier  en  second  et  le  capitaine 
du  bâtiment. 
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EUe  eft  dassée  an  dossier  da  Tinfinxiiér* 

SOLDB  BT  AGCB850IRES  DB  SOLDB. 

26.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  infirmiers  em- 
ployés à  terre  sont  payés  à  la  fin  de  chaque  mois  et  à  terme 
échu,  par  les  soins  de Tagent comptable  des  hôpitaux,  et  d'après 
les  règles  de  décompte  établies  à  Tégard  des  divers  agents. 

27.  Le  maximum  des  gratifications  annuelles,  passibles, 
comme  la  solde  et  les  accessoires  de  solde,  de  la  relenue  de 
trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
est  fixé  à  cent  francs  pour  les  infirmiers-chefs,  soixante  francs 
pour  les  infirmiers-majors ,  quarante  francs  pour  les  infirmiers 
ordinaires. 

Ces  indemnités  peuvent  être  augmentées  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  en  sus  pour  les  infirmiers  embarqués  sur  les  bâti- 
inents-hôpitaux. 

Dans  les  hôpitaux,  on  se  conforme  pour  les  propositions  de 
gratifications  aux  dispositions  de  l'article  i4  ci-dessus;  seide- 
ment,  Fétat  émargé  des  observations  du  commissaire  général 
est  transmis  par  le  préfet  maritime ,  avec  son  avis,  au  ministre 
qui  statue. 

A  bord,  les  propositions  sont  faites  par  une  commission 
composée 

Du  capitaine  du  bâtiment; 

De  Tofficier  chargé  du  détail  ; 

De  ToiBcier  d'administration  et  du  chirurgven>major. 

L'ofiicier  d^administration  remplit  en  outre  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Lorsque  les  bâtiments  font  partie  d'une  force  navale,  les 
états  sont  remis  au  commandant  en  chef,  qui  les  transmet  au 
ministre  avec  son  avis. 

Si  le  bâtiment  navigue  isolément,  le  capitaine  adresse  direc- 
tement au  ministre  l'état  de  proposition;  sur  les  rades* et  dans 
les  ports  de  France,  cet  état  est  remis  au  préfet  maritime. 

28.  Les  indemnités  de  première  mise  et  d'entretien  ne  sont 
point  aUouées  aux  infirmiers  temporaires  ni  aux  candidats  in- 
firmiers ,  pendant  la  durée  du  temps  d'épreuve  déterminé  par 
Tartide  4. 

29.  En  cas  de  maladie,  les  infirmiers  sont  traités  dans  les 
hôpitaux  maritimes. 

Les  infinniers  permanents  congédiés,  qui  tombent  maladâB 


(  ti3d  ) 

pendant  les  quarante  jours  qbi  suivent  leur  eongédiement,  soDt 
traités  dans  les  hôpitaux ,  aux  frais  de  la  marine. 

30.  Les  in&rmiers  permanents  et  ordinaires  employés  dans 
l'intérieur  des  hôpitaux  maritimes  reçoivent,  par  joora  ('ee 
présence,  la  ration  suivante  : 

Pain 75o  grammes 

Vin 69  centilitres. 

plus,  à  chaque  repas,  une  portion  entière  des  aliments  journa- 
liers de  distribution. 

Sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  sortir  ni  faire  sortir  de 
Vhôpital  les  vivres  qu*ils  reçoivent,  ni  en  disposer  autrement 
que  pour  leur  nourriture. 

31.  Les  aliments  des  infirmiers  sont  préparés  à  la  cuisine 
de  lliôpital. 

Us  prennent  leurs  repas  en  commun,  aux  heures  fixées  par 
le  règlement  du  service  intérieur  de  Thôpital ,  mais  en  se  divi- 
sant en  deux  sections,  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  dans 
chaque  salle  un  infirmier  pendant  les  repas. 

32.  Les  infirmiers  détenus  à  la  maison-d'arrêt  du  port  y  sont 
nourris. 

HABILLEMENT. 

33.  L'uniforme  des  infirmiers  permanents  est  le  même  sous 
le  rapport  du  nombre  des  effets,  de  la  qualité  des  étoffes  «  des 
matières,  de  la  forme  et  de  la  confection,  que  celui  des  marins 
des  équipages  de  ligne,  auxquels  ils  sont  respectivement  assi* 
miles  pour  la  retraite,  sauf  les  diflérences  ci-après  : 

Us  portent  la  casquette  du  modèle  adopté  dans  la  marine. 

Les  boutons  sont  en  métal  blanc,  timbrés  d'une  ancre  ayant 
pour  exergue  :  infirmiers  marilimes. 

Les  pattes  du  collet  sont  en  drap  blanc. 

Les  marques  distinctives  du  grade  sont  les  suivantes  : 

i*  A  l'arrière  de  la  patte  du  collet,  pour  les  infirmiersK^hefs  : 
trois  boutonnières  de  dix  centimètres  de  longueur,  formées  par 
des  galons  en  argent  larges  de  six  millimètres  chacun ,  rappro- 
chés les  uns  des  autres  à  la  distance  de  trois  millimètres,  et  se 
terminant  en  pointe  à  la  partie  postérieure; 

Pour  les  infirmiers-majors  de  première  classe  :  deux  bou- 
tonnières seulement ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Pour  les  infirmiers-majors  de  deuiièmc  classe  :  deux  boa- 
ionnières  semblables  en  galons  de  soie  blanche; 
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a*  Sor  le  devant  de  la  toque  de  la  casquette»  ufte  aticoten^* 
tonrée  d^ao  câble  et  placée  entre  les  lettres  I.  M. 

Cette  ancre  est  eo. argent  pour  les  ioûnniers-chers  et  les  in- 
firmiers-majors de  première  classe;  en  soie  blanche  pour  les 
infirmiers-majors  de  deuxième  classe;  en  drap  blanc  pour  les 
ordinaires, 
infimiiers^hefs  portent,  en  outre  «  nn  galon  d*ai*gent  de 
six  millimètres  autour  de  la  cuve  de  la  casquette. 

Dans  le  service  journalier,  les  infirmiers  peuvent  porter  la 
vareuse  en  toile  grise. 

3 A.  Les  inGrmiers  embarqués  qui  ont  besoin  d'effets,  pen* 
dant  le  cours  de  la  campagne,  peuvent  les  recevoir  du  înaga* 
an.  da  bâtiment,  à  titre  de  précompte  sur  leur  solde* 

35.  Les  infirmiers-majors  et  ordinaires  reçoivent  des  maga« 
sinsde  Thôpital  des  tabliers  et  des  bouts  de  manche  en  toile, 
suivant  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  sont  employés. 

Il  leur  est  expressément  défendu  4^  se  servir  d'effets  d'hôpi* 
tal  destinés  à  Tusage  des  malades, 

36.  Autant  que  les  convenances  du  service  le  permettront, 
ies  effets  en  toile  faisant  partie  du  sac  des  infirjÇuiers  employés 
dans  Fintérieur  des  hôpitaux  sont  blanchis  par  rétablissement, 
sans  toutefois  que  le  non-accomplissement  de  cette  mesure 
d'ordre  puisse  leur  ouvrir  des  droits  à  aucune  indemnité, 

37.  L'agent  comptable  des  hôpitaux  s  assure ,  par  des  inspec« 
tîoiis  fréquentes,  que  chaque  infirmier  a  dans  son  sac  les  effets 
dont  il  doit  être  pourvu. 

SU  n'en  est  point  ainsi ,  huit  jours  sont  accordés  à  Tinfir- 
mier  pour  compléter  son  sac;  et  lorsque,  à  l'expiration  de  ce 
délai ,  f  infirmier  ne  s'est  pas  procuré  les  effets  qui  lui  manquent, 
Fagent  comptable  les  fait  acheter  par  Tinfirmier-chef  et  en  im* 
pote  le  prix  sur  la  solde  de  Tinfirmier. 

L'agent  comptable  s'assure  également  que  le  sac  de  tout  in* 
firmier  destiné  pour  le  service  à  la  mer  est  complet,  et  que 
tons  les  effets  qui  le  composent  sont  en  bon  état. 

38.  Si  un  infirmier  vient  à  mourir,  ses  effets  d'habillement 
sont  remis  à  sa  famille,  si  elle  est  sur  les  lieux;  dans  le  ca9 
contraire,  ils  sont  vendus.  Le  produit  de  cette  vente  est  versé 
à  la  caisse  des  gens  de  mer  pour  être  remis  aux  ayants  droit 
lorsqn^ii  y  a  lieu. 

Il  est  tenu  par  l'agent  comptable  un  registre  spécial  de  ces 
Temises  00  de  ces  ventes. 


59.  Les  effets  des  infirmiers  déserteurs  sent  mis  iotis  scdUés 
et  conservés  au  dépôt  des  sacs  pendant  trois  mois. 

A  Texpiration  de  ce  délai ,  ils  sont  vendus  et  le  produit  de 
cette  veote  reçoit  la  destination  prescrite  à  Tarticle  précédent. 

60.  Les  effets  des  infirmiers  condamnés  sont  vendus  à  leur 
profit.  Le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  sommes  dont 
ces  agents  peuvent  être  débiteurs  envers  rÉtat,  est  envoyé, 
suivant  le  cas,  au  capitaine  de  la  compagnie  de  discipline  à 
Lorientf  ou  au  commandant  de  Tatelier  sur  lequel  ils  ont  été 
dirigés. 

61.  Les  infirmiers  temporaires  n^ont  pas  d^nniforme,  mais 
il  leur  est  délivré,  par  les  soins  deFagent  comptable,  une  vareuse, 
un  tablier  et  des  bouts  de  manche,  qu^ils  doivent  remettre  au 
moment  de  leur  sortie. 

Dans  le  cas  où  ces  effets  ont  été  mis  par  eux  en  mauvais  état 
par  défaut  de  soins,  lesdits  effets  leur  sont  abandonnés  et  la  va» 
leur  en  est  précomptée  stlr  leur  solde. 

ARMBMRirr. 

62.  Les  infinniers-chefs  portent  le  sabre  suspendu  à  qa 
ceinturon  en  cuir  noirci. 

Le  sabre  et  le  ceinturon  leur  sont  fournis  par  la  diredioa 
d'artillerie! 

Les  infirmiers-majors  et  ordinaires  ne  sont  armés  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  et  sur  Tordre  des  préfets  ma- 
ritimes. 

CASERNEMENT. 

43.  L'infirmier-cbef  est  logé  seul  dans  une  chambre.  Le  mo- 
bilier de  cette  chambre  se  cokipose 

D'une  couchette  en  fer  garnie  d'une  paillasse , 

De  deux  matelas, 

D'un  traversin. 

De  deux  couvertures  (l'une  en  laine ,  l'autre  en  coton). 

De  trois  paires  de  draps  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre , 

D'une  table  de  nuit  en  noyer. 

De  rideaux  de  lit  et  de  fenêtre  en  calicot  de  couleur. 

D'un  fauteuil. 

De  quatre  chaises  en  bois  de  merisier  garnies  de  paille , 

D'une  table  à  écrire  en  bois  de  noyer. 

De  deux  flambeaux  en  cuivre, 

D^une  mouchette. 


'on  soufflet 

rdbef  est  retpniiMUe  de  ûêb  dimn  objets,  qiu  loi 
Mir  inventaire* 
La  i^rmieiMiuijort  seot,  ntint  qM  poMÎUè,  logée 
méoie  salie. 

nudiene  en  fer  ganie  d'une  peilkiBe, 
te  deux  matelas, 
lue  coeiertere  enUaev 
(En  ooovr&pieds, 
I^Toee  piire  de  draps. 

nqae  iniinnier-Bajor  doit  se  pevrroir  d'un  eeffine  en 
Ifoar  «mer  ses  effets.  Ge  oofiBre  est  placé  sons  la  cott« 

il  La  infininers  ordinaires  reçoivent  les  mêmes  eflMs  de 
Éhagecpeles  soldats  des  tronpes  de  la  marine. 
(L  La  draps  de  lit  des  infirmiers-majors  et  ordinaires  sont 
de  [m  on  de  dianvre.  L'approvîsioonement  est  cdculé 
de  trois  paires  par  homme. 
La  dkambres  des  infimnerS'majors  et  ordinaires  sont 
des  planches  nécessaires  pour  le  placement  des  sacs  et 
IJB,  ainsi  que  de  bancs  et  de  tables  pour  les  repas. 
I  La  infiimiers-majorset  ordinaires  sont  responsables  des 
■  commis  dans  les  logements  qa*iis  occupent, 
h  dégâts  sont  réparés  aux  frais  de  ceux  qui  les  ont  eom« 
|pt,  dans  le  cas  où  on  n'en  connaît  pas  les  auteurs ,  aux 
Jk  tous  les  infirmiers  logés  dans  la  chambre  où  ils  ont  été 

Pt  Les  infirmiers  temporaires  et  les  candidats  infirmiers 
it  les  mêmes  effets  de  conehage  que  les  infirmiers  pei^ 
ordinaires. 

La  chambres  sont  chauffées  et  éclairées  d'après  les  ta<« 
ngueur  pour  les  troupes  de  la  marine.  Les  frais  de 
sont  à  la  chaîne  dn  service  des  hôpprtaux,  ainsi  que 
^'Murage. 

■Ataicnus,  GomALESt  uvins*  bsvois* 
^1-  1  at  tenu  dans  chaque  hdpital  principal  une  matrt^ 
Fées  mfirmiers  permanents  do  poit«  employés  à  terre  ouâ 


bord  des  bâtlmeots  armés.  Cette  ma tricale  est  tenue  ftBtfà 
comptable  des  hôpitaux,  soas  la  surveillaoce  du  cdidUéI 
préposé  à  ce  détail. 

52.  L'ageot  comptaUe  des  h6pitaax  tient  sons  la  mAai 
veillance,  poar  suivre  les  mutations  des  infinnienpn 
oents,  le  payement  de  la  solde  et  des  accessoires  de  la  s 
un  contrôle  semblable  à  celui  qui  est  en  usage  pour  lad 
agents. 

53.  Il  n*est  pas  établi  de  matricole  poùrles  infinniett 
poraires. 

Ils  sont  inscrits  sur  un  contrôle  spécial  et  annud  qi 
tenu  par  Tageot  comptable  des  hôpitaux.  . 

5&.  Tout  ioGrmier  permanent  est  mnni  d'un  livret 

Ce  livret  contient,  sauf  la  spécialité  respective  des  deifl 
vices,  les  mêmes  indications  que  celui  qui  est  en  utqs 
les  marins  des  équipages  de  ligne. 

Uagent  comptable  des  hôpitaux  est  responsable  de  la  1 
des  livrets.  Le  commissake  des  hôpitaux  les  vérifie  «m 
trois  mois. 

55.  Le  commissaire  général  de  la  marine  passe  «  à  kl 
chaque  année ,  Tinspection  des  infirmiers  permanents  esif 
dans  les  hôpitaux,  et  remet  un  rapport  au  préfet  mariliiai 
le  transmet  au  ministre.  i 

FOMGTIOMS   ET   SERVICE. 

« 

56.  Les  infirmiers  ordinaires  sont  afEèctés«  dans  lesh6| 
à  terre,  aux  divers  services  indiqués  à  Tétat  n^  i  aanq 
présent  arrêté. 

Suivant  la  répartition  qui  en.  est  faite  par  le  coomiisssll 
Itôpitaux,  ils  sont  employés  dans  les  salles  des  malades,  d 
fiders,  sous-officiers  marins  et  soldats,  à  la  pharmacie  e 
tisanerie,  aux  bains,  aux  amphithéâtres,  cours  et  sallei 
natomie,  dans  les  postes  de  chirurgie  et  au  servie^  i^M 
prêté. 

..  Les  infirmiers  des  salles  donnent  aux  malades  lessoii 
leur  indiquent  les  oQiciers  de  santé,  sous  la  surveiliaai 
DŒurs  hospitalières,  ils  font  les  lits  des  malades,  entreiic 
la  propreté  dans  les  salles,  opèrent  le  transport  des  m 
xnents  et  aliments  destinés.aux  malades,  asastent  les  sœur 
la  distribution  des  aliments.  >  .  .    . 

Im  i^grptier»  de  la  ybarmtcjé  e^  de  U  tisanerie  prép 


ladirecdoii  du  plianDacTen  diargé  de  eeieniWf  les  mU^ 

Is  et  la  tisaiie  dont  la  composition  n*ett  puréienrée  aux 

ideiis.  •        « 

infirmiers  préposés  aux  bains  les  préparent  snifant  les 

itioBs  des  officiers  de  santé;  ils  les  adnunistrent  aux  ma* 

t  soit  dans  les  salies  spécialement  affectées  à  ce  service, 

dans  les  salles  ordinaires  •  lorsque  le  malade  ne  peut  pat 


préposés  an  service  de  Tamphithéâtre  et  des 
on  attachés  i^x  postes  de  chtrorgie,  eiécolent 
Bs  les  travaux  qui  leur  sont  ordonnés  par  les  officiers  de 
hié,  pour  ces  services  spéciaux. 

Les  iofirmiers  spécialement  chargés  de  la  propreté  Tentre* 
Ment  avec  soin  dans  les  corridors ,  escaliers ,  cours  et  dans 
Êtes  les  dépendances  de  lliôpitai.  Ils  sont*  de  plus*  employée 
l^iiavaox  de  toute  espèce  qui  peuvent  leur  éti^  ordonnés  par 
I  de  droit 

17.  Les  infirmiers-majors  sont  préposés  à  la  surveillance  des 
Irmiers  ordinaires  placés  sods  leurs  ordres,  dans  les  diffé- 
its  détails,  et  coopèrent  personnellement,  avec  eux,  tant  à  la 

ffeooe  des  salles  qu*à  Texécutîon  de  toutes  les  parties  du 
Tous  les  matins,  k  llieure  fixée  par  le  commissaire  dea 
ittaax,  les  in6rmiers*majors  se  réunissent  ches  Tinfirmier* 
pour  lui  faire  veri>alement  leur  rapport  sur  le  service  du 
précédent  et  de  la  nuit. 
Uinfirmier-cbef  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
de  tous  les  infirmiers,  et,  à  cet  effet,  il  fait  des  rondes 
t  le  jour  et  pendant  la  nuit,  tant  dans  les  salles  dea 
que  dans  les  divers  postes  où  sont  employés  les  infir* 


test  également  chargé  de  la  surveillance  relative  à  la  pro* 
^  de  toutes  les  parties  de  rbèpital,*  à  Tédairage  des  salles, 
i  et  cours,  ainsi  que  de  la  police  des  cours  et  jardins 
les  heures  de  promenade  des  malades* 
le  matin ,  Tinfirmier-chef  remet  son  rapport  au  com^* 
des  hôpitaux  sur  le  service  de  la  veille,  d  après  les 
particuliers  qui  lui  sont  faits  par  les  infirmiers-ma* 

4 

[o  double  de  ce  rapport  sera  remis  par  Finfirmier-chef  aa 
du  conseil  de  santew 


t  J»  ) 

.; .  ht  wriombmn  deê  liApit&ns  ioterit  m  ordtw  pom  It  j<Mw4 
aét  MIT  uû  registre  ad  koe»  et  le  remet  à  finfirniier-chef ,  qol 
règle  en  conséquence  le  service  des  infirmiers-majors  et  dfdU 
aaire». 

6Q.  Les  iafinniers  des  différents  grades  d^vent  se  confer'* 
mer  exactement  à  tontes  les  consignes  arrêtées  ponr  le  senrica 
de  rbu&pital  dans  kquel  ils  sont  employés. 

61.  Il  est  placé,  dans  tous  les  lieux  où  des  infirmiers  sont 
employés^  an  tableau  sur  leqnel  sont  inscrits  les  noms  des  in« 
fiiraiien  de  service. 

POLICE   BT  DISCIPUHK*. 

62*  A  terre,  les  peines  de  discipline  à  prononcei^  contre  les 
infirmiers  sont,  suivant  la  nature  des  fautes  et  leur  gravité , 
.    1^  Consigna  dans  Tintérieur  deThApital; 

t^  Consigne  avec  privation  de  vin  pendant  quinze  jours  an 
plus; 

3*  Salle  de  police  pendant  un  mois  au  plus; 

à*  Prison  pendant  quinze  jours  ; 

5^  Cachot  pendant  quatre  jours.. 

L'infirmier  puni  de  la  salie  de  poKce,  de  la  prisoù  ou  du  ca- 
chot, peut,  en  outre,  être  condamné  à  ne  recevoir  pour  nour- 
riture que  le  pain  et  l'eau;  mais  seulement  de  deux  jours  Tun 
lorsque  la  punition  excède  le  terme  de  dix  jours. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  commissaire  des  hôpitaux, 

63.  Les  infirn^ers  permanents  qui,  après  avoir  subi  plu- 
sieurs punitions,  se  rendent  coupables  de  fautes  graves  non 
JQStieiables  des  conseils  de  guerre*,  mais  qui  ne  peuvent  être 
réprimées  par  les  peines  prescrites  à  Farticle  précédent»  ou 
ceux  dont  le  débarquement  a  eu  lieu  pour  cause  de  méconten- 
tement, sont  susceptibles  d'être  envoyés  à  la  compagnie  de  dis- 
dpltm.  ^ 

.   Un  cotiseU  de  discipline  composé  de 

Un  commissaire  de  la  marine,  président; 

Deux  lieutenants  de  vaisseau» 

Deux  officiers  de  santé, 
désignés  par  le  préfet  maritime,  procède  comme  il  est  dît  cî- 
i^rès ,  sur  le  rapport  du  commissaire  des  hApitauxI 

6&.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d*appliqucr  les  dispositions  de  Far- 
fiole  ci-dessus,  le  commissaire  des  hôpitaux  adrèfse.au  com- 
missaire général  nn  rapport  dans  lequel  il  exposé  les  motiû 


B.  n*  78.  (  a39  ) 

fui  le  déteimineot  à  demander  Tenvoi  d*im  infirmier  à  la 
compagoie  de  discipline,  comme  ne  pouvant  être  maintenu  à 
rhôpilal  sans  danger,  pour  Tordre  et  la  police* 

Au  rapport  est  joint  un  relevé  des  diverses  punitions  qui  au- 
ront été  infligées  à  cet  infirmier* 

he  commissaire  général  juge  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  deman^ 
der  au  préfet  maritime  la  convocation  du  conseil  de  discipline. 

En  cas  d^affirmative  «  il  adresse  le  rapport  an  préfet  mari^' 
time,qui  statue» 

Si  celui-ci  juge  à  propos  de  convoquer  le  conseil,  il  traiiismet 
au  président  le  rapport  et  les  autres  pièces  du  dossier. 

Le  conseil»  après  avoir  entendu  rinfirmier-chef  et,  s^il  y  a 
lieu,  rinfirmier-major  sous  les  ordres  duquel  était  Tinûrmier 
incalpé»  et  les  avoir  fait  retirer,  fait  appeler  Tinculpé  pour  quil 
soit  entendu  dans  ses  moyens  de  défense. 

Lorsque  Tinculpé  a  reçu  Tordre  de  se  retirer,  le  conseil  dresse 
procès-verbal  de  la  séance,  y  consigne  sou  avis,  et  le  président 
le  remet  au  préfet  maritime  avec  toutes  les  pièces  à  Tappui. 
Le  préfet  adresse  le  tout  au  ministre,  qui  prononce» 

65.  Tout  infirmier  temporaire  qui  s'est  mis  dans  jie  cas  de 
mbir  une  des  punitions  détenninées  par  les  numé^'os  $ ,  4  et  S 
de  Tartide  62 ,  est  renvoyé. 

66.  Les  infirmiers-majors  peuvent,  povr  de^  fautas  graves t 
L®  Être  suspendus  de  leurs  fonctions  pour  un  temps  qui  n'ex* 

eédera  pas  deux  mois  ;  ils  sont  astreints  «  pendant  la  durée  de 
la  punition,  au  service  du  grade  inférieur; 

2®  Être  replacés,  ceux  de  première  classe*  dans  la  deuxième 
elasse  de  leur  grade; 

3"*  Être  cassés  et  replacés  dans  le  grade  d^àfinnier  ordinam 
de  première  ou  de  deuxième  classe. 

La  première  de  ces  punitions  est  prononcée  par  le  commia^ 
saire  général;  les  deux  autres  le  sont  par  le  préfet  maritime. 

67.  Les  infirmiers^majors  qai  auront  été  cassés  de  leur 
grade,  et  condamnés  à  servir  comme  infirmiers  ordinaimi  de 
première  on  de  deuxième  dasse,  sont  envoyés  dans  na  autre 
port. 

n  en  est  de  même  à  Tégard  des  infinniers-diefs  qui  se  sont 
mis  dans  le  cas  d'ôtre  cassés  et  d'être  replacés  comme  infirmier|r 
majors  on  comme  infirmiers  ordinaires. 

68.  L'infirmier-chef  peut,  pour  des  fautes  graves, 

1**  Êtie  suqpendQ  de  ses  fonctions  »  avec  rédoctîoii  de  m/Oitié 


de  ta  solde,  pendant  nn  temps  qui  n^excédera  pas  qnince 
jonrs: 

a*  Etre  replacé  comme  inCrmiermajor; 

3'  Être  cassé  pour  servir  comme  infirmier  ordinaire. 

La  première  de  ces  punitions  est  prononcée  par  le  commis- 
saire général  ;  les  deux  autres  le  sont  par  le  préfet  maritime. 

Un  inGrmiermajor,  désigné  par  le  commissaire  des  hôpitaux» 
remplace  ilnfirmier-chef  pendant  la  durée  de  sa  suspension. 

69.  Les  peines  de  discipline  que  le  commissaire  des  hôpi- 
taux peut  prononcer  contre  les  infirmiers  ordinaires,  conformé- 
ment à  Tarticle  62 ,  sont  ordonnées  par  lui,  soit  sur  le  rapport 
des  sœurs  hospitalières  ou  deTintirmier  chef,  après  toutefois  que 
rinfirmier  inculpé  aura  été  entendu. 

La  consigne  et  la  salle  de  police  peuvent  être  prononcées 
sur  plainte  verbale. 

La  prison  et  le  cachot  ne  sont  ordonnés  que  sur  une  plainte 
écrite. 

70.  Les  peines  que  le  commissaire  général  et  le  préfet  mari* 
time  peuvent  prononcer  contre  les  infirmiers-majors  et  Tinfir- 
mier-chef,  aux  t^mes  des  articles  66  et  68  ci -dessus,  ne  peuvent 
être  ordonnées  que  sur  un  rapport  écrit  du  commissaire  des 
hôpitaux,  auquel  seront  annexées  la  plainte  faite  contre  Im- 
culpé  et  les  excuses  présentées  par  lui;  à  ce  rapport  sera  joint 
le  relevé  des  punitions  que  Tinfirmier  aura  déjà  subies. 

>  Pour  les  peines  que  le  préfet  maritime  prononce,  le  commis- 
saire général  exprime  par  écrit  son  avis  personnel  sur  la  propo* 
èitiôn  du  commissaire  des  hôpitaux. 

71.  Il  est  tenu  dans  chaque  hôpital  un  registre  des  punitions 
conforme  au  modèle  adopté  pour  les  troupe  de  4a  marine. 

72.  L^infirmier,  dont  le  temps  de  service  expire  pendant 
qu'il  est  dans  ia  compagnie  de  discipline,  reçoit  un  congé  défi- 
nitif où  mention  est  faite  de  la  peine  qu'il  a  subie. 

73.  Les  infinniers  condamnés  soit  aux  travaux  publics,  soit 
au  boulet,  reçoivent,  au  compte  du  chapitre  Justice  maritime,  le 
trousseau  afiecté  aux  individus  condanmés  à  Tune  de  ces 
peines. 

7&«  Les  infirmiers  permanents  ne  peuvent  contracter  mariage 
qu'avec  l'aiutorisation  du  commissaire  général. 

DIVERS    AGENTS. 

7fiw  Le  nombre,  l'affectation  et  la  solde  des  divers  agents 


employés  à  différents  titres  dans  le  [service  de»  hôpitaux,  sont 
dêtemiinés  par  Tétat  n^  3 ,  andeicé  au  présent  arrêté.  % 

Gomme  les  infirmiers  permanents  et  les  infirmiers  ordiBail«s« 

les  divers  agents  sont  placés  sous  les  ordres  da  commissaire  amt 

hâpitauz^  et,  subsidiairement,  suivant  la  nature  de  leur  service* 

'  ils  doivent  obéissance  et  respect  aux  sœurs  préposées  aux  divers 

détails. 

Ils 'sont  payés  en  fin  de  mois,  et  le  nombre  de  leurs  joor- 
nëes  de  présence  est  constaté  sur  un  casemet  mensuel  tenu  par 
Tageot  comptable. 

76.  Après  Tinstallation  première  du  service  suivant  les  dis* 
positions  de  l'article  82  du  présent  arrêté,  Tadmission  de  tOQs 
les  agents  destinés  au  service  intérieur,  pu  qui  doivent  être  em- 
ployés dans  les  jardins  botaniques  ou  dans  les  jardins  potagers» 
sera  autorisée  par  le  commissaire  général,  dans  la  limite  du 
nombre  réglementaire  et  sur  la  proposition  du  commissaire  des 
hôpitaux.  , 

77.  Les  agents  désignés  à  Tarticle  précédent  ne  peuvent  être 
admis,  s'ils  necontractentrengagement  de  renoncer  aux  salaires 
acquis,  dans  le  cas  où  ils  cesseraient  leur  service  sans  en  avoir 
reçu  Tautorisation  du  commissaire  des  hôpitaux ,  qui  ne  peut 
différer  plus  d'un  mois  de  donner  celte  autorisation. 

78.  Les  jardiniers  botanistes  ne  peuvent  avancer  en  classe 
qu'après  avoir  passé  cinq  années  dans  la  classe  précédente.  Les 
demandes  d'avancement  en  faveur  de  ces  agents  sont  adressées 
au  ministre  par  le  préfet  maritime,  après  que  le  conseil  d'ad» 
ministration  du  port  en  a  délibéré.  Les  propositions ,  à  cet  égard , 
sont  présentées  par  le  conseil  de  santé  et  par  le  commissaire 
général,  sur  la  demande  du  commissaire  des  hôpitaux. 

79.  Les  agents  divers  rétribués  à  la  journée  sont  avancés  en 
solde,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  22  sep- 
tembre i848,  sur  les  ouvriers  des  arsenaux.  Les  propositions 
soDt  formulées  par  le  commissaire  des  hôpitaux  et  présentées 
en  conseil  d^administration  par  le  commissaire  général.    . 

80.  En  cas  de  maladie,  les  divers  agents  employés  dans  le 
service  des  hôpitaux  sont  traités  dans  ces  établissements. 

Ils  supportent  la  retenue  qui  incombe  à  leur  position,  con- 
formément au  tarif  du  7  mars  i84o. 

8L  Ces  agents  sont  soumis  aux  lois,  règlements  et  consigne! 
relatiis  à  la  discipline,  à  la  police  et  à  la  sûreté  des  arsenam^ 

XI*  Série.  ig 


i 


piSPOSmONS  TBÂN8IT0IRSS» 
▼ 

,    S8«  Uae  eomBaiitten ,  présidée  par  le  eoamiaÊtàn  gfaténl  de 
le  marine»  et  composée 

D^un  capitaine  de  vaisseau» 

Da  commissaire  des  hôpitaax , 

Et  de  deux  officiers  de  santé  en  chef» 

Sirocédera,  dans  chaque  port,  à  TorgaDisatlon  du  eervice,con- 
ormément  aux  règles  établies  parle  décret  du  1.9  mars  i8S3, 
et  par  le  présent  arrêté. 

Un  80QS commissaire  de  la  maiine  remplira»  près  de  cette 
Mmmission  »  les  fonctions  de  secrétaire. 

8S.  Sur  les  propositions  de  la  commission»  le  préfet  mari- 
time nommera  aux  divers  emplois  d'infirmiers-chefs»  dUnfii^ 
miers-majors  et  d*infirmiers  ordinaires.  Il  prononcera  également 
^admission ,  à  Texception  des  jardiniers  botanistes  entretenus  1 
de  tous  les  divers  agents  à  employer. 

84.  Les  agents  actuels  du  service  des  hôpitaux»  qui  seront 
admis  àcontracter  des  engagements  comme  infirmiers  permanents, 
^*iis  se  trouvent  pourvus  d'une  solde  supérieure  à  celle  qui  est 
attribuée  à  leur  emploi  par  le  tarif  n^ ,  1  »  annexé  au  décret  du 
ig  mars  i853,  conserveront  leur  solde  actuelle  jusqu^à  ce  qu^ils 
aient  été  nommés  à  un  grade  ou  à  une  classe  entraînant  une 
solde  équivalente. 

85.  S*il  ne  se  rencontrait  point  dans  le  service  actuel  des 
hôpitaux  des  agents  susceptibles  de  remplir  les  fonctions  d*infir- 
zniers-chefs»  la  commission  mentionnée  à  farticle  8:1  pourra 
faire  porterson  choix  sur  un  sous-o(Iicier  des  corps  organisés  de 
la  marine  ou  de  la  guerre,  retiré  du  service  depuis  moins  d'un 
kn  et  nanti  de  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs»  de  bonne 
conduite  au  corps  et  d^aplitude,  et  qui  s^obligera  à  contracter 
engagement. 

86.  Si,  lors  de  la  première  formation»  )e  personnel  actuel 
des  hôpitaux  ne  permettait  pas  de  compléter  le  cadre  des  infir- 
miers-majors de  première  et  de  deuxième  classe,  des  infirmiers- 
majors  de  deuxième  classe  rempliront  provisoirement  les  fonc- 
tions dlnfirmiers-majors  de  première  classe,  et  des  infirmiers 
ordinaires  de  première  classe  celles  d^infirmiers-majors  de 
deuxième  claisse. 

-Ces  fonctions  ne  leur  donneront  pas  droit  à  une  solde  supé« 
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riétire  h  celle  dtf  gmdê  dont  ils  seront  pOttrraïf,  Mmff  exception 
nentioimée  à  rarticle  8A. 

87.  Les  employés  actaels  da  service  des  hôpitaux  âgés  de 
pins  de  quarante  ans,  qui  ne  pourront  être  admis  comme  infir- 
miers permanents,  et  qui  n'a^ront  pas  le  iemps  de  service  né- 
cessaire pour  obteair  une  pension,  pourront  é(re  compris,  si 
Ton  est  satisfait  de  leur  conduite,  au  nombre  des  divers  agents 
on  des  ouvriers  de  profession  mentionnés  à  Tarticle  20  du 
décret  du  19  mars  i8&3,  et  si  la  solde  dont  ils  jouissent  est 
supérieure  à  celle  de  leur  nouvel  emploi ,  ils  la  conserveront, 

88.  Les  infirmiers  actuellement  embarqués  sur  les  bâtiments 
de  la  flotte  j  continueront  leurs  services  jusqu'à  ce  quHls  soient 
débarqués  par  suite  de  désarmement  ou  pour  tonte  autre  cause. 

Il  ne  sera  rien  changé  à  leur  position  4  bord  sous  les  rapports 
delà  fiolde,  de  Thabillement,  etc* 


Paris^le  a3  mars  i853. 


Signe  TtiOïKIlui  DoodS. 


État  x*  1.  Bépanidon  par  port  ia  wnire  des  mjlrmiirs  pÉrnànêKU    ^«^  ^^^^S!^ 

compris  dans  le  cadre  da  service  à  terre.  "  **  """  * 
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N*  70 1 . — BécRET  JMPBRUL  SUT  T Organisation ,  U  Service,  le  Comman^ 
iement,  la  Discipline,  les  Inspections,  lès  Récompenses,  les  Permissionjf 
et  les  Congés  des  Troupes  de  rAdministration^ 

Du  11  Joia  i85& 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDàle , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali^t. 

Vu  rinstructîon  du  ministre  directeur  de  Tadminlslration  de  la 
guerre,  en  date  du  1 4  juin  181a,  sur  les  rapports  d*ordre  et  de 
sufaprdinàlion  du  train  des  équipages; 

Considérant  qu*il  est  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  avec  Tesprit 
des  institutions  militaires  actuelles  les  rapports  d*ordre  et  de  subor- 
dination des  troupes  de  i*administratîon  dans  leurs  relations  avec  le 
commandement  et  les  fonctionnaires  de  Tintendance; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  guerre  t 

ÂvoKS  hicEiii  et  DÉCRéroNS  ce  qui  suit  : 

I«  PARTIE. 

ORGANISATION   ET   SERVICE. 


r  SECTION. 

ORQAHISAnON  DES  TROUPES  DB   L*ADMIHISTBATTOR. 

Art.  1".  Organisation  da  personnel  des  équipages  militairei. 

Le  personnel  des  équipages  militaires  a  été  organisé  par  le 
décret  du  39  février  1862  (1);  il  comprend: 

1*  L^état-major  des  parcs  des  équipages  militaires  ; 

2*  Cinq' escadrons  du  train  des  équipages  militaires; 

3"*  Trois  compagnies  d'ouvriers  constructeurs  des  équipages 
militaires. 

S.  Organisation  des  établissements  des  équipages  militaires. 

Les  établissements  des  équipages  militaires  comprennent  : 
Un  parc  principal  à  Vemon  ; 

Quatre  parcs  secondaires  :  à  Gbâteauroux»  à  Alger,  à  Oranet 
à  Philippeville. 

Un  dépôt  de  matériel  [pour  mémoire) ,  à  Sampigny. 

■  '  ■■!■■■■  Il    ■!   I  I     ■       M       m'w  I    I  tfw^^f-mmimtgmtm^^^^mmmmmm 

(i)  X*  »érie.  Bull.  5o3,  n"*  36o3. 


(  iifi  ) 

3.  Organisation  du  personnel  des  ouvriers  tadministratim. 

Lç  peifonoel  des  ouvriers  d*admioistration  comprend  des  ou- 
vriers milil aires  de  diverses  professions,  réunis  en  compagnies 
ou  en  bataillon,  suivant  les  besoins  du  service. 

&.  Organisation  des  établissements  de  V administration. 

Les  établissements  auxquels  sont  affectés  les  ouvrier!  d*àdmi« 
nistration  comprennent  : 

1^  Les  manutentions  et  les  magasins  du  service  des  subsis- 
tances et  des  combustibles  ; 

a®  Les  magasins  du  service  de  rhabiUement  et  du  Cioipo- 
inteat 

n*  SECTION. 

SERTICB  DES  TAOUPES   DE  L'ADMIKISTIUITIOII» 


5.  Définition  da  service  normal  des  équipages 

de  l'administration. 

Définition  du  service  des  transports. 

Le  service  des  transports  par  les  équipages  militaires  a  pour 
objet  : 

1^  L'enlèvement»  sur  Iç  cbamp  de  bataille,  pendant  et  après 
le  combat,  et  le  transport  aux  aînbulances,  des  blessés  et  des 
malades  bors  d'état  de  marcher; 

a®  Le  transport  du  matériel  des  ambulances  à  la  suite  des 
divisions  actives,  et  le  transport  du  matériel  des  subnstances, 
des  hôpitaux ,  de  Thabillement  et  da  campement  à  la  soit»  des 
quartiers  généraux; 

3^  Le  transport,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
du  pain  ainsi  que  des  denrées  nécessaires  à  la  nourriture  et  aux 
besoins  divers  des  hommes  et  des  chevaux ,  lorsque  les  troupes 
ne  peuvent  aller  les  prendre  aux  lieux  de  distribution  ; 

4^  Le  transport ,  en  temps  de  gnerre ,  du  matériel  de  la  tré- 
sorerie et  des  postes; 

5®  Le  transport,  en  temps  de  guerre,  des  archives  des  élats- 
msjors  (ceux  de  Tartillerie  et  du  génie  exceptés],  et  des  archives 
de  rintendance  militaire. 

Les  chevaux  ou  bétes  de  somme,  les  voitures  et  attirails  des 
équipages  militaires ,  sont  exclusivement  affectés  aux  services 
énumérés  au  présent  article ,  et  ne  peuvent  être  employés  \ 
aucun  autre  usage,  sans  un  ordre  du  ministre  de  la  guuxe. 


/ 
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Il  ii*€»t  frit  ^0MBBif6Êiù  à  cette  réglé  qna  dtaâ  les  cm  d'nrgoMs 

et  sous  les  conditions  spécifiées  à  Tartide  suivant*  -    j 

* 

béfinition  du  service  des  constructions. 

Le  service  des  constructions  des  équipages  militaires  a  poiu; 
objet  : 

1®  La  constniction  et  l^entretien  du  matériel  de  transport; 

2^  La  confection  et  Tentretien  dn  harnachement  nécessaire 
ânx  troupes  des  équipages  militaires.  ^ 

6.  Définition  da  service  exceptionnel  des  iqaipaget  miliiaires^  ,\ 
Ëa  ce  qui  coaeeme  leé  remes,  tes  parades  et  les  céré*M>nieiJ 

Les  troupes  des  équipages,  militaires  peuvent  être  conVb.quée6 
pour  les  revues,  les  visites  de  corps ,  les  paradea  et  les  OfMmçi; 
nies»  lorsqu'elles  ne  sont  point  nécessairea  à  Inexécution  de  leur 
service  normal  défini  par  Tarticle  5. 

£n  ce  qui  coooenie  ie  service  de  garde  dans  les  circonstances  ordioairei* 
Les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  des  escadrops  du  tnpi^ 

fournissent  la  gardé  des  établissements,  et  des  pjarcs  des  équi^' 

pages  militaires. 

Les  olSciers  et  les  honomes  de  troupe  des  compagnies  d'oiA'* 

vriers  constructeurs  concourent  à  ce  service  Igrsque  les  ^'ayaui^ 

des  parcs  n^eiigent  pas  leur  présence  dans  les  ateliers. 
Les  officiers  de  Tétat-major  des  parcs  ne  concoarent  pas  au 

service  de  garde  des  établissements.     . 

Sn  ce  qui  concerne  le  service  de  garde  dans  les  circonstances  eitraordinaires. 
Les  troupes  des  équipages  militaires  ne  peuvent  être  astreintes 
à  faire  le  service  de  garde  dans  les  places»  postes  ou  cantonne- 
ments» qu'à  défaut  de  troupes  d'infanterie  ou  de  cavalerie;  ce 
service  est  alors  restreint  autapt  que  possible. 

En  ce  qoi  ooncerne  les  prises  d^armes  dans  le  cas  d^nn  événement 

de  force 


Les  troupes  des  équipages  militaires  peuvent  éive  employlSes 
coomie  fefce  militaire»  lorsqu'on  événement  de  foice  majeurry 
td  qna  une  attaque  00  un  incendie»  nécessiteimpérieusemèsl 
leur  oonoourB* 

7,  Définition  da  service  normal  des  ouvriers  dé  Vadministratiofu 

Service  des  constructions. 

Ce  service  a  pour  objet  : 

1*  Les  constnctions  de  faon  et  les  «nttts  ttavftw  néoes* 


Mires  ta  service  de  radministration  en  oampagne  et  ijne  le  géaie 
ne  peut  exécuter; 

2^  Les  confections  d^objels  mobiliers  nécessaires  à  Texploifa* 
tion  des  services  administratifs,  tels  que  :  étagères,  tables  « 
caisses,  etc. 

Service  d*exp1oitalioo. 

,  Ce  service  a  ponr  objet  : 

1®  La  manutention  et  la  distribution  des  denrées  du  servîoe 
des  subsistances  comprenant  les  vivres,  les  fourrages,  le  chauf- 
fage et  Téclairage  ; 

a^  Ia  mwutention  et  la  distribution  des  matières  et  effets  du 
service  d'habillement  et  du  campement. 

8.  Définition  ia  service  exceptionnel  des  ouvriers  d* administration, 

4 

m 

En  ce  qui  concerne  les  revues ,  tes  paredes,  ies  visites  et  (es  cérémonies. 

Les  ouvriers  d*administration  sont  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations de  service  exceptionnel  que  les  troupes  des  équipages. 
mais  avec  cette  restriction  que  les  ouvriers  employés  dans  les 
manutentions  ne  peuvent  être  distraits  de  leur  service  normal 
que  dans  le  cas  d*une  nécessité  absolue,  et  sous  la  responsabilité 
de  Fautorité  qui  l'ordonne. 

«•  PARTIE. 

COMMANDBtfKKT. 

t .  I  /  n  »m  1. 1  I 


III*  SECTION. 

DKS  VORlIfiS  DU  COVHANDEMBirT  DES  TBOOPES   Iffi  VADMllTlSTItATIÛII. 

9.  Da  commandement  des  troupes  de  Vadministralion  dans  leur 

hiérarchie. 

Commandement  des  équipages  de  l*adminlslralion. 

*  Le  comniAOdément  hiérarchique  des  parcs  de  construction  . 
des  escadroas  du  train  des  équipages  militaires  «  et  des  compa- 
gnies d'ouvriers  constmoteurs*  est  attribué  aux  officiers  dés^nés 
par  le  décret  organique  du  29  février  i852.  Ce  commandemeot 
s'exerce,  dans  tous,  les  grades  de  la  hiérarchie ,  selon  les  o)êmes 
règles  que  dans  les  autres  corps  de  Tarmée. 

Da  commandement  des  ouvriers  d  adminblration. 

Le  cqmioaiidement  bîérarcl^ique  des  ouvriers  d*administra- 
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iion  sVierce,  dans  totis  les  grades^de  la  hiéraorcbie,  seioib  kti 
mêmes  r^es  que  dans  les  autres  corps  de  Tarinée. 

10.  Da  commandement  des  troupes  de  V administration  par  les 
officiers  généraux  et  les  commandants  de  place. 

Dd  commaDdemeot  eiercé  par  lés  officiera  générau. 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade  exercent»  sur  les 
troupes  de  Tadministratioû,  la  même  autorité  qu.e  sur  les  autres 
corps  placés  sous  leur  commandeçaent,  en  ce  qui  concerne  la 
tenue,  la  discipline  et  Tiostruction. 

Us  peuvent  en  disposer  dans  les  circonstances  définies  par  lea 
articles  6  el  8,  sous  la  condition  de  ne  pas  entraver  Texécution 
des  services  administratifs. 

Us  ne  peuvent  disposer  du  matériel  que  dans  des  droons* 
tances  urgentes  et  sous  leur  responsabilité,  et  sous  Tobligation 
d^en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de  la  guerre. 

Ils  ne  peuvent  pareillement  révoquer  ou  modifier  les  ordres 
donnés  par  les  fonctionnaires  de  Tinteudance  pour  Texéeution 
du  service  normal,  défini  par  les  articles  5  et  7,  que.  par  nu 
ordre  écrit  et  dont  il  est  rendu  compte  suivle^amp  au  mi* 
niatre  de  la  guerve. 

Les  ordres  do  ministre  de  la  guerre  pour  (aire  passer  de  la 
circonscription  d*un  commandement  militaire  dans  celle  d'un 
autre  commandement  militaire  dés  officiers  ou  des  troupes  des 
équipages  ou  des  ouvriers  de  Tadministration  sont  notifiés  aux 
généraux  commandant  les  divisions  militaires,  qai  transmettent 
cette  notification  aux  intendants  divisionnaires,  sauf  les  cas  où 
les  besoins  du  service  exigeraient  que  ces  mouvements  fussent 
simultanément  notifiés  au  général  commandant  la  division  et  à 
rintendant  militaire. 

Du  commandement  exercé  par  les  commandants  de  place. 

Les  conunandants  de  place  exercent  sur  les  troupes  de  lad- 
ministration  la  même  autorité  que  sur  les  autres  corps  de  la 
garnison,  en  ce  qui  concerne  Tordre  et  la  tenue. 

Ils  peuvent  disposer  de  ces  troupes  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  les  articles  6  et  8 ,  lorsqu'il  n'existe  pas  d*oiScier  gêné- 
rai  exerçant  un  commandement  sur  les  lieux. 

11.  Da  commandement  des  troàpes  de  Vàdministraiion  par  les 
fonctionnaires  de  Tintendance  militaire. 

Les  fonctionuaires  de  Tintendance  militaire  exercent  Tauto* 


(  a6o  ) 

ijlé  4b  Mimnaiidaiiwtit  lar  las  niilitaiites  dt  tous  les  grate  des* 
troopes  de  radminiBtmtion  «  en  ce  qui  oonceme  rexécotioQ  da 
service  normal  défiai  par  les  articles  5  et  7  du  présent  lègip^ 
ment. 

12.  Da  commandimênt  ie$  tr^aim  de  tadaùnùtratian  par  Ut 

i^ifSt  d'administration  des  divers  services. 

Les  officiers  d'administration  exereent  Tànforité  da  comman- 
deii^ent  sur  les  sotts*offîciers ,  caporaui,  brigadiers  et  soldats 
des  troupes  de  Tadministration ,  employés  à  Teiploitatioii  du 
service  des  subsistances,  de  Thabillement  et  du  campement 

IV  SECTION. 
Ms  BHiâviMS  ntfn  LB  aMnuaDMaHT  va»  vkoufm  im  VâMmmnuMnaii. 

13.  Relations  des  officiers  généraux  et  des  commandants  de  place 

avec  les  troupes  de' l'administration. 

Les  «rdres  motivés  par  Tune  des  ciroonstanoes  prévues  par  lea 
articles  6  «t  8  du  présent  irègiement,et  qui  concernent  le  service 
emeptionnel  des  troupes  de  Tadministralion  #  aotit  notifiés  direc* 
tement  par  les  oificiers  généraux  et  les  commandants  de  plaM 
atix  chefii  de  corps  ou  de  détachement  de  ces  troupes. 

ïh.  Relations  des  officiers  généraux  et  des  commandants  de  place 
avec  les  fonctionnaires  de  V  intendance  militaire. 

Les  officiers  généraux  et  les  commandants  de  place  prévien- 
nent les  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire  des  ordrês  qu'ils 
Ont  notifiés  directement  aux  troupes  de  l'administration  par 
application  de  rartide  précédent. 

15.  Relations  des  fonctionnaires  de  T intendance  militaire  avec  les 

troupes  de  V administration. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  notifient  directe- 
ment aux  diefs  de  corps  ou  de  détachement  des  troupes  de  l'ad- 
ministration les  ordres  relatifs  à  Teiécution  du  service  normal 
défini  par  les  articles  5  et  7  du  présent  règlement, 

16.  Relqfions  des  fonctionnaires  de  V intendance  militaire  avec  les 

efieiers  généraam  et  les  commandemie  de  ploMe. 

Relations  avsé  les  ûffideri  générâcuc. 

Les  intendants  et  les  sous^intendants  militairei  informent  les 
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Ékr»  ^éttêran  dès  oràrei  f)Q^9s  âotmeot  t>Otrf  rezétûtlôtt  dir 
ilbe  normal  des  troupes  de  râdmioistratioh ,  lorsque  rexécu* 
|i*de  ces  ordres  eiige  que  les  limites  des  places ,  Ctmps  oti 

Ënaernents  occupés  par  ces  troupes  soient  franclues.  Quand 
pi  de  transports  périodiques ,  ce  service  est  Tobjet  d*ttne 
I  œmmunication  pour  toute  sa  durée. 
^Lcs  fonctionnaires  de  rintendance  militaire  défèrent  àuX 
kèrei  qui  leur  sont  donnés  par  les  officiers  généraux  dans  les 
jbtoostaiioes  prévues  par  l'article  10  du  présent  règiexùent. 

Relations  avec  les  comjnaadaats  de  place. 

Dans  les  places  où  il  n'existe  pas  d*oiBcier  général  »  les  corn- 
dsnts  de  place  reçoivent  directement  des  sous-intendants 

îtaires  Yrns  des  ordres  donnés  aux  troupes  de  Tadministra* 
dans  les  circonstances  prévues  par  Talinéa' précédent 

tyans  les  places  où  il  éxbte  un  officier  général ,  les  conunan- 
Ittls  de  place  reçoivent  ces  mêmes  avis  par  les  soins  de  cet 

m- PARTIE. 

DISGIPLIUB. 


V  SECTION. 
M  La  soBoannufioii  dis  taouns  m  ysBMiinsTaAnoa. 

l  Dêlû  iàUribuUion  âêt  troupêê  iê  tûimthiitttdiaH  itaiê  Isur 

hiérarchie. 


de  tous  les  grades  des  troupes  de  Tadministra- 
sont  soumis ,  dans  leur  hiérarchie  respective  1  aux  mêmes 
4e  subordination  que  les  militaires  des  autres  corps  de 


K 


De  la  subordination  âet  troupes  iê  Vaiminisiration  snvsrs  Us 
généraux  et  le$  eonmaniants  de  place. 

Suberdinatioii  enters  les  oi&cien  gétténux. 

^  Uf  militaires  de  tous  les  grades  des  troupes  de  Tadmiaistra* 
[tins  sont  soumis,  dans  toutes  les  positions»  aux  devoirs  de  la 
iAordination  envers  les  officiers  généraux  investis  d*un  com- 


Snbordination  envers  les  commandants  da  place. 

Leâtr(m(e«  d^  radmiûbtration  qui  sont  momeûtâiiêttent 


distraites,  de  leur  service  normal  daps^iesdit^iub^  prétmes 
parles  articles, 6  et  8  soot  soumises  aux  devoirs  de  la  aubordi* 
nation  envers  les  comoiandants  de  place,  dans  tout  ce  qui  con^ 
cerne  le  service  exceptionnel  auquel  elles  soot  appelées. 

Les  troupes,  de  radministratlon. qui  ne  sont  pas  distraites  dç 
leur  service  normal  sont  soumises  aux  devoirs  de  la  subordina- 
tion envers  les  commandants  de  places,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  consigoes  générales  et  les  ordres  applicables  aux  autres 
troupes  de  la  garnison. 

19.  De  la  subordination  des  troupes  de  V administration  envers  les 

fonctionnaires  de  Vintendance  militaire. 

» 

Les  militaires  de  tous  les  grades  des  troupes  de  Tadministra- 
tion  sont  soumis  aux  devoirs  de  la  subordination  envers  les 
fonctionnaires  de  Tintendance  militaire  pour  tout  ce  qui  es| 
relatif  à  Texécution  du  service  normal,  déuni  par  les  articles  5 
et  7. 

20.  De  la  subordination  des  troupes  de  V administration  envers  les 

officiers  d'administration. 

Les  ouvriers  d'administration  (sous-oi!iciers,  caporaux  et  sol- 
dats) sont  soumis  aux  devoirs  de  la  subordination  envers  les 
officiers  d'administration  des  subsistances,  de  Thabillement  et 
du  campement,  pour  tout  ce  qui  est  i-elatif  à  Texécution  de  leur 
service  normal  défini  par  Tarticle  7. 

Les  sous^oiBçiers,  brigadiers  et  cavaliers  du  train  des  équi- 
pages qui  concourent,  par  corvée,  à  Texécution  intérieure  des 
services  des  subsistances,  de  Thabillement  et  du  campement, 
sont  pareillement  soumis  aux  devoirs  de  la  subordination  envers 
rolficier  d'administration  chargé  de  la  gestion  du  service. 

VI'  SECTION. 

DE  LA   nàPRESSION. 

21  •  Des  punitions  infligées  par  V autorité  hiérarchique. 

Le  droit  de  punition  attribué  à  chaque  grade  dans  les  hiérar- 
chies respectives  des  troupes  de  Tadministration  s'exerce  d'après 
les  mêmes  principes  et  il  est  circonscrit  dans  les  mêmes  limites 
que  dans  les  autres  corps  de  l'armée. 

22.  Des  punitions  infligées  par  les  officiers  généraux  el  les  common* 

dants  de  place. 

Les  officiers  généraux  exercent  sur  les  troupes  de  Tadmipis- 
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tratian,  et  poorles  infirtcdoli»  aux  devoirs  dei«;fDb0ïdiiialioii 
défiDis  par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  18 ,  le  même  droit  de 
pnoilion  que  sur  les  autres  troupes  placées  sous  leur  comoian- 
demeot.  Ils  doivent  informer  les  intendants  militaires  des  pu- 
nitions infligées  aux  officiers,  et  ils  apprécient  s'il  y  a  lieu  de 
suspendre  Teflet  de  ces  punitions,  quand  cette  suspension  leur 
est  demandée  par  Tinteudant  militaire  pour  des  motifs  tenant  à 
Texécution  du  service  normal  déGni  par  les  articles  5  et  7. 

Les  commandants  de  place  exercent  sur  les  troupes  de  Tacimi- 
nistration  et  pour  les  infractions  aux  devoirs  de  la  subordina- 
tion, définis  par  le  deuxième  alinéa  de  Tarlicle  18,  le  même 
droit  de  punition  que  sur  les  troupes  des  autres  armes  placées 
sous  leur  commandement,  et  sous  les  mêmes  conditions  que 
celles  mentionnées  à  Talinéa  précédent  du  présent  article. 

23.  Des  punitions  infligées  par  les  fonctionnaires  de  Vinteniance 

militaire. 

Ponitions  infligées  aux  officiers. 

Les  intendante  militaires  exercent  lé  droit  de  punition  attri- 
bué aux  généraux  de  brigade  par  l'article  279  du  règlement  du 
2  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infan- 
terie. 

Les  sous-inteodants  militaires  et  les  adjoints  à  Tintendance 
militaire  exercent  le  droit  de  punition  attribué  aux  chefs  de 
corps  par  Tarlicle  970  du  règlement  précité,  lorsqu'ils  sont  in- 
vestis d'un  grade  supérieur  à  celui  des  officiers  des  troupes  dé 
l'administration  qui  concourent  à  Texécution  des  services  admi- 
nistratifs. Lorsqu'il  y  a  parité  dans  les  grades,  ils  en  réfèrent  à 
Tautorité  de  l'intendant  divisionnaire,  où,  dans  le  -cas  d'em- 
pêchement, à  i'autorilé  militaire  supérieure  qui  se  trouve  sur 
les  lieux. 

Panitiom  iofligéet  ans  hommes  de  trônpe  gradés  oa  noa  gradés. 

Les  intendants  militaires  exercent  le  droit  de  punition  at- 
tribué aux  généraux  de  brigade;  les  sous-intendants  miiitaireis 
et  les  adjoints  à  fintendance  militaire  exercent  le  droit  de  pu- 
nition attribué  aux  chefs  de  corps  par  le  règlement  du  a  no- 
vembre i833. 

Bans  les  deux  cas,  le  droit  de  punition  ne  s'exerce  que  ppur 
les  infractions  aux  obligiitioDs  du  service  normal  défini  par  les 
articles  5  et  7  da  présent  décret 


Les  officiers  d^admiûistration  exercent  le  droit  de  puoitioQ 
attribué  aux  capitaines  de  rarmée  par  le  règlement  du  2  no* 
Tembre  1 833  en  ce  qui  concerne  les  punitions  infligées  aux  m>I« 
dats»  caporaux  et  brigadiers  :  ils  en  réfèrent  à  Tautorité  da 
sous-întendant  militaire  quand  il  s'agit  d^une  punition  infligée 
à  un  sous-oQicier,  ou ,  à  défaut ,  à  Tautorité  militaire  supérieure 
^i  se  trouve  sur  les  lieux. 

Le  droit  de  punition  attribué  aux  offlciers  d^administration 
est  soun)is  aux  mêmes  restrictions  que  celles  mentiooaéea  au 
dernier  alinéa  de  Tarticle  précédent 

IV*  PARTIE. 

DfSPSCnONS. 

VIT  SKCTIDN. 
DBS  nrspBGnam  iwiss  pae  lis  omcuas  ebàtjjnL 

Les  liispeelfoni  générales  des  troupes  de  Tadministratlon  ont 
Keii  diaque  année  aux  époques  déterminées  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

26»  Mode  iâs  inspections  générales. 

Le  ministre  de  la  guerre  désigne  chaque  année  les  ofliders 
^aéraux  chargés  de  Tinspection  générale  des  troupes  de  radmi- 
nistration  et  des  établissements  des  équipages  militaires. 

Ces  officiers  généraux  se  conforment  aux  instrQCtioos  qui 
leur  sont  adressées  par  le  ministre  pour  raccomplissemeot  de 
l^ar  mission. 

27.  Époque  des  inspections  trimestrielles. 

Les  iMpeetions  trimestrielles  des  troupes  des  équipages  mili- 
taires et  des  ouvriers  militaires  de  Tadministratioii  ont  lieu  aux 
Wkmm  époques  que  celles  des  autres  corps  de  Tanaée. 

28,  Mode  des  inspections  trimeslrieïtes. 
En  ce  qui  coDceme  le  personnel. 

Les  iospectious  trimestrielles  sont  passées  par  les  effieiera  gé^ 
néraux  daoa  les  comoMiidemeftts  desquela  ces  troupes  se  tfoe* 

vent  placées. 
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Les  étaMissements  du  service  des  cossiractioBS,  les  appro< 
visionnements  qu'ils  renferment  et  le  matérid  cenfectionné  ne 
sent  inspectés  qn>n  vertu  d^ordres  spéciaux  du  ministre. 

Le  matériel  des  escadrons  du  train  des  équipages  est  Toljift 
fftxn  examen  sommaire  destiné  à  faire  reconnaître  s'il  est  main- 
tenu en  bon  état  de  service. 

L'état  des  chevaux  à  réformer,  établi  par  le  chef  du  corps 
ou  du  détachement,  est  soumis  au  sous-iotendant  militaire,  qui 
7  inscrit  son  avis,  et  le  remet  k  TolBcier  général  qui  passe 
Tinspection  trimestrielle.  * 

VHP  aECTiOH. 

DBS  IHSPBCnOllS  PASSÉES  PAl  LBS  IHlBlOIAaTS  BT  LES  SOUS-niTEllDAlITS 

MILITAIBES. 

20.  Époque  des  inspections  passées  pç^  les  intendants  mûiiaires. 

Les  inspections  administrativea  des  troupes  de  l'administra* 
tion  ont  lieu  aux  mêmes  époques  que  celles  des  autres  corps  de 
l'armée  :  elles  sont  passées  p^  lea  intendants  militaires  désignés 
*  diaque  année  par  le  ministre. 

Les  intendants  divisionnaires  doivent  passer,  en  outre,  des 
inspections  accidentelles  des  troupes  de  fadministration  quand 
1h  jugent  nécessaire  de  s^assurer  de  l'état  du  matériel. 

30.  Mode  des  inspections  poésies  par  les  intendants  militaires. 

Lis  JBspcctione  admiaistrativef  sont  passées  leloB  les  près- 
eriptioos  des  ûutraciioiis  ministérielles.  L'intendant  militaire 
inspecteur  appelle  l'attention  du  général  inspecteur  et  ultérieu- 
rement celle  du  ministre  sur  les  consommations  de  matières  qui 
ne  lui  paraissent  pas  suffisamment  justifiées,  ainsi  que  sur  les 
constructions  de  matériel  qui  lui  paraissent  imparfaites. 

• 

3L  .^^e^t^  dm  Aupeêtkns  passées  pair  les  semt'mtsndants  mîlj- 

tairee^ 

Les  sons-intendants  militaires  doivent  passer,  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  nécessaire,  l'ins- 
pection des  troupes  d'administration  qui  eoncoerent  à  T 

^  des  servioe»  doat  la  directioa  leur  est  confiée. 


(  i56) 
32.  Modes  des  in8pHti0nê  passées  parkssom^intmiants  militaires. 

La  troope  est  réunie  sous  les  armes  dans  la  tenue,  à  Theure 
et  au  lieu  indiqués  par  le  sous-intendaqt  militaire. 

Le  sous-intendant  militaire  s'assure  que  rbabillement ,  Téqui- 
pement,  les  voitures,  les  chevau;t  et  les  harnais  sont  bien  en- 
tretenus et  en  bon  élat  de  service.  U  peut  se  faire  accompagner 
des  maîtres  ouvriers  du  corps,  ou  ouvriers  étrangers,  pour  exa- 
miner Immatériel  dans  toutes  ses  parties. 
,  Il  visite  aussi  les  chambrées  et  les  écuries  toutes  les  fois  que 
le  bien  du  service  lui  parait  Texiger. 

Ces  diverses  investigations  ont  exclusivement  pour  but  de 
constater  le  parfait  état  du  personnel  et  du  matériel ,  pour  la 
bonne  et  complète  exécution  des  services  administratifs. 

V  PARTIE. 

RÉCOMPENSES. 


IX*  SECTION. 
PB  L'AVANCEMENT. 

33.  Conditions  de  l'avancement  dans  les  troapes  des  équipages 

militaires. 

L^avancement  dans  le  corps  des  équipages  militaires  a  lieu 
diaprés  les  règles  tracées  par  lesordonnauces  des  1 6  mars  1 838  (i  J 
et  11  janvier  i843  (a)  et  par  le  décret  du  39  février  i85a  (3). 

3  A.  Conditions  de  l'avancement  dans  le  corps  d'ouvriers  d'adminis- 
tration. 

L'avancement  dans  le  corps  des  ouvriers  d'administration  a 
lieu  d'après  les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  16  mars 
i838. 

35.  Propositions  pour  l'avancement  dans  îintirieUr, 

Pendant  la  période  des  inspections  générales. 

Les  propositions  pour  l'avancement  sont  établies  conformé- 
ment aux  dispositions  de  principe  consacrées  par  les  artides 
35g,  36o  et  36  l  de  l'ordounance  du  16  mars  i838,  et  sous 
l'accomplissement  des  formalités  suivantes  : 

'1)  ix'  série,  Boll.  566,  u*  7344. 
|s)  IX'  série,  BalL  881 ,  n*  98s3. 
[dj  X*  série,  BoU.  5o3i  n*  38o3. 
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Les  tddetn  dtpmpMfttiM  aont  tédigift  pcr  les  «omman- 
dwits  des  escadrons  du  ti:«i|ft  des  équipages  militaires,  par  les 
commandaDts  des  cwipagflies  dWvriers  eonitruotem  et  par  ks 
commandants  des  parcs;  ils  sont  annotés  par  le  sous-intendant 
militaire  et  soumis  à  l'intendant  militaire  inspecteur  qui,  après 
y  avoir  consigné  ses  observations»  les  adresse  à  Tinspecteur  gêné* 
ral  du  train  des  équipages  militaires* 

En  |ce  {qui  oononme  les  parcs  des  équipages  mîlilnres,  les 
^mmandanls  de  ces.  élablissemeots  doivent  envoyer»  en  outre, 
au  directeur  des  parcs,  une  seconde  expédition  des  états  de  pro- 
position* Le  directeur  des  parcs  après  avoir  inscrit  sur  ces  états 
ses  notes  et  ses  observations»  les  adresse  directement  à  f inspec- 
teur général. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  d'administration  »  les  états 
de  proposition,  établis  par  le  commandant,  sont  remis  au  sous- 
iatendaot  militaire  qui  y  inscrit  ae$  notes  et  avis  et  les  transmet 
à  l'intendant  militaire  inspecteur.  t 

Hors  de  la  période  des  iospectioAS  génémlSi» 

Les  états  de  proposition  sont  établis  par  les  che£i  de  corps 
ou  de  détachement,  annotés  par  les  sous-intendants  militaires  et 
transmis  à  l'intendant  divisionnaire ,  qui  7  inscrit  ses  observa- 
tions et  les  adresse  ensuite  au  général  commandant  la  dinsion» 

36.  PropoiUioiu  pour  tavancettuni  «it  campagne. 

Les  propositions  pour  ravancement  sont  établies  conformé^ 
ment  aux  dispositions  de  principe  consacrées  par  l'article  36 1 
de  rbrdonnance  du  16  mars  i838,  et  sous  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  »  selonde  cas»  par  l'article  précédent. 

X*  SECTION. 

BBS   ràCOSATtONS. 

37.  Coniitimis  étaimissioneti^avancementiansïaLigion  énionneur» 

Les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  Tordre  de . 
ia  Légion  d'honneur  sont  réglées  t>ar  le  titre  III  du  décret  orga- 
nique du  16  mars  i8Sa. 

38.  Conditions  d^oltention  de  la  Midaïlli  militaire^ 

I^  conditions  pour  l'obtention  de  la  médaille  militaire  sont 
v^éss  par  le  décret  du  29  février  i85a. 

30.  Proposiiiom  peur  les  décorations  dans  Vintériêar. 

Ces  propositions  sont  soumises  aux  mêmes  foroiaUtétf  que  l6i 
propositions  pour  Favancement  dans  l'intérieur. 

Xr«  Sério.  10 


(  a4«  ) 
i  40.  Propmtipm  pour  Us  Hewati^M,  m  campàgM. 

Ces  propositions  soot  soumises  aax  mêmes' fbhnftlités  que  les 
propositions  pour  Tavancemei^t  en  c&mpagnc. 

VI'  PARTIE. 

PERMISSIONS   BT   ÇOlfGjSsi 

XI*  SECTION. 

DBS  PBBIIiaStOHS  BT  OBS  COVeés  ACGOBDÉS  AOX    TBOBPBS  DBS  iQUIPAtti. 

Al.  Det  permissions  i$  i  à  15  jours  aceordies  aiuD  troupes  dêi 

équipages* 

Les  permissions  d*absence  qui  n'excèdent  pas  huit  jours  sont 
accordéîes  par  les  chefs  de  corps  on  de  détachement ,  sauf  l*ap« 
probation  du  sous-intendant  militaire»  conformément  au  r^e- 
ment  isur  le  service  intérieur. 

'  Les  pendissions  de  neuf  à  quinze  jours  sont  accordées  par  le 
commandant  de  la  subdivision ,  sur  la  proposition  du  chef  de 
co^s  ou  de  détachement  transmise  au  général  par  le  sous-in* 
tendant  militaire  avec  son  avis. 

42.  Des  permissions  de  16  à  30  jours  accordées  aux  troupes  des 

équipages  militaires. 
Des  permissions  de  seize  à  trente  jours  sont  accordées  par  le 
général  conmiandant  la  division ,  sur  la  proposition  dû  chef  du 
corps  ou  dn  détachement,  transmise  avec  Tavis  du  sous-inten- 
dant militaire  et  de  Tintendant  militaire. 

43.  Des  congés  accordés  aux  troupes  des  équipages  militeirst  doni 

Vintérieur, 

Les  congés  de  convalescence  sont  accordés,  savoir  :  ' 

Aux  sous-officiers  et  soldats,  par  le  général  commandant  la 
division ,  sur  la  demande  adressée  par  le  chef  du  corps  ou  du 
détachement  au  sous-intendant  militaire,  et  transmise  au  gêné* 
rai  par  Tintendant  divisionnaire. 

Aux  officiers  de  tout  grade,  par  le  ministre,  sur  la  demande 
du  chef  du  corps  ou  du  détachement,  appuyée  de  Tavis  du 
sous-intendant  militaire  et  de  Tin  tendant  divisionnaire,  et  trans- 
mise au  ministre  par  le  générd  commandant  la  division ,  qui 
est  ensuite  chargé  de  la  délivrance  du  congé  accordé. 

Les  demandes  de  congé  de  convalescenoe  seront  toujours  ac-- 
compagnées  des  pièces  dont  la  production  est  prescrite  par 
Tordonnance  du  25  décembre  1837  (^}* 


(i)  u*téhe,Bull.  56i,  0*7319. 
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Les  congés  temporaires  aoat  accordés  par  le  miobtre,  sur  la 
demande  du  chef  de  corps  établi^  et  transmise  conformément  à 
la  décision  da  19  novembre  i844« 

Les  congés  de  semestre  sont  accordés  chaque  akinée  an  sous- 
oflBciers  et  soldats,  diaprés  la  fixation  mimstéridle.  Quant  aux 
officiers ,  le  ministre  se  réserre  de  statuer  sur  les  demandes  de 
congé  de  semestre  qui  pourraient  être  faites  en  leur  faveur,  dans 
le  travail  d^inspection  générale. 

44*  Des  congés  accordés  aux .  troapas  dss  iqtiipagas  nUUtairss 

en  Algérie. 

Les  dispositions  de  Tartide  17  de  Tarrété  du  i*sq>tembre 
i834«  et  de  la  décision  du  i*  octobre  i835 ,  relatives  à  la  dé- 
livrance des  congés  et  des  prolongations  de  congé  aux  militaires 
de  Tannée  d^Âfrique,  continueront  à  recevoir  leur  exécution  à 
regard  des  officiers,  sousolBciers  et  soldats  des  équipages  mili* 
taires  qui  font  partie  de  cette  armée. 

Les  demandes  de  congé  devront  être  transmises  à  M.  Iç  Gou* 
verneur  général  par  Tintendant  militaire. 

Xir  SECTION. 

ÙU  PUUSUSIOIIS  BT  D£S  GOIlOis  AGCOADÉS  AUI  OOTBIBM  VàJmXMmjlàfUm. 

45.  Des  permissions  de  i  à  i5  jours  accordées  aax  oawùfS 

Hadmnistraiion. 

Les  permissions  d'absence  qui  n'excèdent  pas  huit  jours  sont 
accordées,  savoir  : 

Pour  tout  détachement  placé  sous  les  ordres  immédiats  d'un 
officier  d'administration  comptable,  sur  la  proposition  de  cet 
officier  d'administration,  par  le  sous-intendant  militaire  ayant 
la  police  du  détachement; 

Pour  le  dépôt  et  pour  les  détachements  commandés  par  des 
officiers,  par  le  chef  du  corps  ou  le  commandant  du  détache- 
ment, sous  l'approbation  du  sous-intendiUit  militaire. 

Les  permissions  de  neuf  à  quinze  jours  sont  accordées  par  le 
commandant  de  la  subdivision ,  sur  la  proposition  du  fonction- 
naire de  l'intendance  militaire  ayant  la  police  du  détachement* 

&6.  Des  permissions  de  16  à  30  jours  accordées  aux  ouvriers 

d^adminisiraJtion. 

Les  permissions  de  seixe  à  trente  jours  sont  accordées  par  le 
géoéral  commandant  la  division  «  sur  la  propositkm  de  Knten- 
dant  divisionnaire. 

aou 


copg^  4#  ^çoifi^  ¥ft^  aijCQr^éf  aw  ouvrier»  d'^d^iiQÎftriitj^yn 
«tutloopé^  di^itf  Tiatérj^uri  f elop  1^  mftme»  foriwUtés  quVtUL 
loUilairi^  df s  4qpîp9g^  çpi  It  Uwv^ot  daa»  U  même  positiq^. 

&8.  2)^5  congés  accordés  aux  ouvriers  éTadminùtration  en  Algérie. 

Lés  eèngéi  de  toute  nature  sont  pareillement  aecerdés  aux 
ouvriers  d^administration  statiounés  en  Algérie  selon  les  mêmes 
formdités  qu'aux  militaires  des  troupes  des  écpiipagas  qui  se 
trouvent  doua  cette  position. 

49.  Seuil  al^ogées  toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et 
règlements  antérieurs  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

50.  Notre  ministre  secréttire  d*état  au  département  de  tu 
guerre  est  cliargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palds  de  SaintGloud,  le  ii  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pi^  rSmiMffnff  I 
L$  Maréchal  de  Francs  Miuistn  SmsékdM  iéM 

fil^é  A.  1»  SAIII»^«llàflB. 


N^  iyoa,  f-«-  DéomitiiipéiUAb  (aonlra^sigué  pav  1^  ninisire  dos  travaux 
fuUi^s)  porUnt, 

1*  Qu'il  sera  procédé  hla  recttPcatîpn  de  la  routa  départementale 
du  Var  n*  30,  de  Brigaoles  à  Grasse,  entre  la  descente  de  Notre* 
Dame-do-Vd  et  la  borae  kilométrique  n*  ^ ,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  pae  un  lavis  rose  sur  le  plan  en  data  des  19  et  a3  juiBot 
i85aj 

a*  Que  Vadministralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécuiion  de  cette  rectification» 
«a  se  eooformant  aux  dispositions  dés  titns  II  et  suivants  de  la  loi  du 
&  mi  184 1,  sus  rasoronriatiott  pour  eause  d'utilité  publique.  (Porii^ 
UJsmiSôS.) 


B.  n»  78.  (  têt  I 

IréVëns  piAlié»)  pûffUMI  f . 

i'  Que  là  h)Uté  éléffSHIWefibTé  dM  Oitêi^àû-ftcM  il*  6  'iët<&  ^ 

el  qu  elle  prendra  Ut  AthdVlàùiiioA  6ê  toàfè  it SMiôànlàtth  âL&  jHhw 
d'Yffiniac; 

a*  Qtttr«diiiiiiUtr«tipAeftânlQri8ée.i  fiaral>|^iûiUioqdfiA  tcrraûii 
et  liâtîmenls  nécessaires  1  la.  eonslruclion  ge.ce  proIonaninOAtreà  se 
conformant  aux  dls^^itions  fles  titres  II  et  suivants  de  la  loi  di>  3  mai 
i^Âi.   sUf  l'expropriation    Ôdiir  causé  dTâlifité   publidué.   IPcà^is^ 

sâJàUisssy 


N*   7a4«  —  PsaiicT  tifpsMAb  (Dotftre'AlgBé  peT  le  mipiat^e  des 
traTeûx  ^obUes)  perUnt, 

1*  O^e  iés  tf>i¥éiii  à  (kirê  ébtifo^méffieftt  HU  pi^dèt  âpfihMfé,  I9 
ao  janvier  i853,  pour  IWandiégerttehf  Au  ^èrt  dlMànl  Ai  ptM  à 
Prioa,  dans  la  commune  de  Vanneeti  (Deux-Sèvres),  sont  déclarés 
d*titftlité  pttUH{«e? 

1*  Que  L*Adiiiintstr«tibli  est  auteriséd  k  peaname  re^urofrinion 
des  terrains  néotssaires  à  Texéeulion  des  tfayaux,,  en  se  conjonnant 
aux  dispositions  de  la  m  du  3  mai  idùi r  {Paru,  Si  fuin  iSSS*) 


■«M*l^««aaMBM*i**M» 


N*  7o5.  —  DiçnBT  iiipiiUAii  (contre-sigoé  par  le  mihislrë  aes  Ira- 
vaux  publics]  ponant, 

1*  Q«*il  7  a  btailé  pnUiqtte  à  oecs^eri  pMie:  f  étaUsseaieM  dW 
caM  destiné  à  kmentir  les  eam  de  la  Maine  à  le|af^  dé  ehemîn  de 
fer  de  Tours  à  Nantes,  k  Angers,  des  parcelles  de  tek-rklAs  il^ipArte'^ 
nant  à  divers»  et  ayant  ensemble  une  contenance  totale  de  quarante- 
qdetré  ai%$  aeitente-huil  eeniiaresi  lesdites  peredlas  figurées,  par  ade 
teinte  janne  a«  plan  parèeUaire  en  daie  dn  af  déoembrei  85e  ^  lequel 
reetere  mbamà  ev  déorels 

t^  Qde«  powr  Taeqnieitien  deedites  (laMekes,  le  eemplgnift  du 
chemin  de  fer  d^Orléai»  M  substituée  Uns  dftMls  cottme  elle  est 
soumirte  àmn  eM%aliens  f|ui  dérivent  1  pour  radolittiëtretieà  »  de  la  loi 
à^3iàm%êài.{Pttns,a3Uini853,) 


N*  706.  —  DécBBT  iMPiniAt  (cuiilre^sigué  par  le  ministre  de  i*agri- 
toltbfè  «  en  «Hunerce  et  des  Irtnanc  ^dmi)  mi  dédasse  la  partie 
de  ia route  déj^ai temeitttde  dekflârthe  H*  i«  <Hi  Mans  4  Mayenne, 
eempriee  eMreion  point  de  départ,  snr  le  roule  impériale  tf^  \9At 
el  W  iwle  dépanemenUde  n*  %  iû.  (Pmm.  4;  JaiiléiiMfA.) 


(  «i6a  ) 

N*  ^ù^*  —  DieMf  iMVitUL  (contrt-élgiié  par  le  mimitre  de  Tâgri- 
emUira»  da  commerce  et  des  travaux  pobKcs)  oai  aflisote  définitif 
Yement  ao  aervice  dea  ponta  et  cbauaaëea  le.  MUment  militaire 
destiné  aatrefins  à  aervir  de  magann  k  poadre  à  la  pointe  da  cm 

a^AiOj  (Seine-Inférienre);  {Paru,  16  JiuUet  1853.) 

^ • 

N*  706.  -—  DiidaiT  ix^iiUAL  (ctatre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
coltore,  da  commerce  et  des  trayanx  publics)  portant, 

1*  Qu  il  j  a  utilité  publique  à  occuper,  pour  rétablissement  d*une 
rue  d*acoès  à  la  station  d*Hazebrouck,  des  parcelles  de  terrains  appar- 
tenant à  divers  et  figurées  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  en  date  da 
i5  ftvrier  i853,  lequd  restera  annexé  au  présent  décret; 

a*  Que,  pour  raomiisition  desdites  parcelles,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nora  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  sou- 
mise aux  oUigations  qui  dérivent,  pour  radministration,  de  la  loi  da 
3  mai  i8ài.  {Paris,  16  JwlUt  1853.) 


N*  709.  —  DicRBT  ivpéRiAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  puUics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  des  cAtes  de  Caonv,  route 
départementale  de  TOise  n*  3 ,  de  Beauvais  k  Dieppe,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en 
chef,  le  3o  octobre  i85a; 

a*  QueTadministration  est  autorisée  ifitireTacquisition  desterraina 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispoaitiona  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84tf  sur  Texpropriation  pour  eause  d*uti]ité  publique.  {Paris, 
30  Jmlkt  1853.) 

N*  710.  —  DécuBT  IVPÉIIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  fagrt- 
eultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  de  cinq  cent  quatra-vingt<deux  par- 
cdies  de  terrains  non  bâtis,  situées  sur  les  communes  de  Sablons, 
Salaiies,  Péage-de-Roussillon ,  Saint- Maurice-de-TExil,  Cionas, 
Saint-Ciair,  les  Roches,  Reventin,  Vaugris,  Vienne,  Seyssuel-Chasse, 
Temay,  Serezin,  Solaize  et  Feysin  (Isère);  lesdites  parcelles  de 
terrains  désignées  dans  un  tableau  qui  restera  annexé  au  décret. 
{Pans,  iOJailht  1853.) 

N*  71 1.  •—  DécaiT  iMPiniAL  (côntre-signé  par  le  ministre  de  fagri- 
.  enlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  â  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  llaine-et-Loire  n*  3,  de  Segré  à  Rennes,  dans  la  traverse  et  à  la 
sortie  de  Segré,  auivant  la  direolion  générale  indiquée  par  des  ~ 


B.  n*  78.  (  a6S  ) 

rouges  plekies  sur  le  jdan  qae  le^ingénieon  ont  présenté  «  !ei  97  joiii 
et  3  juillet  i85i; 

a*  Que  rftdninistration  est  autorisée  à  faire^'acquisition  des  ter* 
raÎDa.  ei  bâlimeois  oécesafeires  à  Texécutioa  de  cette*  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8ili,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Porif^ 
S7  JuilUt  i853.) 


N*  7 1 3.  —  Décret  iupâkul  (  contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture .  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1**.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départemen- 
Ides  de  la  Manche  : 

Le  chemin  vicinal  n*"  i&,  de  Coutances  à  Lcssay,  en  prolongement 
de  la  route  n*  a,  de  Valognes  à  Coutances; 

Et  la  partie  du  chemin  n*  i4f  de  Briquebec  à  Sainte-Vère-Eglise, 
oompiise  entre  son  origine  et  Saint-Sauveur,  comme  prolongement 
de  la  route  n*  3 ,  qui  prendra  la  dénomination  de  roatê  de  Cherboarg 
À  CoatoRce^; 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrain» 
et  hâtimepta  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de  ces 
voies  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  n  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris ,  27  JoilUt  1853.  ) 


N*  7 1 3. — DicRET  iMPiaiAL  (contresigné  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

AsT.  1*.  Les  deux  tarifs  d-annexés  pour  la  perception  des  droits 
au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  sur  les  rivières  de  la  Garonne, 
de  la  Dordogne,  de  la  Drdme  et  de  Tlsle,  dans  le  département  de  la 
Gironde,  sont  approuvés. 

2.  Pour  les  bacs  et  passages  qui  seraient  amodiés  avant  la  fin  de 
faouée,  les  tarifs  seront  mis  immédiatement  à  exécution;  pour  ceux 
Ktuellement  afierniés,  les  tarifs  nouveaux  n'auront  leur  effet  qu'à 
)  expiration  des  traités  en  cours  d'exécution ,  c'est-à-<lire  a  partir  du 
1*  janvier  i854. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage ,  les  administrateurs ,  ma- 
S^^ats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
^Qmérés  aux  deux  tarifs  annexés  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
termes  du  modèle  du  cahier  des  charges  approuvé  par  notre  ministre 
uesfinuicea,  le  a 8  août  dernier,  sont  affranchis  de  toute  obUgaiipn 
i  cet  égard.  {Saini-Cloud,  21  Jaillet  1^53.  ) 


Tv^ét*  initt  i  prrenoir  «ox  pauaga  éts  hae»  et  (aatu»  AoUti  nr  fa  mh 


B.  o»  75. 

lU 

) 

m  ^l.»M|4tjM  1  toi  («M 
^  d>  cl.*.>l  M  MM  M  |M>  m 

dkW.  d-aa  <W>I  «  •..Iri,  7  B». 
— fri.  ta  <»J«tnr. ' 

«.pri.  1.  «.<lHte« 

Wn.f>.  ;  d^ri)  I<  («dotinr?. . . . 

MUMi  MiMBt  in  te*  M  «M 

l.w.ll.».d«l«. 

te.  u  ru»P  i"  ^-^  it  n<a.(. 

4.«.- 

"lis  n3d~i'î"»«.iriilLdl. 

l=i:-i.":f:r.':; .r 

«  «Un.  .H.1  priHt  »  b..l  <!. 

r4M  M  MMM>  «L*M  te  -u 

h—Tiil  te  nrik  M  I U  mmA 

d  mim,  4  nU.   b  <1»<>1  «  d»i 

! 

1 

1 

1 

J 

i 

1 

1 

1 

r 

1 

2 

1 

i 

1 

1 

1 

1 

■  ' 

■ 

• 

1. 

■ 

"■M 
«■1 

lU 

I    »0 

■  Sa 

.  7S 
>  »• 

•  te 

1  Sb 
!  k 

■  M 

»te 

l    !■ 
t    Jl 

•  i< 

)>>3 

l    M 

■  50 
.  7S 
>«« 

>te 

l  Sa 
>  Se 
g  !■ 

■  te 

1. 

■  k 

•  »» 

I  M 

II  bi 

•  ti 

•7a 

1   iS 

•  JS 

•  yi 

•  So 

.75 

s  a 

1    lÔ 

>  iS 

.7' 

(  066  ) 


k<fc»  *  '^ 


Le  Sfmier  sera  Tmn  de'passer  les  yfftfgwré  on  voitures  isolto»  sms 
exiger  d antre  droit  que. le- droit  isimple»  i<^r8^alU  anront  attendu  sur  le 

t»rt  un  iapr  de  temps  qui  sera  d'uoe  nenre,  peur  les  bacs,  et  d*uDe  demi* 
éure  ponr  -les  pasf  e-<^eyal  et  l>atdéts. 

Poar  toBi  les  hàcs. 

Dans  les  temps  des  liantes  eaux ,  le  payement  dn  droit  sert  double.' 

Dans  les  temps  des  glaces,  le  payement  du, droit  sera  quadruple. 
^  Les  droits  portés  an  tarif  ci-dessns  seront  doubles ,  lorsque  le  service  se  fera 
la  nuit 

.Les  eaux  seront  réputées  bantes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte 
en  rouge  dn  poteau  de  banteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre*bafage. 

,Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  ea 
rouge,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  dans  le  cas  de  déb&de,  et 
lorsque  les  grandes  eaux  seront  assex  élevées  pour  faire  craindre  des  accidents. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusquaux  fagnes  de  flottaison  qui  devront  étro  tracées  en 
Touge  sur  leurs  flancs. 

Le  préfet  déterminera,  par  un  arrêté  qui  sera  afllché,  le  maximum  de  la 
charge  et  le  nombre  des  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau  pourra  re- 
cevoir. 

Modérations  et  franchiêes» 

» 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctioonairea , 
employés  ou  agents  ci-après  désignés ,  savoir  : 

1*  Les  préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  amn* 
dissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux» 
les  juges  de  paix  et  leurs  greCuers,  les  commissaires  de  police  et  antres 
agents  ae  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  « 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  des-contrilMitions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  oontri* 
butions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Tadministrstion  forestière, 
des  lignes  telégrsphiques ,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux,  les  receveurs  des  communes, les  vérificateurs  des  poids  et  me» 
sures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d^une 
rive  à  fsutro  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs 
de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  que  leurs 
aesistants  ; 

.  Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
diisede  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

s*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  dn  Gouvernement; 
3*  Les  trains  d  artillerie  «  c'est-À-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargea  de  oMinttÎMia  de  guem,  aîosi  que  ias  nililairaaeii  conducteurs  qui 


^^7». 


(•««) 


MUop^^M  haaiM  eaui ,  le  pajfoiBnt  du  ilfoil  Mrt  doubh. 

latcnp*  deiglioes,  le  pijmisni  da  droit  mm  qa*4rapla- 

nili  porté*  lo  Urifci-daun»  mtobI  dnbléi  lanqut  le  twrlM  M  fn* 

«  «MM  l4p«UM  iMtM  l*MqW*U«>  «IHlBiiMt  U  |MI«a  p«fcM 

■  ■^hpoteande  hniear  qui  lera  établi  ht  li  rit«  4a  «wM-kafai*. 


-   Le  jHyngê  m  IftWtft  ppusiâim^  etsax  nrflnotttwit  Uf  puéb  pdate  mm 

rouge,  qnaDd'la  rÎTière  châtiera  des  glaces,  dans  les  temps  de  débAcle,  et 
lorsque  les  esiix  seront  asseï  élevées  pour  faire  craindre  des  accidents. 

Les  >bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  an  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  roiu;e  sur  leurs  flancs* 

Le  préfet,  par  un  arrêté  qui  sera  afScbé,  déterminera  Te  maximum  de  la 
cbarge  et  le  nombre  de  personnes  que  cbaque  bac  on  bateau  pourra  recevoir. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires» 
employés  ou  agents  ci-après  désignés ,  savoir  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfels  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux»  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  u^ents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  cbanssées,  les  diree- 
teurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines» 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris],  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  Fadministration  iorestiàre,  des  lignes 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  diemins  vici- 
nanx,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures»  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  rautre 

Sour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revétos 
es  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  on  porteurs  de  leurs  commîtaîons; 
Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtet,  ainsi  que  leurs 
assistants; 

Les  préfets,  sons -préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  an  présent 

Paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
-anchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne»  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs;  

s*  Les  malles-postes ,  les  oourriefs  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

3*  Les  trains  aardilerie,  c'est4-dire  les  bouches  à  feu,  et  caissons  miiî- 
taires  chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaire  ou  conducteurs 
qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  ponr 
le  transport  dû  vivres  de  Tarmée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
mslades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sons-ofli* 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  k  gendarmerie  dans  Texercice  de  teM 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitnres 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  diarge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

5*  Les  gsrdes  nationaux  marchant  en  détachement  on  isolément  pour  le 
service  public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passage»  des  corps  et  des 
individus  oui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indenmité. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui 
sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-beore  pour  les  passe-cheval  et 
pour  les  batelcts. 

Il  devra  passer  sans  aucun  déUi  les  fonctiemiaires»  i^sot»  et  antres  per- 
sonnes désignés  ci-dessus. 
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Tonte  antre  penonne  ^joà  vcmdra  pasaer  ifolément,  et  lans  attendre  ce  Up* 
de  temps,  payera,  dans  ce  cas,  le  droit  fixé  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  ooncher 
da  soleil ,  sans  exiger  aacnn  droit ,  mais  senlement  pour  Tezercice  de  lears 
fimctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d*instrnction  et  pro* 
cnreors  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  antres  agents  de  jpolice  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
ndirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé* 
reots  cultes  reconnus  par  FÉtat,  et  leurs  assistants. 


N*  7 1&.— DicBBT  iiipilUAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  DelacorUère  (Lottit-Emile) ,  directeur  de  la  succur- 
sale de  la  Banque  de  France  à  Nîmes ,  est  nommé  directeur  de  la 
noccursale  de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Rondel,  démis- 
sionnaire  pour  cause  de  santé.  (Saint-Cloai,  SO  JailUt  i853.) 


Certifié  conforme: 

Piiris,  le  2a  *  Août  i853. 

Lé  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
iétai  aa  département  de  la  Justice» 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ob  ifilHMi  ptw U  BoIlidB  ém  loi,  à  ttimm  à»  9  finset  p«r  ui,  à  U  9mm  d«  n»priM«ri« 


In^EiiiBan  inéiaiàLE.  •*-  at  Août  i853. 


^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  70. 
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N*  7i5.  —  DàcBMf  iMPÉtUÂL  partaM  pix^mulgaHon  Je  h  Cimvfi$t!on 
JCE^ctraditiou  conclue  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nusiou»  , 

Du  18  Août  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiotiale« 
Empbbbvb  des  FRiWfAiSy  à  tous  présent»  et  à  venir»,  saldt.  .  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
dea  a&ires  étrangères. 

Avons  nicRiiTé  et  nicBiTOiis  ce  qui  soit  :  -       .    ( 

AiiT.  l*'.  La  Convention  conclue,  le  3o  juin  dernier*  entre  la 
France  et  le  Duché  de  Nassau,  pour  Teitradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d*un  pays  dans  TauU^,  ayant  été  ratifiée 
par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de  ratifi- 
cations ayant  été  échangés  le  3  de  ce  mois,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l^mpereur  des  Français  et  Son  Altesse  le  Due  de 
Nassau,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  Conven- 
tion pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni,  à 
cet  eJBTet,  de  leurs  pleins  pouVôirs,  savoir  :  ^ 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieut*  Auguste  mar- 
qabdtf  fcJUnaj,  ma  envoyé  extraordinaire  et  tninistre  pléni- 
potentiaire près  la  Sérénissime  Confédération  g^manique ,  son 
ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  et 
son  envoyé,  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près,  la 
vîHe  libre  de  Francfort,  grand. offîder  de  ïordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  d'Isabelle  la  Catholique 
d'Espagne  et  de  l'ordre  de  Philippe  le  Magnanime  dif  Grapd- 
Doché  de  Hessot  cooounandenr  de  l'ordre  ^de.  la  Concciptioi^.ide 


Tordre  de  Léopold  de  Belgique; 

Et  SoQ  Âlietse  le  Due  de-  N^tôsau  «  i^  Prinoe  Au/t^e-Loais  de 
Sayn'Witlg^ÂAéiri'Berlëhdi^^/  mfriiêtré  4ir%èAiit,  lieutenant 
général  et  aide  de  camp  général  de  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau, 
grand-croix  de  Tordre  de  hé^oiâ  d*Autricfae,  des  ordres  de 
Saint-Alexandre  Newsky,  de'  i^Aigle  blanc  de  Sainte- Anne,  et 
chevftUer  de  Tordre  de  Semti^eorges  et  de  S«itt<Wladtimr  de 
flussie,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
Aéùpt\  grànd^ctbix  de  Tordra  de  Frédérit  dé  Wurtf^mlirerg,  dà 
Lion  éë  flesse  électataîè ,  de  Louis  et  de  Philippe  de  Hesse 
grand-ducale,  grand  commandeur  de  Tordre  des  Guelpfaes  de 
Hanovre ,  officier  de  Tordre  pour  le  mérite  militaire  de  Wurtem- 

Lesquels ,  en  Yertti  itit  patmiird  spé^tei»  qfaî  leur  mt  éfA 
conférifi»  sont  convenus  de^  articles  suivants  : 

A 

Art.  1".  Les  Gouvernements  français  éï  haSS&WéÛ  ffén^ 
gent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livçer^rédproqueapieiit, 
chacun  à  Texception  de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de 
ftMië  dan»  le  duèié  Aë  Ntf^sa«t  et  du  chicfaé  d^  Nas^d  en 
•F^tféë,  étp<7ùfM9Hi^  m  éôndatniiés  p^  iéd  ir^fénkM  (Mkpé-^ 
fent6  pottt  Tbti  des  cHmes  d-aprèé  étiddl^t*é$. 

t*éxffadîtidti  âuf a  fîéu  sût  la  debidndë  qtfè  l^vni  rféé  &€ùà 
GtftfVttuçménisf  âdreîsei^â  à  f  autre  par  Voie  dipï(]fiûat(îé[ûé. 

2.  tlés  crimes  4  raison  desquels  Textradition  sera  accorcléé 
sont  les  suivants  : 

i^   Assassinai,   empoiso.nneq»eni«  parricide,   infanticide, 

meurtre,  viol,  atteatat  a, ht  pudeur  consoinm^  ou  tenté  âveo 

violence;.  •  • 

i**  Coups  et  Hessures  volontaires j     .    .  ^   \.     ,  .  ' 

3*  Incendie;  ............ 

tC"  Faux  en.  éçigitur^  atftiieintique  Q]e^  d^  Ç4>jp[in%erça  et  en  écpn 
tare  privée»  y  oomprjîs  latjxmtrefaç<>n:d99:]^i>J)eûi4^  )>fxi^^  e^ 
effets  nublies)  .- 

V  FabricÉtioU  ef  éAopssîéii  de  fâvsse^  iiJénûnè./'oontrefii90iB 
(XÉ  alléhvtîeip^dë  jnlpieit-monflbne,  oà  émksieQi  dorpdpdersafôfanttàe 
eeiitmttil^jii^iiMftf^  •  •. 

6«  CoÙVéfdil^n'  de  ^iijtçôlià  dè^  \t^\,  ^érVafat  à  âai^^le» 
«àtfWéâfftit^ et tf aident;     =      '  •  v   ..^.: 

ri-  '      ^ 
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M  fàtix  serment  en  inatière  civile  { 

é""  Subordàtiod  de  témoins; 

9"*  Voi  y  abas  de  confiance  domestique ,  sbustiactioâs  et  toti* 
hissions  commises  par  les  dépositaires  et  fonctioûtidrès  ptiblics  ; 

1  o*  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  leè  objets  saisis  en  la  possession  d*iln  prévenu,  loi^ 
de  son  arrestation,  seront  livrés  au  momeht  où  s'effectuera 
l'extradition  ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulemetii  Sut 
dbjets  volés,  mais  Comprendra  tous  ceux  qui  poutraieUt  servir 
à  fa  preuve  du  crime. 

A.  Si  Tindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouvé  déteâit 
pour  un  crime  ou  délit  qu  il  a  commis  dans  le  pays  où  il  ffUSt 
féfii^i  son  extradition  pourra  être  diffét^  jusqû*à  ce  qu*U  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pdysi  à  raison  d'obligations  par  loi  contractées  envers  ie^  par- 
ticoUers,  son  eit^aditioA  aura  Usa  néanmoins,  sauf  à  la  parlib 
lésée  à  poursuivre  ses  droit»  devatit  Tantorité  conlpétéiite« 

.  5.  L'extradition  ne  sera  acèordéé  cpie  sur  là  production  /  soil 
d'un  arrêt  de  condamnation ,  soit  d^iin  arrêt  de  mise  en  acoâsa^ 
iiesi,  soit,  enfin,  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  lès  fotiMS 
preseriles  paf  la  législation  du  p^tys  qm  réclame  rcxtraditioàj 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins,  la  mêine  force  q&è  cb 
znandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  grav:ité  4es  .ftdts 
poarsuivis,  ainsi  que  1^  disposition  pénale  applicable  à  ces  ifdté^ 
D.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  de4 
deux  Etats  contractaais qui  le  réclame,  il  ne  pouifrl  être  livré 
qu'après  que  soa  Gouvernement  .aura  été, consulté  et  axis  •eli 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourfidt  «ivoir  de 
s^epposer  à  l'extpdition,  .       ; 

.  Dans  tous  les  cas,  le  (jouY^rixèmént  saisi'  de^  la  d^ànd^ 
d'extradition  restera  Ubre  de  donner  a  cette  demandé  là  suiti^ 
qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu  pour  étrç 
jugéi  soit  à  s6n  propre  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura,  été 
commis.  :i 

7.  n  est  expressément  sbpulé  que  le  prévenu  on  lé.  con«- 
damné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
iLiicun  cas,'  être  poursuivi  ou  puni  jpoùr  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition/  ni  poiir  Uucuiî  dès  criines  ou  aëlits 
hoiï  prévus  pài^  là  présente  Cdivvention.       \    r 

ai. 
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8.  L'extradition  ne  poarra  avoir  lien  si ,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  Taction  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

DmoLS  les. cas  énumérés  sous  les  paragraphes  s,  A  et  9  de  Far- 
iîcle  2  de  la  présente  Convention,  l'extradition  pourra  être 
refusée,  si,  selon  la  législation  du  pays  auquel  Textradition  est 
demandée,  les  crimes  y  mentionnés  ne  sont  point  punis  de 
peines  aiHictives  et  infamantes. 

9.  Les  frab  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in* 
dividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge 
des  deux  Gouvernements  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs.  . 

«  Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  territoire  des  États 
intermédiaires  sont  à  la  charge  de  l'État  qui  réclame  l'extra- 
dition. 

« 

.  r  10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pende,  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Ëtat,  une  4M>mmission  rogatoîpe  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné 
smte  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  à 
comparaître.  Les  Gouvernements  respectifs  renonceront  à  toute 
réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  fais  résultant 
de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

IL  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'uti  témoin  est  nécessaire ,  le  Gouvernement  du  pays  auquel 
appattient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  t[ui 
loi  sera  faite,  et,  en  cas  de  consentemeikl,  il  lui  sera  accordé 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements 
en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l*un  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  Tautre* 
ouia  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judi- 
dai)rés  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  di- 
plomatique ,  et  Ton  y  donnera  suite ,  à  moins  que  des  considéra* 
tiens  particulières  ne  s'y  opposent,  etsous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  rédamation  de  frais  résultant  du  transportât  du  renvoi^^ 
dans  l^s  limites  de  leurs  territoires  respectifs ,  de  criminels  i 
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oonfinonter,  et  de  renvoi  ainsi  que  de  la  restitAtion  des  pièces  de 
conviction  et  documents. 

13.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoireque  dix  jours 
après  sa  publication. 

1&.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  Texpiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  de  Son  Altesse  le  duc  de  Nassau»  avons  signé 
la  présente  Convention  en  double  origine  et  y  avons  apposé  le 
sceaa  de  nos  armes. 

Fait  à  Wiesbade,  le  3o  Juin  i&&i.  .  ^ 

{L.  S.)  Signé  Tmlbmat.    > 

(L.  5.)  Signé  Pa.  db  Wittgenstiin. 

• 

%  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  {secrétaire  d*état  de  la 
justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
a£&ires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qtd  le  concerne, 
de  Texéciition  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  i8  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Ya  et  wéSié  an  grand  Meau  :  •  ^     a'    i^ 

de  la  justice,  ^  Miidstre  des  affairée  étranghree. 

Signé  Âraâinca.  Signé  Droutn  de  Lbuts* 

N*  716.  —  Dbcmst  impérial  portant  rétahlifsemént  éè  Secrétaires, 

généraux  de  préfectare. 


Dh  2  Juillat  iSSS« 


•t/yf 

« 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvpiuuR  DBS  Frauçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sjllut.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étàt  aià  départeliiëiit 
de  f intérieur;  "     .i  ..      •   •      t-    7":  '^i    •,-: 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  vui  et  les  décrets  des  a5  et  aS  mars 
i852(i),  '  ''  ■'  "'■ 


[i)  x'  eént,  Bull.  5o8  et  5i6,  n"*  3855  et  393^. 


.  {4'  ■  '*   I  ■>     "»«        .y 


AgiùBê  uiiaàfi  «t  oiniwoM  oe  qui  taft  : 

^RT.  l*'.  Les  secrétaires  généraux  de  prérecture*  instilués 
par  la  loi  du  2  8  pluviôse  an  viii ,  sont  rétablis  dans  les  préfec- 
tures suivantes  : 

Boocb«f-du-Rli6o^,  Bas-Rhin  « 

Gironde ,  Rhône . 

Haute-Garonne ,  Seinp-Infërienr^ , 

Lôîre-InASriéQre,  Seine-et-Oise. 
Nord, 

9.  Indépendamment  des  fonctions  qui  leur  ont  été  attribuées 
piu*  les  lois  et  règlements,  les  secrétaires  généraux  rempliront 
telles  de  sous-préfet  dans  Tarrondissement  chef-lieu. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécutioB  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sàinl-CIoudi  le  i  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  iitat  qa  département  4«  TintifriiMr^ 

Sigoé  F.  w  PçR^iiv. 

— 'Il  .  » 

N*  717.  r^IUaBBlf  iMPÉRiÂL  quî  oavre ,  sar  f exercice  1853,  un 
Créait  eçctrqprdifUfirç  pour  l'exécution  des  travaux  des  nouveaux  hâti- 
ments  du  Ministène  dçs  Affaires  étrangères. 

Da  5  Juillet  1 853.     ' 

NAPOLEQN,  par  I91  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  ^  tous  présents  et  à  veoir,  salct. 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i845,  relative  à  la  construction  des  nou- 
veaux bâtiments  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

Considérant  qu*il  e^t  urgent  de  mettre  ces  bâlioiepts  en  état  de 
recevoir  radministralion  S  laquelle  ils  sont  destinés  ,*  afin  de  permettre 
Tabandon  et  la  vente,  au  profit  du  trésor,- des; terrains  et'constroe- 
fJQlif  actuiçls  4n  nunistèrç  çlc^  affaires  é^rai^gères  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur, 

Avons  JÀGeiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art:  V^.  TTn  crédit  ê:(tf àordia^e  de  aeof  ceitf  mlH«  tMfâ 


B.  n*  79.  (  «7»  ) 

•iTaires  ^tr^Dgèf  e^. 

Ce  crédit  sera  ioflcrit  au  chapitre  uv  du  budget  Â%  T^y^Vt 
dce  i853.  * 

2.  U  sera  ppurva  \  1a  d^peasf  i^eotioQné^  «i\  IVrticle  i*',  m 

moyen  des  ressources  afiectéf»  f^ux  besoio^  ^  Te^ifircicfat  ]ii953# 

'  3,  L^  mîoistf«  dt  i'iat^rieur  ^t  i#  ministre  de«  iSiiani;es  «ont 

cb^^qsés,  chacun  f  p  f:^  giu  le  ooQper^^,  de  rej^éoution  di|  prémt 

décret. 

Fait  au  p^lm  4^  Saipt-CIoud,  le  $i  Juillet  i3S8. 

Signé  NAPOLÉON. 
Psr  rEmperenr  : 

«  

Signé  BiXBÂU.  Signé  F.  Dfe  Fumevr. 


N*  718. — Dicasr  impéetal  qui  ouvre  un  CréiUt  extraordinaire  pour  la 
foomUtre  «04?  Coa,rf  çt  Tribvtauy:  i^  UQwm^Oi  SW!^»  -TioÂinfi  et 
Cachets  portant  pour  type  VAigh  mpériàle, 

DuSq  Jvûilet.i8$3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dçi  Dieu  et  h  vologt^  i^atiom^e, 
ExPEBsuR  pEs  Français,  à  tQu^  présents  çt  à,  vçnir,  ^a^ht,    , 

Sur  le  rspport  de  notre  gstrde  dçi  sc^&tuiç,  ministre  sQçré^i(^.f^*état 
ao  département  de  la  justice  ; 


*et  aux  sceaux,  iiiubres  çt  cacbets  des  grands  corps  de  l'tmt*  de?  p^- 
nistcres,  des  cours  et  tribunaux,  et  des  administrations  et  a^torit^ 
publiques; 

Vu  les  articles  a6,.  ;i7  e^  a8  de  Vordoonancç  du  3)  qiai  1^$  (^j 
portant  règlement  général  sur  la  çpmptabililé  publique» 

Avons  oicaéT^  et  DÉciuiTONS  ce  qui  suit  : 

•  # 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  de»  soea«x,  niiiistrd  éè 


(1)  xï'série,  Boil.  i,n*6. 
(s}nrséde,Bcilk579tA*7437. 


k  • 


(  a8o  ) 

IR^ittticé,  sur  l'exercice  i8S9,  un  crédit  extraordinaire  de  qua* 
rante-aept  mille  francs  (^7,000'),  pour  la  fourniture  aux  cours 
et  tribunaux  de  nouveaux  sceaux,  timbres  et  cachets  portant 
pour  type  TAigle  impériale. 

La  régularisation  dé  ce  crédit,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
cial sous  le  n®  la  his  du  budget  de  la  justice,  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret; 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dé  Saint-Gloud,  le  3o  Juillet  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l*Empereiir  : 

Le  MUktn  seerkam  d^éùu  dê$  finances ,  Le  Gwrde  âet  iceoAx,  Ministre  de 

Signé  BmiAtr.  lajmiiee. 

Signé  AsBATUGa. 


jf^  yig,  ).^  DicÈBT  IMPÉRIAL  portant  amvocation  de  Collèges 

électoraux. 

Du  9  Août  i853. 

'  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empekeur  u&s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Imtérieur; 

Vu  les  décrets  organique,  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (i)» 
pour  Télectioù  des  députés  au  Corps  législatif; 

'  Vu  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  Corps  législatif, 
duquel  il  résulte,  1*  que  M.  le  comte  de  Mérode,  député  du  Nord, 
et  M.  Lacàve,  député  du  Loiret,  ont  donné  leur  démission,  dans  les 
séances  des  aS  février  et  aS  mai;  a'  que  M.  Boahier  de  VEcluse,  dé* 
pu  té  delà  Vendée,  a  été  déclaré  démissionnaire,  dans  la  séance  du 
5  mars^  pour  n*avoir  pas  prêté  serment; 

Vu  nos  décrets  des  4  (a)  et  8  mars  (3J ,  qui  élèvent  à  U  dignité  de 
sénateur  M.  le  baron  Thieullen,  député  aes  Côtes-du-Nord ,  et  M.  La- 
rÉiif*  député  de  TYonne; 

'(ij  X*  série,  Bull.  488,  n~  3636  et  363;. 
(s)  XI*  série ,  Bull.  25 ,  n*  3 3 3. 
(3)  XI*  série,  BoU.  38 ,  n*  334. 


B.  n""  79*  (  iSi  ) 

Vu  notre  décrat,  en  date  du  7  dn  même  mois*  qui  emMBe  âox 
fonctions  de  receveur  général  dans  le  déparlement  de  rAveyhm 
M.  Pongérari»  député  d*Ilie-et-Vilaine; 

Atteado  le  décès  de  M.  de  NougarèJe,  député  de  rAvevroa; 

Vu  les  lettres  du  Président  dn  Corps  législatif  »  en  date  des  5  et 
11  mars»  /l  et  a6  avril,  et  3omai« 


Atons  nicBért  et  nÉCRiTOHS  ce  qui  Buit  : 

Abt.  l**.  Les  collèges  électoraux  compris  dans  les  drcons- 
criptioiis  ci-dessous  désignées  sont  convoqués,  pour  le  4  sep* 
tembre  prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député  dans  phaque  cir- 
conscription. 


i. 


2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Farticle  é 
du  décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aura  Keu 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électorde  arrêtée  la 
3i  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunioii  des 
âecteurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

-  » 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état'aù  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  Tezécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  2  Août  i853. 

,     Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor: 
Le  Ministre  secrétaire  {état  aa  département  de  finténear. 

Signé  F.  DE  Pbbsight. 


i*Mi«*MM« 


I 

,  N*  720.  <~^DicMMT  iMPiaiÂL  relatif  atix  Fortifications  da  Havre. 

DngÂftùtiSSS.  .        .      , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natitadé* 
Ejinuim  DU  FaAvçAia,  à  tous  présents  et  à  yenir,  «AM7. .  -: 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  et  27  juillet  1819;      •   oi4.'iiK  cA 


(  au  } 

¥rlâifi4Hipjii«elf«{îu 
.  •  ¥p  ]a5  at ticle»  6  el  &Ç  de  lu  Gooitilntîm; 

Vu  les  deux  plans  de  délimitation,  endat^  du  S  août  i9&$i 

Sur  le  rapperl  de  notre  midstve  secrétaire  d'état  de  la  guêtre , 
Avons  D^cusTi  et  décrétons  c§  qi^i  suit } 

Art.  1*'.  Les  froats  oonl  «t  ooent  â(»  Two^mte  i^  Bevre 

sont  déclassés* 

Us  serpnt  démolis  et  les  terraios  qu'ils  occupent  vendus  au 
profit  dû  trésor,  lorsqtiç  les  nouveaux  ouvrages  de  fortifications, 
ënumérés  à  Partlcle  a  «  seront  assez  avancés  pour  recevoir  leur 
armement. 

2.  Deux  fitfts  seront  construits  sur  les  baûteuitl  dlngouville» 
Tun  à  Sainte-^ dri^ssp,  TautcfiJl  Toumeville; 

Une  redoute  sera  coi^truite  sur  la  place  de  P^rovence; 
Le  réduit  ipluel  ser^  amélioré  et  terrassé  du  c^lé  de  la  ville; 
Les  fronts  ^e  la  Floride  seront  couverts  contre  }es  vues  de  la 
ville. 

3.  Les  ouiffages  ënumérés  à  Tarticle  a  sont  c}assés  dans  la 
deuxième  sérit  ^  pU€Md€  gU^fTIit  9t  \wt^  ZQQ9I  délimitées  con- 
ferm^i^^  W^  pUo^  JQÎnts  au  présent  décret- 

.  ^.  J^oii  miqfstrpg  secrétaires  d  etitt  aux  département^  ^e  ]^ 
guertf  .^t  def  finances  sont  charges,  çbi^cun  en  ce  qui  le  cojb^ 
l^roff •  d^  Ve^^cniiqjB  4h  présent  décret,  qui  ser«^  iusîré  w  9qV 
letin  des  loi^., 

Fp4t  ^'3«rât-Qlpad,  h  9  ÀQ^t  i6S3^. 

SigDé  NAPOLÉON. 

ParrSaipeaaiiD: 

Itf  Maréchal  de  France  Bfmistre  seeritain  fétat 
aa  déparUment  de  la  gnerre. 

Signé  A.  DE  Sairt-ârnaud. 


N*  7a  1 .  —  DicâST  mmpAwul  XtthJif^  aax  Vacances  de  la  Cour 

de$  comptes  pour  tannée  i853. 

Du  loAoAt  i853.  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
BÉfiMim  ras  FiANfiii,  à  tous  présent^  ek  k  ^eniv*  salut* 

Sur%  rapport  de  notre  minisire  secréicive  d'état  mi  départemani 
dea  finances» 


B.  n-  79.  I  |f93  J 

Avons  dbcust^  et  DicB^TOils  ce  qui  suit  : 

A^a-.  1%  La  cûrt  à^  comtes  psâi^Tf  ^^m»m*  en  ]|  p*ér 
mte  «BDée,  du  1^  septembre  u  2i  petol>r»,  tvf»  }et  iwirtvic- 
lions  d-après  détenniotéef.  .     ^ 

2.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  de  vacations, 
composée  d'un  président  de  i^ambre  et  de  six  conseillers  maîtres , 
qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chatfpe  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  cèhnàt^a  dé  toutes  les  aÉaîres 
attribuées  auK  trois  chambres,  sauf  celleil  qui  seront  exceptées, 
par  un  comité  composé  d^  premier  piri^cjlfpU  4es  pry^idfif^de 
diambre,  et  du  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement 

ra  renvoyé  à  la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacatiand  se  composeiNt,  cette  aanée*  de 

D«  Gttseq,  président  delà  plr^ièré duon^i  président; 
DeRibenUu,  '      *  "  * 


»  t 


I     *    1.1         '  «    4  ' 


Lafawiê, 

G.  iHaxjde^exv^, 
Radier, 

M.  ds  Gomlsrt^  qpnseiller  maître,  remplacera  notre  procu- 
reur général  impép^l ,  en  cas  d'absence. 

M.  Pajot,  greffier  de  la  première  chambre,  remplira  Toffice 
de  greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef,  en  cas  d'absence  de 
ce  dernier,  tp^iiijséç  p^r  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  réfé- 
rendaires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préju- 
dice pour  le  servie^  de  la  cour,  et  sans  (jue,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  donner  dès  congés  à  plus  dé'  la  liiQ^itlé  dés  cpnsé^lerlB 
référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sera  comptée  comme  temps  d'action* 

7.  Nçtrf^  ministfQ  secrétaire  d*état  au  d&>^itq|^|  des 
finances  est  chargé  de  ^exécution  au  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON.    , 
Par  rEmpereor  : 


(a84) 

fP  ^ai.  ^-^-  DicBBT  IMPÈBIAL  velût^'au,  Trùîiemenl  dê$  Cffficimt 
ncmméioa  promm  par  V Empereur  Nkf^lèon  I",  dims  t Ordre  de  la 
Légion  thoKMUT,  aa  27  Jhrier  au  7  juiUei  i8i5. 

Pu  is  Août  i8Slv 

#  • 

NAPOLÉON  t  par  k  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  * 
SicPBRBUA  DBS  FjiAvçA»,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  pichM  et  viQfckrovs  ce  qui  suit  : 

,   .  ...  ^ 

Abt.  i*'.  Les  officiers  nommés  ou  promus  par  l'Empereur 
Napeléon  l^  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur ,  du  27  février 
au  7  juillet  iSiS*  recevront,  à  partir  du  1^  janvier  i854  ».  ie 
traitement  iifTecté.à  le^ur  grade  dans  Tordre,  par  les  règlements 
en  vigueur  à  Tépoque  de  leut  nomination. 

2.  Notre  ministre  d'état  et  le  grand  chancelier  de  notre  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'hçnneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  dé  ^exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud»  le  la  Août  i853. 

Signd  NAPOLÉON. 
Pair  rEmpereor  : 
,...,.        ,     .  Le  Ministre  d'état, 

ffigné  AcaaLB  FooLDé 


I   .  >  j   .    •  .  .         .      . 


N*  7^3.«—  DâCMET  iMpiniAL  qui  pnvrs  aa  Gixrie  d$$  sçeoua:»  Ministre 
dé  la,  Justice,  un  Crédit  supplémentaire  pour  une  Créance  de  Vexercice 
dos  i8à9. 


•    t 


Do  i3  Août  1^53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâjce  de  Diéii  et  la  volonté  nationale, 
EHPBREna  DES  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

, .  Vu'i*éiat'  des  nouvelles  Créances  «licfuidées  additionnellemeot  aux 
restes  à  payer  eenst«lés  par  le  compte  définitif  de  rexQ^rcice  clos  de 
1849;  " 


B.  n""  79.  (  fi8$  ) 

G)iisîdérttit  que. ces  créances  concémeDl  un  «enpice  non  oomprif 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  Ici  de  dépenses  àà 
même  exercice  adonné  la  faculté  d*QUYrir  des  suppléments  ae  crédib; 

Qmsidérant,  toutefois,  quaux  jten^es  de  r.article  9  de  la. loi  di4 
s3  mai  i834«  et  de  Tartide  108  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  (i}« 
portant*  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites' 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*elles  se  reportent  k  un 
senrîce  prévu  par  le  budset  de  Texercice  iS&Q ,  et  que  leur,  montant 
n*excède  pas  le  restant  de  crédit  dont  Tannutation  a  été  prononcée 
sur  ce  service  par  la  loi  de  rè^ement.dudit  exerâcot  ', 

Atohs  nicniti  et  nécaiTons  ce  qui  suit  : 

AsT.  l**.  U  est  ouvert  à  notre  garde  des  eoeaiix.  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
dce  1849»  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  six  francs 
soixante-six  centimes  (5o6'66'},  montant  des  créances  dési- 
gnées au  tableau  d-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  chai^ 
de  cet  exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés* 
en  do«ible  expédition,  au  ministre  des  finances,  conformément 
à  Tartide  106  de  Tordonnance  prédtée  du  3i  mai'i838. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exerdces  dos,  au  budget  de  Texerdce  cou- 
rant, en  exécntioA  de  l'article  8  dé^ia  lei  do  a3^mài  ï6^34. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corps 
l^islatif  lors  de  sa  prod^dne  s^on« 

4.  Nos  ministres  4e  la  justice  et  des  finances  sont  diargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret^ 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois'. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Aoûjt  185^.. }  ' 

\      ^jé.iwroiioN. 

/  •:   '    Par  rEmpcrevr  :*  ' 

LÊMmàtnieêfmuifm,  I^  Gardé  iêSâoiaM^^MmUirêiierélaîim 

Signé  BiKiAU*  d^éUU  delajuitkêp 

Signé  AsBATOGSi. 
(i)  uf  aérie,Bi&.  $79,  n*  7437. 


e  4Bmm[  dent  fit  ttênci  ^ixAnte-nx  cen- 


00  ta  justice. 


>  .  •     #' 


'         -  » 


$cea$œi  j^ij^stre  de  {^  Justin,  VJntérim,  du  Mir^re  iÇtaf  $ti»k 
Maitçn  de  V Empereur,  pendant  tahsence  de  M.  Achille  FoulcL 

y» 

ÇjopBiLBfiii  DKS  Français,  à  tous  présqits  et  à  venir  i  çalut. 

Avons  hicfàri  et  DiicRiTSKJ'  èèr  q[<â  êtàt  i 

iniQÎsfère  dé  notre 
penoaïit  laDsence  Çie  JVi.  Actiuie  toàtd^  est  conféré  a 
M.Ahhatacci,  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  â'état  au  dépar- 
tement de  iaj^«rtièe^.'    •**'••   î  .. 

2.  Notre  ministre  d*état  et  de  notre  maison  est  chargé  de 
rexéccri$6b^{^'^ëiff  décret 

FaitMPT4l«ai-d#Saint-Cioud,  le  17  Août  i853. 


Aat.  if'*  L  infefim  du  nunistè^è  a^at  e^  du  minîsiè] 
Inaisoùf  'pendanC  Fâl^sence  <iè  Si-  Achille  Poutd^  est 


».  :l 


SigirfNAtOLÉÔ».   ; 

Par  l^Empereur  : 
Le  BDmâtn  d^état  etde  la  MaisondeVEmpeitar, 

Signé  ACHIUJE  FOULD. 


l,   I 


N*  7a  5.  — IHcxsr  tUPiaiàL  (  contre-sîgnj  par  lé  garde  des  ieeanx, 

ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

1*  A  vingt-trois  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Louhans  (Saône-et-Loîre); 

a*  A  douze  le' nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Doullens  (Somme); 

3*  A  dix-sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribiuMii  ^  première 
instance  de  Bngnoles  (Var)  ; 

4*  A  sept  le  nombre  dei  «voués  près  le  tribûiial  de  piëkAèH  ins- 
tance de  Die  (Drôme); 

&*  A  dix-sepi  te  nombre  des  huissiers  ivt  inbUAÂ  de  fNPèài^l^ 
itf9liitiee  d'Usés  (Gard) 9 

6*  A  dil-sepC  le  nombre  des  hoîsàîèrs  du  triiuftâf  de  àréËiiér'&irii- 
tance  de  Cherbourg  (Manche).  (Saint-Chud,  tS  Jtiià l$Mi} 


N*  7a6.  —  DicRBT  iHpiRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tins** 
traction  publique  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  l".  UInstilut  de  France  est  autorisé  k  accepter  le  legs  qui  lui 
a  été  Tait  par  H.  Lambert,  aux  termes  d*un  testament  et  de  codicilles 
olographes,  en  date  des  12  juillet  1849  «  2  juin  i85o  et  1 9  mai  i85i, 
de  diverses  valeurs  mobilières  dont  le  produit  annuel  est  évalué  k 
3,000  ff-aurs,  pour  ledit  produit  être  distribué,  k  titre  de  secours,  à 
des  hea^iiies  de  lettres  ofà  k  des  artisfei^  ^gés  et  pauvres,  ou  à  leurs 
yenves,  ou,  à  litre  d*etidoiiràgéni0rit,'À  de  jeunes  artistes,  pour  une 
production  remarquable,  sous  les  clauses  et  conditions  insérées  audit 
testament. 

2.  Le  montant  de  cette  rente  sera  partagé  également,  chaque 
année,  entre  Tacadémie  française  et  Tacadémie  des  beaux-arts,  qui 
demeurent  chargées  d*en  faire  emploi  suivant  les  intentions  du  tes- 
tateur. 

3.  Les  fonds  provenant  de  la  fondation  de  M.Jifimbert  seront  placés 


/ 


N*  737.  —  DECRIT  iMPiRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
cnltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés  dans 
les  communes  d*Harly,  Rouvroy,  Morcourt,  Remancourt,  Essigny- 
le-Petit,  Fonsommes,  Croix-Fonsommes  et  Fresnoy-le-Grand,  ar- 
rondissement de  Saint-Quenlin,  département  de  r Aisne;  lesdits 
terrains  désignés  dans  un  tablean  indicatif  qui  restera  annexé  au 

1    'A*    iV 


(aM) 


Cflrtifié  eonforme: 

Paris,  16  36*  Août  i853, 

L»  Gards  tUtScema,  Miaittn  Stcriuùre 

à^éiat  on  départtmmt  d»  U  Jottior, 

ABBATUCa. 


*  GM«dalflM(edladabi<tMf»tiM4«Bdilatîtt 

M  ■ùsùlin  de  U  Jiuticw, 


Twpi'iWin  Tf*"""-  —  s6  AoAt  iWS. 


(a89) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  80. 


K'7iiL-Dicjur  impÉniàL  f»  ouvre,  ttttVêtOftité  iSSi,  m  OHiit 
smUMoiàn  appKcaUe  au  Chapitre  iir  ia  Budget  du  Miniêtite  de 
TMim  (Déiendoa  des  Condâlliaéi  à  pieu  d'an  an). 

Da  %\  Juillet  i853. 

HAFOtÉOlf ,  pÉf  là  pktt  de  Dieit  €t  !i  vdMté  niticMule, 
ittutiit  DU  FBAHÇâia»  à  tous  préKnts  et  à  Yeitif,  ààLit. 

Sur  le  nppoft  de  notre  ministre  seeritair*  d*état  au  départôMi^t 
deFintérieiir; 
Vq  k  décret  dn  17  fliart  l85il  (i), 

Atou  vkakti  et  sicAiTOMS  ce  qai  suit  : 

Ait.  1*.  n  eal  chivert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
iipitemeat  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i853 ,  un  crédit  sup-. 
i]^mentaire  de  sept  centsciitante  et  dix  mille  francs  (770,oooOf 
tt  addition  des  crédits  alloués  au  chapitre  us  du  budget  de 
cet  exercice  (Détention  des  condamnés  à  plus  d*un  an). 

i  B  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
lactées  à  rexerdœ  i85a. 

!•  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corps  lé- 

i  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
^r  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
*^i  de  rexécution  du  présent  décret. 

Maa  palais  de  Saint-Gloud,  le  ai  Juillet  i85a« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  I^Eiiipereur  : 
^  Vmtrt  secrétaire  d'état  Le  MinUtre  secrétaire  dHaJt 

^  ^éferttmeni  des  finances,  au  département  de  liniérieur, 

_         î%Bé  BiinuD.  Signé  F.  db  Persigrt. 

i  if  Série.  %% 


(  ago  ) 

N*  799.  —  DiCËMT  iKPiUÀL  portant  lappnision  ie$  Dnif 
f n  u  perçoiveni  à  Importation  dei  Bitamst  wïidat. 

Du  16  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâca  de  Dieu  et  la  volonté  oationale, 
EHTBaBCit  DBS  FiiuiçAia,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'agriculture,  da  conmierce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'artiGle  34  de  la  loi  du  17  décembre  iSiÂ. 

Avons  DicfÂTi  et  DÉca^TONS  ce  tpn  suit  ; 

Akt.  1".  Les  droits  qui  se  perçoivent  à  l'importation  des 
Intnmes  solides  sont  et  demeurent  supprimés. 
'  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'iagrï- 
cultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  départe- 
ment des  finances,  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Faitaapdais  des  Tuileries,  le  i6Aoùti8&3. 

Signé  NAPOLâON. 
Pu  fEmperenr:  ' 
Lt  Ministn  dt  l'tgriadtan,  it  eommtnt 
et  du  travaux  pabUci, 

SigoéP.  HiOM. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  37  *  Août  i853. 

Lé  Gardedet  Setana,  Mùmtn  SêcHtain 

d'état  aatUparienunt de  laJaitie$, 

ABBATUCa. 


'  Cette  dtU  «H  eril«  d«  la  réc^m  dn  fidletia 
ai  miniilère  de  la  Justice, 


KuiriaULi.— >7  Ae4t  tS53.  ' 


(  a9»  I 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  81. 


R'  730.  -^-  TàBLnàï!  ia  prix  de  VhsctoUtn  iB-FromÊlut,  jMit*  servit^ 
de  régulaiefKT  aux  Dnoits  d^importathn  $t  d'exporUitiBn  iiê  Grtdm,  e^ 
Farines j  eoj^rmémênt  aax  Lois  des  i5  Avril  i832,  26  Avril  i8S3  et 
ii  Janvier  1851,  arrêté  le  3i  Août  i853.  •         * 


t 


^ 


SS 


BUaCHÉS* 


nix  VÈ  VBMcrhLmx 
defroifênt  (^).  ,, 


Pkx 

aïoym 
lâttctÎM.! 


27  07 


1**  CLASSE. 

/Pvrënéo-Or. . .  \ 

'And» 1 

jHénnlt.  •  • . . .  ITottlattte. .  •  • 
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jVtr IMarseille.  •  •  • 

[Algérie. / 
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,Undes......Jj^         [17  a5 

««iHp'  ,  *f  >  Doitlcaax  •  •  »  •  •  31  00 
*^:il7  " i Toulouse.  .  •••    18  a5 
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19' a6? 
s3  oA 
iiA  B5 
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29  7» 


M       f 


du 


,  Haute-Garonne. 
fJim.. 

k.  iGray 

[Ure  Voainl-Laurent'. 

iHaute^Âlpci!  !  P  0««a.U«p... . 
;  Basses-Alpes.  • . 


33    03 

35  65 
33  87 


«    •    • 

17  35 
31  4i 
19  36 


33  ai 
36  85 
33  91 


33  58/  19  56 
SI  46 


33  65 

97  65  \  %S  38' 

33  56 


,.)  Les  trois  prix  de  cliaque  marché  sont  ceux  de  la  dernifere  semaine 
mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
raat  [ÀnkU  8  de  ht  ht  d»  16  juUkt  iSi9.) 

Il' Série.  aî 
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DiPARTEMERTS. 


■      n  9    » 


'M  ■-'    I  t-'- 


HARCBÉ8. 
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<         Il    ■■■^»i 


PRIX  DE  L*BEGT0LIT11B 

de  froment. 


t  11       »  '  •  I  ■  '■'■ 


i«-«^Nw^ 


PRIX 
moyca 

rvfuUtooi 
da 

la 


3*    CLASSE. 


TC  (Haut-Rhin.  • . .  fMulboQae. 
*       Btt-Rbîn... 


I 


(Strasbourg.. . 
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Nord 

iPu-de^aiait.  ; 


jé-  J  Somme  > 


|Se4B«Tlnfér.  . . 
lEure.  ....... 

Calvados 


iBergues. 
'Arras.., 
Roye .  é  . 
Soissons. 
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ILdire-Infév»..* 
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iSauniiir 
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7« 
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65 

ai 
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60 

a  5a 

17 

5o 
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16  là 


à*   CLASSE. 


Nfoselle JMe^ 

^TC  1  Meuse.  • . .' ..;  ;  1  Verdun  ;•.... 
AfdMnet.  ^  .-v.  [Gfaîricvinc.  • .  • 
Aisoifb  ;>.•••.«  I&i^so&s 

i  '         ■  r^!-"  ■  • 

Manebe jSaîbt-Lâ 

illle-et- Vilaine .  f  PaimpoL  *%  •  • . 

,CMes-du-Nord.  >Quimper 

I Finistère iHennebon.  • . . 

K^orbiban.  «...  JNantes ;  .* 
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25  19 
a5  60 
a3  98 
a.S  o3 

•  • 

26  19 

2-4  97 
a3  80 
a4  72 

•  »     • 

26  60 

17  65 

18  25 

* 

23  59 

17  3i 

18  32 

i4  68 
18  29 

li  68 
17  7S 

• 

^7  6a 

aA  46 
24. 4i 


a5  07 
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aa  a6 

17   17 

17  58 
i3  82 

18  5a 


18  43 


.  Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'ëlat  de  rinstruction  publique  et  de» 
Coites,  chargé,  par  intérim,  4u  département  de  TAgncultuce^du  Gon|mercak 
4tt:  des  Travaux  publics. 

.    A  Paris,  le  3i  Août  i853. 

Signé  H.  FoRTOVU    . 

r        :  "if.  ' 


«ééJ 


■  T 


B.  n*8i.  (  «SfS  ) 


M*  7di.  —  bicEET   iMPàniAL  poTÎant  répartition^ du  fonds  àornikun 
Tecià  "  " 

Dtf  3i  Jtîllét  i853. 


ojr^cl^  MU?  Dépem^  ordinfiiret  dss  DipariêmÊRU  piodant  tBoereje^ 


NAPOLÉON,  par  la  gtice  le  DiM  et  la  Tolonté  nadottlléi 

fcvPBASUR  Dto  FiAifÇAUi  À  toûs  prése&te  et  à  venirv  »alut« 

■  ■  \ 

Va  la  loi  au  lo  mai  ï838,  article  i3; 

Vu  la  loi  iè  fiûancèï  du  lo  juin  i853; 

•  If 

Sur  iè  fappori  de  notre  ministÉe  secrétaire  d*étât  aU  tfépaneitièill 
de  l'ialérieur,  

•i 
* 

ftroaa  vimiri  et  nàchitcns  ce  qui  auit  :  .  . 

AiiT.  1*.  La  répartition  dn  fonds  commtm  de  sept  œntitiidl 
tiâq  dixièmes  additionnels  anx  contributioiia  ^neièrei  persérif 
melle  et  mobilière  de  iâ54*  affecté  aux  dépenies  ordinaires  d^ 
départements  pendant  cet  exercice,  est  réglée  confonnén&èd^  9 
l'état  d-annexé.  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  débartement  de  Yiûié^ 
Kear  cet  chargé  de  Texécotion  du  présent  tfécreL   

■  «  • 

Ftdf  au  palais  de  Saint-Cioitd,  ie  3i  Jaiilet  i85S< 


î 


•      1 


«V  »' 


SSgnë  NÂPOLÉCm. 

Par  rBôipéféùr  :       ;.        .   î 

U  Mmislm  êë^tairiii'ém  m  ^Mimm 
d$  TihtâritUr,  ' 

4 


{ i      .. 


4 


•rnoiq. 

9  * 

l  •      '  >  -  i  I         ♦  1*1 


93. 


{  »9*  I 

État  ieriparAtioa  «nfr*  lu  déparUnuiitt  da  Fond*  eomniBn  J*  itpt  cenlûiM  eînq 
dizi^mci  afftftim  eowfUmtnt  itt  D^enitt  d^Mrlemtntaltt  ordinairtt  pndant 


ju*.; 

A<n( 

AIU« 

ie«,«» 

•l.OOO 

i«<i,Ba<> 

ISO.MIO 
>So.ooo 
>U,o<io 

.76,«» 

75i«w 
E«,o» 

>t5.«» 
1.5.™ 

J75.'« 
i«o,«» 
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1 10,000 

l6S,aoa 

lIo,<,M 

■9>,ooo 

IJÏ.0O0 

199,000 

•  IhoM 
.«,«0 
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iSo!<^ 

■  islooo 

Mud» 

M.« 

,0^' 
.79.00» 

S^i;;;:::;; 

■  7E,ooo 
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^«•À^i-lâ^ 

p^.*«^a..«^i 

âr:^"-:-: 

>o9.«M> 

:iï:s: 

a«. 

KÏ.K»".-:::.-: 

.M.-0 

S.tn»l.L«n 

Sirth 

fc".<""-> 

T.™ 

îî:::: 

v^::n 

Ht-dl 

I11«1-TU^..,... 

Vi»M(H.^} 

•09,000    II 

■■••~  ff 

Toiu, 

M  .«JU»  d.  baV»  «t 

.;...^»poDrc.i.i,rJn>. 

ToTuiélLiipniilmitdi 
f.^„„J. 

li,7it,ooo 

LoinfHiUt] 

i*.,M,,So 

it^romé  ponr  iXre  anaeié  aa  décret  en  data  de  ce  jour. 
Fait  an  palai*  de  S*int-Clou<],  le  3i  Juillet  iSàS. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
Lt  Uinàlr*  uaJiaîrt  Otat  oudfyarUmÊM  dé  tintirieurt 
^ffii  F.  MPution. 


B.  ii*8i.  (  295  ) 

>  r       * 

N*  ySa.  — ^  Décret  impérial  qui  autorisé  on  virement  de  Crédit  da 
chapitre  xv  au^  chc^Ures  xi  et  xxii  ter  in  Budget  da,  DépartemeiU 
des  Finances,  exercice  1853, 

Da  G  Août  i833. 

NAP(NLéON,  par  la  grâce  de  Dieu  et 4a  volonté  nationale, 
ExpERsuB  DBS  FRANÇAIS ,  à  totis  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fiicalion  du  budget  général  des 
d^>enses  et  des  recettes  de  Texercice  18 53; 

Vu  le  décret  impérial  du  1 3  juin  i853  (1) ,  qui  a  ouvert  sur  Teser* 
ôce  i85a  un  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante  et  dix  mille  fi'ancs 
à  répartir,  à  titre  dlndemnité,  entre  les  employés  et  agents  du  domaine 
privé  du  dernier  règne; 

VuTarticle  la  du  sénatus-consuUe  du  a 5  décembre  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 


Avons  nicRiTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


», 


Abt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  surrexercice  i853,  des  crédits  montant  à.treijie  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  (  1,370,000'}  pour  les  dépenses  ci- 


t 


Bentes  pour  la  vieillesse  (  Gbapitre  xi] .1  iaK>0|00(V 

Imlemoités  aux  employés  et  agents  du  domaine  privé  du  der^  '  '  ^ ,, 

nier  règne  (Chapitre  23  ter) \  .' « .      I7o,op0'' 
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2.  Le  crédit  de  trente-cinq  miHions  cjdtttrë  ^enl  «ïâquattté 
nulle  francs,  ouvert  sur  le  même  exercice^  pur  la  laî'dtt  -8  jwBlet 
1862,  pour  les  pensions  militaires,  chapitre  xv,  est  réduit  '^ 
pareille  somme  de  treize  cent  soi^anjie  çt  dix  mille  ,Çr^cs 
(1,370,000'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  ati    départenienl    des 


*iWMi»MMMi>MMMW.* 
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finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 

inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Pftit  an  palais  de  Saint-Clond,  le  6  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Emperear  : 

des  fonces  9 

Signé  BiRBÀU. 


|K  j3ii.  -<-  I)4GJUir  iMPM^di  p^rkmt  prorofiUiaB  im  T^mfi^  dm  DmU 
de  navigation  perças  aux  Ecluses  de  Fresnes  «  thoay,  ei^eur  le$  CoiuMH 
4$  Samt'Deniâ,  da  Manicamp,  de  Saint^ae^Ui^,  eto^ 

Dai3  AoAu853. 

NAPQl40N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  i^atioiule. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAitUr. 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i8i8  et  rordounance  du  3  septembre  i8a3  (i), 
concernant  la  concession  des  écluses  de  Fresnes  çt  4'Iwuy  ; 

Vu  la  loi  du  ao  mai  i8i8  portant  concession  du  canal  de  Saint- 
Denis; 

Vu  la  loi  du  5  août  i8ai,  relative  à  la  construction  et  à  Tachève* 
ment  de  |dusieurs  canaux  ; 

Va  les  cahiers  des  charges  annexés  à  ladite  loi; 

Vu  notre  décret  du  8  septembre  i85a  (a) ,  qui  a  prorogé  jtts^*t|« 


M^nVramp,  de  Saint-Quenlin,  latéral  à  FOise  et  sur  1  QUfi 
ttnsi  que  sur  les  canaux  de  la  Somme  et  des  Ardennes  ; 

Vu  les  lettres  des  a 4  juillet  dernier,  i*  et  6  août  courant,  par  les- 
qu'elles  les  concessionnaires  des  écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy,  et  les 
Àttipagnîes  dès  trois  canaux  et  du  canal  de  Saint-Denis,  donnent  leur 
WiW*|iftlfte»t  w  «uiiatî^ii  penseîr«  desdita  taribi 

'Sm  h  rapport  de  «otr^  nôaistra  atorétaira  d'état  au  élfÊi^mnmA 

'    Atoms  niciénf  et  néciuiTOHs  oe  qui  suit  : 
.  Art^  ]^*,  X^ea  pûnlhi  dea  droit»  de  navigitioa  f^i  wat  «clRtel- 


(a|  ^  série,  DoU.  676 .  «*  UdA. 
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lement  perçog  aux  édases  de  Fresne»  et  dl^uy»  et  sur  les 
cmaux  de  Saint-Denis,  de  Manicamp,  de  Saint*Qaentiay  laté- 
ral à  rOise  et  sur  TOise  canalisée»  ainsi  que  sur  les  cUtiaul 
de  la  Somme  et  des  Ardennes,  sont  prorogés  jusqu'au  a5  aep» 
tembre  i854* 

%.  Notre  ministre  secrétaire   d'état   au  département    d^s 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret* 

aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Août  i863. 

Signé  NÂPpLÉON. 
Par  TEmpereur  ; 
Le  Ministre  $etrétairt  d'éUU  on  déparUment  itijmn^m^ 

Signé  BiHXAU.^ 


N*  734*  ^-  Décret  lUPiniAL  portant  Règlement  [sar  les  Saeeunahi 

de  la  Banqae  de  l' Algérie. 

Du  1 3  Août  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^, 
EiCPsasuA  DES  Ffusçiis,  à  tous  présents  et  à  veoir,  salut. 

Va  la  loi  du  /i  août  18&1 ,  relative  a  la  fondation  d'une  banqma 
en  Algérie,  elles  slaluls  annexés  à  cette  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  mlnislre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances,  présenté  d'accord  avec  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  guerre, 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Atous  vicuiTi  et  DÉcaiTONs  ce  qui  suit  : 

TmiE  I*. 

nss  syccvnsALEs  et  ne  leurs  opiSratioïts. 

Abt.  l*'.  Les  succursales  de  la  banque  de  FAlgérie  sont  sous 
la  direction  immédiate  de  cette  banque. 

2.  Les  comptes  des  succursales  font  partie'de  ceux  qui  doivent 
être  rendus  au  Gouvernement  et  aux  actionnaires  de  la  banque. 

3.  Le  compte  des  profils  et  pertes  est  réglé  tous  les  six  mois 
dans  chaque  succursale»  et  le  solde  est  porté  au  compte  de  la 
banque. 

4..  Les  dépenses  annuelles  de  cbaque  succursale  sept  arrêtées 
par  le  conseil  d'administration  de  la  banque. 
i 
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5.  Les  opérations  des  succursales  sont  les  mêmes  que  celles 
de  la  banque.  Elles  sont  exécutées  sous  les  conditions  et  dans 
les  limites  déterminées  par  le  conseil  d*administration  de  la 
banque. 

6.  Les  succursales  ne  peuvent  faire  entre  elles  aucune  opéra* 
iion  sans  une  autorisation  expresse  du  conseil  d'administration 
de  la  banque. 

7.  Le  taux  de  Tescompte  dans  les  succursales  est  fixé  par  le 
conseil  d'administration  de  la  banque,  d'accord  avec  le  ministre 
des  finances. 

8.  Les  succursales  émettent  les  mêmes  billets  que  la  banque. 
Ces  billets  sont  frappés  d'un  timbre  indiquant  le  nom  de  la 
succursale  à  la  circulation  de  laquelle  ils  appartiennent. 

9.  Les  billets  émis  par  chaque  succursale  sont  payables  à  la 
paisse  de  cette  succursale. 

Néanmoins,  ils  peuvent  être  remboursés  à  Alger  par  la  banque, 
lorsque  le  conseil  d'administration  le  juge  convenable. 

Les  billets  émis  à  Alger  peuvent  également  être  remboursés 
par  les  succursales ,  avec  l'autorisation  du  conseil  d'administra* 
tion  et  aux  conditions  qu'il  détermine. 

10.  Les  effets  publics  sur  lesquels  les  succursales  ont  fait  des 
avances,  ou  qu'elles  ont  admis  à  titre  de  garantie,  sont  trans- 
férés au  nom  de  la  banque  de  l'Algérie. 

Les  arrérages  de  ces  effets  sont  payés  aux  caisses  des  succur- 
sales. 

TITRE  IL 

DB   L'ADMINISTRATION   DES   SUCCURSALES. 

SECTION  r. 

DU  CONSEIL    D'ADMINISTRATION. 

11.  L'administration  de  chaque  succursale  est  confiée  à  un 
conseil  composé 

D'un  directeur, 

De  neuf  administrateurs  au  plus,  et  de  six  au  moins,  suivant 
l'importance  de  la  succursale, 

Et  de  trois  censeurs. 

Le  père  et  le  fils ,  l'oncle  et  le  neveu ,  les  frères  ou  alliés  au 
même  degré,  et  les  associés  de  la  même  maison  ne  peuvent 
faire  partie  de  la  même  administration. 

12.  Lé  conseil  d'administration  surveille  toutes  les  parties  de 
l'établissement. 
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Il  arrête  les  règlements  intérieurs ,  sauf  les  modifications  qui 
peuveQt  y  être  apportées  par  le  conseil  d'administration  de  la 
banque. 

D  fixe,  sous  lapprobation  du  même  conseil,  les  sommes  à 
employer  aux  escomptes  et  aux  avances. 

â  propose  rétat  annuel  des  dépenses  de  la  succursale. 

n  veille  à  ce  que  la  succursale  ne  passe  d'autres  opérations 
que  celles  qui  sont  permises  par  les  statuts  et  qui  sont  autorisées 
par  la  banque. 

13.  Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'admi*^ 
nistration. 

Le  procès-verbal,  approuvé  par  le  conseil,  est  signé  par  le 
directeur  et  par  Tadministrateiir  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

1&.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  deux  fois 
par  mois,  sons  la  présidence  du  directeur. 

n  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  directeur 
le  juge  nécessaire  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  deux 
administrateurs  ou  deux  censeurs. 

15.  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  du 
directeur  et  de  la  moitié  des  administrateurs,  et  la  présence  de 
fan  an  moins  des  censeurs. 

Le  directeur  et  les  administrateurs  ont  voix  délibérative. 
En  cas  de  partage  la  voix  du  directeur  est  prépondérante*. 
Les  censeurs  n'ont  que  voix  consultative* 

SECTION  If. 

DU  COMITÉ   iy*B8COMPTK. 

16.  Le  conseil  d'administration  est  assisté  d'un  comité  d'es- 
compte. Ce  comité  est  choisi  par  le  conseil  d'administration, 
auquel  il  est  adjoint  pour  cette  nomination ,  suivant  l'impor* 
tance  de  la  succursale,  de  dix  à  seize  notables  commerçigiits  de 
la  place,  actionnaires  de  la  banque. 

Ces  notables  commerçants  sont  désignés ,  chaque  année,  par 
le  conseil  d'administration  de  la  banque,  sur  une  liste  générale 
arrêtée  par  le  conseil  de  la  succursale. 

17.  Le  comité  se  compose  du  ^directeur  président,  de  deux 
administrateurs  et  de  deux  à  quatre  membres  pris  parmi  les 
notables  commerçants  précédemment  désignés. 

Toss  les  membres  du  comité  d'escompte  ont  voix  délibéra- 
five. 
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Le&  décisions  du  ooioité  nt  peuvent  être  prises  qu'autant  que 
la  moitié  des  membres  au  moins  y  a  concouru. 

18.  Le  comité  d^escompte  est  exclusivement  chargé  d'examî* 
9er  et  d'admettre  ou  de  rejeter  toute  valeur  présentée  à  Tés- 
compte. 

En  cas  de  partage,  le  rejet  est  prononcé. 

Les  bordereaux  d^admission  ou  de  rejet  des  valeurs  présentées 
à  l'escompte  sont  signés  par  tous  les  memîbres  qui  ont  assisté  à 
la  réunion  du  comité. 

'  SECTION  III. 

DU  DIBBCTBDR. 

Id.  (iC  directeur  de  chaque  succursale  est  nommé  par  décret 
impérial,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

Son  traitement  est  fixé  par  le  ministre  des  finances  et  payé 
par  la  banque. 

En  entrant  en  fonctions,  le  directeur  est  tenu  de  justifier  qa*il 
est  propriétaire  de  quinze  actions  de  la  banque^ 

Ces  actions  doivent  être  libres  et  demeurent  affectées  à  la 
garantie  de  sa  gestion. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  impérial ,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Il  peut  être  suspendu  par  le  ministre  des  finances. 

En  casd'urgeoce,  il  peut  être  suspendu  par  le  directeur  de 
la  banque,  qui  rend  compte  immédiatement  au  ministre  des 
finances.  Cette  suspension  n'est  maintenue  qu'autant  qu'elle  a 
été,  dans  le  délai  d*un  mois  au  plus,  confirmée  par  le  ministre, 

20.  Le  directeur  exécute  ou  fait  exécuter  les  délibérations 
du  conseil  d'administration  de  la  succursale,  en  se  conformaot 
aux  instructions  transmises  par  la  direction  do  la  banque. 

II  dirige  les  bureaux,  signe  la  correspondance,  ainsi  que  les 
acquits  ou  endossements  d*effets,  le^s  traites  ou  mandats  à  ordre. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue 
de  la  signature  du  directeur. 

Aucune  opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut  être  faite 
aans  son  approbation. 

21.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  commerce,  ni  a'intéres* 
ser  dans  aucune  entreprise  cenmierciale. 

Aucun  effet  ou  engagement  revêtu  de  sa  signature  ne  peut 
être  admis  à  l'escompte. 
^%  En  cas  de  mort,  de  nudadie  ou  autre  empêchement  du  4i* 
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recteur*  le  conseil  d'adnuoistratioQ  nomme  un  de  ses  membres 
pour  en  remplir  provisoirement  les  fonction^  jusqu'à  ce  qu'il  ai^ 
été  poorva  à  l'intérim  par  le  directeur  de  la  banque, 

f 

SECTION  iv. 

■ 

pBs  ADimnn&ATEons  m  des  cENssufts. 

23.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  des  succursales  sont 
nommés  par  le  conseil  d'administration  de  la  banque. 

24.  En  entrant  en  fonctions,  ils  sont  tenus  de  justifier  de  I» 
inopriété  de  cinq  actions,  qui  doivent  être  libres  et  demeurent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

25.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nommés  pom^ 
trois  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année*  Ils  peuvent  être 
réélus. 

Le  sort  détermine  Tordre  de  leur  sortie  de  fonctions  pour 
chacune  des  deux  premières  années. 

26.  Les  adminislrateurs  et  les  censeurs  reçoivent  des  jetons 
de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  banque  d* Alger. 

27.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  Texécution  des  sta* 
tots  et  des  règlements;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes 
les  parties  de  rétablissement;  ils  peuvent  assiste^  aux  réunicvas 
do  comité  d'escompte;  ils  se  font  représenter  Fétat  des  caisses, 
les  registres  et  le  portefeuille;  ils  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adop- 
tées «  il^  peuvept  çn  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des 
délibérations.  * 

Ils  adressent,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  au  conseil 
dMmîiûatnitîon  de  la  banque,  qb  rappoilsur  rexercieedfoléur 
nrmlluice. 

ITTRE  IIL 

DISPOSITIONS   GiSNKlULES. 

29.  Le  directeur  de  li^  banquet  nomme  et  révoque  lef^  ^^-9 

ployés  des  succursales. 

39.  lise  appointements  des  employés  des  succursales  sent 
filés  par  le  conseil  d'administration  de  la  banque ,  sur  la  pn^M» 
sition  du  conseil  d'administration  des  succursales. 

10.  Dans  chaque  succursale ,  les  actions  judiciaires  sont  eier- 
au  nom  du  conseil  d^adsoûnistrition  et  à  la  requête  dti 
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directeur  de  la  banque ,  poursuites  et  diligence  du  directeur  de 
la  succursale. 

31.  Les  publications  menstielles  imposées  à  la  banque  par 
Tarticle  3o  des  statuts  doivent  comprendre  la  situation  des  sup* 
cursales. 

32.  Le  ministre  des  finances  peut  déléguer  la  haute  surveîl* 
lance  des  succursales  aux  inspecteurs  des  finances. 

Ces  délégués  ont  toutes  les  att^ib^tion8  des  censeurs  et  cor* 
respondent  directement  avec  lui. 

33.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  SaintClond»  le  i3  AoAt  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEaipêrenr  : 

Lé  MifiUire  secrétaire  (tétat  aa  dépatumetu 
dis  financés. 

Signé  BiRBAV. 


N*  735«  -—  DicBÊT  MMPiRiÀL  qui  aatorise  la  Banque  de  VAlgirie' 

à  établir  uM  Sacçnrsale  à  Oran^ 

Du  i3  Août  i853. 

NÂPOLÉCtfî,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMpaasuR  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Vu  la  ki  du  A  août  i85i  »  relative  à  la  fondation  d'une  banque  en 
Algérie,  et  particulièrement  Tarlicle  i3  de  cette  loi,  ainsi  que  les  sta« 
tuts  y  annexés  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  sur  les  succursales  de 
la  banque  de  TAlgérie; 

Vu  la  délibératioQ  du  A  décembre  i85a ,  par  laquelle  le  conseil  d*ad- 
imnistratibn  de  la  banque  de  TAIgérie  demande  Tautorisation  d*établir 
une  succursale  k  Cran; 

y  Vu  les  pièces  de  l'instruction ,  et  notamment  Tavis  du  préfet  d*Oran« 
ainsi  que  ctloi  d'une  commission  composée  de  négociants  d'Oran , 
relativement  à  la  succursale  dont  il  s  agit; 

.  Vu  la  délibération  du  conseil  du  Gouvernement,  du  i  o  janv/îer  i853, 
ft  r^vis  du  comité  consultatif  de  l'Aigérie,  en  date  du  9a  février  sui- 
vant; 
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Sur  kl  nppoit  de  notre  ministre  secrétaire  d'élst  au  département 
dee  finances,  présenté  d*accord  avec  notre  ministre  secrétaire  d^étaf 
an  département  de  la  guerre,  . 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  nécxàri  et  nicajÉTONs  oe  qui  suit  : 

■ 

Aat.  1*^.  La  banque  de  l'Algérie  est  Mtorisée  à  étaMir  une 
raocarsale  à  Oran. 

Les  opérations  de  cette  succursale  sont  les  mêmes  que  celles 
de  la  l>anque  de  TAlgérie.  Elles  sont  exécutées  sous  la  direction 
et  la  snrvefilance  du  conseil  d'administration,  confonnément 
aux  dispositions  du  décret  de  ce  jour. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  SaintCloud,  le  i3  Aoât  t853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur: 
Le  Jfiiiîftfv  sêepiuàre  Jtétat  au  iépaitnnnudis  finaneeêp 

Signé  BniBAir. 


N*  736.  —  Dicjur  iMPiMiàL  qui  autorise  la  fondation^  à  VillérS" 
mi'Arthiet  (Seine-et-Oise) ,  d'an  Étahlitsement  Je  Scfwrs  de  la  Chariii 
dike  de  Saint-ViacenUte-Paul, 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMPUiBiin  DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de/notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié  du  19  septembre  18&1  •  par  lequel  la  dame  teuve 
Laagier  de  Beaarecaeil  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  sosuni 
de  U  Charité  de  Saint-Vinceot-de-Paul ,  dont  le  siège  est  à  Paris» 
d*ttne  maison  et  du  mobilier  qu^elle  renferme,  de  terrains  et  autres 
dépendances  situés  k  Viiiers-en-Arthies ,  et  de  trois  rentes  trois  pour 
cent  sur  TÉtat,  Tune  de  trois  cent  soixante  et  seize  francs,  Tautre  da 
huit  cent  vingt-quatre  francs  et  la  troisième  de  cent  francs,  sous  la 
eon&âon  de  placer  et  d*entreteoir  à  perpétuité,  dans  la  maison  don* 
née,  trois  soeurs  de  son  ordre  chargées  dlnstruire  gratuitement  les 


{m) 

Jetttteè  fiHeft  pauvres  it  là  cottmtine  de  Villëf s-eh-Ai^tliIet  et  de  tittler, 
«uiM  gratuitement,  le»  malades  de  cette  commune; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  i8  nevetùbré 

i85i;  .      ,       .  .        . 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charifé  deSaint^VincenldePaul,  ail  date  do  ^6  dé- 
cembre i85i,  tendant  à  obtenir  Tautorisation ,  i**  d'accepter  la  do- 
iMition  précitée  i  a*  de  fonder  à  Villera-en-Arthips  tm  éublisaetfiéiit  de 
sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i3  juin  i85a  ;  par  l^f«#He  !•  4on- 
^1  municipal  de  Villersen-Aribies  ^  agissant  tant  en  son  jf^m  ^u  à  dér 
faut  de  bureau  de  bienfaisance,  demande  à  recueillir  le  bénéfice  def 
dispositions  susénoncées;  .     . 

Vu  les  pièces  constatant  que  les  immeubles  et  objeb  mobâien  lé- 
gués ont  été  évalués  en  totalité  4  sept  mille  six  cent  cinquaàtébttU 
francs; 

Vu  les  rettseignemeAts  transmis  sur  k  jpositiôn  de  fortins  de  la 
donatrice; 

Vu  Tétat  de  Taclif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  véri- 
fié et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  rétablisse- 
ment de  Vfliets-en-AriJbies  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  ipèrej  ' 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  à  Villers-en-Ârlhîes,  le  6  juin  1 85^ ,  au  sujet  de  la  fondation  pro- 
jetée; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Vitlers-ehArlbies  sur  le  même 
objet,  en  date  du  1 3  février  1 853;* 

Vu  les  §vis  de  Tarchevêque  de  Paris ,  de  f  évêque  de  Versailles  et 
des  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-ct-Oiseï  en  date  des  i6  et  a 6  sep- 
tembre, 3o  octobre  et  i3  novembre  l85a; 

,  'Vu  Tavis  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  départetnenicVB  fin- 
térleur,  en  dale  du  1 1  mai  iS53; 

Vu  le  décret  inàpérial  du  8  novembre  1809  (i),  qui  a  autorisé  la 
éongrégation  des  sœurs  de  Saint- Vincent^le-Fiaul  et  «  approuvé  «es 
statuts;  i 

^    Vu  la  loi  du  a^  janvier  1817  et  lek  ordonnances  rég^ette»tair^  des 
9>  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu'la  loi  du  a4  mai  )8a5  ; 

Vttja  loi  du  i&  mars  i85o ,  sur  1  enseignement;      ,  n 

'  '  La  section  de  Tintéricur,  de  rioatruetion  publique  et  des  cidtea  de. 
Conseil  d*état entendue. 


>M«MMMM»«f*ito 


{%)  hf*  série,  BuN.  §5s ,  nT  4S39. 


B.  n*  81.  (  So5  y 

Avons  d^gr^t:!^  et  D^cniTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  !**•  La  oongrégation  des  sœ^rs  de  la  Chafrité,  dites  de 
S^t-VincenPiêPaal,  existant  à  PiCris  (Sci&e),  en  vertu  d'uti 
décret  impérial  da  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  (bnderk 
Villen^n-Arthiee  (Seine-et-Oise)  un  établissement  de  soeurs  de 
ton  ordre^  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  « 
de  se  conformer  aoiL  It^tuts  approuvés  pont"  là  nudsott  iftëre 
par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité,  dites  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris  (Seine),  est  au- 
torisée à  iMMpter  la  donation  faite  à  cette  congrégation  par  la 
dame  Marie- Antoinette- Jasiinê  de  Monginoi,  veuve  du  sieur 
Chartes-François-Just  de  Laugier  de  Beaarecueil,  suivant  acte  nota* 
rié  du  ig  septembre  i85i,  et  consistant,  1®  en  une  maison  avec 
le  mobilier  qu'elle  renferme,  et  dans  divers  terrains  et  autres 
dépendances  situés  à  ViUers-en-Arthies  (Seine-et-Oise] ,  le  tout 
estimé  sept  mille  six  cent  cinquante-huit  francs;  2^  en  trois 
rentes  trois  pour  cent  sur  TÉlat,  inscrites  au  grand-Hire  de  la 
dette  publique  au  nom  deja  donatrice,  Tune  de  trois  eent 
soixante  et  sei^e  francs,  sofis  le  n""  25,^84 1  série  cinquième, 
Taufre  de  kmt  eènt  vingt-qikatre,  sous  \q  n"*  67,7/^9, 'Série  troi^ 
rième,  la  troisièo^e  dç  cent fpancç,. sous  le  n**  27,473,  aux  claUFes 
et  conditions  in^posées»  el  notamment  à  la  charge  de  fonder  et 
d'entretenir  à  perpétuité,  à  Villers-en-Arthies,  trois  sœtirs  de  son 
ordre,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes  filles 
pauvres  et  de  visiter  les  malades  indigents  de  la  comimxne. 

Les  trois  rentes  données  seront  immatriculées  au  nom  de  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vincept-de-Paul. 

3«  Le  maîro  de  ViUers^eihArthies  (Seine-et-Oise) ,  tant  au 
nom  de  la  commune' qu'à  défaut  d«  bureau  de  bienfaisance, 
est  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  résultant  de  la  donation  d'im- 
meubles et  d'objets  mobiliers,  estimés  ensemble  sept  mille  six 
œot  cinquante-huit  francs  et  de  trois  rentes  trois  pour  cent  sur 
»lat  jnooteftt  à  milie*  troi»  otûU  feanci,  faife  à  la  congfégli- 
tion  des  sœurs  de  la  Charité  de  Sâint\incent-de-Paul,  dont  fè 
ai^e  est  à  Paris  (Seine) ,  parla  dame  veuve  de  Laugier  de  Beaure' 
eueû,  née  Marie- Antoinette- Justine  de  Monginot,  suivant  acte  no- 
tarié du  ig  septembre  i85i ,  à  la  charge  de  fonder  et  d'entre-* 
tenir  à  perpétuité  à  Villers-en-Arthies  un  établissement  de 
trois  iOBttV^  4#  9fik  pidr^f  -qitt  wsteniiw»^  gratuitement  les  jeunes 


(  3oO  ) 
fillu  pauvres  et  vUiteront  les  malades  indigtnts  de  la  com- 
mnoe. 

4.  Notre  Dunîstre  aecrélaire  d'état  au  départemeat  de  Hna- 
tmctioD  pnbliqne  et  des  cottes,  et  notre  ministre  secrétaîrs 
d'état  an  département  de  l'intérienr,  sont  chargés,  chacan  en  ce 
qui  le  concerne,  de  t'exécntion  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  BuUetia  des  lois. 

l'Ut  au  palai*  de  Saint-Glond.  le  17  Août  i853. 

%ij  NAPOLÉON. 

Pn  rEmperenrc 

Lt  Miiûitrt  Kcrâatrt  £ilat  an  êdpvlemnl 
it  riiMiractwiifiiiififiu  tt  in  ealttt. 

Signé  H.  FoiToin.. 


Certifié  coofortne  : 
Paris,  lo  1***  Septembre  i853,     . 

Le  Gardé  ietSctanx,  Ministre  Secrétaîr» 
d'état  au  iéparUment  de  la  Jattict , 
ABBATUCCr. 


Cm»  i»U  «t  edU  de  la  rtoptioa  ilu  BnltMin 
■D  tniniXirs  de  U  Juttcen 


(  3o7  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  82. 


TT  737.  —  DÉcnMT  IMPÉRIAL  qvd  approuve  la  Convention  passée ,  le 
SSjihrier  1853,  entre  le  Ministre  des  Travaux  puhlics  et  ta  Compà- 
gtda  da  Chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray. 

•  Du  97  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Bmfkbxur  pbs  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ndiiistre  saorétaire  d'état  au  département 
de  Vagrîculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  le  décret  du  a6  mars  i85a  (1),  qui  autorise  le  ministre  des 
travanx  publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de  Bltt»mes 
et  Saint-Dîzier  à  Gray«  aux  dauses  et  conditious  du  cahier  des  charges 
y  aonexé,  et  le  décret  du  même  jour  approuvant  la  concession  qui  a 
été  faite  de  ce  chemin  à  MM.  Eugène  de  Vandfiul,  Alfred  de  Vanaeal, 
Jetât-Marie  de  Grimàldi,  Jotiah  WUkinson,  Georges  Barge,  Georges 
Hennet  et  James  Rhodes; 

Vu  l'article  à  du  cahier  des  chai^  précité  et  spécialement  le  para- 
gnpbe  1*',  ainsi  con^u  : 

«Le  mmtstre  des  travaux  publics  s'eogage»  en  outre,  h  garantir,  au 
•  nom  de  TÉtat,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières 
■  innées  de  la  concession,  de  la  manière  Ou  il  jugera  la  plus  propre  à 
■concilier  les  intérêts  de  TÉtat  et  ceux  delà  compagnie,  un  intéi^t  de 
■qoatre  pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  Texécution  des 

■tnvaux. sans  toutefois  que  le  capital  auquets*appliquera 

■celle  disposition  puisse,  eq  aucun  cas,  excéder  seize  millions  de 
■francs > 

Vb  f  article  67  dndit  cahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

■Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics  en 
■e&èculîon  du  présent  acte  devront  être  réglées  par  des  décrets  du 
•IVêâdcpt  de  h  République.  » 

Vulâooaventîon  provisoire  passée,  le  a6  f&m^  i855,  entre  le  m»* 


(1)  x' série,  Bdl.5a8,n*4o45. 
ffSénê.  •  24 


(  9*S) 
fiiHM  QSê  tHMCK  pcMict  fit  Ift  C0wifngiiift  fâMiiiiiMiiM  chi  ami 

min  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dîner  k  Gray,  représentée  par 
MM.  /.  de  Grimcddi,  Eagène  de  Vandeul  et  Goldsmid,  membres  du 
comité  de  direction  4e  1^  compagnie,  à  ce  d^eqt  ^ulqrisAs  par  dé^ 
libération  du  conseil  d^aamînbtràtion,  en  date  du  i4  juin  i85a , 

Avons  DécRini  et  DiicRÉTOff^  ce  oui  snit  : 

Art.  l*'.  La  convention  passée,  le  26  (évrier  i853,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  lIÊtat,  et  MM.  /.  de 
Grimqldi,  Eugénie  (fo  Vandeul  et  Goldsmid,  membres  du  comité 
4e  direction  ae  la  coinpagi^ie  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray, 
agissant  au  nom  de  ladite  conipoigoie  çn  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d^administra- 
tion,  en  date  du  i4  juin  18&2,  «t  approuvée.  ^ 

En  conséc^uence ,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  rÉtatqu^à  la  charge 
de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exéeution. 

i.  La  convention  d^desaus  okenti«anéei  restera  annexée  au 
présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  clépartemnnU  (}^  IV 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finaaoeif 
ifont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coneèrne,  de  rezécution  du 
présent  déci^et. 

{T^tai)  palais  d^  Saiat^Clçu^,  \^  :)7  Juillet  i853. 

Sigi^é  NAPOLÉON. 

Par  rÇmpsrw  : 

LêSfmktnsecrikmêfémûnâépav^eeMiuieiafïïm^ 
d»i^mmeree€tii»l3t9!»ti^aRfmhticM,  >    • 

Signé  P.  Maqhs, 

ÇfiMentiotn  ê^tn  le  Miwtre  des  prç!^vçl^  pM^Uc$  €t  {a  compagnie  da  chemin  de  fer 

,.  de  Bleetiffes  et  Saint-t>izier  à  Gray,  pour  la  réalisation  de  la  aarahUe  tintait 

prévue  par  t article  à  du  cahier  des  charges  annexé  aa  décret  aa  2$  mars  iê9%. 

*  m 

/   '  * 

Elitvs  le  mifllstrift  iiee  trayam  poUîcs,  agÎMaat  «a  aom  de  l'Ë^t,  fa  iputa 
éMpQ«iMrsfiiii«ioalét6Qoa£&ré»psrkdéa«|da  s^auf»  ^â^.3(^ 
*    I/aaa  partf 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  BiesiqM  et  Stiat-Disier  à  (kin$%  fa- 
aaéiMifés  pai»  Ifll.  J.  il»  «r^èuOdl,  A^  de  Venàeek  «I  (kMemi,  v^f^rw 
du  comité  de  direction  de  la  compagnie,  agissant  en  vertn  des  pouYoift  <aai 
leôr  ont  été  conffi^'  par  dâib&atioii  dn  conseil  d'adimnilfrtitôfr  en  data^ 
1 A  jain  dernier, 


B.  n^  82.  (  309  ) 

STanlirepart,  ... 

n  A  été  convenu  ce  qcd  suit  : 

Aar.  1**.  Le  minbtre  des  travaux  publics  garantit,  an  nmn  jle  rÉtat,  à  1t 
eompagnie  concessionnaire  du  chemin  de  i^r  de  Blesmes  et  Sûnt-Dîrier  à 
€ray,  pendant  ies  cinquante  premières  années  de  sa  concession,  un  intérêt  ds 
^tre  pour  cent  anr  le  capital  employé  par  elle  à  i*éxéeutioo  des  travaux,  sans 
que  ee  capital  puisse,  en  ancnu  cas,  excéder  seize  aiillions  de  freuci* 

Pendant  la  construction  du  çbemiu  de  fer,  cette  garantie  ne  serfi  du^  que 
pour  les  sommes  dépensées  à  Texécutton  des  sections  définitivQpaent  livrées  à 
leq>lQitation,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié.  Elle  ne  pourra  être 
iovoquée  qu  en  cas  d*insuffisaoce  des  produits  nets  de  Texploitation ,  des  in- 
térêts produits  par  le  placement  temporaire  des  fonds  de  la  compagnie  et  dp 
iDtts  les  produits  accessoires  de  rentreprise.  • 

2.  De  son  côté,  la  compagnie,  représentée  comme  il  vient  d^être  dit, 
iTeldige  à  m  soumettre  à  toutes  les  mesures  qui  seront  prescrites  par  le  règle- 
neni  d'administration  publique  à  intervenir  en  exécution  de  l'article  4  dudH 
cahier  des  charges.  I 

3.  Le  ministre  des  travaui  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de  nom* 
mer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller 
f  exécution  des  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d^administration  pu- 
blique. Lft  compagnie  s'engage  à  supporter  tous  les  frais  que  cette  surveillance 
pourra  entraîner,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  35  dm  tûûm  des 
chaires  de  la  concession. 

'4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qn'aprts  vtmt  été 
liomologuée  par  un  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Paris,  Je  s6  février  i8S3. 

Les  membres  du  comité  de  direction  de  la  ^oinpagnie  du  ebem^  de  fer  4^^ 
fiiesmet  et  Saint-Diûer  à  Gray, 

■ 

gigné  5«  d«  Gri^ofildi,  GùUvb(^9  Sag.  de.  Vani^fA* 

Le  Ministn  secrétaire  iètat  des  trmaumfMei, 

Si^é  P.  ItfAGNB. 


N*  738.  — DicJisr  iMPiniAi  ^aî  aatorise,  comme  Congrégation  dmgie. 
for  une  Sapérievre  générale,  f  Association  des  Damm  CélMinm,  MÎf* 
toUàPropins. 

NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpkbkue  nss  Français,  Il  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  ^\  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  (orméui  le  a  g  octobre  i85a,  parle  conseil  d*admi- 
nittralion  de  Tassociatioa  des  dames  Gélestines,  à  Provins  (Seine-et- 
Maffne),  dans  le  bot  d'être  atitorisée  conmie  congrégation  à  ^supé- 
rieure générale; 


(  dio  ) 

Vu  la  dédaration  des  religieuses  de  cette  associafiûii,  portant 
qu'elles  adoptent  les  statuts  de  la  coogrégation  des  sœurs  de  la  Pré- 
aentatioii-d&rla-Vierge,  dont  la  maison  mère  est  à  Saint-S]fmphorien* 
lès-Tours  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d*adhésioo,  par  lae 
soeurs  Gdestines,  et  revêtue  de  Tapprobation  de  l'évéque  de  Heaui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  eommoio  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  «à  Provins; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  municipal  de  Provins,  du  3  février  i833; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Meaux  et  du  préfet  de Seine-et  Marne, 
des  6  novembre  i85d  et  a 5  février  i853; 

Vu  Tavis  du  recteur  de  Tacadémie  de  Seine-et-Hame; 

Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  1811  (1),  qui  a  approuvé  lea 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation-de-la-Sainle- 
Vierge,  existant  primitivement  à  Janville,  et  actuellement  k  Saint- 
Symphorien-Iès-Tours  ; 

Vu  là  loi  du  a4  niai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
•    Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  renseignement  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Ayons  hicsàri  et  piciuiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'association  religieuse  des  dames  Gélestines  exis- 
tant à  Provins  (Seine-et-Marne)  est  autorisée,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du  19  jan- 
vier 1811,  pour  lacongi^gation des  sœurs  de  la PrésentationHle*' 
la-Sainte- Vierge,  établie  primitivement  à  Janville  (Eure-et-Loir) 
et  actuellement  à  SaintSymphôrien-lès-Tours  (Indre-et-Loire) » 
et  que  Tassociation  des  dames  Gélestines  a  déclaîré  adopter. 

%.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rint- 
tructioa  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécatûm  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois« 

Fait  au  palais  de  Sainl^Cload»  le  17  Août  i853. 

^igné  NAPOLÉOH 

Par  TEmpereor  : 

Le  iihdttre  aeritain  {Hat  oa  «bjpariaiisiit 
dêVwitractîoiiptthîùftiêetdiictJUi, 

Signé  H.  PoaTO|L. 


mm 


(i)  tv*  êiiit.  BolL  349,  n*  tboB. 


n*  739.  — DicBÊT  tMpiMiàL  (fvà  autoriu,  comme  Congrégation  dirigée 
par  unêSapérioiurè  générale,  luCommnnaaiè  des  ScNxn  déNottt-Damê, 
HaUiê  es  CoUoml  (Nord). 

Da  19  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  vQlpnté  nationale  « 
Empshbur  nu  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  puUique  et  des  cultes  ; 

Va  la  demande  du  consefl  d'administration  de  la  communauté 
des  sœurs  de  Notre-Dame  au  Cateau,  tendant  a  obtenir  sa  recpnnais- 
stoce  légale  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale 
en  dédaîrant  adopter  les  statuts  de  la  congrégation  des  dames  de  la 
Sainte^Union  k  Douai; 

Va  le  décret  du  i3  aTril  i85o  (i),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
cette  congrégation; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée,  en  témoignage  d*adhésion,  par  les 
membres  de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame,  au  Cateau,  et 
revêtue  de  Tapprobation  de  monseigneur  Farchevéque  de  Cambrai; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  ladite  association  ;  • , 

Vu  les  avis  de  Tarchevèque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord,  en 
dale  des  8  et  a3  septembre  i85a  et  5  février  i853  ; 

Va  Fordonnanœ  royale  du  ig  novembre  18a 6  (a),  qui  a  autorisé 
4a  oommunaulé  des  sœurs  de  Notre-Dame  au  Gâteau  ; 

Vu  laloi  du  a&mai  i8a5;  » 

Vn  le  décret  du  3 1  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  ; 

Avons  DÉcHiri  et  nicRiToiis  ce  qui  suit  ; 

Art.  1^.  ^association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame 
établie  an  Cateau  (Nord),  coaime  communauté  r^e  par  une 
supérieure  locale,  en  vertu  de  Fordonnance^royale  du  19  no- 
veinbre  1826,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une 
sopérieure  générale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés,  par  décretdu  i3  avril  i85o,  pour  Id  congrégation  des 
dames  de  la  Sainte-Union,  à  Douai  (même  département),  et 
qu'elle  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  llnstruc* 

— ^—  ■       ■■         !■   I      I    II  ■  I       ■    I  ■  Il       IBi— — — — — ^1— — ^1— — » 

(j)  X*  série,  Bull.  aSS,  n*  309t. 
(2)  Tm"  série,  BolL  la^,  n*  4365. 


(  5ia  ) 

tûm  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du  présmt 
déo^B  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  iHat  aa  dipœrteaumM 
de  tinstrucdon  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  FoETOUL. 


N^  'jtio.  •—  DicBET  IMPÂRIAL  qui  aulorisB,  comme  Congrégation  dirtaie 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Sœurs  de  Souif- 
Joseph,  existant  à  Oiuîof,  commune  de  Castelnaa  (  Tarn). 

'  Da  19  Août  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  pes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aeorétaire  d*état  au  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la  communauté  des 
Stturs  de  Sttnt-Joseph  à  Ouliast  en  date  du  19  juin  i85a,  tendant  à 
obtenir  sa  reconnaissance  légale,  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  en  adoptant  les  statuts  des  sœurs  de  la  congré- 
gation de  Saint-Joseph ,  à  Lyon } 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  la  communauté  présentes  à  Oulias ,  et  revêtue  de 
Tapprobation  de  rarchetéqued*Albi; 

Vu  le  décret  impérial  du  10  avril  i8ia  (1),  qui  a  approuvé  ces 
statuts; 

Vu  la  liste  et  la  situation  des  neuf  établissements  particuliers  dé- 
pendants de  rassociatioo  des  sœurs  de  Saint  Joseph  à  Oulias; 

Vu  Tétat  de  son  actif  et  de  son  passif;  . 

Vu  les  avis  de  rarchevéque  d*Albi  et  du  préfet  du  Tarn,  en  date  des 
a3  avril  et  6  mai  i853  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  16  février  18a 6  (a},  qui  a  autorisé  la 
conmiunauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Oulias  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mars  18a  5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Notre  Cooftsil  d*état  entendu , 


s 


i\  IV*  séxit^  Bull.  43 1,  n*  7930. 
s)  vni*série,BiiU,  79,  0*3797. 


&VOKS  olcHÉté  et  l>é(:BlfoM  ce  qiii  ^uit  ! 

Art.  1*.  Uassociation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  < 
tOttHas,  éOtùnito^  de  GAstdoM  ll^aMi),  fcol&flM^MiMuiiiuté 
ï ^pètieûté  locale,  pat  Ol-dônnanbè MyAle  ûiï  16  ftvriér  tèiê, 
f$t  autorisée  comine  congrégation  dirigée  par  une  snpéneili^ 
géo^le)  à  la  chargé  de  se  éonibfmer  atit  àtàttits,  Ap{)rt)tivés 
ysr décret  impérial  da  10  avril  i8ia ,  qu^elie  a  d^clafé  adoptei-, 
de  la  coDgr^tion  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon  (Hhâiie). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  Tins- 
taetioa  publique  et  des  cultes  eàt  ehaigé  de  TéiLéiSatioB  du  pré- 
sent décret,  qui  êera  inséré  au  BulleUn  des  Ion. 

Fait  M  palais  de  Saixtt-Gloud,  le  ig  Août  i833. 

Signé  H  APOLLON. 

t^àr  i*Ëmpéi«iii>  : 

de  Vinttruction  publique  «(  des  cultes, 
Slpà  Hi  Niiiovi. 


IV'  i^tt  -à.  Di€Mt  iMPÉKiÀi  ponant  fus  k  Cmmnwnmaté  ie$  heli' 
ffwsâO  Trmituireti  à  Im  Croix-Rçusse ^  à  i^Mi>  «f(  emiorMe  e^mme 
EîtbUUemad  iéfmndant  de  la  Congrégation  doê  JS^mn  Tsiaitaipes,  à 
Kabase. 

Da  19  Août  i  6^3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volodté  nationale. 
Empereur  des  FàikKÇiiis ,  à  tous  présents  et  à  Venii',  SÂtirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*itat  au  département 
definstmclion  publique  et  des  cultes; 

Va  la  délibération  du  cOnseS  d*adminîstration  de  la  communauté 
des  rdigiemes  Trinitaires  à  la  Croix-Rousse,  &  Lyon,  tendant  à  obtenir 
faatorisatîoD  de  se  réunir  à  la  congrégation  des  sœurs  Trinitaires  à 
Vdence,  et  d*êlre  Autorisée  à  Tavenir  comme  établissement  dépen* 
^  de  €eite  GOtt|régatioai 

Vais  délibénMMne^  an  date  dtt  4*  avril  i&àQ .  par  laquelle  le  con- 
sd  f  administration  de  cette  congrégation  a  consenti  a  la  réunion 
demandée  ; 

^^^8H*^»>g"^  pris  par  les  moibros  do -cette  00mm  nnan  té  de  je 
^^'■''onDer  aux  statuts  approuvés  popr  le  eongr^gitàan  4$fk  ei^iKf  de 
V^kiice,  qu'elle  a  dédaré  adopter^ 


(  3i4  ) 

Vu  le  décret  impérial  du  16  juillet  1810  (i),  qui  a  autorisé 
la  congrégatioii  des  sœurs  Trinilaires  à  Valence,  et  a  approuvé 
ses  statuts  ; 

Vu  TordonnaDce  royale  du  a  a  avril  18a  7  fa),  qui  a  autorisé 
la.  communauté  des  religieuses  Trinitaires  à  la  Croix-Rousse»  à 
Lyçn; 

Vu  le  procès*-verbal  de  renquéte  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Lyon  les  ai ,  aa  et  ao  juin  i85a  ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  municipale  de  Lyon,  en  date  du  5  juillet 
i85a; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  communauté  de  Lyon; 

Vu  leà  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon,  de  lévéqae  ile 
Valence  et  des  préfets  du  Rb&ne  et  de  la  DrWe,  en  date  des  10, 
18  juillet,  i^août  i85o,  ao  juillet  i85a  et  11  mars  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a  5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

La  section'  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  Dichtri  et  nécuéTOif s  ce  quTsuît  : 

Art.  l*'.  L!as6Qdation  des  religieuses  Trinitaires  existant  à 
la  Croix-Rousse,  à  Lybu  (Rhône),  et. reconnue  par  ordonnance 
royale  du  a  a  avril  1837  comme  communauté  indépendante  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  est  autorisée  comme  établisse- 
ment dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  Trinitaires,  dont 
la  maison  mère  est  à  Valence  (Drôme),  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  pour  cette  congrégation,  par  décret 
impérial  du  16  juillet  1810,  et  que  Tassociation  de  Lyon  a  dé- 
claré adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéculion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  19  Août  i853. 

Sîgni  NAPOLÉON. 

P§r  rEn^pcraor  t 

Le  Mimstn  ieerétwe  d^étai  eu  dépertemettl 
de  rUstmctun  puklique  et  des  euUes, 

Signé  H.  FoBTOUL. 


(1)  IV* séria, Bnll.  Sos,  n*  5736. 
(a)  vm* série,  Bdl»  iSy,  n*  568o. 


B.n*8a.  {  3i5  ) 

N*7&a. —  DàcuMT  iMPiMîÂL  iiùaniim$elafoniation,àPoKt'èrMottUon, 
«Tua  ÈtaHiuêmênt  de  Scmtm  de  ïa  Nativité'dê-kL^Saintû'Viêrje, 

Do  ij)  i|oM  i8S3. 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde, 
EMnRBua  DBS  Frarçais  t  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miiûstre  secrétaire  d*état  an  département 
de  rinstmction  puUique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibéralîon  dn  conseil  d'administration  de  ]a  congrégation 
des  sceurs  de  la  Nativité-de-la-Sam  te -Vierge,  k  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise),  en  date  do  i5  janvier  i85a,  tendant  à  obtenir  la 
reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  religieuses  de  son  ordre 
existant  de  fait  à  Pont-à-Mousson  (Meurtbe)  depuis  i83o; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  le»  sœurs  qui  aîHgeni  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  le  prooès-verlMd  de  l'enquête  de  commodo  et  Uieommodo; 

Vu  l'avis  du  conseil  mum'cipal  de  Pont-à-Mousson,  en  date  du  a3  no- 
vembre i85a; 

Vu  l'avis  du  recteur  de  l'acadéftiie  de  la  Heurthe; 

Vu  les  avis  des  évèques  de  Nancy  et  de  Versailles,  en  date  des 
33  déoeiid>re  1869  et  a8  janvier  i8&3«  et  ceux  des  préfets  de  la 
Ifeurthe  et  deSeine^it-Oise,  en  date  des  10  janvier  et  9  février  i853  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i4  mm  i8a6  (1)  portant  approbation 
des  statuts  de  la  congrégation  des  scsurs  de  la  Nativité-de-la-Sainte- 
Vierge,  et  celle  du  7  juin  suivant  (a),  qui  a  autorisé  cette  congr^ation 
à  Saint-Germain-en-Laye; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ( 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  rintérieur,  de  l'insiroction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'état  entendue. 

Avons  DicBiré  et  nicBSTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  lia  congrégation  des  sœurs  de  la  Nativité-de-la- 
Sainte-Vierge  existant  à  Saint-Gerinain-en-L(aye  (Seine-et-Oise), 
en  vertu  d^une  ordonnance  du  7  juin  i8a6,  est  autorisée  à 
fonner  un  établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à  Pont-à- 
Housson  (Meurthe),  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés, 'pour  Inuaison  mère« 
par  Fordonnance  dn  i4  mai  i8a6. 

(1)  viJi*s<rie,  Bidi.  9e,  n*3o99. 
(s)  vm*  sâie»  Bdl.  97»  n*  3s30» 


M»4«MyiMBB«HMI»l«Mai^MMaiMaMMlMM»Ma»« 


(âi6) 

%  Votre  imnistoe  aecrétaire  d*état  aa  départeineDt  de  l'in^- 
tnictioo  pdblique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécutloll  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  !ois. 

an  palais  de  SainHjidndt  ie  ig  Août  i853. 

digne  NAFOLftlM. 

Lb  MUiisIn  ucfduiin  d^àat  m  i^mrtÊii»U 
iê  Vinstncdon  pubUque  êi  iet  calHi^ 

Signé  U.  FoATOOLy 


N*  7&3«  «^  Décret  impj^rul  fai  autorise  la  fondation,  aax  Èsiaru 
(  Vendée) ,  (Tiui  EtalUs$ment  ie  Filles  ie  la  Sagesse. 

Du  igâoûtiSS). 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale. 
Empereur  des  Feançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  l'instmction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  dn  cQnseii  d^administratiou  de  la  congrégation 
dés  sœurs  de  la  Sagesse,  dont  la  maison  mère  esta  Saint-Laurent-aor- 
SArre  (Vendée),  tendant  à  ^tanir,  i*  Taulorisation  d'accepter,  en  ce 

Îni  le  eonceme,  la  donaâon  faite  à  la  commune  des  Essarta  par  Tabbé 
S  ïEspimÊj,  et  c^psislant  en  une  maison  avee  dépendances,  poor 
servir  à  la  tenue  de  Técole  des  filles  et  de  la  salle  d*asile;  a*  la  recoo- 
naissance  légale  de  rétablissement  de  religieuses  de  son  ordre  exis- 
tant aux  Essarts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  des  Essarts,  en  date  du 
5  juin  i85a,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'accepter  la  libéralité 
précitée; 

Vu  Tacte  notarié  du  ai  avril  i85a  «contenant  la  donation  de  l'abbé 
ieTEeùmsy: 

Vu  le  décret  impérial  du  27  février  181 1  (1)  ^/^ui  autorise  la  cob« 
grégation  des  filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  et  ap- 
prouve ses  statuts; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  fc  diriger  Téta* 
blissement  des  Essarts ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  des  Essarts,  dm  io 
i»6»,  relative  4  k  t^wktîon  de  l'établissement  dont  a  s'agit^ 

(1)  IV*  série,  BulL  356,  n*  6573. 


B.n«8a.  (dit) 

Ta  le  procès-Yerbal  de  Tenquéte  de  commode  et  incommodo: 

Vn  Itê  «iris  dei'éylqaede  Lnçon,  en  daté  de«  99  n^v^iabr»  |8&^ 
et  ^7  îuin  i853,  tt  cetui  du  prél^k  de  la  Vendée»  en  date  des  10  no- 
Tembre  i85a  et  à  juillet  i853; 

Vu  Tavis  de  notre  ministfe  dé  l'hitériottr ,  en  date  du  a  a  décembre 
i85a  ; 

Ytt  la  loi  du  a&nnd  i8à5  et  cdle  du  i5  mari  i86ô;  Mt  iVhsei- 
g  ement  ;  • 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1837»  ^^  ^^  ordon- 
nances réglementaires  des  x  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

La  sec^on  de  Tintérieur,  de  Tinslruclion  publii{ae  et  des  ouïtes 
de  notre  Conseil  d'état  entendue , 

Ayoks  DiciuiTi  et  miciuiTOiis  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1".  La  congrégation  da  filles  de  la  Sagesse  existant  à 
Samt-Lanrent-sur-Sèvre  4 Vendée),  en  vertu  du  décret  du  27  fé- 
vrier 1811,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  reli- 
gieuses de  son  ordre  dans  la  commune  des  Ëssarts  (même 
département) ,  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  par  le  décret  précité  pour  1a  maison 
mère.  • 

2.  Le  maire  de  la  commune  des  Essarts  (Vendée),  au  nom 
de  cette  commune,  et  la  supérieure  générale  des  filles  de  la 
Sagesse,  existant  à  Saint-Laurent-sjir-Sèvre,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  oui  Iç  concerne,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  la  commune  p^r  le 
sieur  Henry  de  TÈspinay,  suivant  acte  public  du  a  a  avril  i85a, 
d^une  maison  avec  dépendances,  située  aux  Essarts  et  estimée 
huit  mille  francs,  sous  l'obligation  d'affecter  les  immeubles  don- 
nés à  Tnsage  des  religieuses  de  cette  congrégation  qui  dirigenmt 
Técole  des  filles  et  la  salle  d'asile. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
tmction  publique  et.  des  cultes,  et  notr^  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du, présent  décreli  qui  sera 
inséhé  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  19  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON 

Par  rEmperear  : 

Le'Mimsire  secrétaire  d'état  aa  dépwrtemeid 
de  Vinstruciion  pubUquê  et  des  citUs, 
Signé  H*  FOBTOOL. 


(  3»»  ) 

N*  7â4«— iDiexJif  impéual  ^maatorisê  lafonâation,  à  CoM  (iVbrtf), 
f  BR  Ét4d>lisiement  de  FiUê$  de  fEt^ant-Jim. 

« 

Ihi  igAoût  i85$» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  » 
EiiPBRtnR  DBS  Français  ,  ^  tons  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
rinstnictîon  pablique  et  des  cnltes  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d^adminîstratîon  de  la  congrégation 
des  filles  de  TEnfant-Jésus,  à  Lille,  en  date  des  a 6  janrier  et  ai  oc- 
tobre i85a,  tendant  à  obtenir  Tautorisation ,  i*  de  fonder  à  Condé 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre;  a*  d*acquérirpour  les  besoins 
de  cet  établissement,  moyennant  une  somme  de  dix-neuf  mille  francs, 
nne  maison  avec  dépendances  et  appartenant  aux  sieur  et  dame 
Mention; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i**  ami  1827  (1),  qui  a  approuyé  les 
statuts  des  somrs  de  TÈnfant-Jésus,  et  celle  du  a  a  ayril  de  la  même 
année  (a),  qui  les  a  reconnues  comme  communauté  à  supérieure 
locale  ;  ^ 

•  Vu  le  décret  db  ay  août  i85a  (3),  qui  a  autorisé  cette  association 
comme  congrégation  n  supérieure  générale  et  a  modifié  ses  statuts; 

Vu  rengagement  pn's  par  les  sœurs  qui  composeront  rétablisse» 
ment  de  Condé  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison-mère  ; 

'  Vu  Tacte  sous  seing  privé  du  3  févrjpr  i85a,  par  lequel  les  sieur 
et  dame  Mention  ont  consenti  à  la  vente  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  des  bAUments  qui  en  font 
Tobjet;  , 

Vu    les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda, 

3ui  ont  eu  Ûeu  à  Condé,  les  ao  mars  et  ao  novembre  i85a,  au  sujet 
e  la  fondation  et  de  Tacquisition  projetées  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Condé  sur  ce  double  objet,  en 
date  des  18  mars  et  a  novembre  i85a  ; 

Vu  les  avis  de  Tarchevéque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord,  en 
date  des  g  et  ao  septembre,  3  et  10  décembre  18 5a  ; 

Vu  Tétat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établis- 
sement; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5,  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  rensei- 
gnement; 

(1]  yiu*  série,  Bull.  i53,  n*  SSs^ 

•  (9)  yni*  série.  Bail.  1 58,  n*  h^ïi, 
(39  X*  série,  Bfdl.  &7&',  m*  &4i  1. 


B,  »•  8a.  (  3t^  ) 

La  seclioa  de  rintérienr,  d6riostnicClDn.pubI!qtte  eides.cuItMdèi 
notre  Ganeeîl  d*éUI  entendue, 

'  Axons  nicRtri  et  ix^cr^toks  ce  qui  soit  : 

Abt.  l*'.  La  congrégation  des  filles  de  TEnfant  Jésus  existait 
k  Lille  (Nord),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  a  a  avril 
1827  et  d'un  décret  du  27  août  ^852,  es^ autorisée. à  fonder  à 
Condé  (même  département)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mèi;e,  par  or- 
donnance royale  du  i*'  avril  1827  et  par  décret  du  27  août 
i852.  ' 

2.  La  snpéijeure  générale  de  la  tnème  congrégation  est  au-^ 
Vmaée  à  acquâir,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  son 
ordre,  à  Condé,  et  moyennant  une  somme  de  dix-neuf  miUe 
francs,  montant  de  Testimation ,  une  maison  avec  dépendance» 
située  à  Condé,  Grande'-Rue,  appartenant  aux  sieur  et  dame 
Mention,  qui  en  ont  consenti  la  vente  suivant  actes  sous  seings 
privés  du  3  février  i852. 

n  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  Tibs- 

traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  19  Août  i853. 

SigDë  NAPOLÉON. 

Par  rEmparevr  :  - 

L$  Mvdilfê  SÊcrMrt  d^étai  au  dip9h0mm    . 
d$  tiiutructioR  pahUiiu$  <t  dts  cuUmp 

Bigaé  H.  Foiaromu     * 


.^.  —  Dicaar  im^émul  qui  aoforùe  lafiniation,  à  AHarHM 
(hiin'IrférUjlrê)^  tua  ÉuilmêmetU  i$  Séort  de  l'Initrwtion  cArdU 

Duig  AoùiiS53w 

lUK)LÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté 
Bnaiim  nss  Fêamcâis.  à  tons  nrésents  et  à  venir,  i 


^k  rapport  de  notre  nUnistre  secrétaire  d*état  au  département 
da  rioiiruction  publique  et  des  cultes  ; 
V^facte  notarié,  en  date  du  6  Juin  18S2',  par  lequel  |e  eiefii^t-' 


(  4.40  ) 

ékmé  *  Uà  dunalion  à  la  «nffégattoii  4ta  M«ft  46  llaslni«th>n 
chrétienne,  à  Sainc-GOdas-Kles-Bois,  de  dcox  rtntei  aimttiUw  $t  p«rr 


ipus  )a  cQpditÎQn  de  fonder  a  perpétaité.  à  Abl)areU»  ilne  école  pri- 
maire de  filles  dirigée  par  deux  religieuses  de  son  ordre,  qui  seront 
tenues  dlnstruire  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  présentées  par 
M.  le  curé  d*Abbaretz  et  ses  successeurs;  mais  le  nt>mbre  des  âèves 
gratuites  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  élèves  payantes  ; 
Vu  le  ceplifieat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  1 1  juin  i85a  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*administration  dé*  la  congrégation 
des  sœurs  de  Tlnstniction  chrétienne,  en  date  du  7  juillet  i85a ,  tan» 
dant  à  obtenir  Tautorisation,  1"  d* accepter  la  donation  précitée;  a*  de 
fonder  à  Abbarets  uu  établissement  de  sœur*  de  son^ordre; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ao  février  iS53,  par  laquflile  la 
eonaeil  monieipai  d*Abbarets  demande  à  accepter  le  bénéfice  résultant, 
eu  profit  de  la  60ipn^une«  de  cette  donation; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  dp* 
nateur; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  térifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Vu  }e  décret  du  a  3  avril  1807  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  des 
soeurs  dé  Tlnstruction  chrétien ne^  et  Tordonnance  du  a  4  septembre 
i836  (a],  qui  a  autorisé  cette  congrégation  k  Saint-GUdas-des-Bois  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  dirigeront  rétablissement 
d*Abbaretz  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mèret 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commodo  et  incommoda ,  qui  a  eu 
lieu  à  Abbaretz,  le  9  février  i85i,  sur  la  fondation  projetée; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  d* Abbaretz  sur  le  même  objet  *  en 
date  dn  a6  février  i85i  ; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Nantes  et  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
en  date  des  iSet  16  septembre  i85a; 

Vu  liavis  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  a3  mai 
i853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaire^  des 
a  avril  1817  et  14  janrier  i83i; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

J^  section  de  Tintérieur,  de  Finitraction  publjauç  p\  ^  adMf  de 
notre.  Conseil  d*état  entendue, 

aiiiM  iiiiimi  1;  iiii  ^  Il  I  I     II  m  ■!  nu  I  fipw^pifww.i  nf  im,    ' 


i^i 


iT*  iWe,  Bail.  i45 ,  n*  i38i. 
tffMe,B<dl.4«8.n*6$8«. 


B.  n""  82.  (  991  ) 

Ayons  mcmi  et  DicRiiONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Ilnstruction  chré« 
tienne  existant  à  Saint-Gilday-des-Bois  (Loire-Inférieure),  en 
verta  d'une  ordonnance  royale  du  24  septembre  i836,  est  au- 
torisée à  fonder,  à  Abbaretz  (même  département),  na  établisse- 
ment de  sœi^rs  4e  soi^Ofdf*^,  à  la  charge,  par  les  ipembres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison 
mère  approuvés  par  décret  impérial  du  23  avril  1807. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  (}e 
Ilnstruction  chrétienne  existant  à  Saint-Gildas-des-Bpis  (Loire- 
Inférieure),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  s  A  septeoibre 
i836,  et  le  maire  de  la  commune  d'Abbareta  (même  départe- 
ment), sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite 
congrégation  par  le  sieur  Pierre  Richard,  suivant  acte  notarié 
du  6  juin  1 85 2,  et  consistant  en  .deux  rentes  annuelles  et  per- 
pétuelles ,  Tune  de  trois  cent  cinquante  francs ,  au  capital  de  sept 
mille  firancs,  et  l'autre  de  cinquante  francs,  au  capital  de  mille 
frUGS,  à  la  charge  notamment  de  fonder  à  perpétuité,  à  Abba- 
retz, une  école  primaire  de  filles  dirigée  par  deux  sœurs  de  son 
ordre ,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes 
filles  pauvres  de  la  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
rinstmction  publique  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tait  aâ  t>alai^  de  Shfntdôud,  le  ig  AoAt  i893. 

Signé  NAPOLÉON. 

Parl^Empereor: 

Le  Ministre  iecràcûn  d^itut  a»  i^rniemnii 
de  Vinstraetion,  publique  et  it$  eobti. 

Signé  EL  FonoQi» 


mm  'fi. 


1 1 


(3«) 


CerdBé  confonne  : 
Paris,  le  3  *  Septembre  i853, 

La  Garde  det  Sceaax,  Miniitr*  Secrétaire 
â^état  aa  d4partem4nt  de  la  JatUce, 
ABBATUCa. 


'  CtO»  d«te  <M  Mlle  de  la  r^eeptioa  do  Bolklia 
~  «  de  U  Jadice. 


0>  ùiMft^hUa,ém*mUi*.itéa»i,ti-mwfm,iUMlml»nMfi^m»w 

lapèW* .  M  A«  1«  Nom»  4«  FMM  !■  «pMMBBU. 


IdUKOarnnBkuu.  —  SepUnWa  iSSS. 


t  la5  J 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  83. 

N*  7A6.  -*  DécRBT  IMPÉRIAL  f ui  ^Hjfe  7e  Collège,  de  Coatancfis 

en  Lycée  impériaL 


•  •  .  »  « 


Dq  3o  JuUlet  i853.       ,    ..    .      .    i  .  ', 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce  de  Dién  et  la  volonté  nationale , 
Empirbur  DBS  Fkauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALift.'  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rîQstrttctlpn  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a  a  février  i853,  par  laquelle  le 
conseil  munîdpal  de  Coulances  émet  le  vœu  que  le  collège  de  cette 
tiile  soit  érigé  en  lycée  impérial,  et  s^engage  a  satisfaire  à  toutes  les 
condilioofl  prescrites  à  ce  sujet  par  les  lois  et  les  règlements; 

Vu  la  délibération  du  37  juin  suivant,  par  laquelle  ledit  conseil 
nranicipal  vote  une*allocation  de  cinquante  et  un  mille  cinq  cent  trois 
francs  qnaraote-six  centimes,  pour  faire  face  aux  frais  d*appropriation 
des  bâtiments  du  collège,  et  à  Tacquisilion  du  complément  du  mobi- 
lier reconnu  nécessaire  pour  un  lycée  de  cent  cinquante  internes,  et 
Jrend,  en  outre,  rengagement  a  entretenir  quatre  bourses  dans  le 
itor Ivcée,  et  de  supporter  toutes  les  charges  imposées  par  Tarticle  7$ 
de  la  loi  du  1 5  mars  1 85o  ;  .    . 

Vu  les  plans  du  collège  de  Coutances  et  les  devis  des  travaux  k 
ttécuter  pour  approprier  les  bâtiments  h  leur  nouvelle  destination; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o ; 

Vu  le  décret  du  1 6  avril  i853  (1)  ; 

I^  Conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu, 

AvoKs  hicEiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  communal  de  Coutances  (Manche)  eat 
^g^en  lycée  impérial,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages 
tttribnés  aux  lycées  impériaux. 

^  Le  prix  des  rétributions  à  exiger  des  élèves  est  Bxé  ainsi 

îo^sait: 

(0  Bull.  38,  n*  336. 
^'  Strie.  25 


• 

(  8a4) 
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•urpLémiTS 
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doa 

mx 
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par  Ifa  aztanaa 
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•d«iif 
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daa  axtaraai. 

r^piUlioM 
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âSo* 

60' 
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Diviaion  da  gramniaira.  • . 
Diviiioa  aopMaata. ..... 
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70 

35 
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90 

«S 

3.  UorgaDÎsalion  du  lycée  impérial  de  Goutances  aura  liea 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  délé- 
gués de  Tautorité  municipale,  et  par  les  délégués  de  Tadmiaû- 
tration  de  rinstradjoa  publique ,  que  les  b&timeuts  sont  eora- 
plétemeot  appropriés  aux  différents  services  d'un  lycée,  et  qo*ils 
sont  pourvus  du  mobilier  usuel  et  scientifique  indispeiisable  à 
un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rinstruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret* 

Fait  «u  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperaori 

Id  Minuttt  têerétairê  d^kat  à$  TmlmÊÊim 
puhUqm  €l  deê  cultes. 

Signé  H.  FORIOVL. 


N*  747.  —  DicBMT  XMPiMiAL  f  lu  érige  1$  Collège  i»  Tarim  «n  fyféÊ 

impérial  d'^xtemei. 

Da  3o  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1*' juin  i853,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Tarbes  émet  le  vœu  que  le  il^llége  de  celle  ville  soit  érigé 
6fl[  lycée  d*externes,  .et  s*engage  a  satisfaire  à  loutes  les  conditions 
prescrites  à  ce  sujet  par  les  lois  et  les  règlements; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  projeté:»  pour  approprier  les  bâti- 
ments du  coUége  à  leur  nouvelle  destination; 


B.  n*  83.  (  &a5  ) 

Vu  la  loi  da  i5  mars  i85o; 
Vif  le  décret  da  16  arnî  i853  (i); 

Vu  Ta  vis  favorable  exprimé,  h  7  jaîRet  i853,  par  le  préfet  da  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  ; 

Le  Conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu, 

AtOVS  DBGHiTi  et  DXCRBTOKS  CB  OUI  smt  : 

Art.  l*'.  Le  collège  communal  de  Tarbes  (Haate^Pyr^n^) 
est  érigé  en  lycée  impérial  d^xternes ,  et  joiôra  de  .toua  Ie$  dijoits 
et  avantages  attribués  aux  lycées  impériamb. 

3»  I«»  fxvk.  ée  fextarnat»  é»  cofiféreBcet,  xépéUtiftMr  et 
examens»  est  Bxé  ainsi  qu'il  suit  : 


S.  L'organisation  du  lycée  impérial  de  Tarbçs  auna  liea.%19% 
sitôt  qo'it  aura  été  reconnu  par  les  délégués; . de. la^toribipn^ 
nidpale,  et  par  les  délégués  de  ra^mjînistratiop  d^  rinst^ac- 
tion  publique,  que  les  bâtiments  sobf  compléteménb  appropriés 
aux  différents  services  d'un  lycée  d'externes,  et  qu'ils  sont 
pourvus  du  mobiii^  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les 
règlements.  •    « 

4.  Notre  ministre  secrétam  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  at  das  coites  est  cbargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

it  au  palais  de  Saint-Qoud»  le  3o  JuQlet  i853. 

r 

aignë  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
£#  Mtnisln  ttcrétaîrt  Hm  de  Tmstnetîùtk 

H«  FoftfODL. 


(1)  Bdl.3S,a*336. 


a6. 


(  «ae  ) 

fj«  -48.  _DicMr  iMPiaiAL  qai  ehuse  la  nûftûelU  EnuintêdM  Tomlom 

dans  la  i"  série  des  Places  de  guane. 

Da  8  Août  18  53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale • 
EwKRBUR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

•    Vu  les  lois  des  1  o  juillet  1 79 1  et  1 7  juillet  1 8 1 9  ; 
'  Vulaloidu  10  juillet  1 85 1; 

Vu  les  articles  6  et  56  de  la  Conslilutîon; 

Vu  le  plan  de  délimitation  annexé  k  la  délibération  da  oomité^des 
fortifications,  du  16  avril  i853; 

Sur  le  rapport  de  notre  maisire  secrétaire  d*élataa  département 
de  la  guerre, 

AvoMS  BÉCRÉTi  et  D^CRitoNS  cc  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  camp  retranché  de  Sainte-Anne,  ouvrage  avancé 
de  la  place  de  Toulon,  classé  dans  la  première  série  des  places 
de  guerre,  est  déclassé. 

La  nouvelle  enceinte  de  Toulon  est  classée  dans  la  première 

série  des  places  de  guerre. 

2.  Nptre^  ministre  secrétaire  d^élat  au  département  de-  la 
guerre. est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inèléré^ati  Bulletin  des  loi$. 

Fait  à  Saîni-Cloud,  Te  8  Août  i853. 

Signé  fÛPOlJtoN. 

•  «  -  Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
âela  guerre. 

Signé  A.  Dl  SAnT>-AK!IÂI7D. 


• 

il  -^ 


•  i.  < 


N»  -y^g.  —  Dicajsr  impébial  qai  érige  le  Collège  de  Carcassonne 

en.  Lycée  impériaL 

Du  10  Août  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  F%MfÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le..rappart  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstructioD  publique  et  des  cultes; 


B.  n*  85.  (  327  ) 

Vtt  la  délibéra lîon,  en  date  du  3  juillet  i8S3,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Carcassonne  émet  le  vœu  que  le  collège  communal 
de  cette  YiUe  soit  érigé  en  lycée  impérial,  et  8*engage, 

1*  A  subvenir,  au  moyen  d*un  emprunt,  aux  (Irais  d'installalion  du 
nouvel  établissement,  évalués  à  deux  cent  mille  francs,  savoir  : 

AcquisîtioDs  de  maisons 5o,ooo' 

CoDstniclions  nonvelies 70,000 

Appropriation  des  anciens  bâtiments 90,000 

CooDpiément  de  mobilier 60,000 

Ensemble 200,000 


* 


a*  A  porter  annuellement  au  budget  de  la  vflle  une  somme  de 
donse  cents  francs,  applicables  aux  réparations  des  bâtiments  du  lycée» 
et  une  subvention  de  nuit  cents  francs,  pour  frais  de  distribution  de 
prix; 

3*  A  entretenir  dans  le  lycée >  pendant  dix  ans,  cinq  bourses  à 
cinq  cents  francs  Tune; 

Vu  Favîs  favorable  exprimé  par  ]e  préfet  de  TAude,  le  3i  juillet 
dernier; 

Vu  les  plans  et  devis  des  bâtiments  projetés  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o ; 

Vu  le  décret  du  16  août  i853  (1)  ; 

Le  Cdoseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu  » 
Atohs  DÉcniTi  et  nisGRéTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1**.  Le  collège  communal  de  Carcassonne  (Aude)  est 
déclaré  lycée  impérial. 

2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  lorsque  Ja  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  l'emprunt  qui  lui  est  néces- 
saire pour  faire  face  aux  frais  de  Tinstallation  définitive  du 
lycée. 

3»  Le  lycée  impérial  de  Carcassonne  sera  organisé  aussitôt 
qa*il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  délégués  de 
f autorité  municipale,  et  par  les  délégués  de  Tadministration  de 
Hnstraction  publique,  que  les  bâtiments  sont  complètement 
achevés  et  appropriés  à  leur  destination ,  et  qu'ils  sont  garnis 
da  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements 
poor  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

t.  Le  prix  de  ia  pemiion»  de  Texternat,  des  conférences, 
répétitions  et  examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
tnictiott  pttbliqae  et  des  cultes  est  chargé  de  l*eiécatioD  da   . 
présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmparenr  : 

Le  Ministre  secréuUrt  £étai  an, 
et  VUstmeÙMi  paiii^a»  et  ie$  «îitov« 

Signé  H.  Foaioin.. 


N*  75o,  — -  Dicaxr  impémial  tjui  érige  le  Collège  de  Châtêounni» 

en  Lycée  impérioL 

m 

Da  10  Août  1 855. 

4 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Eupsasm  Ma  FaAiifàia,  à  tous  présents  et  avenir*  aalvt* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  déparleméiil 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Va Im  délibérations,  en  date  des  ta  février  et  17  Jain  i853«  par 
laïqttdlef  le  conseil  municipal  de  Ch&teauroux  (Indre)  émet  le  ycmi 
qae  le  collège  de  cette  yille  soit  érigé  en  lycée  impérial  et  s^engage  k 
subvenir*  au  moyen  d*un  emprunt,  à  la  d^ense  reconnue  nécessaire 
à  cette  transformation  et  évaluée  à  cent  un  mille  francs  »  savoir: 

F»urtrafanxd*appropriatîoii •••«•        3S,ooo^ 

Pour  achat  de  monber 66,000 

EasBMBCE ••..      101,000 

Vu  Tavia  favorable  k  cette  meisure  exprimé  par  IL  le  préCit  de 
rindx'e,  le  22  juin  dernier; 


B.  n*  83.  (  3S9  ) 

Vu  les  plans  du  collège; 

Va  le  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  approprier  les  bftiiipents  I 
leur  nouvelle  destmalion; 

Vu  le  devis  du  complément  de  mobilier  usuel  et  scientiiiqae  k 
fournir; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vo  le  décret  du  16  avril  i853  (1); 

Le  Cooseil  impérial  de  rinstruoiioa  poblique  entendu , 

Atohs  DÉCtU^Ti  et  DEcaétONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Le  collège  communal  de  Ghàteanroux  (Indre)  est 
déclaré  lycée  impérial. 

^  5t.  Cette  disposition  recevra  son  effet  lorsque  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  Femprunt  qui  lui  est  néccs* 
aire  pour  faire  face  aux  frais  d^appropriation  et  d'ameuble* 
aient  des  locaûl  destinés  à  Tinstallation  définitive  de  rétablis- 
sèment. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Chftteaurout  zen.  organisé  après 
qn*il  aura  été  reconnu  contradictoireknent  par  les  délégués  dé 
fautoritéoitinicipale,  et  parles  délégués  de  Tadministration  de 
nnstrtiction  publique,  que  les  bàtitnents  sont  complètement 
disposés  pour  recevoir  les  didérents  services  d*un  lycée,  et  qulls 
sont  pourvus  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par 
les  rj^lemnts  pour  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

k.  Le  prix  de  la  pension,  de Texternat,  des  conférences,  répé- 
titions et  examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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5.  Notre    ministre  lecrétaire  d*état  de  .rinstruction  pu- 
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(i)  Bali.38.n*536, 


(  53o  ) 

blique  et  des  cultes  est  chargé  de  rezécution   du  présent 
décret. 

.  Fait  au  palais  de  Saint-Cload,  le  lo  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  Otai  de  Vxnstruction  pulUqmm 
M  ie$  culUi, 

Signé  H.  FoRTOUL. 


N*  75 1.  —  DicBBT  iMPisiÂL  qui  érige  le  Collège  de  SainUQttêniim 

en  Lycée  impérial. 

Da  10  Août  i8S3. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  » 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruciion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  19  mai  i85a  et  3o  juillet  i853, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Saint-Quentin  (Aisne)  émet  le 
Yœu  que  le  collège  communal  de  celle  ville  soit  érigé  en  lycée  impé- 
rial, et  s'engage  à  subvenir,  au  moyen  d*un  emprunt,  aux  frais  de 
construction,  d'installation  et  d*ameublcment  du  nouvel  établisse- 
ment évalués  à  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  savoir  t 

Constructions 370,000' 

Matériel 80,000 

ElISBlIBLE A$0,000 

Vu  Favis  favorable  exprimé  par  le  préfet  de  T Aisne  «  le  1*  août 
courant; 

Vu  les  plans  et  devis  des  bâtiments  projetés  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1 85o  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (1); 

Le  Conseil  impérial  de  Tinslruction  publique  entendu , 

Avons  nicRiTs  et  DicaÉTONS  : 

Art.  l*'.  Le  collège  communal  de  Saint-Quentin  (Aisne) 
est  déclaré  lycée  impérial. 

(1)  Ddl.  3S,  n*  33«. 


B.n*83.  (  SSi  > 

S.  Cette  âispoftitfon  recevra  son  effet  lorsque  la  ville  aura 
été  régnlièrement  autorisée  à  contracter  Temprnnt  qui  lai  est 
nécessaire  poar  faire  face  aux  frais  de  construction  et  d'ameu- 
blement des  bâtiments  destinés  à  Tinstallation  définitive  du 
Ijcée. 

3.  Le  lycée  impérial  de  Saint-Quentin  sera  oi|[anisé  auasit6t 
qa*il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  délégués  de 
Fautoiité  municipale,  et  par  les  délégués  de  Tadministration  de 
rinstniction  publique,  que  les  bâtiments  sont  complètement 
achevés  et  appropriés  à  leur  destination ,  et  qu*ils  sont  garnis  du 
mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements  pour 
un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

4.  Le  prix  de  la  pension,  de  Texternat,  des 'conférences» 
Vpétitions  et  examens,  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 
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5«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Août  i853. 

Slffïé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Lb  Ministre  ucréimn  Htai  d»  Xuairacdon  pnhUqtm 
€tdi$  cultes. 

Signé  H.  FoBTOtii»* 


N*  75a.  —7  Dicaar  impémiàl  f  ai  inge  le  Collège  i4  Trcyet  en  Lycié 

impérial. 


Dn  10  Août  i853. 


NAPOLEON ,  par  }a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  • 
EiPKBBUB  UBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

~  Sar  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^  rinatmciion  publique  et  des  cultes  ; 


(Ma  ) 

Va  I«  dflibërAlioii»  an  date  du  98  jain  i853  »  ptr  la^lle  lé  cooieil 
municipal  de  Troyes  (Aube)  émet  le  vœu  que  le  collège  de  celte  villa 
80I1  érigé  en  lycée  impérial  et  exprime  le  désir  quHl  soit  procédé  k 
Torganisation  provisoire  dudil  établissement,  à  l*époque  de  la  rentrée 
des  classes  de  Vannée  i853-54; 

Vu  le  devis  de  la  dépense  relalive  à  celte  installation  proTisôîné^ 
é*élevftnt  à  trente  mille  francs; 

Vu  ia  lettre,  en  daié  du  aS  juillet,  par  laquelle  ftl.  le  prtfel  éê 
FAube  antionce  que  la  somme  de  viogt*cirtii  mille  firancai  votée  par 
le  eonaeil  municipal  de  Troyes  pou^  oelte  aépeiiee«  sera  augmeiitéê 
da  dnq  mille  francs; 

Vu  le  devis  ayant  pour  objet  Torganisation  définitive  du  lyoée« 
montanl  à  trois  cent  cinquante-cinq  mille  francs,  également  volés  par 
ladite  délibération ,  et  l'engagement  pris,  par  le  conwil  municipal,  de 
fiiire  exécuter  en  trois  années,  à  partir  de  i854t  lei  travaux  de  côna-^ 
truclion  et  d*approprîation  reconnus  nécessaires,  de  pourvoir  àTae* 
quisiiion  du  mobilier  usuel  et  âcienlifique  détermine  par  les  rè((le- 
ments,  d^cntretenir  buit  bourses  dans  le  nouveau  lycée  et  d^assurer 
les  voies  et  moyens  pour  un  emprunt  de  trois  cent  dnquaate-cinq 
mille  francs  ( 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (i)\ 

Le  Conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  enteiidai 
Avons  DicRisTB  et  oégbétons  co  qui  suit  s 

Art.  l*'.  Le  collège  communal  de  Troyes  (Aube)  est  dédaré 
lycée  impérial. 

2.  Cette  mesure  recevra  son  effet  lorsque  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  Temprunt  qui  lui  est  néces* 
aaire  pour  faire  faee  aux  frais  de  construction,  d'appropriation 
et  d'ameublement  det  locaux  destinés  à  Tinstallation  définitive 
ib  f étabiiuement* 

3.  Le  lycée  impérial  de  Troyes  pourra  alors  être  provisoire- 
ment  organisé  après  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoiremoit 

i>ar  les  délégués  de  l'autorité  municipale,  et  par  les  délégués  de 
'âdiûinistration  de  finstmction  publique,  ifùê  les  bâtiments 
sont  suffisamment  appropriée  aux  différents  services  d'un  lyc^e 
et  qu'ils  sont  pourvus,  d'un  mobilier  uauel  et  scientifique  indis- 
pensable à  un  pensionnat  de  cent  élèves.  Il  jouira,  à  partir  de 
cette  organisation ,  des  droits  et  avantages  atttiboéui  attt  lyeées 
impériaux. 

(1)  BoU.  38,  a*  336. 


B.  n*  83.  (  333  ) 

4.  LVjrgaoisttion  déGnitive  du  lycée  impérkl  de  Trbyei  aura 
fien  aussitôt  qu*il  aura  été  reconna  Côotradictoirement  par  les 
délégués  de  rautorité  municipale,  et  par  les  délégués  de  1  admi- 
nistration de  i*instruclion  publique,  que  les  constructions  pro- 
jetées pour  rétablissement  dudit  lycée  sont  complètement 
achevées  et  appropriées  à  ses  différents  services,  et  que  les  locamc 
sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientiCque  déterminé  par  les 
règlenients  pour  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves.  ^ 

5.  Lie  délai  pour  lacbèvement  complet  des  travaox  et  pool* 
la  fourniture  du  mobilier  est  Gxé,  conformément  à  rengage- 
ment pris  par  le  conseil  municipal,  au  i*' janvier  iSSy* 

6.  Le  prix  des  rétributions  à  exiger  des  élèves  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 
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7.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tinstruction  publique 
ël  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud ,  le  lo  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEnipar«urs 

LiMùiUtrê  uûrétam  Utoà  i$  Z'ûufiraacîo»  p^U^$ 
et  des  cultes. 

Signé  H.  FoikfoUL* 


R*  'fii^  *.  Di€MËT  iMPiniAL  oui  substitue  des  Mattr$$  ttipititêwn 

aux  Mattré$  dtétude  Aei  Lycées. 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EmaBua  des  Fauiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

rt  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeodeal 
publique  et  des  cultes; 


(  534  ) 

Vu  Ub  ordoonaocea  da  96  mars  18^9  (1),  du  17  janvier  iSSg  (3), 
du  i4  novembre  i844  (3)  et  du  6  décembre  i845  (4}i  concernaat 
les  maîtres  d*élude; 

Vu  le  décret  du  10  avril  i85a  (5); 

Le  Conseil  impérial  de  Tinslruclion  publique  entendu , 

Avons  Dichiri  et  dégkétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Des  maîtres  répétiteurs  sont  substitués  aux  maîtres 
d*étude  des  lycées. 

2.  Il  y  a,  dans  chaque  lycée,  des  répétiteurs  de  première  et 
de  seconde  classe  et  dea^  aspirants  répétiteurs. 

Les  répétiteurs  sont  répartis  par  tiers  dans  chacune  de  ces 
classes. 

3.  Les  répétiteurs  «ont  chargés ,  non-sculemcnt  de  veiller  à 
la  discipline,  mais  aussi  de  concourir  à  renseignement. 

Ils  font  observer  les  règles  d'une  bonne  éducation  ; 

Us  maintiennent  Tordre  dans  les  mouvements  de  la  journée  ; 

Dans  les  salles  d'étude,  ils  dirigent  les  élèves;  ils  s'assurent 
de  l'exactityde  des  textes  dictés,  de  la  manière  dont  se  font  les 
devoirs,  du  soin  avec  lequel  les  leçons  sont  apprises  ; 

Ils  tiennent  les  classes  élémentaires; 

Dans  les  classes  de,  la  division  de  grammaire  et  de  la  division 
supérieure,  ils  remplacent  les  professeurs  empêchés  ; 

Us  prennent  part  au  service  des  répétitions,  conférences  et 
examens. 

4.  Les  candidats  aux  fonctions  d'aspirant  répétiteur  doivent 
être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  être  pourvus  du  diplôme 
de  bachelier  'es  lettres  ou  es  sciences. 

Nul  n*est  nommé  répétiteur  de  deuxième  classe,  s'il  n'a 
exercé  pendant  un  an  au  moins,  avec  un  titre  réguUer,  les 
fonctions  d'aspirant  répétiteur. 

Nul  n'est  nommé  répétiteur  de  première  classe,  s'il  n'a  exercé 
pendant  un  an  au  moins  les  fonctions  de  répétiteur  de  deuxième 
classe,  et  s'il  n'est  pourvu  tlu  grade  de  licencié  es  lettres  ou  de 
licencié  es  sciences. 


(1)  vm*  série,  Bull.  s85,  n*  10,9^6. 

Iaj  rf  série,  Bull.  6a5,  n*  7777. 

3)  II*  série,  Bail.  ii63,  n*  11,703. 

(4)  iz*8érib,  Bull.  1964,  n*  i9,dg9. 

Çfj  X*  iérie.  Bail.  S3o,  a*  AoM. 


B.  n*  89.  (  335  ) 

5*  Les  répécHenn  elles  aspirants  répétiteurs  sont  nomioés; 
remplacés  oa  révoqués  par  le  xni&îstre  de  rinstruction  poUiquev 
sur  la  proposition  da  proviseur  et  s\ir  Tavis  du  recteur,  cliargés 
Tan  et  i'aulre  de  s'assurer»  au  péalable»  de  la  moralité. et  de 
f  aptitude  des  candidats. 

6.  Le  proviseur,  avec  Tagrément  du  recteur,  répartit  chaque 
année,  entre  les  aspirants  elles  aspirants  répétiteurs,  le  service 
de  la  sarveillance  des  élèves  dans  tous  les  mouvements  de  la 
jonmée,  le  service  de  la  tenue  des  études,  des  clasfses  élémen- 
taires oa  préparatoires  et  du  remplacement  des  professeurs. 

n  fera  cette  répartition  de  telle  sorte  que  les  maîtres  sur^ 
veillent,  autant  que  possible,  à  partir  de  la  classe  de  sixième, 
ks  mêaies  élèves  dans  tout  le  cours  des  éludes. 

D  peut,  en  cas  d'ui^ençe,  suspendre  les  répétiteurs  de  leurs 
fonctions,  à  la,  charge  par  lui  d*en  référer  immédiatement  au 
recteur,  et  sans  que  la  durée  de  cette  suspension  puisse  excéder 


7  •  Les  aspirants  répétiteurs  et  les  répétiteurs  de  deuxièiiiê 
sont  tenus  de  suivre  les  conférences  qui  seront  organisées 
duqne  lycée,  pour  les  préparer  au  grade,  soit  de  lieeneié 
4s  lettres,  soit  de  lioendé  es  sciences. 

8.  Chaque  répétiteur  ou  aspirant  répétiteur  devra  pouvoir 
consacrer,  les  jours  de  classe,  cinq  heures  au  moins  aux  oonfé^ 
renœs,  à  son  travail  personnel  et  au  repos.  Il  lui  est  accordé, 
en  outre,  un  demi-coogé,  le  dimanche  ou  le  jeudi,  deux  fejs 
par  mois. 

9.  Cesseront  d'être  employés  conotme  répétiteurs  ceux  qui, 
après  avoir  suivi  les  conférences  peodant  cinq  ans,  ne  justi- 
fieraient pas  qu'ils  ont  été  admis  aux  épreuves  orales  de  la 
licence  es  lettres  ou  es  sciences,  ou  qui,  après  six  années  de 
préparation ,  n'auraient  pas  obtenu  l'un  ou  l'autre  diplôme. 

Pourront  être  appelés,  après  ce  délai,  soit  au^  fonctions  de 
commis  d'économat,  soit  à  des  emplois  de  régents  ou  de 
maîtres  d'étude  dans  les  collèges  communaux,  ceux  qui  auront 
ea  une  conduite  exempte  de  reproches. 

10.  Les  fonctions  de  surveillant  général  dans  les  lycées  seront 
réservées  à  ceux  des  répétiteurs  de  première  et  de  deuxième 
dasse  qui  auront  fait  preuve  d'une  aptitude  particulière  pour  là 
direction  de  la  jeunesse. 

11.  Les  candidats  à  l'agrégation  peuvent  faire  compter,  pour 
thacune  des  années  de  stage  exigées  par  Tarticle  7  du  décret 


(  »W  ) 

da  xQ^  «ytS  i8&a,  chuÊiine  des  uoées  peadml  lefqimdleîft  ite 
aardeot  exercé  les  foMtioiu  de  répétitettra  de  demiième  et 
première  classe.  ^ 

19.  Le  tmtemeat  des  répétiteurs  et  aspirants  répétitettr» 
filé  de  la  manière  suivante  : 


R^»étltaan  de presMàr* ckw ^<..«  umoi 

Répétitsurs  de  deu^^e  classe ^ .   ^«o^ 

Aspirantis  répéUte^n • %      700 

13.  Les  surveillants  généraux  sont  pajrtagés  eQ  trpis  c^es, 
ainsi  rétribuées  : 

Première  dfesse  (10) .  •  •  • 1,806*   ' 

Deuûème  dasse  (10) 1,600 

Trobième  classe  (Nombre  indéterminé) i,4oo 

1&.  Peuvent  être  nonmiés,  par  exception,  répétiteurs  de  pM- 
ndère  classe,  les  maîtres  élémentaires  qui  oatôblaBiif  en  verCo 
desaneieos  règlements,  le  rang  et  le  traitement  de  prefasenr  jAe 
troisième  ordre,  les  maîtres  dë|ude,  sum«iméraires  oi:|ëfciil«ne% 
actuellement  en  exercice,  qui  justifieraient  du  dipiÔBU  dé  1^ 
emcié  èa  lettres  ou  es  sciences,  an  saornent  de  lapromulgalion 
du  présent  décret. 

Les  autres  maîtres  d*étude  surnuméraires  ou  titulaires ,  ach 
tuellement  en  exercice  avec  un  titre  réguKer,  seront  pépavtls 
par  décision  ministérielle,  eu  égard  à  la  durée  et  à  la  valeur  de 
leurs  services,  sur  la  proposition  des  proviseurs  et  l*àvis  des 
recteurs ,  dans  les  deux  dernières  catégories  instituéea  pap>lé]ie^ 
aent  décret. 

Les  maîtres  conservés  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  des 
lycées,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
désormais,  continueront  de  jouir  du  traitement  qu'ils  reçoivent 
aujourd'hui,  s*il  est  supérieur  à  celui  que  leur  accorderait  le 
r^lement  nouveau. 

Les  maîtres  qui  ne  pourraient  trouver  place  dans  le  cadre 
dès-fonctionnaires  des  lycées  seront  placés  dans  les  collèges 
communaux  à  titre  de  maîtres  d'étude  ou  de  régents,  si,  d'ail- 
leurs,  ils  sont  dignes  de  cette  faveur  par  leur  bonne  conduite 
et  leurs  services. 

Ifi.  Notre  ministre  secrétaire  d*éfa^t  m  département  de  rin^* 


k 


i  B.n«83.  (  Sèj) 

L^doo  pnbUqae  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  da 

nent  décret 

Faitaa  palais  deSaint-aoud,  le  17  Août  i853. 

\ 

Signé  NAPOLÉON. 
Pv  rEmpiPBiur  : 
£•  Mbdttn  i$  Tinstmcùam  ^Ktfm  «I  ckf  nl¥»ê 

SignlIL  FoAtoaiM 


N*  ySi  —  bienjÊT  impâbiàl  portant  comtacatian  iêi  ÇmmU 
imfmiutemêRt  pour  la  seconde  partie  de  hur  SeuioM. 

Da  so  Août  i853. 

NAMLÉON»  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bnniDKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
vimiérieiir; 
Vu  les  lois  des  aa  juin  i8S3^  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a, 

Avon  DicsiTB  et  nica^TONS  ce  qui  suit  : 

An.  1*.  Lea  conseils  d^arrondissement  se  réuniront,  le 
H  septembre  prochain,  pour  la  seconde  partie  de  leur  session, 
■Hit  It  dorée  est  fixée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
IJMr  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

M  an  palais  de  SainthQood ,  le  ao  Août  i85d« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  aa  diperimemt 
de  tUuirienr, 

Signé  F.  DB  PiBstoinr. 


--> 


Csrtifié  conforme; 

Paris,  le  7  '  Septembre  iS53  . 

Le  Garde  Jet  SceaaXiMmùtnSicrétaire 

d'état  aa  déparUmetilde  la  JfuUcëf 

ABfiATUOCL 


Ufbimu»  lUPÉBi&LB.  ^  7  Scptemlire  i859. 
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N''  84. 

I»     #11  il  m'»  iiT      îi 


N*  755.  —  DécRET  iMPERiAL  poHarU  Règkment,  lur  ta  CaUfê.. 
de  Retraites  oa  Rentes  viagères  pour  la  Vieillesse,  ,  .  ,     ,    ^ 

—  «  _-•  _^— .  •'^»i  la. 


I)ài8  Abût]&53;  ' 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioiiaie, 
EjiP£ft£L'n  DES  FaANÇAis»  à  tous  présents  et  à  veoir^-SAtCT.      :  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éUt  a^  d^pjÉftçibent 
de  Tagricultare ,  du  commerce  el  des  travaux, publics;    , 

Vu  la  \ot  du  18  juîn  i85o,  portant  création  d*une  caisse  de  ïflrïUlQi 
ou  renies  viagères  pour  la  vieillesse,  et  Je  décret  du  37  mars  i^t  (i)« 
portant  rc'glemenl  pour  rexcculioa  de  ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i853; 

Va  Tayis  de  la  commission  spéciale  de  la  caisse  de  retraités  pour 
la  rieiJJcsse  ;  .»       - 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

s 

Avois  DBGRiTi  et  DÉcairoNs  ce  qui  suUf .  >    . 

Abt.  I*.  Les  versements  de  ciirq  francs  au  moihd ,  et  aans 
fraction  de  franc,  sont  reçus  à  Paris  par  la  caisse  des  dépdt$  et 
consignations,  et  dans  les  départements  par  les  receveurs  gêné* 
nu  et  particuliers  des  finances,  préposés  de  cette  caisse. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  ié  versement  doit,  confor- 
mément au  paragraphe  h  de  l'article  4  de  la  loi  do  18  juin 
i85o,  profiter  par  moitié  à  son  conjoint,  aucun  versement  n*est 
itça  s'il  nVst  de  dix  francs  au  moins  et  multiple  de  deux  freines. 

Lorsque  Tun  des  époux  a  attdnt  le  maximum  de  rente  via- 
gère fixé  par  Tarticle  5  de  la'  loi  du  18  juin  i85q,  les  verse- 
ntenls  ultérieurs  peuvent  avoir  Heu,  jusqu^à  la  mèihe  limite, 
AU  profit  exclusif  de  Tautre  conjoint. 

(1)  x*iérie,  BuU.  377,  n*  «866. 
Xf  Séru.  a6 


{Hq  ) 

2.  L*État  n*e8t  soumis  à  la  garantie  énoncée  dans  Tarticle  i**" 
8é*!a1oîdu  iS  juin  i85o,  qu'à  partir  du  jour  où  les  somnaes 
versées  ont  été  déposées  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  entre  les  mains  de  ses  préposés,  dans  les  formes  dé- 
terminée» par  les  articles  1 5  et  16  du  présent  règlement. 

3.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire, opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom» 
prénoms,  qualités  civiles,  âge,  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte  de 
notoriété  qui  en  tienne  lieu,  délivré,  dans  les  forpaes  prescrites 
par  I  article  71  du  Code  Napoléon. 

n  déclare  :. 

S*il  entend  faire  l'abandon  da  capital  versé,  ou  s'il  veut  qne 
ce  capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à  ses  ayants  droit; 

A  quelle  année  d'&ge  accomplie,  à  partir  de  la  cinquantième 
aiinée,  U  a  Fintention  d'entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère. 

^  ''*li;  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui  concerne  son 
conjoint ,  les  productions  et  déclarations  énoncées  dans  l'article 
précédent.  ' 

'  A  défaut  de  déclaration  sur  l'abandon  on  la  réserve  du  ca- 
pital et  sur  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  les  conditions 
de  la  déclaration  que  le  déposant  fait  pour  lui-même  devienoent 
communes  à  son  conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  sixième  paragraphe  de  l'article  4  de 
la  loi  du  18  juin  i85o,  le  déposant  produit  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  juge  de  pâk  00.  par  la  chambre  du  conseil. 

$«  £n  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  bien»,  le  déposant 
p'est  tenu  de  produire  que  l'extrait  du  contrat  de  mariage  ou 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation. 

L'extrait  du  jugement  doit  être  accompagné  des  certificat  et 
attestation  prescrits  par  l'article  548  du  Code  de  procédure 
civile,  et  9  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  là  ai  du 
Code  Napoléon,  des  justifications  établissant  que  la  séparation 
de  biens  a  été  exécutée. 

6.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  doit  jiutifier  que 
le  versement  par  lui  eifectué,  la  désignation  de  l'âge  auquel  il 
veut  entrer  en  jouissance  de  ia  rente  viagère,  et  la  oonditieii 
d'abandon  ou  de  réserve  du  capital  ont  été  autorisés  par  ses 
père,  mère  ou  tuteur. 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  générale  pour 


tons  les  versement3  que  le  mineur  efTectu^ra  :  pUp  ^i  toujours 
révocable. 

Si  le  mineqr  n^a  ni  père,  pi  mère,  ni  'tuteur,  oq,  en  cas 
d'empêchement  de  celui  aui  aurait  qualité  pourï'autoriW,  il 
peut  y  être  suppléé  par  le  juge  de  paix. 

7.  S'il  survieat  un  cbaugemeot  dans  les  qualités  civiles  du 
déposant,  il  est  tenu  de  le  déclairer  au  prewer  YçrsepiQnt  qui 
suit. 

Il  produit  en  même  temps  les  justiQoatJops  qui  pourwM^ 
être  nécessaires  pour  coQstater  le  changement  survenu, 

8.  Si  un  déposant  vaut  so0iaettr0  de  pouvesui^  venwuints 
à  des  conditions  autres  que  celles  qu  il  a  fixé^  poQf  s#s  vunt* 
nents  antérieurs,  il  est  tanq  4'ea  £iûi*e  \9k  dédaralion. 

Tous  les  versements  faits  avant  celle  pouv«Ue  déclsir^tÎM 
restent  soooiis  aux  coiaditioos  des  dé<?Ur«<tioAs  pvécédMtas, 

9.  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effiietaé  par  un  tisM,  ^ 
de  ses  doniers,  les  déclarat«>Bs  et  ptodoctious  exigées  Mr  les 
■rtîela  3,  7  et  8  doivent  être  faites  en  ce  qui  oonceroe  le  titu- 
laire de  la  renie. 

Si  le  vcneniciit  a  Hc»  an  pvoût  d^une  fensoie  aaiiée,  lé 
consflBleiDeDt  do  mari  doit,  en  ontre,  être  pfrQdnit. 

Le  tiers  déposant  doit,  indépendamment  des  déclamtkms  il 
productions  onlessus,  faire  connaître  ^il  entend  atip«ler  en  sa 
fcvenr  le  retonr  da  capital  an  décès  du  titvlair»  de  la  rente^ 

10.  Les  déclaration»  prescrites  par  les  articles  3 ,  4 1  7 ,  8  0t 
9  sont  consignées  sur  une  feuille  spéciale  pour  chaque  dépo- 
sant. Cette  feuille  est  signée  par  le  déposant  ou  par  son  hrter- 
médiaire,  ainsi  que  par  le  caissier  de  ia  caisse  des  dépêts  et 
consignations,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  y  et  par 
ie  préposé  de  la  caisse  dans  les  autres  départements. 

81  le  déposant  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  annexées  à 
ladite  feuille.  Les  autorisations  et  consentements  exigés  par  les 
articles  i ,  6  et  g  peuvent  y  être  consignés. 

11.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justiGcatives  à  l'appui 
aont  réunies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  y  démen- 
tent déposées. 

•Elles  servent  à  rétablissement  du  registre  matricule  de  tous 
lei  déposants,  contenant  le  compte  do  chacun  d'eux. 

12.  Le  livret  qui  doit  être  remis  à  chaque  déposant,  iiux 

a6. 


(  Ma  ) 
termes  de  Vartîcle  9  de  la  loi  du  18  {uin  i85o,  est  émis  parla. 
cai.'^se  des  dé|)ôls  et  consignations;  il  est  revêtu  de  son  timbre. 
.  Il  porto  un  nunéro  d'ordre;  il  énonce  pour  chaque  titulaire 
ses  nom,  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  ses  profession,  do- 
micile, quaiitôs  civiles,  et  généralement  tous  les  faits  et  condi- 
tions résuUant  des  déclarations  et  productions  prescrites  par  les 
articles  3  à  10  du  présent  règlement. 

Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant  inscrit  au  re- 
gistre matricule,  est  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mari  ige 
il  puisse  y  être  ouvert  un  compte  pour  chacun  des  conjoints. 

Il  contient,  en   outre,  les  dispositions  législatives  ei  régie* 


mentaires  en  vigueur. 


13.  La  délivrance  du  livret  est  faite,  pour  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
pour  les  autres  départements,  par  les  receveurs  des  Guances, 
préposés  de  cette  caisse. 

Elle  a  lieu  au  moment  du  premier  versement  eflectué. 

Le  livret  peut  être  retiré  ¥i  représenté,  soit  par  le  titulaire 
lui-même,  soit  par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  remplacemeût  d'un  titre  de 
rente  sur  rÉlai. 

14.  Les  jours  et  heures  des  versements  sont  fixés,  poar 
Paris  et  le  département  de  la  Seine,  par  le  directeur  généi  al  de- 
là caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les  autres  dépar- 
tements, par  les  préfets, 

15.  Le  montant  de  chaque  versement  est  constaté  par  un 
enregistrement  porté  au  livret  et  signé  par  le  caissier  ou  le  pré- 
posé qui  reçoit  le  versement. 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  TÉtat  qu'à  la  charge 
par  le  déposant  de  soumettre,  dans  les  viogt-qnatre  heures  de 
la  date  du  versement,  le  livret,  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et 
consignaliofis,  et,  dans  les  autres  départements,  au  visa  du  pré- 
fet ou  du  sous-préf»  t. 

16.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  Vintérét  de  plus  de  dix 
déposants  dresse  un  bordereau  en  double  expédition  des  somiues 
ver^ées  pour  cbaeun  d'eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  dressés  pour  les  nou* 
veaux  et  pour  les  anciens  déposants. 

Us  doivent  indiquer  en  regard  des  sommes  versées  : 


1®  Ponr  les  nouveaux  déposants,  les  nom  et  prénoms,  avec 
production  des  feuilles  de  déclarations  et  des  pièces  jusliGca- 
tives  mrn  lion  nées  daos  les  articles  3,4,  5,  6  et  9; 

2*  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du 
livret,  avec  production  des  livrets  et  des  feuilles  de  déclarations, 
accompa<^nés  des  pièces  justificatives  àTappui  dans  le  cas  prévu 
par  les  articirs  7 ,  8  et  g. 

Dans  les  cas  de  donation,  mention  doit  en  être  faite  sur  les 
bordereaux. 

Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  ce  qui 
concerne  Paris  et  le  dépaitcaient  de  la  Seine,  les  préposés  de 
cette  caifse,  dans  les  autres  départemen's,  donnent  quittance 
da  versement  sur  Tune  des  expéditions  du  bordereau. 

Cette  quittance  ne  forme  tiire  envers  TÉtat  qu'à  la  charge, 
par  rîntermédiaire  qui  fait  le  versement,  de  la  soumettre  daùa 
les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  à  Paris  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dé* 
pots  et  consignations,  et,  dans  les  autres  départements,  au  visa 
du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Le  comptable,  dans  la  caisse  duquel  le  versement  a  été  opéré, 
enregtsfre,  sur  chacun  des  livrets  auxquels  le  versement  est 
applicable,  la  somme  versée  pour  le  titulaire  dudit  livret. 

Cet  enregistrement  est  soumis,  à  Paris  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et,  dans  les  autres  départements,  au  visa 
du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

17.  Les  préfets  et  les  souspréfets  relèvent,  sur  tjn  registre 
spécial,  les  sommes  enregistrées  aux  bordereaux  et  livrets,  et 
adressent  tous  les  mois  un  extrait  dudit  registre,  tant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qu'au  ministre  des  finances,  pour 
servir  d'élément  de  contrôle. 

18.  Deux  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant,  ou 
le  porteur  de  son  livret,  a  le  droit  de  demander  Tinscription  sur 
le  livret  de  la  rente  viagère  correspondante. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  le 
montant  en  sera  défini  ivement  fixé  et  inscrit  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  conformément  aux  règles  de  la  comptabilité 
publique. 

A  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  devra  en  faire  Tenvoi  au  di- 
recteur  général  delà  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  rac- 
compagnant de  son  certificat  de  vie. 


(SU) 

10*  Le  déposant  qui  veut  profiter  cle  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  Tarlicle  7  de  la  loi  du  28  mai  i853,  de  faire  Ta* 
l>aDdon  de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  doit,  lors  de  la 
transmission  du  livret  et  du  certificat  de  vie,  pour  procéder  à 
la  liquidation  définitive  de  la  rente  viagère,  constater  son  ia- 
tention  par  une  déclaration  signée  de  lui  ou  de  son  mandataire 
spécial. 

Cet  abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  remboursement 
anticipé  d'une  partie  du  capital  déposé. 

20.  Les  rentes  viagères  inférieures  à  cinq  francs  peuvent, 
lors  de  la  liquidation  définitive,  et  sur  la  demande  du  titulaire 
du  livret,  être  réunies  au  montant  de  la  rente  à  liquider  ulté- 
rieurement, au  profit  du  même  titulaire,  pour  d autres  verse- 
inents,  dans  que  cette  réunion  puisse  donner  droit  à  un  rappel 
d'arréragesi 

21.  Lors  du  retrait  du  livret,  par  suite  de  la  liquidation  dé- 
finitive de  tous  les  versements,  il  est  délivré,  s^il  y  a  lieu,  aux 
ayants  droit  un  certiPicat  constatant  le  chiffre  du  capital  réservé. 

22.  Conformément  aux  articles  igyd  et  1975  du  pode  Na- 
poléon, toute  somme  versée  au  profit  d'une  personne  morte  au 
jour  du  versement,  ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
morte  dans  les  vingt  jours  du  versement,  est  remboursée  sans 
intérêts. 

23.  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des  articles  3  de  la  loi 
du  18  juin  i85o  et  2  de  la  loi  du  a8  mai  i853  sont  établis 
sur  Tunité  de  franc  et  calculés  par  trimestre  pour  le  versement, 
et  par  année  pour  la  jouissance. 

Pour  rapplication  des  tarifs,  les  trimestres*  commencent  les 
l**  janvier,  1"  avril,  i"  juillet  et  i*'  octobre. 

Uâge  du  déposant  est  calculé  comme  si  ce  déposant  était  né 
le  premier  jour  du  trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  la  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'à  partir  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  versement. 

La  rente  viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  dans  lequel  le  déposant  a  accompli  Tannée  ^ 
d^âge  à  laquelle  il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance  de 
la  rente. 

L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme  accomplie  pour 
les  sexagénaires  à  l'expiration  des  deux  années  qui  doivent, 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  28  mai  i8o3,  précéder 
rentrée  en  jouissance  de  la  rente.  . 


B.  n*  84.  (  545  J 

2&.  Les  certificats  àe  vie  à  produire,  soit  pour  rinscriptioo 
des  rentes  viagères  de  la  vieillesse,  soit  pour  le  payement  des 
arrérages  desdites  rentes,  sont  exemptés  des  droits  de  timbre 
et  peuvent  être  délivrés  soit  par  les  notaires,  soit  par  le  tnairé 
de  U  résidence  du  rentier. 

25.  Le  décret  réglementaire  du  '27  mars  1 85i  est  et  demeure 
abrogé. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  fagri- 
caltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
lecrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

Lb  Mudstrê  sécr^n  téUit       Le  Ministre  secrétaire  Jtifùt  aa  département 
«s  lUjparltaMiit  Jles  finâncei,  iê  rûgrionlUÊn$tdMùêmmêrtê4iéttà 

tnoHUus  publia  3 

Signé  BmâlJ.  Signé  P.  IfAOlll. 


ita 


N*  756.  — 'DicxBr  iWPinuL  f u  détêrmiM  lesfirmm  itmtnl  htfuêUm 
la  Compagnie  ia  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyonjaityierag  vif-A-oiids 
ÏÈtaiy  des  Frais  de  construction  du  Chemin  defer^  de  ses  Frais  annmeb 
tentretien  et  d'eœploitation^  et  de  ses  Recettes. 

Da  18  Août  i855. 

NAPOLÉON,  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
BarBiiBCB  DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
d^ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vq  le  décret  en  dale  du  5  janvier  i85a  (i),  qui  autorise  notre 
ninislre  secrétaire  d*é(at  au  département  des  travaux  publics  à  con- 
céder directement  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  aux  clauses  et 
coDdiiioos  do  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  et  le  décret  da 
tnème  iour  (s)  approuvant  la  concession  qui  a  été  faite  de  oe  chemin  ; 
Vu  1  article  6  de  ce  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 
«Le  ministre  des  travaux  publics  a^engage  k  garantir,  au  nom  de 


s 


1)  X*  série,  Bull.  48» ,  n*  aSSy. 
jj  i'série.  Bdl.  48s,  n*  3558. 


(  m  ) 

i!*Ëtat,  i  h  compagnie,  pendant  les  cinquante  prepaières  années  de 
««a  concession,  ne  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  k  concilier 
tles  intérêts  deTÉtat  et  ceux  do  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre 

•  pour  cent  sur  le  capîlal  employé  par  elie  à  Texéculion  des  travaux  et 
taux  rei](ibpursements  stipulés  en  l*arlicle  à^  sans  toutefois  que  le 
«capital  auquel  s*appliquera  cetle  disposition  puisse  en  aucun  cas 
«  excéder  deux  cents  millions  de  francs. 

«Un  règlement  d^administration  publique  déterminera  les  formes 

•  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de 
«  rÉlat  de  ses  frais  annuels  d  eniretien  et  d*exploitation  et  de  ses  re- 

•  cettes  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Ayons  DicRiTÉ  et  DicR^ONS  ce  qui  suit  i 

TTTRE  K 

DRS    AGENTS   DB    SURVEILLANCE. 

Art»  l*'.  Ud  ou  plusieurs  commissaires  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire  dctat  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  seront  charges  de  surveiller, 
dans  rintérét  de  l'État  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

A  cet  effet,  la  compagnie  communiquera ,  à  toute  époque,  au 
commissaire  le  registre  dtfses  délibérations,  ses  livres  journaux, 
Bon  grand-livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche  et 
tous  autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fi  ra  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  maga* 
sins,  dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  com- 
pris les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  tra- 
vaux, des  marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter 
soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  Irustratoires,  il 
pourra  requérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  d'adnûnistra- 
tion  pour  délibérer  sur  les  observations  qu'il  aurait  à  lui  sou- 
mettre,  auquel  cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'adaii* 
fiistration,  et  ses  observations  seront  inscrites  au  procès- verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  pn'judicient  en  rien  au  droit 
qui  appartient  au  ministre  d'apprécier  tes  dépenses  faites  par 
la  compagnie  lors  de  l'examen  des  pirces  justilicatives,  et  d'en 
rejeter  ou  d'en  admettre  le  montant  dans  ie  compte  définitif 
dont  il  sera  parlé  à  Tarticle  35  d-aprè«. 


B.  n*  6i.  (  347  ) 

3.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  .toutes  les  séances 
de  rassemblce^géoérale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
rinsertion  de  ses  obsen^ations  au  procès- verbal. 

ft.  Les  instructions  spéciales  à  donner  au  commissaire  pour 
raccomplisscmcnt  de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  noire  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  Gnauces. 

5.  Les  opérations  (inancières  et  la  comptabilité  de  la  compa- 
gnie seront  soumises  à  la  vériGcation  de  Tinspeclion  générale 
des  Gnances,  qui  aura  pour  Taccompiissement  de  cette  mission 
tous  les  droits  dévolus  au  commissaire  du  Gouvernement  par 
Ftrtide  i". 

TITRE  n, 

JUSTIFICATION  DBS  FRAIS  DE  PREtfIBR  BTABLISSSMmT. 

6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établis* 
sèment,  devant  jouir  à  ce  titre  de  la  garantie  d'intérêt  de  TÉtat, 
se  composera, 

1**  De  la  somme  de  cent  quatorze  millions,  que  la  compa- 
gnie s  est  engagée  à  rembourser  à  l'Etat  conformément  à  Târ- 
ticle  4  de  son  cahier  des  charges  ; 

2*  De  toutes  les  sommes  (jus  )u'à  concurrence  de  qnafre-vingt- 
six  millions)  que  la  compai^nie  just'iGera  avoir  dépensées,  dans 
un  but  d*utilité ,  pour  le  premier  établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  pour  sa  mise  en  exploitation 
jusqu'au  3i  décembre  i855. 

7.  Les  frais  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  comprendront  : 

i*  Les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  dépenses  de  cons- 
truction de  la  section  de  Paris  à  Châlon,  conformément  aux 
projets  qui  ont  été  ou  seront  approuvés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  jusqu'au  3i  décembre  i855; 

2*  Les  dépenses  de  construction  de  la  section  de  Chàlon  à 
Lyon,  conformément  aux  projets  qui  ont  été  ou  seront  ap- 
pronvés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  jusqu'au 
moment  où  le  chemin  de  fer  sera  livré  à  l'exploitation. 

Ils  comprendront,  en  outre: 

3*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  da  la  voie 


et  dé§  térrasBémefitt  deit  parties  comprises  entre  Cbâlon  et  Lyon, 
successivement  livrées  à  la  circulation  pendant  une  année,  à. 
partir  de  lear  mise  successive  en  exploitation;  ce  délai  ne  pou- 
vant aller  au  delà  du  3i  décembre  i856. 

8.  Au  3 1  décembre  i855 ,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres 
et  établira  la  situation  de  tous  ses  comptes,  tant  en  recettes 
qu^en  dépenses,  et  les  mettra,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  de  dépenses  faites  et  constatées  jusque* 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  ni  liquidées  ni  payées.  Ces 
dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  Tarticle  7,  feront  Tobjet  d'un  compte 
supplémentaire,  qui  devra  être  arrêté  le3i  décembre  i856. 

9.  Le  compte  du  capital  de  premier  établissement  du  che- 
min de  fer  sera  arrêté  et  définitivement  clos  le  3i  décembre 
1861.  Jusqu'à  cette  époque ,  la  compagnie  pourra  être  autorisée 
à  imputer  sur  les  frais  de  premier  établissement ,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  millions,  les  dépenses  néces- 
saires pour  compléter  le  chemin  de  fer,  et  dont  les  projets  et 
devis  auront  été  préalablement  approuvés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  dépai^tement  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

10.  Les  comptes  de  premier  établissement  et  les  pièces  à 
l'appui  seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission  composée 
de  cinq  membres ,  dont  deux  seront  désignés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  départeïnent  des  finances ,  et  trois  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

11.  Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  comme  il 
vient  d'être  dit»  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  arrêtera, 
sauf  le  recours  prévu  par  l'article  35  ci-après,  le  montant  des 
sommes  dépensées  qu'il  reconnaîtra  devoir  faire  partie  du  ca- 
pital auquel  est  applicable  la  garantie  d'intérêt  due  par  TÉtat, 
et  il  en  fera  connaître  le  résultat  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances. 

Lorque  le  chiffre  de  ce  capital  aura  été  définitivement  réglé, 
toutes  les  pièces  justificatives  que  la  compagnie  aurait  produites 
à  l'appui  du  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énonciatif. 

12.  La  compagnie  devra  procéder,  dans  le  délai  de  deux 
années  après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  tra- 


Vaux,  8oU  au  pins  tard  dMci  à  la  fin  de  rannée  iSSy,  k  TsHH- 
nalion  de  toutes  les  propriétés  immobilières  qu^elle  aurait 
acquises  et  qui  ne  seraient  pas  aOectées  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Dans  le  cas  où,  par  la  faute  du  concessionnaire ,  Fali^nation 
ii*aarait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  portion  d'in- 
térêts afférente  auxdites  propriétés  immobilières  «era  déduite 
de  la  garantie  due  par  TÉtat. 

Le  produit  de  ces  aliénations  sera  porté,  à  mesure  qu^elles 
«^opéreront,  dans  un  compte  spécial,  qui  sera  clos  le  3i  dé- 
cembre i8Ci«  et  dont  copie  certifiée  devra  être  transmise,  avec 
les  pièces  à  Vappui ,  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  dépat- 
lement  de  Vagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publfcs* 
dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée  suivante. 

Le  montant  net  dudit  produit,  après  avoir  été  vérifié  et 

arrêté  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  lo  et  1 1>  sera 

déduit  du  montant  général  des  frais  de  premier  établissement. 

I)  sera  fait  telles  compensations  que  de  droit  pour  les  sommet 

Si  jusque-là  auraient  été  payées  d'après  la  base  primitivement 
ée  en  verta  de  Tartide  1 1. 

TITRE  m. 

lUSTmCATION   nSS   FRAIS   ANHUELS   B^NTRCTIÉff. 

13.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien,  toutes 
les  dépenses  qui  auront  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  les 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  Texploitation  et  Tad- 
luioistration  du  cbemin. 

En  feront  également  partie  : 

1*  Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été  payées, 
par  la  compagnie; 

a*  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  im- 
mobilières énoncées  à  l'article  i a,  jusqu'à  leur  aliénation. 

N  y  seront  pas  compris  : 

I*  Les  intérêts  et  Tamortissement  des  emprunts  que  la  com- 
pagnie pourrait  être  obligée  de  contracter  au  delà  de  son  capi- 
Ul  de  deux  cents  millions; 

2^  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servi- 
faicnt pas  directement  à  l'exploitation  du  chemin,  ni  aucunes 
dépenses  autres^que  celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'article  i5 
ci-après. 

U.  Les  dépendes  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  lé 


(850) 

« 

mode  d*exécQtion  desfervices)  au  moyen  d*états  d'atlachcmeats» 
rôles  de  journées,  contrats/  marchés  et  autres  pièces  propres  à 
constater  les  dépenses  régulièrement  effectuées. 

15.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justiGées  : 

En  ce  qui  concerne  les  matières  de  consommation,  tant  par 
]es  quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  Tanuée 
et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que  par  les  états 
ou  relevés  dé  conhonimation  effccluéc  et  par  Tinventaire  des 
approvisionnements  restant  en  magasin  à  la  fin  de  Tannée; 

En  ce  qui  concerne  I entretien  du  matériel  d'exploitation  et 
celui  des  bâtiments  affectés  au  remisage  de  ce  matériel  ainsi 
qu'aux  bureaux  de  Tadministration ,  par  des  états  d'attachements» 
rôles  de  journées,  contrats,  marchés,  et  autres  pièces,  comme  il 
est  dit  à  Tarticle  i4  ci-dessus; 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  rgents,  par  des  états 
d'émargement  ou  par  des  quittances  détachées; 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  delà  com- 
pagnie, par  des  comptes  quittancés  ou  extraits  de  rôles. 

16.  Ta  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'adnnnistration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  coin* 
missaire,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  au  plus  tard 
le  i*'  décembre  de  chaque  anm'e,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d*apportordans  le  cours 
de  l'exercice  deviont  être  également  coiumuniquées  dans  le 
plus  court  délai,  à  notre  ministie,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire. 

TITRE  IV. 

JUSTIFICATION    DES    RECETTES. 

17.  Seront  comptés  comme  recettes  annuelles  du  chemin  de 
fer,  à  partir  du  i*' janvier' i856,  le  produit  brut  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  généralement  les  recettes 
accessoires  et  accidentelles  et  de  toute  nature. 

En  feront  partie  jusqu'à  leur  aliénation  tous  les  produits  et 
revenus  des  inmieubles  énoncés  en  l'article  12. 

18.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  des 
extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie  et  certifiés  par 
le  chef  de  la  comptabilité.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés 
par  le  oonuuissaire. 


B.  n*  6à.  (  S5i  ) 

19.  Le  commissaire  vérifiera,  sor  les  livres  de  toute  nature 
de  la  compagnie,  si,  pour  la  perception  des  (axes,  celte  dernière 
se  cooforme  aux  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  et  il 
fera  connaître  par  des  rapports  spéciaux  à  notre  ministre  secré- 
taire d^élat  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  le  résultat  de  son  examen. 

TITRE  V. 

UQUIDATION  DEâ  PRODUITS  METS  ET  EXERCICE  DE  LA  GARàKTIB. 

20.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant 
du  quatnème'mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
des  recettes,  et  dépenses  probables  du  semestre  indiquant,  en 
cas  d'in.sudisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
coQ)pléler  le  servi*  e  des  intérêts  du  capital,  et  pour  laquelle  il 
y  aurait  lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir 
aa  trésor  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  dispo^'i- 
tions  arrêtées  ci-dessus,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  ao 
département  des  finances  fera  verser  dans  la  caisse  de  la  com- 
pagnie la  somme  reconnue  nécessaire  pour  faire  le  payement 
du  semestre.  Ce  versement  aura  ijeu  contre  la  remise,  pour  upe 
somme  égale  de  bordereaux  acquittés,  de  coupons  ou  de  tous 
antres  titres  constatant  le  payement  des  intérêts,  lesquels  litres, 
bordereaux  ou  coupons  seront  frappés  d*un  timbre  d'annulation 
et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura  remboursé'le 
montant. 

Il  sera  tena  compte  à  TÉtat  de  Tintérét  de  ses  avances,  cal* 
cnlé  au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  jréglé  à  la  fin 
de  chaque  année. 

21.  A>  la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  établira  le 
compte  général  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes. 

22.  Les  comptes  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  comp- 
tabilité de  la  compagnie  et  \érlfiés  par  le  commissaire  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Texercice  suivant,  à 
I examen  d*une  commisbion  composée  de  sept  membres,  dont 
«inalre  seront  désignés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
depaiiement  des  finances  et  trois  par  notre  ministre  secrétaire 
dciatau  déparlement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

23.  La  commission  se  transportera  an  siège  de  Tadministra* 


tion  deU  compagnie^  p4r  elle-méoie  oa  par  ses  dél^|[a^,  et 
s*y  fera  représenter  les  registres,  pièces  comptables  et  autres 
docamenls  ^u*elle  jugera  nécessaires  à  la  vériQcation  des 
comptes. 

EÎle  adressera  ensuite  son  rapport  avec  lesdits  comptes  k 
notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

24l.  Notre  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant 
des  receltes  et  dépenses  qu  il  jugera  devoir  être  admises  déQni- 
tivencfli  comme  base  da  la  somme  à  foarnir  par  l'Etat  on  ga- 
rantie du  minimum  de  quatre  pour  cent  d'intérêt,  et  il  fera 
connaître  à  notr^  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des 
finances  le  résultat  de  celte  liquidation. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à 
]*appui  dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énoD- 
datif, 

DisPosrriONS  générales* 

S5.  Dus  le  cas  oà  la  compagnie  te  croirait  lésée  par  ks  rè- 
glements  arrêtés  ainsi  qo^il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aara  son 
recomn  aa  Cmiseil  d'état  par  la  voie  contentieiise. 

26.  Après  respiration  de  la  période  de  cinquante  ans  du* 
faat  laqoelle  TEtat  s'est  engagé  à  garantir  un  minimum  d^inté* 
rét  de  quatre  povr  eent,  le  présent  décret  cessera  d^avoir  stm 
sffet,  dans  le  cas,  toutefois,  où  la  compagnie  se  troav«rcit  H- 
quidée  intégralement  envers  le  trésor,  comme  il  est  préra  par 
It  sixième  paragraphe  de  Tarticle  6  da  cahier  des  charges  de  la 
concession. 

27.  Notre  ministre  secrétaire  dTétat  an  département  de  Ta- 
gricalturc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  an  département  des  finances,  sont  char* 
gés,  chacun  en  ce  qoi  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  de  SainIrClond,  le  i8  Août  i853. 

Signé  NAPCH^ON* 

Par  l*Empereur  : 

£#  Ministre  secrétaire  d^àat  au  département  de  Vagnculhut, 
du  commerce  et  des  travaax  pvhlics, 

SignéP.  Magri. 


N*  767.  —  DécBBT  iitPÉBTÀL  coMmHmi  'bê  iMioaodbiM  ëj^thà  à 
leacécution  des  parties  du  Chemin  de  foc  du  Centre  çomprifç^,  i'  entre 
le  Bec-d^ Allier  et  Clermont,  ccoec  embranchement  sur  Ifeven;  S'  entre 
CkàteaaroiuD  et  Limoges. 

DniiAeétiBS9,  •        > 

NAPCX^ÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et. la. volonté  aatioaidti* 
Emyxbkitk  DBS  FiiAifçiJSv  à  toQs  préientB  et  à  Ttak»  salut.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  mîaîstre  secrétaire  d^état  ai|  déparlemeal; 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i846,  qui,  en  autorisant  Vexécutioi^  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  du* Centre'  comprises,'  i''  éalre  Châleauroux  et 
Limoges;  a*  entre  le  Becd* Allier  et  Clermdnt,  avec  ëmbrahçhemeiit 
sur  Nevers,  a  affecté  aux  trataux  de  la  premfére  de 'ces  If^éa  une 
■omme  de  quarante-deux  milliofns  six  cent  mille  frane»,  et/  «rux  tra- 
vaux de  la  seconde,  une  somme  de  vingt-quatre  miUîdns  irais  tetit 

miUe  francs ,  soit ,  pour  les  deux  lignes. . .  • .  i  • 66»^CMioo^ 

Vu  la  loi  du  4  décembre  18A8.  qui  autorise  la  conce^ion»  i  la 
compagnie  du  chemm  de  fer  du  Centre,  de  Tembranchement  de 'Ne- 
vers,  et*  notamment,  le  paragraphe  a  de  Tarticle  a  de  ladite  loi, 
portant  que  la  station  principale,  qui  devait  être  établie  sur  la  rive 
droite  de  FAllier,  sera  transférée  à  Nevers  sur  la  rive  droite  de  la 
Lmrei 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  (1),  qui  a  concédé  les  otienéii»  de 
fer  dirigés  sur  Clermont  et  sur  Limoges,  et  ûxé  l'époque  de  Tachève- 
ment  des  travaux  k  la  charge  de  TEtat,  au  3i  décembre  i853  pour 
la  ligne  de  Clermont,  et  au  3i  décembre  i854  pour  la  ligne  de  Li- 
moges; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  de  quarante-deuK  mQlioas  six  cent 
mille  Crânes  affecté  à  rétablissement  de  la  ligne  do  Châleaureuf  à 
Limoges ,  une  somme  importante  restera  sans  emploi  après  Tacbève- 
ment  de  cette  ligoe,  tandis  que  le  crédit  de  vingt-quatre  millions  trq^ 
cent  mille  francs»  alloué  pour  la  Kgne  du  B^-d  Allier  à  Clermont, 
sera  insuffisant,  et  qu  il  y  a  urgence  de  pourvoir  à  Tachèvement  des 
travaux  avant  le  3i  décembre  i853  ; 

Considérant,  toutefois,  que  Téconomie  à  réaliser  sur  la  dépense  de 
construction  de  la  ligne  de  Châteauroux  à  Limoges  excédera  Taug- 
aentaiion  de  dépense  prévue  sur  las  évaluations  des  travaux  de  la 
ligne  du  Bec-d*Allier  à  Clermont, 


nm 


(1]  1^  série»  BuU*  5ao,  n*  3971. 


(  951  ) 
Amw  técUrt  et  ototiioi»  t  "  ' 

Art.  ]".  L'allocation  générale  de  vingt-qtratre  mllliona  trois 
cent  mille  francs  afTeclée,  par  la  lot  du  ai  juin  iS46,  aux  tra- 
vaux de  la  ligne  du  Boc-d'Allier  ii  Cleroiout ,  avec  embranche- 
ment sur  Nevtrs,  est  augmentée  de  six  millions  cinq  cent  mille 
francs,  et  portée,  en  conséquence,  à  treule  millions  huit  ceot 
mille  francs 3o,8oo,ooo' 

L'allocation  générale  de  quaraotedenx  millions  six  cent  mille 
franrs,  affeclée  par  ladite  loi  aux  travaux  de  la  ligne  de  Cbâ.- 
teanroux  à  Limoges,  est  diminuée  de  six  millioas  cinq  cent 
mille  franc*,  et  réduite,  en  conséquence,  à  trente  six  millions 
cent  mille  francs . .' 36, 1 00,000^ 

2.  La  régularisation  de  celle  disposition  sera  proposée  aa 
Corps  législdtif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  miuislf  es  des  finances  el  de  l'agricullure,  du  «ommerce 
et  des  travaux  publics,  sont  charj;és,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  re)kéiMilion  du  préscnl  décret. 

Fait  an  palais  de  Sainl-Cloud,  le  18  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empwear  : 
it  llinutn ueréUÙre  détat  aa  Li  Min'ulrt  $tcritairt  Htat  aa  âiptntmeu 

é^pvtimtat  di$  jinantM ,  dt  ïagneahwt,   da  comaure*  «t  du 


Signé  BiRUD.  travaux  puLliti 

Signé  P.  MiOSS. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  8  '  Septembre  i8&3, 

Lt  Gvde  àet  Sctaux,  Minittn  Secrilain 

d'état  aa  département  dtlaJatlicë, 

ABDATUCa. 


lM»tifnii  iMPiauLt.  —  8  Septembre  i85S. 


^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  85. 


K*  758.  —  Dbcbjbt  impérial  qui  approuve  la  ConventioA  pasiie,  U 
i9jaiUet  1853,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Reims  à 
Méziàres  et  Charleville,  avec  embranchement  sur  Sedan,  et  du  Chemin 
iejer  de  CreU  à  Beauvais, 

.  I>a9M>Joaiet  i853. 

NAPOLEON,  par  la^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale t 
Empsasch  nss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sivr.le  rapport  .de  notre  nûnbtre  secrétaire  d*tet  au  départemerft 
de  Vagriculture,  du  cominerce  et  des  travaux  public^;    '  •  -     -   .      i 

Vo  le  séoato»«onsidte  du  a3  décembre  i.85a,  artîde  4;   .  ^   ■  - 

Vu  la  loi  du  S  mai  i84i  et  ?DeIIe  du  ib  juiUet  i846»  titne  VU,  et  h 
loi  du  lo  juin  i85S,  tHre  U; 

Vu  la  convention  passée ,  le  ji  g  juillet  1 853 ,  entre  notre  ministre  de 
Tagriculture,  ducoinmerce  et  des  travaux  publies  i  agissant,  au  nom 
dé  l'Etat,  et  les  personnes  ci-après  dénommées;  '  '  ^    ' . 

Vu  le  certificat  délivré ,  le  4  juiHet  i853,  par  le  directjBtîr  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  repréieatant  un  cautionnement  de  uii  million 
defraucs;  ... 

Notre  Conseil  d*état  entendu,  •  ^ 

I 

r 

Avons  DicRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  convention  intervenue,  le  l$  juillet  l6&3i  entre 
le  ndmstre  de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  {>ublios, 
an  nom  de  l*État,  et  .    '■  ". 

MM.  le  comte  Siméon,  sénateur; 

le  duc  deMoachy,  sénateur; 

Eugène  Ladovxêtte,  député; 

Jdes  Riehé,  député; 

le  baron  SeUHère,  banqpiier  à  Paris; 

John  MMstermann,  de  Londres; 

H' Série.  27 


A. 


(  ié6  ) 

màiâtèw  uzieUi,  de  Lûndres; 
Samuel  Laing,  idem; 
Hatchimon^  idem^  "^ 

BazMéàkesnil'Sàiht'Pinnm, 
est  approuvée. 

En  conséquence,  le  cheibiii  dté  fer  de  Reims  à  Mézières  el 
Cbaileville  avec  embranchement  sur  Sedan ,  et  le  chemin  de  fei 
dé  Greil  i  Beauvais,  sont  dès  à  présent  et  dé6nitivement  con- 
cédés aux  susnommés,  qui  les  exécuteront  entièrement  à  leun 
fraîid,  conformément  aux  conditions  déterminées  par  le  titre I^da 
cahier  des  charges,  en  date  du  19  juillet  i853,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
qu*après  le  versement  des  deut  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action. 

ti  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  ^e  prêter  à  U  négo- 
ciation des  aclionè  ou  promesses  d^aciions  de  la  compagnie  avant 
.le  versement  des  deux  premiem  cinquièmes  du  mx>Qtani  de 
chaque  action. 

3.  Conformément  à  la  convention  ci^dessus  approuvée,  la 
lioncéssioil  prévue  par  les  articles  3  et  â  de  ladite  côrtventioa 
ne  deviendra  déGnitive  que  dans  le  cas  où  eilë  aurait  été,  datis 
fan  délai  de  trois  ans,  confirmée  en  faveur  de  la  compagnie  par 
bn  décret  spé<  iat  rendu  dans  la  forme  des  règlements  dWmi- 
inistration, publique,  et  par  une  loi  en  ce  qui  conoerne  les  enga- 
gements de  rÉtat. 

.  A*.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émîsèion  d'actilons  ou  d'oUigt* 
tions ,  former  le  capital  nécessaire  à  Texécution  de  la  figue 
qui  fait  Tobjet  des  articles  3  et  4  précités;  que  locsqve  la  con- 
cession de  cette  dernière  ligne  sera  devenue  délinitive,  et  dans  les 
proportions  qui  seront  fixées  pfir  Tadministràlion. 

.,5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemieût  de  Tagri- 
çaitiire,,du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud>  le  ao  Juillet  i853. 

Sigtié  NAPOLÉON. 

Par  r€mpdreur  : 

Le  Mùmtre  ds  rapieuliun,  du  Awmtft* 
et  dm  tfaoaax  pubUcM, 

Signé  P.  MAeaa^ 
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Coiivtfiit»!!  nlatne  à  la  Mfic«iit»n  da  Cktinin  dêfir  de  Rêimâ  à  Métiires  ti  CKêu^ 
IgtfUle  aeec  embranchement  sur  Sedan,  et  du  Chemin  dejer  dt  Cr$il  à  Beammiê^ 

L*an  i 853, et  le  19 juillet, 

Entre  le  ministre  de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
agissant  au  nom  de  TÉtat,  sauf  ratification,  d^une  part; 

Et  MM.  le  cemta  Siméon,  sénateur,  agissant  taot  en  son  nom  propre  et  per- 
sonnel que  comme  mandataire  et  se  portant  fort  de  M.  John  Maslermann, 
M.  VzieUi,  S.  Laing,  Haichinson,  de  Londres; 

Le  baron  SeilUère,  banquier  à  Paris  ; 

Le  baron  Eugène  Ladoucette,  d^'puté,  président  du  conseil  général  dès 
Ardeones,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort  de  M.  Jules 
Riche  ^  député,  vice -président  du  conseil  général  des  Ardennet; 

M.  Biuiiif  propriétaire,  A  Mesnil-Saint-Pirmin ,. agissant  tant  en  son  nom 
propre  et  personnel  que  comme  mandaiaire  et  ne  portant  Fort  de  M.  le  duc 
de  Moacfy,  sénateur,  d'autre  part. 

Il  a  été  «Ht  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aftt.  1"»  lie  ministre  d^  ragricalturei  du  comBairoa  et  dea  travaux  pubtiat 
concède,  au  nom  de  TÉiat,  à 
MM.  la  Coitite  Hméon^ 
le  duc  de  MouÀy, 
k  bsron  Bughne  LadomcêtU^ 
/.  Hkhé, 
le  biroa  SeilUkè, 
MoMlermann, 

Vzieia,   .  V 

Lamg, 
Hutchinson, 
Bazin  du  Mesnil, 
i*  Dn  chemin  de  fer  de  Beims  à  Mézîëres  et  Cbarleville,  avec  embran- 
tbeflitoat  iurS«^dan,  forftiant  la  pramièra  lactioa  du  chemin  de  fer  da  Reims 
à  la.frontière  de  BHgique; 

s*  Un  chemin  de  fer  de  Beauvais  à  Creil,  par  la  vallée  du  Tbérain; 
Le  tout  aux  dâuees  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  cejourd'hui 
par  le  ministre  et  ci-annexé. 

2.  Les  snsuomniéB  s*engagent  i  exécuter  eniièremettt  è  l^urê  firaft»  rltques 
et  péril* )  ttlis  les  travaux  des  ehemint  de  fer  qui  font  Tobjet  de  la  présente 
concession,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et Texploitation  desdits 
diemSus,  âut  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  chairs» 

3.  Le  ministre  concède,  en  outre,  au  nom  de  FÉtat,  aux  susnommés ,  qui 
racceptant,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Cbarleville  jus- 
QQ*à  la  finoutière  de  Bt^lgique ,  formant  la  deuxième  section  d<i  chemin  de 
Krde  Beims  à  la  frontière,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  foi  du 
iijain  i843. 

Les  susnommés  se  chargent,  en  conséquence,  de  la  pose  de  la  voiede  fer, 
I  cnmpria  la  fourniture  du  sable  et  des  clôtures,  et  de  rétablissement  du  ma- 
térid  mobilier  et  immobilier,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  titre  II  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  quel  que  soit  le  tracé  adopté  par  le  Gouverne- 
ment. 

1  La  opaatiifen  doat  il  t*agit  daM  Tartide  3  àrdeiMi»  aat»  dès  à  yiéient» 


I 


(  558  ) 

obllgaloire  ponr  la  compagnie  concessionnafre.  En  ce  qui  eonoerûe  rËtat* 
die  devra  6fare  régularisée,  dans  an  déiai  de  trois  ans  an  plus  tard,  en  fiiTenr 
de  ladite  compagnie.  ^ 

Daos  le  cas  où.^dans  ce  dâai,  on  décret  spécial  et  une  loi  confirmant  les 
engagements  de  TÉta^  ne  seraient  pas  intervenus,  le  présent  article  et  le 
précédent  seraient  considérés  oonune  non  avenus,  le  surplus  de  la  conventioD 
ressortissant  son  plein  et  entier  efifet. 

5.  Les  susnommés  s'engagent  à  payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Nord  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo']  oonune 
subside  pour  Texécution  du  chemin  passant  par  Cambrai ,  en  remplacement 
de  Tembrançhement  du  Cateau'à  Somain. 

Cette  somme  sera  payable  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux, 
à  partir  du  i*' janvier  i854,  concurremment  avec  les  subventions  locales, 
qui  ont  été  fix^  à  deux  millions. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  projeté  par  Cambrai  ne  serait  pas  exécuté  y  ta 
somme  de  d^uz  millions  cinq  cent  mille  francs  sera  acquise  à  TÉtat,  et  le 
Gouvernement  sera  libre  d*en  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  aura  on  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  décret  qui  homologuera  la  présente  convention  pour  opérer  le  verse- 
ment de  ladite  somme  dans  la  caisse  du  trésor. 

0.  En  échange  de  cet  engagement  de  la  compagnie,  il  est  expressément 
convenu  qu'elle  aura,  à  toute  époque,  la  préférence  à  conditions  égales,  pour 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Compiègne  à  Reims  par  Soissons. 

7.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

te 

Le  MinUtre  secrétaire  détat  aa  département  de  Vagricakure, 
du  commerce  et  des  traoaax  publics. 

Signé  P.  MaoïfE. 

Approuvé  tant  en  mon  nom  personnel  que  ponr  MM.  Mastermann,  VneQi, 
S,  Lawg  et  Hatchinson,  de  Londres: 

Signé  Comte  Sinnéùn, 
hoTon  Seillière, 

Approuvé  tant  en  mon  nom  personnd  que  pour  M.  Jales  Rîckd  : 

Signé  Baron  Evighne  Ladoucette* 

Approuvé  tant  en  mon  nom  personnel  que  ponr  M.  le  duc  de  Moucfy  : 

Signé  Bazin, 

Cahier  des  charges  da  Chemin  de  fer  de  Ràhis  à  Mézières  et  CharUviUe,  avec 
embranchement  sur  Sedan,  et  da  Chemin  de  fer  de  Creil  à  Beauvais, 

TITRE  I*. 

CLAUSES  BELATIVBS  AD  CHEiaN  DE  FEB  DE  EEIBIS  k  lliuÀBES  ET  CHARLBVIU.B, 
AVEC  EUBRANCHEMENT  SUE  SEDAN,  ET  AU  CHEMIN  DE  FER  DE  CBEIL  î 
BEAUTAIS. 

AlKX»  1*'.  Le  ohfBiin  de  for  de  Reims  à  Méiières  et  Gbarleville  le  porteni 
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firectameolsnrBfltlid  etlféitàres,  en  passant  (Mr  Vltry  et  Tagnon»  et  abdii* 
tirm  à  Gbarlerifle,  près  de  la  Meuse,  au  point  qui  sera  déterminé  par  Tedmi- 
nistratioii. 

S.  Le  chemin  de  fer  de  Greii  à  Beanvais  se  détachera  du  chemin  du  Nord 
à  Greil,  et  suivra  la  vallée  du  Thérain,  en  passant  à  ou  près  Mou  y,  pour 
aboatir  à  Beanvais,  au  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration. 

3.  La  compagnie  8*engage  a  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Reims  à  Méziëres  et  Charleville  et  de  Creîl  à 
Beanvais,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  dater  du  décret 
de  concession. 

Elle  s^engage  également  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pérUs  et  à  terminer 
dans  le  même  délai ,  tous  les  travaux  d*un  chemin  de  fer  d^embranchèment  sur 
Sedan,  suivant  un  tracé  qui  sera  déterminé  par  Tadministration. 

h.  Â  dater  de  l*homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  soumet- 
tre à  rapprobation  de  Tantorité  supérieure ,  de  deux  mois  en  deux  mois  et  par 
aecticms  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  Tédhelle  de  un 
à  dnq  mille,  le  tracé  définitif  des  chemins  de  fer  concédés.  Elle  indiquera  sur 
ce  plan ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tartide  8  ci-aprës ,  la  position  et 
le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d*évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  char* 
gement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  Ions  suivant  Taxe  des  ebe- 
mins  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
nmpes ,  et  un  devis  exphcatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  Les 
compagmes  seront  autorisées  à  prendre  copie  àe»  pians,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  friis  de  TÉtat. 

En  cours  d*exécutipn,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu*elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  TadministratioB  supérieure. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  inmiédiatement 
pour  deux  voies. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
ponr  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
ifévitement. 

Les  chemins  devront,  d'ailleurs,  ê|pe  établis  à  deux  voies  dans  tout  leur 
parcours,  aux  frais  des  compagnies,  dès  que  rinsuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  de  Taccroissement  de  la  circulation ,  sera  constatée  par  l'adminis* 
tritioD. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

6.  La  largeur  des  chemins  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
qaitre  mètres  cinquante  centimètres  [i'^  ôo).  Dans  les  parties  où  deux  voies 
Mtmt  étaMies ,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centi- 
mètres (8*  3o]  dans  les  parties  en  levée,  et  Â  sept  mètres  quarante  centime- 
trei  (7*  4o)  dans  les  tranchées  et  les  roch«rs,  non  compris  les  fossés  néces* 
•niesi  Féconlement  des  eanx,  et  à  huit  mètres  (8")  entre  les  parapets  des 
poats  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  4ovra  être  de 
UD  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  1"  A4)  à  un  mètre  quarante-cinq  cen» 
tbnètres  (  1*  4S)«  La  distance  entre  les  deax  voies»  dans  les  parties  où  dlet 
Nnot  établies,  sera  an  moins  égale |à^ an  mètre  quatre-vingts  centimètres 


(»^  fto),  memrét  «ntre  les  fiioM  extérieum  âm  rtiU  de  eliaqne  vola.  I4| 
largeur  des  are<yieineots,  ou,  eo  d«uires  termes,  la  largeur,  eqLre  les  face» 
extérieures  des  rails  extrêmes  et  Tarête  extérieure  du  chemÎD,  sera  au  moins 
égaie  à  lin  mètre  cinquante  centimètres  (  i"  ôo)  dans  les  parties  en  levée,  «t  à 
QB  mètre  (  i")  dans  les  trancbéc^s  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  né- 
cessaires à  récoulement  des  eaux*  et  à  un  mètre  trente-cinq  centimètre 
(  I*  35)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains, 

7.  Les  alignemenU  devront  se  ratiaiher  «qivant  des  courbes  dont  le  rayoo 
viinimum  est  fiié  à  trois  cent  cinquante  mètres  (SSo"),  et,  daos  le  cas  de  cn 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s*opirnr  SU? 
des  paliers  horixontaux. 

Le  maximum  «es  pentes  «t  rampes  du  tracé  n  excédera  pas  dix  millimétrée 
par  mètre*,  il  pourra  cependant  être  porté,  exceptionnellement,  à  quinze  mil* 
itmètres  par  mètre,  avec*  fHpprobation  spéciale  de  Tadministration. 

La  compagnie  aura  la  faculié  de  propser  aux  dispositions  de  cet  article, 
eomme  à  ccUos  de  farticle  précédent,  les  modiGcaiions  dont  Teipérieiicn 
pimrra  indiquer  Tntilité  ou  la  eonvenaooe;  rosis  ces  modificstions  ne  pourront 
être  «léeutées  qoe  moyen nejit  l'approbation  préalable  et  le  couientemeiit 
lemel  de  fadminblration  su|»érieure. 

8.  Le  nombre,  l'étendue  «t  remplacement  des  gères  d'évitement  earont 
déterminée  par  radminislration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

lodépendÎBniment  de»  gares  d'évitement,  le  compagnie  sera  tenue  d'établir 
poar  le  service  des  Inealiiés  traversées  par  les  chemins  de  fer  ou  situées  dana 
le  «mainage  de  ce^  oberoins,  des  garea  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne* 
ments  quaux  chargements  et  aux  dérhargements,  et  dont  le  nombre.  Temple* 
eeroent  ei  le  aurfaoe  seront  déterminés  par  Tadministration  après  enquête  > 
préalable. 

0.  A  meîos  d*elie<acles  loeeox,  dont  Tappréciation  appartiendra  è.radmi* 
nistration,  le  chemin  de  fer,  h  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe* 
aseolales,  devra  paaser  soit  au-dessua,  soit  a'i-dcsftous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux»  roniix 
ett  partieuliers. 

10.  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devre  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  louverture  du  pont  ne  sera  pas 
MMnore  de  boit  mètres  pour  la  roiU e  ioi|>ériaie,  de  se(>t  mètres  pour  la  route 
éé^partamentalc,  de  einq  mètres  pour  le  obemio  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  de  qnatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauieor  aoua 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  au  moins;  pour 
les  pents  en  cberpente,  la  bauleursons  poutrf)  aéra  de  quatre  mètres  trmte 
centimètres  au  moins;  ia  largeur  entre  les  parapeta  sera  au  moins  de  huit 
mèlies  dans  les  parties  préparées  pour  deux  voies,  de  quatre  mètres  ein- 
entante  centiflièlrM  dans  les  partie»  construites  peur  une  seule  voie,  etlabauiew 
ae  ces  parapets  de  quatre^iogta  eentinètrfs  au  moiua. 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  roule  impériale 
on  éépartemeolale,  vn  d'un  cheaiin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para|iets  d« 
pent  qui  supportera  la  roMte  ou  le  cbemio  eera  lixée  au  moins  à  huit  nsètres 
pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  rente  dépertemeniale,  à  càaf 
«lètrea  ponr  le  eèu^mia  vicussi  de  granité  CQmmNn>eetîen«  et  A  quatre  mètres 
ponr  ée  chemin  iriciMdL 

L*oavereaun  du  pont  entra  les  enléea  sera  en  meîoe  do  kuit  mètres  dans  ite 
pépevéra  à  ^ecu  veiM»  de  qoetm  nèln»  einnumâe  cMlimètre»  d«tt» 
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W  partira  oonstroîtM  pour  une  seule  voie  ;  et  la  distance  verticde  «o|re  Fin* 
fr  dos  et  le  deseos  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  onatre  mètr^  cinquante 


13.  Ltorsqae  le  chemin  traTersera  ane  rÎTière,  nn  canal  ou  nn  çbnrs  d'eau , 
le  pa«t  aura  la  largeur  de  voie  et  ta  hauteur  de  parapets  fh^es  à  f  article  lo; 

Quant  à  Touverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  particn- 
ISer,  aaÎTaat  les  circonstances  locales. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar? 
temeo taies,  et  des  rivières  ou  canaux  4c  navigation  et  de  flottage,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
Biacoooerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
ponrqu*il  soit  posùble  ultérieurement  d«*  substituer  aux  travées  en  bois,  scf^ 
«s  travées  en  fer,  soit  des  arches  eo  maçonnerie. 

14.  S*il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes  i  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  escéder  trois  ce ntimëtre^ 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales^  et  cinq  centimètres 
ponr  les  chemins  vicinaux. 

L*administration  restera  libre  toutefois  d*apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédeute. 

Ih.  Les  poota  à  construire  à  la  rencontre  des  rouUs  impériales  et  dépari 
iMunialBs  et  des  rivières  on  canaux  de  navigation  et  de  Qett^ge^  ainsi  que 
ke  déplaccoients  des  rontes  impériales  et  départenentalee«  ne  fonmnt  étm 
eftlrepria qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  ladministration  supérieure. 

Le  préfet  do  département,  sur  l'avis  de  Tingénteur  en  ebef  aes  ponts  el 
Aaniaéas,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  leidéplacenents 
des  ciiemioa  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  renooeire  de  oes  che^ 
■ins  el  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

16.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  eu  des 
chemins  vicinaux,  rurau\  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  paf 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  roules  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  tt 
le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n*en 
résulte  aucun  obstacle  k  la  circula  Jon. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  cêté  du  chemin  de  fer, 
psrtout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  psr  Tadministration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  k  la  garde 
st  aa  service  de  ces  barrières. 

17.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  k  ses  frais  Técoule- 
OMat  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
btrsvaux  dépendants  de  feutreprise. 

Les  aoqueducs  qui  seront  con&truits  k  cet  eflet  sous  les  routes  impériales 
9udéparteiuentale6  seront  en  maçonnerie  ou  en  frr. 

18.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera 
|SBoe  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
poor  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption 
ei  entrave  pendant  rex<^cution  des  travaux. 

Ls  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  comni^ie  k  l|i 
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à  cet  effet,  des  rontei  et  ponts  provisoires  seroot oonstroits  parlée  soins  al 
aox  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jagë  nécessaire. 

Avant  que  les  conununications  esdstantes  puissent^  être  interceptées ,  les 
Ingënieussdes  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  dLe 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  dorée  et  Texéculion  de  ces  travaux  provisoireau 

19.  Les  percées  on  souterrains  dont  rexécution  sera  nécessaire  auront  an 
moins  huit  mëtres  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails ,  dans 
les  parties  préparées  pour  deux  voies;  quatre  mëtres  cinquante  centîmëtres 
dans  les  parties  construites  pour  tme  seule  voie,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  de  liauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surrace  du  chemin  :  la 
distance  verticale  entre  Tîntrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaqao 
voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et  quinze  centimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d*éboulement  ou  de  fiitratîon ,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

20.  Les  puits  d*airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts  ils  se- 
ront entourés  d*une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

21.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  des  chemins  de 
fét  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  locn- 
lîté;  toutefois,  lestâtes  de  voûtes,  les  sosies,  eodes,  couronnements,  eztré- 
«lités  de  radiers  seront,  autant  que  possible ,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  loca* 
lités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  1  emploi  de  la  brique  on  àa 
moellon  dit  éCappareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qnëfité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails 
sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  oenrant  sur  les  voies  de 
drcoiation ,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait 
poser  des  rails  sur  longrines. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d  emplacement  aux  chemins  de 
fer,  et  à  ton  tes  leurs  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  au  an  rétablisse- 
ment des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits 
des  cours  d!eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  la  compagnie  est  investie  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  conftont  à  1  administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  TÉtat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  mstériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  k  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  Tex- 
traction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privi- 
lèges accordés  jpsr  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  Tamiable  les  propriétaires  des 
terrfiins  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil- de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  die  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tad- 
ministration. 

24.  Les  indemnités  pour  occcupatioa  temporaire  oa  détérioration  de  ter* 
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nias,  pour  chômage,  modification  on  destraction  d^usfnes,  pourtoiitdom- 
mage  quelconque  résnitant  des  travaux,  {seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

25.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
lone  des  servitudes,  et  qui,  anx  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
eiécntés  par  les  officiers  du  génie  militaire ,  le  seront  par  les  agents  de  ia 
compagme,mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con- 
fonnément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
DU*  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaox  publics. 

La  même  £BLculté  ponrra  être  accordée ,  par  exception ,  pour  les  travaux 
nr  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications ,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qn  ii  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. , 

2Ô.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Tex- 
ploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la 
mme,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Vexploitation  de  lamine 
ne  compromette  pas  Texistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  lamine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  doi^mages  résultant  de  cette 
Inversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
»  pagaie. 

27.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières,  on  les  traverser  soulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  i'éteodne  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  e£fet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

28.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  efiectu^ra  par  des  moyens  et 
des  agents  à  son  choix  ^  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  de^ vérifier  les  éléments  des  comptes  des 
dépenses  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

29.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  ienr  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministra- 
^n désignera;  le  procès-verbal  dn  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qa*aprèa  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Aprb  cette  homologation  ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  serviee  lesdites 
peities  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
(naaport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générde  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

30.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
^nis  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de 
Ws  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoire- 
laentsaveci'adnùlditratîon,  on état'deacrîptif  des  ponts,  aquedacs  et  autres 
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onvrt^^  ^art  qui  aaroat  M  établis  conformëpieiil  aux  conditioiis  du  présent 
cahier  des  charges. 

Ud«s  expéclitioD  dament  certifiée  des  procës-verbanx  de  bornage,  daplan 
cadastral  et  de  J'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frai»  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

31.  I^es  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  oue  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
s^re. 

L*état  desdita  chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment, et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  Tadministration. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  cfe  Tadministration. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  Tadministration 
et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  monl/int  des  avances  faitea  sera  recouvré  pav 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

32.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  trayaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  l« 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
ooniormément  à  l'article  61  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  on  rôle  exéco* 
toirt,  et  le  nontant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  oonUibulions  pu- 
bliques. 

33.  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  Tbomologation  de  la  oonvea* 
tion,  la  compagnie  nfi  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  changée  d'exécuter ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  des  chemins  de  fer,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  1  article  6i  ci-«près,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra 
la  propriélé  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  du* 
quièoM  ou  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

34.  Faute  par  la  compagnie  d*a\eir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
loyaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés;  faute  sussi  par  elle  d  avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  Lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  en«»Hi|Ta  la  déirbéance  et  il  sera  pourvu  À  U  continuation  et  à  l'acbèye- 
iaent  des  travaux,  comme  À  l'exécution  des  autres enga^ments  contractés  par 
la  compagnie,  par  le  moyen  d'ufie  adjudicatien  qu'on  ouvrira  siir  les  dsusef 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  pnx  des  ouvrages  déjà  cous- 
Ulula,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  acbetés,  et  des  portions  4a 
chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

l»e  compagnie  évincée  recevra  de  la  aouvaile  compagnie  la  valeur  qus  U 
nouvelle  adjudication  aura  déterivuiiée, 
^La  Mrtie  u^u  eucore  restituée  du  cautionnement  devieadra  la  propriété  de 

Si  l'adjudication  ouverte  p'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatiou 
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tentative  resta  épdflmeat  tans  révoltât,  la  cpmjni^ia  tara  défioi^ei^ent  <M- 
dkiia  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chenitn  dë]^  e^^cut^e^ 
on  qui  seraient  mi^fs  en  exploitÀtion  deviendront  immédiatement  la  propriété 
defÉtat. 

En  cas  d^înterruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  fadministration  preeqra  immédiatement,  aax  frais  et  risques  de  la  com- 
psgaîe ,  les  mesures  nécessarires  pour  assurer  provisoirement  le  service, 

Si  dans  les  trois  mois  de  Terganisation  du  service  provisoire  la  compagnia 
D*apas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  Texploî- 
tition,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  de  Tagriçuitura,  du  commerce  et  ies  trav^ui^  pu- 
blics. 

Les  dispositions  de  Tarticla  33  et  du  présent  article  ne  seront  polpt  appli- 
cables au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  on  Pipterruption  de 
Texploîtation  proviendraient  de  force  majeure  ré^liëremeqt  cpnstatée. 

35.  La  contribution  £bncièra  sera  établie  en  raison  de  la  surface  dey  t^f« 
nins  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  par  leurs  dépendances;  la  cotfi  ep  sera 
cslculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  ta  loi  du  «5  avril  i9o3t 

Les  bâtiments  at  magasins  dépendants  de  Texploîtation  des  chemins  da  fer 
wnmt  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  çomp9gni^  devra 
é|s|amaiit  payar  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'i<np6t  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  9ar  U  partie 
du  tarif  «onespondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

36.  Des  règlements  d administration  publique*  rendus  après  que  la  apn* 
pagaia  aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires M«r  assurer  la  police,  Texploîtation  et  la  conservation  des  cbemias 
da  fer  at  aes  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Tooles  les  dépen<ies  qu  entraînera  Texécutton  da  ces  maiurts  at  de  eai  dis» 
positions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnia. 

La  eoflipagnie  sera  tenue  de  soumettra  è  rspprobaiîop  da  radmînitfration 
les  r^glemeais  de  toute  nature  qu'alla  fera  pour  le  service  at  l*axploitatioB  dae 
chenias  de  far.* 

Les  règlf-meots  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compsgnie  et  pour  toutes  celles  qui  ODlieadraicnt  ulté- 
neorement  1  autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
aientou  de  prolongement,  et  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  tmr 
pninteraient  Tusage  des  chemins  de  ier  qui  font  Tobjet  de  la  présenta 
coocession. 

37.  hes  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
CQDnes;  elies  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  s.itisfaire,  d*ailleurs, 
àtoQtfsies  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouverneir.ant  pour  {a 
Bkiie  eo  circulation  de  cette  dasse  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modMe; 
dies  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquett<^s. 
Il  jT  en  aura  de  trois  cla>ses  au  moins. 

Les  Toitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 
glaces; 

Celles  de  la  deuxième  dssse  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
des  becquettes  rembourrées; 
Gellea  de  la  troisièDie  classe  saront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 
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Lea  pkoes  seront  oniDérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  oonuiie 
dans  cdles  de  pronière  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  on  à 
rester  ponr  les  voitures  qax  servent  au  transport  des  personnes^ 

Los  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  ie|  plates-fdrmes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

38.  Les  chemins  de  fer  seront  clôturés  et  séparés  des  propriétés  particu- 
lières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  narrières  fermant  les  communications  particulières  s*ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu*elle  s*engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  quelle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  , 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  T époque  fixée  pour 
rachèvement  des  travaux  des  lignes  formant  i  objet  de  la  présente  concession, 
Tautorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprës 
déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  Isi 
commission  qu'autant  qu^elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  k  ses  firais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kUomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  ; 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan* 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  molndro  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entro  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  troote  ki- 
logrammes, il  payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  perdes  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  v(^ageurs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  qiie  la  durée  du 
trajet 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  Tadministration,  sur  in 
proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  h  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
totâ  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  f  administration,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suCDsante,  des  voitures 
de  toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 
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TABIF. 
ptrUto  ek  par  kflomkrs. 

du  pUoeê, 

Voituel  coorerlet,  garnief  «t  fann^  à  gUcat  (i**  cla««), 
Yailaia*  coaToiat,  faraMM  &  ^acai  al  à  banqaattaa  rambQvr- 

vtm  ( 9*  claata) •••..#• 

Yaitaz«s  «ouTartai  al  ùaaim  k  vîkiaa  (9*  daaaa)  •••..••»• 

iilftMWV. 

Boa&v  vadMa ,  «aoraaax ,  chavau ,  mvlala  t  ^éUê  da  mit. 

Taamxai  poma. • «... 

KonlOBat  bnUa,  agnaanx,  ehèvraa...» .» 

(Par  tonna  at  par  Blomitra.) 

PaÎMOMé 

Hdta«a  at  poiaiona  fraîa,  i  la  vitaaia  daa  voyagaon.  « .... 

jfoirfaarffiff. 

PiiBièia  daaaa.  —  Ftotaa  naoUaa»  far  at  plonb  imtr^» 
enivra  ai  aalrea  m^nx  ontté»  on  non,  Twaigrea»  TÎna, 
lioiaaoBka,  apiriloaaz»   hoilaa»  ootona,  iainagaa»  bois  da 
&aamaHia ,  da  tetntnra  at  aatraa  boia  axotiqaea  »  ancra , 
calé ,  d^aaa  ,  ^icariaa,  danr^aa  eolonialaa  at  objats  ma- 
nnfactena.  ..•••.«■•.«*.•••»«••••••..•...••«■.•. 

Danxiisa  dmm.  —  'Bléêt  grama,  farinaa,  aela.  chaax' at 
plAtra,  aÎBCTaia,  coVa,  cbarboa  da  boia,  boia  &  briMar 
{ dît  di  arJê),  parcbaa ,  ebavrona »  plaocbea »  aaadrian , 
baia  da  ebaipanta,  marbra  an  bloc»  piarra  de  taillât  bi- 
taaat»,  foataa  bnitaa ,  far  an  barrea  on  an  faniUaa ,  plomb 

aa  aannoBa. 

TraMaM  daaae.— *  Piarraa  it  dianx  at  à  pUtra ,  moallona, 
naalièraa,  cailloux,  aabla,  argila,  tnflea,  briqaaa,  ar- 
doûaa,  pavéa  at  matériaux  da  tonta  aapèca  poor  la  coaa- 

trofetion  at  la  réparation  daa  rontaa. ..*..•• 

Bonifia,  nama,  aandraa,  famiar  at  angraia. ..••••  ..*.• 

Ohj$ts  drâart. 

WaggoB  at  diarSot  daatia^  au  tranaport  for  la  abamia  da 
br,  j  paaaaat  à  vida 

Toula  antra  voitnra  daatin^a  aa  tna^iort  aur  la  abamin  da 
fer,  Ypaaaant  à  vida,  at  macblna  locomotive  aa  traînant 

paa  da  convoL » 

(Laa  aMidiiaea  locomotivaa  aaront  eoaaidà^  at  taxiéaa 
aaauno  ne  raaon|nant  paa  da  eoavoi ,  loraqna  la  convoi 
reuiarqnd,  aoit  an  v<^agcuxa,  aoit  an  marcJkandiaaaf  na 
eemportan  paa  un  p^ga  au  moîna  ^al  &  celui  qui  aérait 
ped^cu  ear  vna  nacbtna  locomotâva  avec  aoa  aiUiga,  a*r-» 
cbant  aana  rian  traîner.) 

Far  piiea  at  par  kiloraètra. 

Vnlara  à  danx  on  à  quatre  ronaa ,  à  un  fond  at  à  uaa  aaule 
WBqoattn  dana  l*inUrianr 

Toitan  à  qnatra  ronaa,  à  deux  foada,  at  à  deux  baaquattea 

daaa  fiatdriaur. • 

(La  tarif  aaru  double  ai  la  traniport  a  lioa  à  la  viteaaa 
dn  voyageurs.  Dans  ce  caa ,  deux  peraonnea  pourront, 
aaaa  avp^^mant  de  tarif,  voyager  dana  laa  voitures  à  une 
banquette,  et  Iroia,  dana  lea  volturea  à  deux  banqnattaa. 
Laa  vragaora  axcÛant  c«  nombra  payeront  la  prix  dea 
places  da  deuxi^a  dasae.  ) 
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bans  le  cas  oh  le  prix  Je  IHiectolitre  &e  hli  s*fl^v^rait,  snr  le  marclil  r4^ 
l^alateur  de  Charlevilie,  à  tingt-quatre  francs  et  au-dessus,  le  Gouveraemellt 
bourrii  exiger  de  k  coaipn|nie  que  le  prix  du  trans{)orl  des  blés,  péage  com- 
pris, soil  Induit  à  la  tttéiilé  du  tarif  ci-dessus  fixé  sur  le  chemin  de  fer  4e 
^eims  à  Charleville,  et  né  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  huitcenthnis 
|>af  tbikuh  et  pAr  kilomètre*  * 

Il  en  sera  de  même  pour  le  chemin  de  fer  de  Creîl  à  Beauvais,  dans  le  céb 
'6ù  le  prit  de  lliedtolltre  dé  Ué  s* élèverait^  sur  la  marché  régulateur  da  Soit- 
àofis,  à  vîngtK[Uatre  francs  et  au-dessus. 

Leè  marchakkliies  qui,  sur  hi  demandé  deâ  etpédlteurs,  éeralettt  tran^pof- 
lées  à  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  dé  trente-six  centimes  Iêl 
ionaei 

Le»  chevatiX  et  he&tlaul,  dans  le  cas  indiqué  an  pantgraphé  précédent, 
{>ayeront  le  doublé  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  oix  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoufa 
total,  soit  pour  lés  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dpssotts 
èeft  limités  d€térnlinéës  par  Iv  tarif  leS  taies  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaisséeè  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mùh 
au  moine  pour  les  voyageurs*  et  d'Un  in  pour  les  «narohcndtseBi 

Tous  Changements  apportés  dans  leé  tarifs  sernnt  annoncés  titi  mois  dV 
Vance  pal*  des  affîdhes.  Ils  devront  d^ail leurs  être  homologués  par  des  décisions 
de  i'admtnistratiob  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
reûdûes  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  tt 
éans  aucline  faveur.  Dans  le  em  oà  la  compagnie  aurait  aceordé  à  un  on  pitt- 
éieurs  expéditeurs  une  rédéctioâ  sur  l'utt  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  In 
kneitre  à  exéeutiod  elle  devra  eh  donner  connaissance  k  Tadministration ,  tt 
'belle-ci  aura  ie  d^oit  de  détiarér  la  réduction ,  une  fois  consentie ^  obligatoire 
Vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  lotis  les  articles  d'une  mèAe 
taatnre.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductioai, 
étM  f«leVée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  alt- 
cun  cas  y  donner  lieu  à  rapplieatiaB  de  la  disposition  qui  précède. 

En  caé  d'abaissemont  dés  tarifs»  la  réduction  portera  proportioDaeltemâftt 
.éur  le  péhge  et  le  transport 

A0%  Tout  voyageur  dont  le  l)agage  ne  posera  pas  plus  de  trente  Litogrammts 
n'aura  à  payer,  pbur  le  pért  dé  ce  bagage,  aunua  auppiément  du  prix  de  la 
Iplace. 

41.  Les  denrées,  marchandises,  eflets,  animaux  et  autres  <^jets  non  déal- 
gnés  daitS  le  tarif  précédent  seront  rangés,  ponir  les  droits  à  pereevoin  daAs 
les  classes  avec  lesquelles  Ils  auraient  ie  plus  d'analogie. 

Les  aasimilaiidns  de  claves  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
cQtmpfig^ie  ^  elles  .seront  soUmiies  immédiatement  à  TadministratioU,  qui  pto- 
•  noncera  définitivement. 

42^  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déteminéa  au  tarif  prééé- 
dent  ne  tout  point  applicables  : 

i*"  A  ioute  voitiure  pesait,  avec  toa  chargement ^  plus  de  quatre  mille  cÎÉq 
cents  kilogrammes  (  4,5oo')  ^ 

s*  A  tbute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kitogramnkeè  [3,ooo*]. 

Néanifioins,  la  compafféie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  l«s  masses 

ndiviaittdea  pesattt  dé  troia  nHiiBa  tkùn^  nffla  Ub^rajAnies^Mè  '~' 
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fèr  i8aU  voiture  qui ,  àiée  Éoii  ctiârgémeol,  poserait  clé  qtiÂfré  initt«  cin^  cenls 
à  huit  mille'  kilogrammeft;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masss  indivisibles 
pesant  plusse  cinq  mille  kilogrammes  (5^000^),  hïk  laisser  circuler  lesvoî- 
tares,  antres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris,  jfkse- 
raient  plus  de  huit  mille  kilosrammes  (8,000  ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  lés 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kîlograihmes,  et  laisse  circuler 
les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
aaoios,  accorder  les  mêmes  Facilités  à  tons  ceux  qui  lui  en  feront  la  demande. 

43.  Les  prit  de  transport  délermiaés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  , 

1"  Âox  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  noaimément  étmntés  dam  le  tarif, 
al  qui ,  sons  Icvolame  d*uA  mètre  cube ,  n%  pèsent  pas  deux  irnnfniiliigraimiiij 
(aoo^j; 

1*  A  Tor  tt  k  l'argent  i  toit  en  liilftots,  soit  mannayés  »a  itafMHés,  an  bla« 
^né  d*or  ou  d*ar)gent.  an  mercure  et  au  platine  ^  ainsi  qu'ava  bijeiia^  pictris 
préeieusea  et  antres  valburs  ; 

3*  Et,  en  général,  à  tous  paqnéts,  colis  on  nxeéïknta  de  bagage. pnaaat 
taolémeùt  moina  de  cinquante  kiiogrammes,  à  moins  nnv  cas  paqneta,  aolis 
on  vxcèdanCs  de  bégage  tié  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemMe  an  dieUde 
cinquantb  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  nne  ménae 
fonoone,  at  dune  même  natnm,  qnoiqun  nmbaUés  à  paK|  mis qno  snnré, 
€à§é,  etc. 

Dans  le»  trois  cas  oi-detsni  spécifiés^  les  prix  de  transport  seront  iHMs 
annndinnentpnr  radoiinisiratlon,  snr  la  pmpéaition  dn  la  cènspagnin. 

An-dass«is  de  cinquante  kilogrinunés,  qnelle  ffat  nsit  la  dialance  ptfonafÉe, 
la  prix  de  tnnspoirt  d'nn  eolîa^e  poum  éti*  taie  à  nmio»  de  qniunaito  «en- 
limes  (4o*). 

44.  Au  moyen  de  !a  j^erteïption  deH  droib  et  èék  pHï  i^gléâ  atnsi  ilj^u'il 
vient  é*itt^  dit,  et  sauf  les  exceptions  Mip\il^es  an  présent  cahier  des  cbai^; 
!a  CDMpâ^îe  coAthictè  rôbligaibn  d^exécuter  constamment  aret  iPèin,  e^tat- 
fitttdé'et  célérité,  et  San»  toor  de  ftvenr,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaut, 
denrées,  marchandises  et  ibaiièfés  qùefconqiies  qhi  loi  serûlit  èbnfiés.  Lès 
bestiaux,  dentées,  marchandises  et  matières  quel(5(>niques  seront  transportés 
dans  Tordre  de  leOr  numéro  d^e'nreg^strement. 

Tonte  éipédition  ée  mat^andises  dont  lé  poids ,  soùs  un  iiiâme  emballage , 
l&tdédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  fexpiâditeot'  le  demande,  par 
one  lettre  de  voiture,  dont  un  eiemplaire  restera  aux  main^  de  la  ccimpagnle 
te  fautre  AUX  mains  de  reipédîteur.  '  • 

La  même  constatation  sera  faite,  snr  la  demande  de  Fexpéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  àe  vingt  kilogrammes  »  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 


jouira  d^one  réduction,  d'après  nn  tarif  approuvé  par 
1  agriculture  »  du  commerce  et  des  (ravanx  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  char^e- 
m^t,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  ha  gares  et  Aiagasins  des  chemini 
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de  fcr,  leront  tiéê  annnellement  pv  un  rè^ement,  qoi  Mra  foumlfl  à  Pqifirt^ 

bation  de  Fadministration  sapérieure. 

Les  eiqpéditeun  ou  deatinataires  resteront  libres  de  &ire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marcbandises,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue ,  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obligatioM  énoncées 
au  paragraphe  i**  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises ,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi* 
teurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad* 
ministration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

45.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Gode  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 

.voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomina- 
ttioa  ou  forme  <{uc  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  ooa- 

sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  far- 
.tide  36  ci-dessus  prescnront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 

plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  do  transport,  dans  ieurs 
.Eapports  avec  le  service,  des  chemins  de  fer. 

46.  Si  l'administration,  usant  du  droit  que  lui  confèrent  l'article  /ii  du 
•  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  l'article  70  du  cahier  des 

charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  juge  à  propos  d'autoriser 
,  l'une,  ou  l'atitre  des  compagnies  concessionnaires  de  ces  chemins  à  accorder 

une  réduction ,  sur  l'un  des  prix  portés  à  son  tarif,  à  des  expéditeurs  quei- 
'  cDnquesdont  les  produits  proviendraiedt  de  toute  autre  voie  que  les  lignes 

Sii  font  l'objet  de  la  présente  concession ,  elle  pourra,  en  même  temps,  dé- 
arer  cette  séduction ,  une  fois  consentie ,  obligatoire  vis-à-vis  des  expéditeurs 
dont  les  produits  proviendraient  de  l'une  queloonque  des  ligues  qui  font 
l'objet  de  la  présente  concession. 

47.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyé^  en  congé 
pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettia,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  .     . 

,  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  les  lignés  des  qhen|ins  de  fer, 
la  compagnie  sera  tcpuc  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploi- 
.  tation  des  chemins  de  fer. 

48.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis- 
saires et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer, 
seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

*  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  conlributioQs  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  des  chemins 
de  fer,  daAs  llntérêt  de  la  perception  de  l'impêt. 

49.  Le  service  des  lettres  et  aépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

tf  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d*uno  voit\irQ  de  deuxième  classe  povir 
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metnùr  iès  lettres,  1m  ^^pèebes  et  les  ageats  lïéotméM  an  lérnce  eu 
portes ,  le  8iiniiiis.de  la  Toitwnerrestant  à  la  dispositkm  de  la  compagnie; 

a"-  Sî  le  veliime  des  dépèdscs  on  la  nature  da  serriee  rend  iosuffisonte  la 
capacité  desdeax  compartunents  à  deux  iMoiquettes,  de  sorte  <pi*U  y  aitiieù: 
d'employer  une  oa  deux  voitures  spécislesv  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt -ciaq  oeniiiiies  ao  plus  par  kilomètre  et  par 
voitnre  pour  tons  les  convois  autaes  que  les  trains  rapides  marchant  à  des 
vitesses  exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des. 
finis  résultant'  de  racdrosseement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  è  9M  ou'  à'  dire 
d'ejqperta.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  sesj 
csnvois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministralion  des  pestes 
quinze  jours  à  Tavanee;  - .      '> 

y  hn  train  spécial  réeulier,  dit  train  journalier  d»  la  poUs,  éera  m»  gr»>* 
tinteaaeflft  chanie, jour,  à  Taller  et  au  retour,  à  la  di^positioft  du  aonaîstre.  des 
finaocea  pMwir  le  transport  des  duchés  sur  toute-  i'éieiHlaeide  cbaque^ligne;: 

i*  L*étèndÉè  du  parcowirB,  les  heures,  de  départ  et  d'arrivée,  soii  de  jour, 
wit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi  $  seront  réglés  par 
le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances;  la  compagnie  entendue; 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  lutter' 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spécisux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci^ssus.'  La  rétribution  payée  à  la  compagnie,  pour  chacpe 
convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  par* 
couru  pour  la  pseoiière  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
en  sus  de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains' 
rapides,  msrchant  à  des  vitesses  excepdonneUes,  auquel  cas  les  prix  seront 
établis  à  raison  des  frais  résultant  de  raccroissement  de  vitesse,  et  fixés  de 
gré  à  gré  on  à  dire  d'experts; 

G"  Ls  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  dasses  pour  le  transport,  à  son  pront,  des  voyageurs  et  des 
marchandises; 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
dianger  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 

?o'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  è' 
avance  ; 

8*  Néanmoins, 
nistration  requerra 
de  nuit,  cette  expéditi 
des  rè^emeots  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d*e3perts,  entre  l'administration  et  la  compagnie; 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures 
qn*^  pourra  être  nécessaire  d'affecter  ^écialement  au  transport  et  à  la  ma- 
notention  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voi- 
tures, sauf  l'approbation ,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et*  la  sécu- 
rité de  la  circulation»  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids 
ne  dépassera  pss  huit  mille  kilogrammes ,  chargement  compris.  L'adminis- 
tration des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais,  ces  voitures  spéciales;  toute* 
ùiiêt  Tentratien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie; 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  d* 
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tliÉim  Imliriaiit  iiiMyt^a  •«»  aéctnftiiw  éi'màwfm^m  Am  plâto»AnMt  •« 
traïupofi ém matitt-phalH  oa 4aâ  wÂIlirei  ipécMttcfttMi  réparalnoi 

1 1*  Là  eMBjAagnie  ttrt  tenke  de  fimmir»  à  dnnni  des  poiali  «Klnèmcs  des 
li^tos  siisâ  ^  sus  pnlici|Hias  ptatibns  iattratédisâfis,  qo  eniplaestoeéi  a^r 
Isqttd  TsteloistralioD  dai  postsé  poÉrn  isirs  esnttnM  dM>^nftiui  à'mmé 
fnmà%  d«s  dépêches  «1  des  htagsts  pMtr  ^  ohaF^cuMlit  «t  la  Jés^stgawui 
dei  DÉaliei^^postBB.  -Lm  dknsdsîsBs  ds  c»t  wpIacsHWt  ne  detnat  pes  îimAiJT 
Inrfl  nèlras  SB  kMrii  sens; 

is*  Le  valent  leeaiUe  d«  terrsûi  tinsi  f<mnii  pet  le  eeia^gBie  loi  wmm 
peyée  dfe  ||r<  à  gré  011  è  dite  d  euperto; 

|3*  Se  poii4B»ii  ecfee.  ofaDisie  de  aMieère ^ekm  UAmmu  fii  y  ee 
conttrnits  aux  frais  de  radministratioD  des  postes  ne  puisMiit  entraver  Bft 
leifuiee  de  k  eeiBpa|;ide; 

k4*  L'edminisitetieiiseréserveledroit d*établir à sesiMs,  siMiftdwMilif 
ttm  les  pqieeax  ea  eppei^îls  Ivéeeisetns  à  l'échange  dfs  dépèebni  efins  eavèt 
de  uiikfs,  à  U  eoMHioa  (pie  eas  i^^pareUs,  par  i^r  naftnra  eu  par  l^fir  po- 
sition» nV^^Mient  psi  4'mtrave  ans  différents  eenriees  de  h  ligM.on^  fi» 
siaUea^. 

50.  La  compagnie  sera  tonne,  à  tonte  réquisition i  de  faire  perli^  pn^ 
OMirei  wdîVAii^)  !«•  wng^iMls  on  veiliire^  cellulaires  enpli^  «u  transport 
dai  p^venns^  aeena^  oi»  ^E^ndamnés. 

Lie  weggens  seront  eenairuits  ans  finis  4e  lÉtst  on  des  dépaiiemenls»  et 
et  leuvs  dimetosions  déterminées  par  un  arrêté  dn  ministre  deViotén^iir. 

Lee  employés  de  i'adasinistratien,  gardiens,  gendarmes  et  prisenmnne 
placée  dans  les  ^aggees  ou  voiture  ceUntairei*  ne  seront  asaipjettie  «pi'è  la 
meitié  de  la  texe  du  Isrif  de  ie  deepi)^  classe, 

Im  ti«nspert  des  veituree  «t  des  uvaggons  sera  gretnii» 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  inire,  le  loftg  dts  ?4a^ 
tuâtes  les  cenatructiops,  déposer  tous  les  appareils  nécessaires  ï  rétaVliese- 
jpent  d'uûe  ligne  télégri^bique  électrique  \  if  se  réserve  aussi  le  droit  d^  Cairo 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  assurer  la 
ai^ice  de  la  Ugne  télégraphique  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  tipr* 

Sur  la  deitiande  de  radn;iDistratLon  des  lignes  télégraphiques  ^  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l*étahlissenient  de  maisonnettes  destiiiéea 
à  recevoir  ie  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  toncessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  pal*  ses  agents  tea 
fils  et  les  appéreilâ  des  lignes  électriques,  de  donner  eux  employés  télégra- 
pniques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leut 
eb  ffidre  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  Im  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  racct-ocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d^l4à  fes  IVistmeYions  qni  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégrapliîe,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  éhê*' 
trifne,  aiuroiA  ie  éto\ï  àe  circuler  gratuitement  dans  les  voitnres  des  efaemîtm 
de  ie^. 

E^n  cas  de  rupture  du  Al  télégraph(queond*aecidents  graves,  nne  lotieim»> 
ttre  sera  mise  immédletement  à  la  disposition  de  i*in^ectenr  télégraptitqM  im 
la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  liÀ  de  Taccident,  avec  les  tiooiaies  %\  \m 
Mit^sui  nécessaires  à  la  réparation.  Oe  transport  sera  gratiik,  et  fl  di 
être  etilbctué  dans  des  ^cendltîeas  teNes  qa*ii  ne  puisse  etilraver  en  rien  la 
cnlÉtinnpQMiqQ*. 


âe  irtTMa  «i4outé9  mu  Us  xànmiis  «  Cfit-déplacemanlè' 


mév^mûvti  far  Mit*  ie  irtTMa  «i4outé9  tv  ks  xànmiis  «  car ^lacemanlè' 
i»gtirirf,  àkv Aju  ^bàs  4e  ia  oaaaptgiMi  jwr  las  soias  àe  iiifbMiÎBtiiBlîoii  Àm 
ijgjpeg  léiéypfeiqties. 

52.  A  toute  époqae,  après  Tcipii^ioD  de»  «fuiiue  f^nemièDB»  anaéts^  à 
dblar  du  iMiti  écé  par  rarticâe  3  y«Mf  i'aohàiemaiit  das  tniva«x^  la AoaMr* 
laBfimil,  «yMNi  in  lac«iti  db  leacàaiûr  âa  coacassioai  aoAitère  dei  fÉirsnàsi  ia  tf».- 
Ffawrr^far  U»  pfk<âaraclmt«  oq  xidàMn  ies  produits. nets .aoaxMJs  obl^aé 
par  ia  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  ofliio  où  éa  ca^ 
Qkai  Mttm  iJhrfcaé  :  aa  ea  dédtum  las  {tradoils  neAs  das  dciu  {d.aa  ;fiHUeaan- 
^éaa  nA  JfiMi  itebiim  le  paodnit  jiMawyaa  daaa  i«q  autres  années.  i 

iGa  proAait Aat  acuijen  fonnaca  la  inoolsai  d*iiiAe  aannilé  i|«i  aai^  d«a  4^ 
pajëe  à  ia  compagnie  pendant  chacune  des  annéas  i]pn|Mil  à  cauaif  «arèa 
te^  da  ^  aosMSSsion. 

Dans  ancan  «as ,  le  aMaUnt  da  l'aaniiîté  ao  sara  ûaféoicar  an  pradnkpsl 
da  ia  dernière  des  .sept  années  prisas  pour  tsama  de  comparaissM , 

l^  oasnpa§ai#  aacewaî  eo  onlra,  dans  ks^teoîs  vioîs  qui  t/ûnooi  ia  fnshal^ 
las  aeaiftioârseBaants  auiquals  elle  aurait  drojt  À  rcipîraiioQ  de  lacoacasaion^ 
salon  Farticle  53  ci-après. 

&2.  6.  l*ëpo<|na  £zée  imur  TeuHratioo  da  la  présente  cancassian ,  ékfat  le 
aaid  iàiida  oetta  czpiraliaw  le«Goa«eraeaient  sera  subrogé  à  tous  iaa  droils 
delà  compagnie  dans  la  propriété  des.teciains  et  des  oawa^  désignés  a^ 
plan  .cadastral  nsantionné  dans  f  article  3o. 

Il  eateera  iaMaédiateniant  en  janissaiies  des  chemins  de  fer,  de  toutes  laaon 
dépandanoeset  de  Ions  laors  produits. 

i^u  coDipa^iasars  tanne  de  remettre  en  bon  état  d'ealcetîan  les  abaaaanada 
ftr,  las  ouvrages  qui  des  composant  ai  Jears -dépendances^  telles  qoa  g^un, 
liens  de  ehaiginiaiat  et  de  déefaargenant,  étabUssemaats  au  point  de  d^Mwt  al 
d^arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  suryaillants,  hureanz  de  parception^  ina^ 
cUnaa  iîns,  et,  an  généfal,  tous  antres  objets  immobiiers^  n  auront  pas 
ponr  daatination  dîstincle  et  spécide  le  service  des  tran^ports« 

Dana  iaa  cinq  damiéras  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  oonoessîon^ 
la  Gonvenamant  aura  la  droit  de  mettre  8aisifr<arrêt  sur  les  revenus  des  cbn- 
nnns  da  fcr^  at  de  les  employer  à  rétaUir  en  bon  état  les  ckamias  at  toutes 
leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  sepu^ttait  pas  en  mesuM  de  s^tisfaira 
ylaînement  at  entièrament  à  catte  obligation. 

Quant aua  abjels  mobiliers,  tels  qua  auscfasnes  locomotives,  waggpns,  dm- 
ÀatSf  voitoees,  maiériaui,  combustibles  et  approvisionnanients  de  tous  gaaiaa 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénaiq ération  précédente,  TÉtat  eara 
tanu  da  les  reprendre  à  dire  d  experts,  si  ia  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  rÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sara  tenuede  les  céder  égale* 

ent  à  dîred^exparts. 

Toutefois,  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  lesapprovisionDesiantsnd^ 
liras  a  Tei^oitation  des  cbemias  pendant  six  mois. 

54.  Dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  eqna« 
tsnalâon  da  routes  impéiiales,  départeaneatalas  ou  vidndes,  da  eanauz  ou  da 
diemîns  de  fer  qui  traverseraient  les  chemins  da  fer. qui  font  T-qb^at  daia 
pséscnte  cencassîon,  la  compagnie  aa  ponraa  maître  auoan  obstade  à  cas^tra* 
▼nnéas;  ansis  toutes  dispositions  seiont  prisas  panr  qu  il  n'en  résulte  aoann 
aftitacla  à  la  construction  ou  au  servioa  dea  cheusins  de  for,  ni  aucuns  liMsa 

a8. 
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«  55.  Tonte  exécution  ou  tonte  antorisalion  nitérienre  de  rente,  île  oa&el, 
de  chemia  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  sont  aitnéa  les 
chemins  de  fer  concédés  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  tonte 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

56.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  denon- 
velles  concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  les  lignes  qni  font 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  prdongement 
des  mêmes  lignes. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  f occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  qttdconqnei, 
pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle -à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  cl*dessns  détemîaés 
et  l'observation  àes  règlements  de  police  établb  ou  à  établir,  de  faire  circu- 
ler leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui  font  lob- 
jet  de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à 
regard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  caa  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s^entendre  entre  dlee 
sor  Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  stntuerait  sur  les  difficultés 
qui  s*élëveniient  entre  elles  à.cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  a  embranchement  ou  de  prelongen&eot  joi- 
gnant lés  lignes  qui  font  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles  .de  manière  que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais  inierrompo 
aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'nn  matériel  qni  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tasage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  yponrvoirait  d'of- 
fice et  prescrirait  toutes  les  mesufti^nécessaires, 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d*embran- 
chement  joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  nV  pas  plus  de  cent  kilométrée» 
dix  pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  qoiuxa 
poor  cent  (  i  S  p.  o/o)  ; 

3^  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres» 
vingt  pour  cent  (so  p.  o/o); 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embrancîtement  excède  trois  cents  kilomètres» 
vingt-cinq  pour  cent  (a5  p.  o/o). 

Les  vovageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à  dea- 
tination  d'un  point  quelconque  des  lignes  qui  font  lobjet  de  la  présente  con- 
cession jouiront,  sur  chacun  des  chemins  de  fer  du  ^iord  et  de  Paris  à  Stras* 
bourg,  de  réductions  de  péage  calculées  conformément  aux  articles  57  da 
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cthier  des  cbarges  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  35  du  cahier  des  charges 
du  chemiD  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  si  radministration  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  Forigine  des  chemins  de  fer  d^emhran- 
chansent  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 
mures  desdits  chemins. 

Les  redevances  à  payer  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  Tosage  oom» 
mnn,  seront  réglées  par  Tadministration  supérieure. 

58.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  Texécution  des  chemins  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  Tadministration  des  travaux  publics  des 
so  mars  1849  ^  ^^  novembre  i85i,  portant  interdiction  du  travail  itê 
dimanches  et  jours  fériés. 

59.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
eecas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

60.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  libérés  do  service. 

61.  n  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  corn- 
inlaaaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  delà  compagnie 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  iogénieurs  de  1  jÉtat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  j  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
Tartide  3a  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
eusse  ceotnle  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  vingt  mille 
hmet.  % 

Dans  le  ëHs  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époqoes 
qui  seron\ fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  oume  en  matière  de  contributions  publiques. 

02»  La  oooxpagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dana  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  die  adressée  sera  valable  lorsqu*elie  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  âeine. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministra- 
tion  au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterprétation  des  danses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativemeot  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d*état 

64.  Avant  Ja  promulgation  du  déci^t  de  concession ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  somme  d'un  million  de  francs .(  1,000,000')  en  num^ 
faire  ou  en  rentes  sur  TÉtat-  calculées  conformément  à  Tordonnance  du 
19  juin  1835,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
aeraieot  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  33  ci-dessus. 

TITRE  IL 

CLAUSES   RELATIVES   AU   CBBMnf  DE  FER  DE  CHARLETILLE 

À  LA   FRONTli^RE   BELGE. 

65.  Si  la  concession  qui'  fait  Tobjet  de.  l'artide  A.  de  la  convention  à  )a- 
qndie  le  présent  cahier  des  cbarges  est  annexé  devient  définitive  par  Tinter- 
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WDtiéB  èé  déérU  eido  la  loi  ainqucls  «Ne  est  itilm^Mtoéo^  obUb  ertacartia 
sera  régie  par  ]es  articles  surivants. 

66.  Le  nrinisire  de  rtgrrcultDTe,  dd  oommeree  H  dei  trvmta  piibli<àl,  aa 
iMiW  de  rÉiai,  livrera  les  terrasaements,  oavmges  dart,  statioiia,  atelian  «t 
«•MiDiis  de  garde  du  chemin  de  fer  de  CbarlerAie  k  ia  frontière  belge;  e4, 
si  le  Gouvernement  le  préfère,  il  sera  payé  à  la  compagnie,  h  litre  de  iti^ 
veiftUonf  la  sofinne  ûôceaaaire  pour  couvrir  les  dépeoaes  ci-deaaoe  émunéiées 
que  la  loi  du  1 1  juin  1 849  met  k  ia  cbarge  de  TÉtat; 

La  aukrtentiony  s'il  y  a  lieu,  éera  ré^ée  d  avance,  de  gré  à  gré  et  à  fotf&ît» 
diaprée  les  projeta  et  devis  qui  seront  drdsséa  per  dés  ing^metira  de  YÈAÊà  et 
ÊippFovtféi  pttr  l'adtnânistratioa  aapérieure ,  la  compagnie  ecttendiieL 

Un  décret  de  l'Empereur  fixera  le  montant,  le  mode  et  les  Ceadîtittni  ik 
ffeiyeiéent  de  la  snbventioir, 

La  aeÉBpaftnie  sera,  dans  tons  lès  cas,  chargée  de  la  vole  4è  feri,  yeoo»- 
pria  la  fourniture  dn  aeble,  les  cldturea,  et  de  rétablissement  dm.  matériel 
mobilier  et  immobilier,  dépenses  que  la  toi  da  1 1  jni»  iSéa  lèet  k  k  diin^e 
des  oimpimBies* 

07i  Un  décret  de  l'Kmpereur,  rendu  après  raécompliseement  des  fbfaa»* 
lités  ordinaires,  déterminera  le  tracé  dn  ehetmi  de  fer  de  Gbirlèville  à  1» 
fireatière  belge. 

Lea  travaux  que  la  loi  du  ii  juin  i84a  met  è  la  cbargé  éé  rÉttt  iaiém. 
eaéettiés  pour  deoa  voieé,  suivant  le  svstëme  que  le  Gonvememeai  jvgen  ii 
plus  éCQPomîqne  et  aux  époques  qu'il  fixera.       * 

ùèi  Dana  lé  cis  où  lés  terrassements  ou  travaux  d*art  serèîeiit  eséeiilét  par 
rÉtat,  la  compagnie  sera  tanne  d*en  prendre  livraison  à  naesnre  qc^s  sefiiit 
«ebevés  cotre  deux  stations  prîtacipales ,  stations  dont  le  miniatra  aétenumam 
le  nombre  et  l'emplacement  par  sections  conti^ês  et  sur  laanotificatieft  ^il 
Ini  oem  faite  de  ieor  achèvement.  '' 

Il  sera  dresaé  precès*verbal  de  cette  livraison,  et  k  compagnie  demi 
commencer  immédiateoMnt  les  travaui  à  sa  cbarge  et  les  ternmief  dana  te 
délai  d'une  année,  à  dater  de  là  livraison  des  travaux  à  k  efaargi^de  FÉtal 

Un  Kn  aprèa  la  daté  du  procès-verbal  de  livraison ,  il  sefa  procédé  k  àne 
aèednAaièsÉnce  défilritive  dea  travaux  qai  auront  été  livrés  en  Verln  du  fÊÊé^ 
graphe  précédent,  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  àh  nouvein  pn^ 
«è»>verbal  éoùtradiotoire  qili  aura  pour  effet  daflraaehir  l*Élet  de  tèuia  ga- 
IWiie  poitr  ks  teteassdments* 

I«a  gaHinik  pour  les  onvrages  d'art  et  les  maisona  de  fvdés  M  cmatm 
qu'un  an  aprèi  le  phieèa^vèrbaT  de  reconnaissance  définitive. 

fin  e«e«n  cas,  k  responsabilité  de  l'État,  telk  qn'elle  est  téglée  pa#le 
j^réeent  article^  et  pour  tes  diverses  ftatnrea  d'ouvrages f  nepmorli  fe*ê(«i#i 
Êk  delà  de  k  garafttm  maténeile  dea  trévaux. 

09.  A  dater  dhe  l'entrée  en  possession  défiftia  an  partgrapbè  i**  àè  Vat^ 
Me  prétédeot,  k  coiiipagttie  restera  seule  diaigée  de  i'eatretien  dei  pârttM 
du  chemin  de  fer  dont  elle  aura  pris  livraison  «  sans  préjudice  èê  k  gartante 
stipulée  an  même  article. 

70.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la  compa* 
gnie  de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  cbarge  de  l'État,  il  sera  dressé  coatra- 
dictoiremetitentre  l^dmlbiàtfâltion  et  ladite  compsgnia  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  descriptien  dç  tods  les  terhins  qui  servirent  d'camketment  au  tske- 
mi*  dé  kr  et  è  tes  éépenènicaei 


penoMoXv  ai|a«â«ct,  «aiiras  et  gardes  et  tom  autres  oaTiagas  oonstMili  an 
ri«  des  projets  api^niiiTés  par  l*ad«iittalratioD  sapérienre. 
71.  9«M  la  cas  «à  la  Gouvernamaiift  préférerait  laisser  à  la  aenipagMa  le 
HS  d^ayécalar  loas  lea  travani  dm  eheaiiti  de  fer  qw  fiii^  l^obyet  d«  préseiit 
I,  la  eoaipa{(»ié  davra  soumettre  à  radaatnistratioa  supérieure,  de  gwhi  an 
d«ai  mois,  à  dater  da  décret  qui  réglera  toutes  les  conditions  relatives  à  la 
«■bmstioii  à  la  eWrge  de  f  Étaé,  et  par  seetieu  de  vingt  ^iloaaètreê  au  Buâns, 
■■ppeiié  sur  ua  plau  à  rScbelle  de  uu  einqaûHième  (i/5ouo**)«  le  Im^ 
MBpitîf  do  idieiatii  d#  lar  qui  fait  Tobjet  de  la  présenta  eoneessioau 

Elle  indiquera  sur  ce  plan ,  sans  préjudice  des  dispasltietts  de  Teatlale  él» 

la  de  atatiouaeneBt  et  d'éfiteDiatiti  iSiisi 


la  posilioa  et  le  trabé  des  garea 
^Îm  lap  liant  da  cka^gaqiMit  et  da  déchargemenL 

A  «a  Même  plau  defpoat  étia  iointa  un  prefil  eu  leng,  euinuit  Tase  du  ak«- 
nin  de  fer,  un  certain  uoinlire  de  profils  en  travart^  le  tayenu  <}••  pautaa  et 
MBÉpati  et  un  dam  eiplieatif  oomprenant  la  deseriptioD  dea  ouvrages. 

Lu  eon^agnle  sera  autorisée  à  prendre  uepie  iês  plans,  uitMleme^^  #t 
dwla^  dHMd»  eut  ft^ais  de  ^É^i 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  iWulté  de  propoaer  les  mftdlâ 
aatious  qu'aile  peurmît  jager  utile  d'intraduire»,  mais  ces  piodificatîooa  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyen aaat  Tapprobatlon  préalable  et  le  aoBieah 
lamai^tfcnuel  de  i'tdiniDistration-  sapériaare. 

7 1.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  des  garfs  d*éviteraent,  d*un  déati- 
loppement  égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne. 

La  uambrs  dea  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  lea  gaves  et  aux 
aèonia  dé  C0ê  gares,  eoaCsrmément  aupL  déoisiaos  qni  seront  prises  par  la 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  t  ta  oonspagaie 
p^iàUeMent  eatendue. 

73.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  dé  la  voie  dç  fer  devfoii^t  être* 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rafls  sera  an  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

74.  La  compagnie,  si  elle  en  est  requise,  reprendra,  moyennant  un  prix 
fixé  à  dira  daiperté,  le9  rails  et  coussinets  que  le  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  aurait  acquis  pour  Texécution  des  terras- 
sements desdits  cbemins. 

75»  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  fonoer  h  foodfitioQ  (Içj»  y^es  de  fer  devff 
être  de  bonne  qualité. 

76.  Les  ejôtores  consisteront  dans  des  pïnn  et  des  hâlés  ou  des  poteaux 
if  ee  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  iu#  les 
terres  et  non  sur  le  cbemin  de  fer* 

77.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
quaiunt^ainq  oenllmètres  (  t'^àb*)  dahs  les  gares  d'évitemeât. 

La  distance  entra  les  deux  yoies  sere  au  inoios  d'un  n|ètre  quatre -vipgta 
centimètres  [i*8o*),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 


78.  Les  travaux.étâttt  d*utilté  publique»  la  eamaagnia  aéra  invasiia  da  loiia 
)ea  droits  que  les  lois  et  rèdementa  confèrent  à  radmlnistration  elle-i^éme 
pour  les  travaux  de  TÉtat.  Elle  pourra ,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  |es  matériaux  de  remblai  et  d'euijpierrement  nécessaires  Ji  la 
^onatmciioB  et  à  f  entretien'  du  dietnin  de  fer;  elle  joaim,  tant  pour  Textino- 
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.  ti«n  qae  pour  le  transport  et  le  dépftt  des  terres  et  matérîinz,  des  privilëgM 
■  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  eatrepreneurs  de  tnavans  pu- 
blics,-à  la  charge  par  die  d^indemniscrià  Tamiable  les  propriétaires  des  ter- 
Tains  eBdommagés;  ou,  en  eas  de  désaccord,  d après  les  i^glemeots  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  G)nseii- d*état,  sans  que,  dans 
aocnn  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  eontre  lladnûnis- 
tration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériotation  de  temiaa» 
pour  chômages,  modifications  ou  destruction  d*usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  elle. 

79.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou  obligations,  fomer 
le  capital  nécessaire  à  Texécntion  du  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  du  présenl 
titre  n,  que  lorsque  la  concession,  de  ce  chemin  sera  devenue  définitive»  et 
dans  les  proportions  qui  seront  fixées  par  Tadministration. 

80.  Cinq  ans  après  Touverture  de  la  section  de  Charleville  à  la  frontière 
belge,  si  le  produit  net  de  Tensemble  des  lignes  comprises  dans  la  présente 
concession  excède  huit  pour  6ent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  n 
-âé  de  l'excédant  sera  attribué  à  TÉtat 

81.  Seront  applicables  au  chemin  qui  fût  Tobjet  du  présent  titre,  les 
ticles  ad  et  suivants  du  titre  I"  ci-dessus. 

82.  La  somme  de  vingt  mille  francs,  mise  à  la  charge  de  la  compagnie 
par  rarlicie  6i  ci-dessus,  pour  frais  de  surveillance,  sera  portée  à  vingt-dni| 
mille  francs. 

83.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  en  vertu  du  présent  acte  devront  étro  réglées  par  den 
décrots  impériaux. 

84.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  nn  franc- 
Arrêté  à  Paris,  le  1 9  juillet  1 853. 

L$  Jdimirt  de  tagrioaltaret  ia  commerce 
€t  des  travaax  publics. 

Signé  P.  MAon. 


N*  ySû.  —  Décret  impéaul  qui  autorisé  fétàblissement  d'an  Chemisi 
dû  fer  d'embranchement  entre  b  groupe  des  houillères  de  Sorbier  et  les 
Chemins  de  fer  de  Lyon  à  Scùnt- Etienne  et  de  Saint-Etienne  à  la, 

Loire, 

Du  37  Juillet  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationiAe» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeat 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  soumission  présentée  ptfr  MM.  Gervoy,  Wery  et  Tézénas»  au 
nom  et  comme  représentants  d*une  société  formée ,  le  i  a  septembre 
i85o,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  SaintrÉtienaç 
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et  le»  concessionaftires  de*  mines  de  houille  de  la  Cbazotte,  do  Mont- 
€el  et  de  Sorbier;  ladite  soumission  ayant  pour  objet  rétablissement 
d*uii  cbemin  de  fer  d*embranchemeDl  destiné  à  relier  le  groupe  des 
houillères  de  Sorbier  aux  obemins  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et 
de  Saint-Étienne  à  la  Loire; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  travaux,  à  exécuter,  les  plans  à  Tap- 
poi  et  les  projets  de  tarif  des  prix  à  percevoir  sur  le  cbemin  de  fer 
projeté; 

Vu  Favis  publié,  le  a^  mars  i852t  par  M.  le  préfet  de  la  Loire, 
annonçant  Touverlure  de  Tenquête  relative  au  cbemin  dont  il  s*agit , 
et  les  registres  d'enquête  ouverts,  le  U  avril  i85a,  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Loire  et  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Étienne,  et 
doe  le  a5  du  même  mois  ;  ' 

Vu  les  observations  présentées,  le  1 1  avril  4  85a,  par  la  compagnie 
du  cbemin  de  fer  de  Saint-Étiennc  à  la  Loire  ,et  celles  présentées  »  le 
a  3  avril  i85;i,  par  la  compagnie  des  mines  de  la  Lpire; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  d*enqiiète, 
eu  date  dn  a  juin  i85a  ; 

'  Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbaussées  et  des 
mines,  des  i4  août  et  i8  décembre  i85a,  et  Tavis  du  préfet  de  la 
Ltoire,  en  date  du  i8  août  i85&  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  lo  févrieir 
1853; ,  .  .  . 

Vn  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  la  mara 
l853; 

Va  le  oertifieat  délivré,  le  a3  juillet  i853,  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  vingt  mille 
financs; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  D^citiTi  et  vicsbtow  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  société  représentée  par  MM*  Gervoy,  Wery  et 
Tizénas  est  autorisée  à  établir  un  cbemin  de  fer  d'embranche- 
ment entre  le  groupe  des  houillères  de  Sorbier  et  les  chemins 
de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  de  Saint-Etienne  à  la  Loire, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  ^u  cahier  des  charges 
arrêté  aujourd'hui  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  àe  Tagri- 
çnlture,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 


fitktfioâ  dtt  pn^ièflt  déetM,  leqtiel  iera  HiiéréM  BirihMte  dé» 

Fait  au  palais  de  Saint-Çloud »  le  27  Juillet  lèhi. 

8i|Aé  NAPOUÎON. 

Bar  fbiptrraÉ  f 

Le  Ministre  seerétaire  ététat  aa  dipotumfnt  de  teigneulimM, 
da  eommereé  et  des  irtuàim  publiée, 

Signé  f.  Mli» 
Cahier  des  charges  de  la  conceuion  da  Chemin  de  fer  d^emhremehfmênt  df  Sbtiiêf» 


AAt.  i**.  La  cdinpagnie  s'ènsage  Lexécniet  à  aes  frais,  risatie$  et  ^t^mm^^ 
Ht  à  terAiiiier  dans  le  délai  de  deux  ans  au  phis  tard,  k  dater  dil  décret  qui 
en  autorisera  Teiécutiort ,  tous  les  travaux  néceeealres  à  réUMIasesieiit  et  à  la 
Miiiietion  d*nn  cheaiiti  de  fer  des  nioes  du  Memtcel  et  de  Sorbier  aut  che- 
mins de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  et  de  Saint-Étieime  à  le  Leire,  et  da  ■•- 
BÎkre  que  ce  chemin  de  fer  so)t  pcatieahle  dans-toiiies  ses  pi^rties  à  re«pir«tion 
ilu  délai  ci-dessQS  &jjL 

â.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine,  k  proximité  dt|  villa^  de  So^hier, 
près  de  la  limite  des  concessions  de  la  Calammière  et  de  Sorbier,  it  traveivera 
les  Concessions  de  Sorbier,  de  la  Cbazotte,  da  Montcel  [oh  il  passerA  soQler^ 
rainement  sous  le  clos  de  Téxénas),  de  Cbaney,  de  Reveux,  de  Gâte  Thiûl- 
liteé,  et  aboutira  au  pont  de  TAné,  où  II  s*embr&ne)iera  edr  lee  éhemiDt  de 
fer  de  Saint-É tienne  à  Lyon  et  de  Saini-Étienne  à  la  Loire. 

9>  Le  traeé  dn  chemin  ioivre»  quant  à  sa  direetîoft  fftiéfale»  la  plan 
dressé  le  3  février  i95e»  et  qiiaat  k  ses  pentes»  le  ffofil  en  iei^  enrété  4  le 
Olémedtta» 

Ces  plans  et  profils  seront  visés  par  Tadministratlon  supérieure* 

£n  cours  d'exécution,  la  compagnie  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourra  juger  utile  d'introduire  ^  iliAie  ees  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  «iiQ|feai»ant  iafpffehnlm  préelehle 
de  Tadministration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  teut  sao  déveioppemeot,  sauf 
sur  les  points  où  des  gares' devront  être  établies,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  y. 

5.  Paar  une  seule  veief  U  largeur  dn  chemin  de  fer  en  eouronne  seia  de 
Ifois  tnètreS  cinquante  centimètres ,  savoir  :  un  mètre  de  largeur  de  chaqoa 
SM  des  Mdis»  et  an  mMre  cinquante  centimètres  du  milieu  d'un  rail  an  ml- 
lien  da  fauire. 

Peur  d$ut  voies,  Mtte  largeur  sera  de  six  mètres,  en  ejeuteol  à  la  largs^ 
ci-dessus  un  mètre  pour  Tentrevoîe,  et  un  mètre  cinquante  centiiçètres  pouf 
ta  deuxième  voie. 

Dans  les  parties  eo  déblai,  il  sera  ajouté  k  ces  largeurs ,  de  diadue  eété  de 
Tarète  extérieure  de  raocotement,  une  largeur  da  ua  asètre  paor  reuvariafa 
des  eoatre*>fessés« 

0.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  nyon 
minimum  est  fixé  à  trois  cent  cinquante  mètres  (350*^). 

ToittefiMs,  une  eoorbe  de  qnatre-viogt-dix  à  cent  mètres  de  rayon  ^en  te- 
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Etienne  a  la  Loire. 

LiS  dtoliiirfi  des  penta  et  des  nunfv»  n  «Médm  ]M8  qvdèlo  ttf^tfftëtres 


7.   Il  sera  établi  au  moins  trois  gares  d*évitement  entrer Im  êmiÈ  êïttitiSU^ 
éw  •lietwin,  îndépendHMBent  de  celle  i|ui  sera  aiêflietiremetit  eiééntée  an 

Ges  gmrea  seront  placées  en  debera  de  ki  voie.  Leur  Icmgueii^,  ntdàtétmétà 
wam  de  deiii  cèats  nètrea  an  nointt  Leur  etnpiaeetnent  et  leur  péki- 
sefoot  vltérienrenient  déterminés  jpaf  fadittimsiratioà  snpérienre,  snr 
a  d«  la  eonapagnre. 
&  Jk  ia«in»  d'dbatades  èaoam,  dont  TapprédatioD  appartiéttdhi  )  TadteK 
niatration,  le  chemin  de  fer,  è  la  reneontre  dés  ronies  kttipéHales  dti  départe* 
■Bè&taJesy  devra  pasver  soit  att^desena  soit  an  daseèns  de  ees  rôtîtes. 

Lan  cmseineiiis  do  flWeaa  seront  tolérés  potfr  les  ohettdns  vidnauit ,  furârat 
mm  paélicaiiora. 

9»  Lorsque  le  cliemîa  de  hr  detra  passer  an-desstis  d*une  foulé  impériale 
mm  ddyaiteajetala  on  d*iin  eliemin  Yieiml,  rowrrertnfe  du  pottt  ne  sera  pal 
moindre  de  huit  mètres  (8*),  pour  la  roato  ifnpériéle  j  de  sept  mètres  (^  ), 
pavria  raate  dépéitefceetale;  ao  drtqmMrei  (5*),  pourleèbenriii  vieind  de 
grande  commvnieetîlmf  «t  de  qoatro  mètres  (4*)  »  pour  le  simple  eheiiiin 
biennal.  lia  haateei'  sons  elef,  A  partir  do  la  ohâasséf  dtf  ia  route,  sera  de 
ônq  mètres  (5*)  an  moins. 

Fadr  les  posta  en  charpenté,  la haateoi'  soua  poutre  seni  éë  <|txatre  nnètres 
trèale  ecatiDètros  (é*  3a*)  «a  anoins;  la  largeur  entre  les  déùi  parapets  htrk 
an  moins  de  trois  mètres  cinquante  centiaiètros  (3*  50*)^  et  la  hauteur  dé 
aas  péfapetB  do  ^aatnO'Tïagts  éenliniètres  au  inokis^ 

10.  Lorsque  le  chemin  deioT  devra  passer  an- dessous  d'un  route  hdpéfiafé 
mm  dépviaaieBtala  oti  d'ua  ebeaiin  tielnol,  la  lai^itt  tnttt  lés  pantpets  du 
aaat  ^  aeapottera  la  foato  cm  le  chetoio  len  fliée  au  moitis  à  nuit  iriètfeft 
{•*)«  pair  la  roeto  impériale;  à  sM  ntètres  (7*),  p<mr  \a  route  dépaHeméii* 
•aie)  à  cinq  mètres  (5*),  pour  le  ckemie  vldnal  de  grande  communieatioti, 
eti  qaMfo  tnènas  (1^)4  pour  loaiinida  éhemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
•titre  les  ealéea  stfra  au  mwas  de  trois  mètres  claquante  éentimètres  (9*  So"), 
al  le  âiettaeevenieiléeeiro  fintrados  etle  dMsas  des  rails  nesehi  pas  ttoiddré 
ae  naatte  aiètrea  treate  eentiaiètrés  (4*^  3e*). 

11.  Lorsque  le  clieaila  de  fér  traversera  une  HvHm,  aa  canal  ou  tin  coure 
dTéaat  le  peat  «un  la  lariOM  de  voie  et  la  iMrateur  de  fârapete  ftkéés  à 
liwidef: 

Qaaat  à  Tenvertala  d«  débtm«hé  et  I  la  haaiêur  soui  déf  ftthde^ds  del 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  ladministration,  dans  chaque  easjialtlcth 
lier,  ■uiiiat  les  eîrceaétaaceé  }oeales4 

Iti  Les  poAts  A  construire  à  la  rencontré  de»  txratei  linpé^àlés  où  âipu- 
Maseateles  et  des  rivières  oe  canaitt  dé  aovigatSon  et  de  flottage,  sefônt  ei 
lÉa^oanerie  oa  éa  fer. 

Ili  fMPurrent  aussi  être  éeastruita  avec  travées  en  bob  et  piles  et  èdiées  en 
la  Sonnerie;  aiaîs  il  sera  doneé  à  ces  piles  et  culées  répaisséur  nécessaire j)6ur 
qu*il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois,  sondes 
twwéea  en  fer«  s<hI  des  arebes  en  niaçonneriè. 

13.  Ifil  j  a  lieu  de  déplacer  les  roates  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
nanpes,  sur  ke  neîttelltti  direetfens,  oe  pMitta  ptb  eicédtr  trois  eenlifflètres 
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parmëlre|M>«irl68ioole«iiiipéfial«tetdëpar(eiii«itelts«0t  «iiq  canlnuftti  iç^ 
pour  le»  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  ciroonstancet  <{iii 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente,  en  ce  qui  concersi^ 
les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  k  construire  à  la  rencontre  des  contes  impériales  et  dépar- 
tementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  on  départementales,  ne  poorxont 
èlre  entrepris  qu*en  vertu  de  projets  approuvés  par  Tadministration  anpérievre» 
.  Le  prélet  du  département ,  sur  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  ûmm 
chemins  vicinaqx  et  la  construction  des  ponts  A  la  rencontre  de  ces  dienûiss 
et  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  oà  des  routes  impériales  ou  départementales  on  des  €h»' 
mîns  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  àleurniveanparle 
chemin  de  fer,  ies  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au^dessoiis 
de  la  surface  de  ces  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (o3*).  Les  rails  et 
le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à ee  qa*ii  n*«ii 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer ,  par» 
tout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  Tadministnition. 

Un  gardien ,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garda 
et  au  service  de  ces  barrières. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*aasnrer  à  ses  frais  Técoide- 
ment  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspe^daoa  modifié  parles 
travaux  dépendants  de  l'entreprise.  ' 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  roules  impériales  oa 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie aen 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires  noor 
que  le  senrice  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruptioii  m  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux ,  et  pour  que  ce  service  puisse  ae  faire 
et  se  continuer  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  rentreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  antres  cbemms  pnbiâcs; 
k  cet  efiet ,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  oonimunieatioDs  existantes  puissent  être  intere^tées,  les 
ingénieurs  de  la  localité  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  prorisoires, 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  an 
mois  trois  mètres  cinquante  centimètiies  (3*  5o')  de  largeur  entre  les  pieds 
droits  au  niveau  des  rails  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*  5o*)  de 
hauteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin,  et  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaqae  voie  sera  au  moins 
do  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*  3o*). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentent  des 
chances  d'éboulement  on  de  filtration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévœir 
ou  d'arrêter  ce  danger  paroles  ouvrages  solides  et  imperméaUes. 
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Aneon  onvTtf^  provfMire  ne  sera  toléré  fto  delà  de  six  mois-de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  constraction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
]eQr  ouverture  sur  aucune  voie  publique ,  et  iâ  où  ils  seront  ouverts  iis  seront 
entourés  d^ane  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2*)  de  hauteur. 

20.  La  conapagoie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
les  matériaux  commodément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  létea  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille. 

Les  rails  et  antres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
an  moins  de  dix^-huii  kilogrammes  par  mètre  courant  suV  les  voies  de  cir- 
Guiatioo. 

21 .  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses ,  on  des  fossés  avec  levées 


Les  fessés  qui  aerviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un 
mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant,  les  communi<!ations  particulières  's*ouvriront  sur  les 
teiras  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destînés  à  servir  d^emplacement  tin  chemin  de  fer  et' 
à  toutes  ses  dépendances,  tellescrue  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  'déchargement',  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
eeumiuotcatioas  déplacées  ou'  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
dTean,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compigDÎe  est  substitués  aux  d^its ,  comme  elle  eM  soumise  à  toutes 
les  .ohH^tiMis  i|ui  dérrrerit'pour  Tadministratroo  de  la  loi  du  3  mai  18&1. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,'  la  compagnie  est  investie  de  tous 
ks  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadmimstration  elle-même' 
pour  les  travaux  de  TÉtat  fJle  pourra ,  en  conséquence ,  se  procurer  psr  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
eenstraction  et  à  Tentretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  Textrac- 
^n  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  tertres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aui  entrepreneurs  de  travaux  pu* 
ldics,à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  ramiaUeles  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  non-aeeord,  d'après  les  règlements  arrêtés' 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  détal,  sans  que,  dans 
aacnn  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  est  égard  contre  l'administration. 

24.  Lea  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage  qo^- 
conqne  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu  elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  aoe  l'administra- 
tion désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valaUe  qu'âpre  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  bonM^ogi^on,  la  compagnie  pourra  mettra  en  service  leadites 
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transport  ci««prèii  déteraunés. 

TouteSbii,  cet  réceotioiit  ]^i4i«lleA  o«  «M044  iff»  §9ffmQÂmm  i«iqtt*i  i« 
réc»ptl<m  géi^nde  et  aéUnilÂve  du  chemin  de  fer.   ... 

2/.  Âp^  Jachièvemeat  total  des  travaux,  ]f  jf^WPagfÀa  Aw«  faûie  à  ses 
frtia  UA  Dorsage  contradictciire  41^  qn  pku  ca^^sl)^  «¥  c4^#iMiiojd0  ^  H  4m 
Ms  d^endaoret;  ella  iera  presser,  ëgaleiua^t  à  s«6  Awil  ft  cpatradiclairfi  > 
ment  avec  ladmiaistratiaot  UQ  état  descriptif  daa  pointai  4ifiied«0a  «^aviN» 
ouvragroa  d'art  qui  auront  été  é^bJis  oo|àfanNk^oient44uco^4Mpni  An  poéaant 
cahier  dea  chargea. 

Une  exp^tion  dûment  certifiéa  d«#  ^ sacèiHMKbm  de  boma^,  JUi  piaa 
cadastral  et  de  Tétat  descriptif  sera  déposée,  aax  frais  de  ia  compagnia^ 4Ma* 
Us  archives  de  1  administraliof  dcf  ponts  at  cj^ama^e^i, 

28.  Le  chemin  da  fer  et  ioi^es  ses  dApandanaes  «CBoaik  coMMWMfffr  «»r 
tretenus  en  bon  état,  et  de  manièreque  la  circulation  soittoujoursfacile^lfArs» 

L*état  dudit  cbcfTÛn  at  de  ses  d^Âcndaacas  aara  raooMui  anwiaNMwsoA*  et 
plus  souvent,  en  cas  d^urgenca  ou  d'accidents >  p«c  «a  au  finmman  ùfnmhr 
aiôres  qua  désignera  Tadmiaistration. 

Les  frais  d  entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  arditmaoS)  soit  «xtnoidli^ 
naires ,  jesteront  eatièramant  à  ia  dbarga  de  ia  ooBByagntu. 

Pour  ce  qui  concerna  cet  entretien  et  ces  réparations  »  lacdnpa^BÎi  dBf 
9iaure  souoiise  au  contrôle  i^àla  sorvaillanca  de  radminiatJPatkii. 

Si  le  obaoïin  de  fer»  une  fois  tarminé^  n'est  pas  oonslawiniem  ewMImmimi 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  À  ia  4iligence  de  i'aJbMsiatiKiam  el-awL 
frais  de  la  compagnie  concussionnaires  l«e  montiint  des  avance»  faitas  tira 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar^eaMnt  readm  eKi^cwilairea>, 

20.  Les  frais  da  visite,  de  ^urvailiaaca  et  de  rëoeptiau  deaânwaux  sAmnt 
8iif|»ortéa  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  aar  la  imynn  que  lai 
oompagnia  est  tenue  de  verser  annueUewapt  à  la  caÎAsccaiiInèa^olréaH^ 
coniormément  a  rarticla  48  (^^rëy. 

£n  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fraé,  le|>n&ffl4Miidra  «o  rôiaiané 
cntoire,  et  le  moalant  en  s«m  recouvré  coonne  en  nalàères  de  conif  ibi|iiiiim 
publiqnaSi 

SO.  Poor  garantie  de  reaéc«lian  des  eandilioiM  qai  loi  sont  miposéee  p«r 
la  présent  cahier  des  charges,  la  compagnie  devra,  avaUt  la  promufgatbn  dir 
décret  da  caBcesaien,  d^poaar  un  eautionnament  de  vingt  mille  ihiite^ 
(ao,eee'),  soit  en  nmnéraire^,  'Soit  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformé- 
ment à  rordonnMce  dn  -19  janvier  18 #5,  soit  en  bois  du  trésor  ou  autrea 
effets  publics,  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
de  celles  da  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  A  ordre. 

Si,  dans  ie  délai  d'une  année,  è  dater  du  décret  de  concession,  la  compa- 
gnie ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  -commencer  les  travaux  du  chemin  de  fer, 
et  ai  elle  neiesa  pas  efTectivement  commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  U  ^MMicession  du  chemin  de  fer^  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notiGcatioa  quelconque. 

Sans  le  cas  de -déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  du 
cautionnanient  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété' du  gouverne- 
ment et  reelora  acquise  au  trésor  pnbKc. 

Les  trawu  une  mis  commencée,  ie  eautiomement  ne  «era  rendu  que  par 
cinquième  et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  les  travaux,  ou  justifié 
paraetai^haaliquaaveiraaqubet  payéides  terratni  Mr  la  figue  du  ditniii 
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restitution.  NëaDmoÎDs,  le  dernier  cinquième  nese^n  |«fPJ4  q^l^apr^  i*ljthAYtr. 
^liBt  mt,  U  rtoapMo»  dîfloitiv»  4<#  tr^yam^,  

trtli«w(à«i>  chwfp  d>mU  lUIai^Jeia.  nnnéet^^vl»  iHiwui  pair  e^4*«^ 
li  1m  diwip  pUigUtÎMis  qiH  hi  lont  ijB3pQi4«0  fiw  le  présent  çpl^^r  4«ft 
>  «Ua  Mi«fiwr%  U  déoMllffft  f^  .M  fer/i  po)unr|i  ^  [#  opntînu^tioB  de#  tru- 
Miam  i  Wy»>j»i^  dWHiff»  iM^;»|ej|iiei|t#  oontractét  par  1«  c«MlifM§»if, 
par  le  moyen  dnne  adjudication  qu^on  ouYrira  sur  les  clauses  du  présaAk^9|ibiif 
dtt^bcrge»» eliwiP mt mm  ^ fa» im  »V[m$^  44à  comAniitf,  de*  vmé- 
^H^^**^^  M  iw  porUf^ns  de  ôh^mii»  ^^  msiea  en  espioiuUoa. 
CfM  a^jvHiiMiiiioKmKmolita  A  «el«tf  4i¥  «A<^vea93|  ffwiBiaiioiMMkdf  qui 

it  plm  fogMi  i^gima  pettf  ly  <^jaMi  ^Of»p«îâ  dam  h;  «if  à  pciy. 
Lea  soumissions  pourront  être  inférieures  è  la  mise  à  prii, 

Xi«  lia«4N^iHê  ^Wm^s  f^cfffni^  lu  4K>WP#||e  wmpfifHi^  fMnoamuMiairf  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  9bjfl#^  - 

Lu  partÀRnaii  aQa>ra  vei«i|uéd  da  itawtà9o«eiiumt4«  la  pren^ièra  capapug^ie 
ifmBdn  ia  pfqiHÎé^  du  i^t^,»  «t|  iVjwriiyf^li»"  a*imra  li w  qaa  '«or  le  fWpM 

d*uD  nouveau  cautionnement. 

tM»  ««a  0aeoo4aa4«^^^^op  sem  t^^ti^  su^  Iff  JvtoM  Iniseï,  ^Mriii  m  4^M. 
da  fis  naî««  et  si  cMM  tiH)Ul(iva  s^sKi  égalamiwt  w»*  «t^Iuu  U  cawp^gni^. 
aéra  dérinitivement  décbue  de  tous  droits  4  U  pyi^nte-  coawiniaii  t  et  lea* 
parties  du  cfceaM^  4a  Ter  déjà.  e«éi9«i|^fli|,  op  qiw  smieiU  wi^s  P4  «iploMa- 
1m  t  daviaadfoat  iqaaiMi4te«^st  la  profri4^  de  i  .^tiit, 

Las  préaéda»lassiipuUtiQiMi  ne  $f^  fi^u^\  ^p^^icablea  a^  qas  e^  Iq  ra(»c4 
a«  la  CBMitia»  daa  tfavaH»  pnwi«f  dfpiçpl  .4fL  ^r^Çll  nnimra  f^gi^iiàr^DsaAi 
eonstatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  étabtii^  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
Qccppés  par  la  chemin  de  Der  et  par  ses  dépendances  ;  1a  cote  en  ser^t  calculée^ 
asmme  pour  les  canaut,  conformément  à  la  loi  da  aS  avril  i8o3. 

Las  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texpbitation  du  chemin  de  fef 
aaront  assimilés  aux  propriétés  (âtiea  daas  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  ôtre  soumis. 

33.  Des  règlements  fl'admini^iralion  publique,  fendus  après  que  la  comt>' 
fagnie  aura  é^  entendte,  détermip^ontles  mesures  et  les  dispositions  né«^ 
oasiaires  pour  aasnfisr  Ip  police ,  la  sûreté,  Tusage  et  là  conservition  du  cbe* 
iliiA  de  fer  etdesa«Ma|es  qui  ea  déoendent 

Tontes  les  dépenses  fuentrafoeraVeiéeutioB  de  ces  mesures  elée  ees  disr 
pasitions  resteront  i  la  charge  d^  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  Irire,  sooà  Tapprol^tion  de  fadmiaistration  / 
ias  règlements  qu'elle  jpgera  utiles  pour  Ip  service  et  Teiptoitatioa  éat  cbemii^ 
4tfer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paraMaphaa  préeédepis  seaon^ 
Aligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  teutes  celles  qid  ontiendratent  u4tét 
lieurement  1  autorisatiop  d*établîr  des  ligqes  de  cheoûiia  de  fer  d*emhrauchef 
ment  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  panr  toutes  les  peraanaes  ^  aai<^ 
prunteraîent  Tusage  du  chemin  de  fer. 

34.  Il  est  interdit  à  I4  compsgnie  de  transporter  des  voyage^uia  sur  le  ch^HÙ^ 
4»  Sorbier  sans  en  avo^  demandé  et  obtenu  Tautonsalioa»  Caftia  nulaaîsalia*. 
sera  donnée  ultérieure^nent,  s'i|  y  a  lief ,  par  np  décret  rendtt  eae«Dseit 


d*kttA,  qui  ^ëterttiliiera  les  târiff  à  pereevoir  par  lir  doupigiiM  et  te  oottdi- 
dons  de  sûreté  à  accomplir. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travail  et  dépettses  qu'elle  s^encage 
à  faine  par  le  prëeent  caliier  des  chargée,  eteous  la  condition  eipresse  qu  eUe 
en  remplira  exactement  fontes  l'es  obligations,  le  Gouverni'ment  inî  accorde . 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  Tépoqne  fixée  pour 
racfaëvement  des  travaux  de  la  ligne  formant  Telnet  de  lapréMnte  concesaion, 
1  autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  d-aprte 
déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu  autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais.  Pour 
te  transport  de  la  houille ,  ia  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  fournir  les  wag- 
gons.  Le  prix  indiqué  au  tarif  comme  prix  de  transport  ne*  comprend  que 
les  frais  de  traction. 

A  la  remoute,  la  compagnie  devra  ramener  les  ifaggons  vides  sans  aoenne 
rétrihutioo. 

'  Pour  toutes  les  marchandises  autres  que  la  bouille,  la  compagnie  devra 
fournir  des  viraggons.  Les  prix  portés  an  tarif  comprennent  à  la  fois  et  les  frn» 
du  matériel  et  les  frais  de  traction. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  firaetions  de  dbtatice, 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néamnoios, 
pour  toute  distance  parcourae  moindre  de  trois  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  trois  kilomètres  entiers. 

Le  poids  delà  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne;  ainsi  tout  poids  compris  entre 
séro  et  deux  cents  kilogrammes  payera  comme  deux  cents  kilogrammea;  entre 
deux  et  quatre  cents  kilogrammes,  il  payera  comme  quatre  cents  kilo* 
grammes» 

TARir. 


Put  toBD«  «t  par  kilomiftn. .  • . . 

UvckûMdiêei  de  (Mti  amtrt  MJun. 
Par  too««  «t  par  kUmiim..  „ , 

Ohjtts  inmn ,  par  ttmiu  «i  par 

Voilan  inr  pl«to<^rm«  (  Boida 
au  la  voitara  «l  d«  la  pUta>tomia 
tvmuMê) 

Waf  goa ,  ckariot  aa  aatra  vai- 
tara  daitia^  ta  irraipart  rar  la 
ehaain  da  far,  y  puMot  à  vida , 
aatrat  qaa  laa  waggant  afatt^ 
aa  Ua^part  da  la  haailla 

Toat  waggoa ,  chariot  oa  voi* 
tara  daat  la  akaigamaat  aa  corn* 
partara  paa  aa  paaga  aa  motaa 
agal  à  aaloi  parga  aar  caa  miaïaa 
vfliUwaa  à  vida,  aata  caaaid^r^ 
at  taii  aaiKOM  Âaat  Tida» 


o,ao 


o,iS 


o,ia 


0,0$ 


o,8o 


•M 


Lat  i  caaUmaa  da 
lirait  da  Iranapart  aa  8*ap- 
pUfMBl  qa'aax  lîraia  da 
tractioa  s  la  conpagaia 
a*aat  pat  taaaa  da  ioorair 
laa  waggaot. 
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"Dkos  le casoù  le  pris  de  Hiectolitrè  de  h\é  8*ëlèveratt  snr  le  mirohé  fi- 
galateur  de  Gray  à  vingt-trois  francs  ou  aa-dessus,  le  Gouvernement  poiura 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  bi^,  P^g®  compris,  soit 
rédatt  à  moitié  du  tarif  ci-dessus  filé,  et  ne  poisse  s'élever,  au  maximum,  qu*à 
neuf  centimes  (9*^)  par  tonue  et  par  kilomètre. 

Dana  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  à  perjcevoiv, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d^n  [an  a|i 
moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  akois  dV 
vance  par  des  affiches.  Ils  devront,  <i|*ailleacSv  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compft- 
gpiel  et  rendues  exécutoires,  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
jM^et, 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  pla- 
neurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif  «  avant  de  la 
mettre  à  exécution  elle  devra  en  donner  connaissance  àl'adipinistration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables , 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4t5oo^)  ; 

3*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3jOOo^}. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo  ),  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  ($,aoo^).  '    - 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voi- 
tures, autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient {dus  de  huit  mille  kilogrammes ,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point 
applicables , 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

s**  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés  #  au  plaqué 
d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
denses  et  autres  valeurs  ; 

S*  Et, en  général,  ji  tous  paquets  on  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 

2.    Xt  Série.  %Q 


UdgHMMiiet,  è  maint  qtiè  cèk  pa^ett  on  colié  né  liment  ^krÛM  û^éwnàk  pé- 
tant ensemble  an  delà  de  deu  cents  kilogrammes  d*ohjeU  eipédi^  à  nne 
ikiéme  personne  par  une  même  personne,  et  d*nne  même  nature,  4|miii<|Mn 
emballés  à  pari,  tels  que  sncre»  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dcssns  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrètév 
ptrradministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie* 

38.  An  moyen  de  la  perception  dei  droits  et  des  prit  réglés  ainsi  qa*il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  là  compagnie  coa- 
U^aete  robligation  d^exécûter,  à.  ses  frais ,  constamment  avec  soin ,  esactitnde 


i  la  Loire. 

Les  (Vais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  cent  de  cf^argcment, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie» 
seront  Utéi,  s*il  y  a  lieu,  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l^ppVnbation 
de  TadministraUon  Supérieure. 

d9.  A  rex{)iration  de  cbaquc  période  de  vingt  )années,  à  dater  dn  décret  de 
'Concession,  le  tarif  sera  revisé. 

AO.  A  toute  époque,  aprës  Texpiration  dts  quinze  premières  années, à  dater 
dû  défai  fixé  par  l'article  i**  pour  rachèvcment  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  Ja  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
Compagnie  pendant  les  sopt  années  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rachat  sera 
effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
établira  le  produit  moyen  d'ës  cinq  autres  années. 

11  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son  montant, 
'ki  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  quinze  auoécs,à  dater  de  l'é- 
poque où  le  droit  en  est  ouvert  au  Gouvernement;  un  quart,  si  le  racEat  n'est 
opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  un  cinquième  seule- 
ment îpour  les  autres  périodes. 

Le  produit  ne!  moyen,  accru  ainsi  qu*on  vient' de  le  dire  dans  le  paragraphe 
précédent,  formera  le  montant  dune  annuité,  qui  sera  di)e  et  payée  à  ta 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  À  conrir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

4l.  A  l'époque  fixée  poar  Texpiflation  de  la  présente  ooncesabn*  et  par 
ie  lait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  snbrogé  à  tous  les  droits 
«te  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  déaîgnét  an 
plan  cadastral  mentionné  dans  TarUcle  97. 

n  entrera  immédiatenjient  en  jouissance  du  chemin  de  fer*  de  toutes  tes 
dépendances  et  de  tons  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  dken^ 
die  fer,  tes  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  nres, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  au  point  de  départ 
et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qni  n'auront 
pas  pour  destination  distincte  etispéciale  le  service  des  transports. 

IDansles  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  delà  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  dn  cbe- 
min  de  fer,  et  de  les  emph^  à  rétablir  en  bon  état  ie  ehemin  et  toutes  uê 
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^ipmàuic^^  B  k  MimgBieiie  i«  metiiâiyM m  «i»I0|»  fin  MMute  pM 

nement  et  entièremeDt  à  cette  oUigaUcn. 

Qiumf  aux  objets  nobiliers,  teU  que  isachioes  locomotlvM,  wAggOBs» 
éhariotSt  voitovet,  smtémuiv  eombostibles  et  •ppreviùooaeioeots  de  tov» 
Mires,  et  objet*  immobiliers  non  oomprb  dans  lénumération  préeédeate, 
rÉtat  sera  tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert» 
•I,  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  eompagnie  sera  tenue  de  les 
eéder,  également  à  dire  d'experts. 

42.  Dans  le  cas  oA  le  Gouyemement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  impériales,  départementales  on  vicioales,  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie 
ne  pourra  mettre  |iucun  obstacle  à  ces  traTersées;  mais  toutes  dispe>sitions 
seront  prises  pour  qu^il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au 
senrlce  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

43.  Tonte  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donnef  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

44.  I^  Gouvernement  sç  réserve  expressément  le  dcoit  d'autoriser  de  nou- 
Teaux  chemins  de  fer  qui  s^embranchcront  sur  le  chemin  qui  fai^  Tobjet  du 
présent  cahi^  des  charges  ^  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  môme 
chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  ii  ces  embraocbecnentf  ou 
prolongemcDls,  ni  réclamer  à  l'occasion  de  leur  établi^emçnt  aucune  indemi 
site  que/conque,  pourvu  quil  n'en  résulte  aucun  o)>stacle  i  la  circulation, 
m  aocans  ^rais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Elle  sera  tenue  de  recevoir  les  vraggons  qui  arriveraiçot  9^x  son  chemin 
T  Jesdits  embrapcbruienls,  et  de  tes  conduire  avec  ses  moteurs  moyennant 
es  tarifs  ci-dessus  déterminés;  elle  sera  également  tenne  de  remonter  ces 
waggons  vides  jusqu'à  lorigine  de  rembranchement ,  sans  aucune  rétri- 
bution. 

45.  Si  la  ligne  du  chemin  da  £er  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Tex- 
ploitation  d'une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  Téiahlissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  dé 
la  mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  ae  la 
mioe  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine,. à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  cencessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

46.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment 
des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  élrf  Uv^éÀla 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L^administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d*entreprendrç  à  cet  eOet, 
et  cpii  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du 
CB^si&n  ne  ^ttr. 

47.  Les  agents  et  gardes  que  la  eenopagnie  établira,  soii  pour  ofére^la 
perc^ttion  des  droits,  soit  pour  la  surveillMca  et  la  police  d«  chamfA  de 


i: 


fer'et  àinéù^ngts  tfû  en  dépendent,  ponrronl  être  aatennentés,  ei  èerottft^- 

dans  ce  cas,  assiinilés  aux  gardes  champêtres» 

48.  Il  sera  institué  près  de  ia  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
eommîssaires ,  spécialement  chargés  de  surv^Uer  les  opérations  oe  ladite 
compagnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attrihntions  des  ingé- 
nieurs de  rÉtat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  l'estera  à  la  charge  de  la  compagnie* 
Pour  Y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais'  mis  à  sa  charge  par 
Tarticle  a 9  ci-dessus,  )a  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  du  receveur  général  de  la  Loire  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  cents  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme, aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  de.  désigner  1  un  de  ses  membres  pour  rece- 
voir les  notifications  ou  les  significations  qu  il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 
Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Saint-É tienne. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie  ou  de 
non-élection  de  domicile  à  Saint-Etienne  par  le  membre  désigné,  toute 
signification  ou  notification  adressée  à  la  compagnie,  prise  collectivement, 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  de  la  Loire. 

50>  Les  contestations  qui  s*élèveraienl  entre  la  compagnie  et  Tadministra- 
tion,  au  sujette  lexécution  ou  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent 
Cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  ta  Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d*état. 

51.  Le' présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  37  juillet  i853. 

.    Le  Ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  ragrieulture, 
du  commerce  et  des  traoaxup  puhlics» 

Signé  P.  Maghe. 


'  >       Il 


N*  760.  •«-  DiCBET  IMPÂBIAL  relatif  à  la  Taaoe  ies  lettres  eircalant 

en  Algérie. 

Du  20  Août  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  viii  ; 

Vu  la  loi  du  3  juin  18a g; 
".  Vu  Tordonnance  royale  du  a 6  juin  i835(i); 

Vu  la  décision  ministérielle  du  2I1  décembre  18&6; 
,    Vu  le  décret  du  24  août  i848  (a)  ; 

I 

(1)  ^.'  série,  3*  partie,  i**  section,  Bull.  871 ,  n*  584 1. 
(ajrx'aérie,Buli.<6S,n'6S3. 
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thr«rttéâiî  iBinisIre  des  finance»,  du  li  déeenbre  1848; 

j&r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  an  département 

I  finances, 

IItors  DÉcaéTB  et  nicRÉTOiis  ce  qui  suit  : 

.  l*'.  Les  lettres  circalant  en  Algérie  d*une  direction  dé 
à  une  distribution  dépendant  de  cette  direction ,  et  réci- 
ement,  seront  soumises  à  la  taxe  progressive  de  un  décime 
par  Tarticle  à  de  la  loi  dn  3  juin  1829,  à  partir 
1"  octobre  prochain. 
1  Les  lettres  simples  de  et  pour  la  même  commune,  et  les 
[sUres  simples  d'une  direction  de  poste  ou  de  distribution  pour 
kKcoinmane  que  cette  direction  ou  cette  distribution  dessert, 
I, réciproquement,  de  cette  commune  pour  la  direction  ou  la 
HilHilion,  supporteront  en  Algérie,  à  partir  du  1*  octobre 
iodiain,  une  taxe  fixe  de  un  décime. 

r  3.  Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le 
■^n'atteindra  pas  sept  grammes  et  demi. 
l  i  Les  lettres  dont  le  poids  atteindra  sept  grammes  et  demi 
llaiHlettus  seront  soumises  à  la  progression  de  pbids  fixée  par 
prticleS  de  la  loi  dn  27  frimaire  an  vni. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
nire  an  présent  décret,  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 

36  juin  i835  et  de  la  décision  ministérielle  dn  24  décembre 
46. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
ces  est  cbargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
i  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ta  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor: 
Le  Ministre  tecriudrt  agitât  oxl  département  des  finances, 

^  Signé  BmsAO. 


^7^1.  —  DiicRET  lUPiiniAL  (contre-çigné  par  le  garde  des  sceaux 
^tre  delà  justice)  portant, 

^*QaeM.  Michelin  [Ludovic-Hariouin)^  inspecteur  des  fir^nces» 
^^sS  septembre  1819,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 


(  59»  )• 
à  son  lUM  ûfttraii|n)ili|uè  odlii  de  TroÊMom  im  CbiAitjr»  el  è  a*app^r, 

if^AYei^ir*  Michelin  Tronson  du,  Coudray; 

a*  Que  l*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tn]tiunaiix 
pour  faire  opérer,  sur  les  r^;istres  de  Tétat  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu*après  Vexpiration  du  dtiai  mé  par 
la  loi  du  1 1  genxûnal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n>  été  formée  devant  le  ConseS  d*état.  (  Saint-Cload,  13  Jmllet  £853.  ) 


DP  762*  -rr  DicKiT  iiiFoiHiAi.    (conlre-signé  par  ie  ministra   de 

Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l**.  n  sera  construit  sur  la  Seine,  entre  les  communes  de 
Bei^  et  d*Ivry,  un  pont  fixe  accolé  au  viaduc  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Paris,  pour  le  passage  des  voitures  et  des  piétons. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  les  ingénieurs  de  TEtat,  suivant  lee 
indications  de  Vavant-projet,  auquel  le  ministre  des  travaux  publics  a 
donné  son  approbation  le  6  mai  i853. 

2,  Pour  couvrir  la  dépense  de  deux  cent  mille  francs  que  les  tra- 
vaux exigent  au  Jelà  des  subventions  afTeclées  à  leur  exécution  par 
rÉtat,  le  département  et  les  communes,  il  sera  concédé,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  an  pro- 
fit du  soumissionnaire  qui  s*engagera  à  faire  1  avance  des  fonds,  un 
péage  à  percevoir  sur  lé  nouveau  pont,  conformément  au  tarif  fixé 
ci*Qprès. 

Il  sera  procédé  à  Tadjudication  de  cetle  concession  par  voie  de  pn* 
blicilé  et  de  concurrence.  Elle  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la 
jouissance. 

Avant  radjudicatîon,  Tadminislration  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la  durée 
de  la  concession. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  réglé  ainsi  qu  il  suit  : 

Une  personne  à  pied  chargée  ou  non,  deux  centimes,  ci ••••  os* 

Un  cavalier  et  spn  cheval,  dix  centimes,  ci 10 

Un  cheval  ou  bêle  de  somme,  conducteur  non  compris,  cinq  centimes, 

ci o5 

Un  bœuf  ou  vache,  trois  centimes,  ci o3 

Un  âne  ou  ânesse ,  deux  centimes ,  ci os 

Un  porc,  moutoa,  bouc  ou  cbëvre,  un  centime,  ci 01 

Un  carrosse  à  deux  chevaux ,  voyageurs  et  conducteur  compris ,  vingt  cen- 
times, cit '•  •  so 

Un  cabriolet  ou  chaise  à  un  cheval,  voyageurs  et  conducteur  compris, 

quinze  centîmeSi  ci 1 5 

Un  chariot  ou  charrette,  chargé  on  non,  à  un  cheval,  eonductear 

compris,  douze  centimes,  ci la 

Chaque  cheval  en  plus,  cinq  centimes,  ci *  • .  o5 

Une  ekarrette  attelle  d*um  ftne,  cenducteur  compris,  dix  eentoas,  et. . .  10^ 
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Le  préfet  du  départeioent  de^k  Seine,  le  préfet  de  peicei  le  $%i»pfé(et 

de  rarroodisaepieBi,  jeà  "imreft  et  adj^nto  4e  Bercy  e\  dlvry,  Ie9  jag«Ki  d  ins- 

traction  et  greiliers  des  tribunaux,  les  procureurs  inopériaux  et  leurs  9uf>sti- 

tuts,  les  juges  de  paix  et  leurs  grefiiers;  ]es  commissaires  de  poJice  et  les 

autres  agents  de  police  judiciaire,  les  -ingénieurs   et  agents  des  ponts  et 

chaussées,  les  agents  voyers,  les  directeurs  et  employés  des  administrations 

dt  l'enregistrement  et  des  domaines  ^  des  contrîbutkons.  directes^  des  ceulri- 

butions  indirectes,  des  tabacs,  des  esmi  et 'forêts,  des  peMes,  lesilanteurs  ru- 

iiQx,  les  agents  des  lignes  télégraphiques  et  ceux  du  service  des  poids  et  œe- 

iares;  niais  pour  le  cas  senlembnt  où  ces  divers  agents,  imTtoUrs  d^une  éom- 

«njsîon ,  seront  tenus  de  passer  d'une  rivé  à  1  autre  du  fleuve  pour  <Aasèf4te 


Les  malles-postes,  les  courriers  et  estafettes  du  Gouveraemént»  'Ibb  vU- 
tares  cdlutaires  destinées  au  transport  des  prisonniers,  lèl  chevaux^  les  gen- 
darmes,  pœtil  Ions  et  conducteurs  aflVictés  «u  service  de  ces  voilures;  .  . 
Lies  trains  d'artillerte,  cest-à- dire  les  bouches  à  feu  et  caisson)  militaires, 
ainsi  que  les  milituires  et  conducteurs  qui  les  accompagnent;  les  houvicrs, 
bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le  transport  des  \ivres  de  Tarmée, 
des  équipages,  des  troupes  et  dcfc  militaires  malades; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps  ou  isolément,  ia 
gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux 
et  personnes  qui  marchent  sous  son  escorte ,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  îlotédient  ^ur  le 
service  publie^ 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché,  à  chaque  extrémité  du 

r)B(-rDate,  et  dans  ielku  le  ^lus  apparent,  le  tarif  du  péage  qn*il  est  autorbé 
percevoir. 

A.  L*adjurlication  sera  soumise  à  Tapprobatioto  da  nimi8tk*e  secré- 
taire d*état  au  déparlement  de  ragrlcullure ,  du  contmeroe  et  des  tra- 
vaux publics. 

5.  L'ordonnance  du  la  juin  i843  (i)  est  et  demeure  rapfwrtée. 

6.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Vacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  du  pont-route  et  abords ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  lâAïf  ^ur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- 
Ooud,  20  Juittet  1853.) 


N*  763.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

1*  A  quatorze  le  nombre  des  trotiés  près  ie  tiibunal  âe  "preidSèlre 
instance  de  Màcon  (Saône-et-Loire)  ; 

a"  A  trente-quatre  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Vienne  (Isère).  (SainUCload,  3  Août  i853.) 

(1)  a^  wkh,  B«1L  ioa4,  n"»  10,78^ 


N*  764.  —  DécRR  noinài.  (contre-rignA  par  h  gÊiriaÀm  acaam. 
ministre  de  la  ja«tice)  qui  fixe  à  dix-liait  te  nombre  des  avonéfl 
près  ]e  tribunaf  de  première  insUnce  ^  Montp^R-  (Hérault). 
{SaintCUmd.  6  Août  1853.) 


N*  765.  —  DicutT  iHPiuAL  (contre-aigné  par  le  garde  d«  sceaux, 

miniiire  delà  jnstica}  portant, 

1*  Que  U.  Bébert  [Michel-Edouard) .  propriétaire,  né  le  a6  messi- 
dor an  V  [  i4  juillet  i797l>  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  palronymique  celui  de  Deltyrave,  et  a  s'appeler,  à  l'aTeiûr, 
Bébert  Delagrmei 

a*  Que  M.  Héh«rt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  liiire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  cbangement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fiié  par 
la  loi  du  II  germinal  an  xt,  et  en  justifiant  qa' aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  ConseU  d'éut.  [Saùil-Cload,  20  Aoat  t853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  '  Septembre  1053, 

LeGardedetSceattSiMinîttreSecrHairt 
d'état  an  département  de  la  JttAiee, 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  féc^nioa  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


0>i'ik«aM  pav  U  B*n>tindHlofa,lnk«  J*g  frua  parts,  lU  caliM  it'nMfAmmii 


iMPunux  unfcMUA  —  10  Septambre  i853. 
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N*  766.  —  Décbmt  iMPintAL  ^ni  approuve  la  Convention  pauie, 
h  iS  août  1853,  entre  le  Ministre  de  VAgricaltare,  da  Çomme^e  et 
iee  Travaux  pMics,  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Da  i3  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EvraisuR  DBS  FiiÂifÇAiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépariemenl 
de  ïagricultore,  du  commerce  et  des  trayaux  publics; 

Vu  la  loi  du  aG  juillet  i8A4»  quia  autorisé  la  concession  du  che- 
min de  fisr  d*  Amiens  à  Boulogne ,  le  cahier  des  charges  annexé  à  celte 
loi,  el  l'ordonnance  du  a4  octobre  de  la  même  année  (1) ,  qui  a  ap- 
prouvé Fadjudicalion  de  celle  concession  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1 845 ,  qui  a  autorisé  la  concession  du  dienrin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  avec  embranchements  de 
LSle  sur  Calais  et  Dunkerque,  et  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint- 
Quentin,  ainsi  que  les  cahiers  des  chai^  A  et  B  annexés  i  cette 
loi; 

Va  Vordonnance  du  10  septembre  i845  (a),  qui  a  approuvé  Vêà- 
jodication  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  la  fronlièce 
de  Belgique,  ayec  embranchements  sur  Calais  et  Dunkerque,  et  celle 
du  ao  décembre  de  la  même  année  (3) ,  qui  a  approuvé  Tadjudica- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin; 

Vu  le  décret  du  ig  février  i85a  (à)  et  la  convention  y  annexée, 
ladite  convention  portant  concession  d  un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Quentin  k  la  frontière  belge,  par  Maubeuge;  d*un  chemin  de  fer  du 
Gâteau  à  Somain;  d*un  chemin  de  fer  de  la  Fére  à  Reims,  et  enfin 
éventuellement,  d*un  chemin  de  fer  de  Noyelles  à  Saint*Valery; 

(1)  IX*  série,  Bull.  1 1^7,  n*  1  i,6o4. 
[i]  IX*  série,  BoU.  laSS,  n*  19,340. 

(3)  XX*  série,  BulL  ia66,  n*  ia,S47. 

(4)  X*  série,  BuU.  4^6,  n*  ^7 16. 

Xf  SérU.  3o 


% 

Va,  QOtoipmfBOtf  1*  l64  pacagraphet  3  et  4  d» TartidA  a4ft  siMm 

convéhllon ,  ainsi  conçus  : 

c  S  3.  Les  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  du  Gâteau  4 
tSomain  devront  ôtre  entrepris  dans  nn  délai  de  quatre  arinées  au 
tplus  tard,  ol  tennihés  dans  un  délai  dd  sk  éimécsi  i  dater  du 
I décret  qui  homologuera  la  présente  convention,  de  manière  que  ce 
tcliemin  de  fer  soit,  à  cetl»  époque i  praticable  et  exploité  dans 
t toutes  ses  parties.  » 

c  S  4*  Les  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Fère  à  Reims  devront 
tèlre  entrepris  dans  un  délai  de  six  années  au  plus  tard,  et  terminés 
tdans  un  délai  de  neuf  années,  à  dater  du  décret  qui  hqmologuem 
•  la  présente  convention,  de  manière  que  le  chemin  do  fer  eoil,  à 
«celle  époque,  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties.» 

a*  Le  paragraphe  3  de  Farlicle  3  de  la  môme  convention ,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

cLe  Gouvernement  conservera,  pendant  un  an,  le  droit  d*-exiger 
%àe  ia  compagnie  la  construction  d*un  chemin  de  fer  se  dirigekiift  de 
t  la  ligne  de  Maubeuee  sur  la  lignç  principale,  en  passant  prèa  de 
«Cambrai,  en  remplacement  de  Vembranchement  du  Cateau  sur 
Jiflemain,  fctiaiè  k  U  ^condition  que  la  dépens  de  conatHi^lldh  soit 
«  ramenée,  par  des  contributions  locales  ou  autrement ,  li  celle  t^tréxi- 
«  gérait  ce  dernier  embranchement,  et  que  les  pentes  et  raittpes 
«n'excèdent  pas  celles  qui  seront  adoptées  par  la  compagnie  snr  ie 
«vliemin  de  fer  de  Saint-Quentin  au  Cateau  et  du  Coteau  à  Somain*  • 

Vu  le  décret  du  23  juillet  i853  (i)  et  la  convention  du  19  d|i 
flaémd  mois  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Ménères 
et  CharleviUe  et  de  Tembranchemcnt  de  Beautais  4  la  ligne  dn 
Norà; 

Vu  le  sénatus-conselie  du  i5  dfcembré  i853,  article  i\ 

Vu  la  convention  provisoire  conclue  cejourdUiui  entre  notre  minislM 
4m  raffricuUure,  an  commerce  et  des  travaux  publiée,  et  la  oompa- 
^laie  dii  ehemih  de  fer  du  Nofidt 

\    Notre  GonseB  d*état  entendu , 

Ayons  Diicnini  et  DioiiÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  convention  intervenue  cejourd^hui  entre  notre 
miniatre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chctnin  de  fer  du  Nord,  est  approuvée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  k  la 
charge  de  rÉtat,  soit  à  ia  charge  de  ia  conipagoie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  recevront  leur  pleine  et  eoUère  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  en  présent  décret 


(1)  Bull.  d5,  n*  75a. 
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S.  Seront  applicables  aa  chemin  présentement  éôneéflé,  tes 
iiQ'es  et  conditions  du  cahier  des  charges  du  chdiùin  de  f^ 
\  Creil  à  Saint-Quenlîn. 

Le  tarif  ne  sera  perçu  que  pour  la  distance  parcourue.  '] 
l3.  Notre  oninislre  secrétaire  d'étal  au  déparleoifint  de  Tàgri*' 
■liire,  du  cobimerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  dé' 
écutioD  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 


^ 


1    *  ' 

r    I 


^fihn  palais  de  Saint-Qoud,  le  iS  AeAt  i86S.  ■  '   ^ 

5îgné  NAPOLÉON. 

*  Par  IXmpereur  : 

L$  Ministre  secrétaire  iéun  m  iéfmrîfm$f4  ib  fiyfMlm» 
I  49^  ff «wiivvf  ft  du  irwfaSL9  pMiss^ 

\  Stffàé  P.  Mâemk         - 

kl 

mfém  mût  U  Vlnistrs  sserétairp  télat  pi  diparifmsn^  #e  tsuftiâit^r^  4Îfi 
pMwrcf  ei  des  traoaax  pablics,  el  la  Comp4i^nie  du  phanin  aejir  aa  Nfi^ ,  , 

^\ùiS58etlei3dttmobd*i(oût,  '^    ■  '      '■  ,'  '     :    . 

«Un  les  loossignés  :  ^ 

■iMrt  90créiaîf#  d*éut  an  départament  de  ragrmlmTOv  da^tataslea 

Utfaux  publies,  agîstaat  mi  ûom  de  IxUU  iMiS  réserva  de  k^affmàai^ 

^préscoies  par  déoi'et  de  r£mpere«r* ' 

2a  société  anonyme  établie  à  Paris  soui  le  nom  de  tbnipâfjni^  in  tfKmjj|[ 
dm  Nord,  agissant  tant  en  son  nom  popsonnel  que  comme  étant  aux 
ei  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer.de  Créll  l'Mht-Qaentin, 
KilosieD  dans  ladilto  compagnie  de  Nord  e'éié'aulohséerpV'vrdennaace 
lia  1**  avril  i&ï'j  (i),  et  eu  vertu  de  ia  déLbétaiiee  du  cemeil'd^aÉ^^ 
ûon  du  S  août  i  Aô3 ,  ladite  oenupagaie  wipréaentée  par  ' 
Wi.  la  baron  Jamgt  ds  fioihickild,  *   '  ' 

hupa  Jules  Malki,  .       <>  «^ 

Mare  CaHiard  aine,  -'-    ! 

msfquis  Dûhn,  '  ' 

imaad  dtsSainl^Diiiir^ 

Jëss  ds  tài^é 

Jamaonp 

hpin  LehaUm^k 
^^faîeiitreienrs»  élisent  donieile  a«  sîdge  de  iadils  aoéiélé,  à'  M0ie«  k 
phnaéère  dédit  cfaeéiiii,  pWce   Roobaii.,^  ol  egisBfdt  aeé»  r4aerve4i 
nnk^iimi  de  ressembtée  générale  de  ses  fclieeiiairea  dsMê*ws  délai  4i 
P^atts  aapliie  terd^    - 

M  i^  iém,  partie  suppl^eataire;  tinll.  899,  n^  ai  ,768'.'^ 


I  J  M  à    »    »         '     •    ' 


.  ÎLa^éxé  dit  et  convenu  ce  qui  mit  : 

ÂBT.  1*'.  Le  ministre  de  ragricultnre,  da  commerce  et  des  travanx  pubUcs, 
an  nom  de  fÉtat,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  an 
chemin  de  fer  direct  de  Parts  à  Creil,  se  détachant  de  la  ligne  actuelle  près 
Sa^t-iDeniS^  et  la  rejoignant  prèa  de  Salnt-Leu-d^Esserent  sur  la  rive  droite  de 
rOiae,  après  avoir  franchi»  entre  Jagny  etAfoussy-le-Neuf,  ie  faite  de  partage 
des  eaux  de  la  Seine  et  de  i'Oise,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par 
Fadminisf  ration. 

2.  La  compagnie  s  engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  tous  les 
travaux  du  chen^in  de  fer  ci-desaus  concédé,  et  aies  terniiner  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  coté  B,  du  chemin  de 
fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  annexé  à  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  sont  appli- 
cables au  chemin  de  fer  cî-dessus  concédé.  Toutefois  le  minimum  du  rayon 
des  courbes' est  fixée  quatre  cents  mètres  (ioo"*),  et  le  maximum  d*indinai- 
son  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix  millimètres  (  lom*^')  par  mètre. 

4.  Le  capital  néceaeaire  à  l'exéoulion  des  travaux  sera  réalisé  par  émission 
de  nouvelles  obligations  de  mémo  forme  que  celles  de  Temprunt  déjià  émis  par 
la,  compagnie.  L*émission  de  ces  obligations  ne  pourra  avoir  lien  qu'en  vertn 
d^tinvantbiisation  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  aes  travaux 
publics. 

5.  La  compagnie  consent  à  ce  que  le  délai  d'eocécution  du  chemin  de  fer  ds 
la  Fère  à  Reims,  fixé  à  neuf  années  parle  décret  du  19  février  iSSa,  suit  ré- 
duit à  quatre  années,  à  dater  de  ce  jour.  '-        . 

"  jêi-  Ladite  compagnie  s'engage  à  exécnter,  en  remplacement  de  la  ligne  du 
Gsliieau  à  Somain,-  un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  la  ligne  de  Maubeuge  sur* 
la  ligne  principale  du  Nord,  en  passant  à  on  près  Cambrai. 

La  subvention  prévue  à  l'articie  3  de  la  convention  dn  19  février  i^Ss  est 
et  demeure  fixée,  d'un  ;Commun  accord,  à  la  somme  de  quatre  millions  cinq 
cent  iniile  francs  (4,5oo,ooo'l* 

ijllis  seraifonmie  ainsi  qu'il  suit  : 

M  •i\  Par  les  sufiTeatMMia  locales,  et  notamment  par  la  ville  de  Cambrai  et  lé* 
défMtiAèoî  dniVord.  •«..«..  ^ a,ooo,ooo^ 

a**  Par  la  compagnie*  cencessîoaoaire  du  chemin  de  fer  des 
Ardennes  et  de  Beauvais  è  Creil ;  .*  «  .* '.••••»••   a,Soo,ooo 

Lesdites  subventions  seront  payées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn 
Nord,  au  fur  et  à  mesure  do  l'avancement  des  travaux  de  la  ligne  par  Cam- 
braî.  ^  • 

Les  travaux  de  cette  ligne  seront  entrepris  aussitôt  que  les  subventions  de 
la  ville  de  Cambrai  et  dn  département  du  Nord  auront  été  vistées,  sans  condi- 
tion ni  réserve,  et  seront  terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  dudit 
vote. 

7.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé,  les  dispositions 
de» articles,^',  S  et  9  de  1»  convention  du  19  février  1 85 a  relattveaà  la  fa^ 
daUé'de^  racket  stipulée  en  faveur  de  TÉtat,  à. la- déchéance  de  la  oonspagaie 
e9  «as  d'ieexéealion  de  se»  engagements  et  à  la  durée  de  sa  -concession. 

8.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait' sopr  les  mardiéi 
r^lateurs  de  l&.deq»ènie  çlwse  à  mgt-iiufttce.fjcanQi  et  aardeasas,ic. Gou- 
vernement pournk  exigec^de  la  cq^p^ignie  que  le  prix  du  transport  des  blés. 


p&se  eomprii,  nir  le  chemlii  de  fer  àa  Nord  et  inr  eee  enbreaehenitBli  et 
pekMDfeaieiifi,  ml,  réduit  k  la  xnôitié  da  Urif  fiiAper  le  ûtli&er  des  dunMfl 
et  oe  paisse  i*élever  au  mwmiifn  qi^'à  hi^  «^ntimet- (08*)  per  tonne  el 
per  kiloaiètre. 

9.  Le  présente  eonventi^  et  leiMtee  tpi  i*y  rapportent  ne  seront  pa§- 
nbles  «jae  do  droit  fixe  d'un  franc 

;-  el4it  lr«v«ii«p|iUîof4  .  •    ! 

Signé  P.  Miffmu 

Les  administrateors  delà  compagnie, 

pekheeam^     .  r 

Dêron  Jules  Mauetf 

JÈfare  CaUlari,  .  ' 

marquis  Dal^ii^  ^  <  j.      •        •  .-     » 

irmmd  lie  iSaMtA^i   .  '       .  •  ■  •  V   , 

Janàson, 

Pépin  lAolkur.  '     '*         I  ^  -  ; 

I  \  «^  —  ^  •        r.   r  'il'' 

•    '   >    '  .        ,       •  •  '  *  •'.•  »  «■  »  t         t|       y.  1        X»        *    .-^       M. 

OOKSIIL  VADimiIfrBATIOH.  ' 

Séance  dn  5  août  i853« 

•       ■  t 

extrait  du  procU'VêrboL 
Bfuent  présente , 
MM.  le  uron  Janms. dâ  MotkschSd,  président; 

Delêbeaitte,  vice-président; 

le  marquis  Daion, 

MvcCaWari, 

PfpU  Lekdllmr,  }  Adaûni^^teiirs. 

de  Scânt'Didkr, 

Jamêsoiip  ,v    I,  . ..,  . 

Mtdlet  (Juki) , 

.  « .  ^. , . .  • .  •  .Jd,  Iç président  dn  coni^i  rend  compte  des  négecialîoM arec 
M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  relativemeili  A  la  catacession  de  la  fignn 
deSunt^-DenlsiCreil.  Il  donne  lecture  du  projet  de- convention  entrer  MTli 
mioistre  des  travaux  pi^lics  et,l^  compagnie^  p^nr  U,  conoessiçn  dff  ce^e- 
mÎD.  '  , 

Leeoasefl  approuve  ee  projet  et  décide  quu  sera  signé,  séance  tenante  « 
par  tous  les  membres  piésedta. 
Paris,  le  1 3  août  iSM.  .     .     '    .      i    :.  . 

l'oor  extrait  conforme  1 

Le  prérfdent  du  conseil  d*adminifttration. 

Signé  Çaron /amsjib  Jlot&MiU. , 

^ Uadea  adminiitratenra»  .      . ^ 

Signé  BdifteoffM.  " 


r. 


1»  • 


NABÛLÉON*  f»i^  U  gr&tfé  .de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empebeur  des  FRiEir^JUB3,  à  lou»' {Présents  et  à  venir,  salut* 

..•.  >  •  i/   •  • 

Ayons  DécniTÉ  et  décrétons  ce  qui  agit  : 

Art.  1^  Uintérim  du  ministi>#  '4'44tft  #t  du  lntnû4èiie'49  la 
Maison  de  TEmpereur  confié ,  par  décret  à\^X^ aoilit  Î653  (i) •  à 
M.  Abhatacci,  garde  des  sceaux,  ministfë  sQcr^(airç  detat  au 
département  de  la  justice,  cessera  à  parliic  daujourd'i^ui,  et 
M.  Achille  Foald  reprendra  l'exercice  à%  éék  fotfctioiiB; 

2.  Le  ministre  d'état  et  de  la  Maison  xlè^rËtiiperear  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret     ..  .  ^  ! 

Fait  à  Dieppe,  le  7  Septembre  i853. 

.         Sigùà  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
ïéêiifiniâtrè  iéuà  et  àe  Ut  Jtfoiioii  j^j'^^jNHpr^ 


\ 


I     I 


N*  768.  —  DicEET  IMPÉRIAL  relatif  â  f  importation,  éfê  Minerais 

Da  8  Septembre  iS53. 

""'  llfflpOLÉÔN,  pâf  Ja  grâée  4ç  Dîeu  et  là  Volonté  natlonaJcL, 

■  iSuf  W  rtppOftde  hôf  fë  rhiiîîslre  ^ecîrétalrts  i'&ét  att^'aépartement 
dj^raeçiçulture,  du  comoferce  et  dçs  travaux  publics  î 

Vu  rarlicle  34  delà  loi  du  17  décembre  iSiAl       •      -i  > 
Vu  notre  décret,  en  date  du  17  mars  i853  (a),     '       i  ^ 

AjroNf.,^ç4^Té  (Çt  i^aRiTQN^  ce  fui  suif  : 

Art.  H;  tÂ  sliHate  établto,'  par  notre  décret  du  17  mars 


(0  Baj).79»«*t**- 


[%)  BoU.  ti ,  B*  s66. 
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B.  n*  80. 


(4oi  ) 


i853,  à  rimpoTtation ,  par  navires  étrangers,  des  minerais  de 
toute  sorte,  est  provisoirement  supprimée  à  l'égard  des  minerais 
de  fer. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagri- 
cnltare,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  » 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

L$  Ministre  de  tagrîcuUnre,  da  conmurcê 
€t  da  tnnaux  publics  » 

Signé  P.  Magio. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  *  Septembre  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
iiiai  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCL 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bailetia 
an  ministère  de  la  Justice. 


p«w  !•  BvDttitt  d«t  kit ,  1  nitMi  dt  9  franM  par  u ,  à  la  mûm  à%  fîmgdmtâm 


Imfbiiibiii  iKFiauu.  —  Il  Septembrt  i853« 


r« 


•  I       «  I     >•    I 
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BULLETIN  DES  LUIS. 

N*»  87. 

,  ■■■  ..i.,!  .Mr.    il  :  ■  ■    I,  ^ ;   ^  iiit 


N*  769.  —  DicftfiT  lUPiRiÂi  qui  approuve  la  Convention  pasié^i  le 
il  août  1853,  pour  la  concession  a  an  Chemin  Je  fer  de  la  Roche  à 
Auxerre,  i,       .      * 

Dq  17  Août  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  gràeo  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empbueur  des  Français,  à  tôtis  préisents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Vagricaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  ks  décrets  du  5  janvier  i85a  (1),  relatift  k  la  coilcession  du' 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  les  cahiers  des  eharges  et  conrentibn 
en  date  dudit  jour,  y  annexés  ; 

Vu  Je  décret  du  aomars  i85a  (a)  portant  approbatioa  des.  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Va  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  4; 

Vu  la  convention  passée  cejourd'hui  entre  notre  ministre  de  raffri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  4u  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon, 

Notre  Conseil  d*état  entendu  , 


Avons  DÉcaiTÉ  et  DÉcaéTONs  : 


'è. 


Abt.  1".  La  convention  passée  cejourd'Jini  entre  noire  niî- 
nistre  de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et; 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées . 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  TÉtat  qu'à  la  clMirge  • 
de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution j  ' 

2.  La  convention  ci-desans  mentionnée  restera  annelé«Aâu 
présent  décret. 


î  't. ri  •! 
L  i»  0 


10  x' série,  BulL  482 ,  n- 3557  et  3558. 

(3]  l' séné,  partie  Bupplémenlaire,  Bull.  236,  n' 6437.  '.  .  ^^ 

XI' Série.  3i 


""3f.  Sôftt  appîîraMw  au  cliemîn  ^t  fer  de  îàHocfeè  k  Atitêfre" 
les  clauses  et  coodltions  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  LyoQi  aonexé  au  décret  du  5  jauvier  18&2,  sauf  les 
modifications  portées  dans  Tarlicie  3  dd  la  cMy«citiôû  ci- dessus 
mentionnée. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
renéculioa  -du  préseai  décret,  lequel  sera  ifiséré  «tt  BtaUftâft  ^k» 
lois. 

Fait  au  i^alaiâ  dé  S&int-Clôvd,  lé  17  AôAt  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Emperear^: 

L»  ÈHnùtriMûi^taiH  iénx  «a  iéfMiimeé  A  tà§tMUtÊ9, 
âii  têmmêFcett  du  ormeaux  (Hiblicip      .  . 

j  Signé  P.  Magvs. 

G^hvtÊiiibnmiHt  leMi»isiréit€trélain  £éud  aa  i/épwr\eniad  de  twig^uliérê^  du 
fi9mmtrç$  tt  det  traooiÊJc  pablicg  ^4tla  Gompoffniê  du  GkttlkU  d$  fir  de  P^aiê  é 

L^tt  iB6i«tlèi<7  Mût, 

Entre  les  souMjtgn^ , 

Le  ministre  secrétaire  d^état  au  département  ie  !*agncutture,  da  commerce 
et  des  trayani  publics,  agissant  au  dom  de  i*Élat,  tout  réserve  de  rà^pr^badon 
âéê  ))tésétit^s  par  décret  de  l'Empereur, 

D^unépftft) 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  tompagnie  da 
chenùn  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  • 

Ladite  compagnie  représentée  par 

MM.  Jean-Henry  Hottinguer,  vice-président  du  conseil  d'administration; 

:  /  '  lerJMiroa  SeiUière, 
ses  adiEObistrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paria,  i 
TembareaJ^re  dudit  chemin,  boulevard  Mazas,  et  agissant  en  vertu  d*une  dé- 
libération du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  1 1  août, 
et  Min«t*ë«^rte  tie  Tapprobation  de  rassemblée  géni^rale  de  sto»  aetiouMîres 
dans  HA  détai de  bmit  mois  au  plus  tard,  d*atilre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

:iàaii-:l*\  Le  ministre  île  Tagricultiir^,  da  comteeree  et  dea  tra¥tiix  publics , 
au  nom  de  TÉtat,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon» 
pour  une  durée  de  jouissance  égale  à  la  durée  de  concession  de  lali^ne  de  Paris 
àl^'on,  un  embranchement  qui ,  se  détachant  de  ladite  ligne  vers  la  station  de 
la  Rocbe,  suivra  la  vallée  de  TYonne  et  aboutira  à  Aurerre  en  un  point  ijui 
sera  déternsiné  par  Tadministration  «  )a  compagnie  entendue. 


B.n«87.  (  êol  ) 

UcDi»pijp!ii»>*tiigy  4  ciéooltràtèB  ft«ii|  rii^éM  «t*  parât ^Mûl fa- 
f  îilérét,  ni  MlMMiuoti  dm  ITant,  iom  les  travdUi  da  chêoiiti  cU  ftirc»! 
•ftncédé  «t  i  if»  termittèr  dans  aa  délai  de  de«a  aaa ,  à  daitr^du  détMl 

iCessioD. 

\\jn  dautt  elcondilioas  du  oalilerdtt  dhargaB  aoofitd  «a  déei«t  du  6  jao- 
ifti),  Muf  Ifs  dii{ioMti«na  relative»  à  la  i^aratitie  d^lnUrit ,  aonft  dédafdii 
lUai  ta  ebeniia  àê  ùt  oUdf stu»  ooftcdd^*  Toutefois ,  U»  Uiymaènm 
ntètre  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  sente  Yoit  Joslsmèati  tinf 
lisement  d'un  ccrl'^io  iK)aïl>ro  de  gares  d'évilement;4es  terrains  seront 
lit  elles  ouvragos  d'art  exécutés  i  ra  média  terne  nt  pour  deuf  voies.  La  se- 
torederra  être  établie  sur  tout  le  psreôaré,  aux  frais  de  la  com(iagoie, 
■  qœ Vimuffisanre  d'une  seuls  vcie,  p»r  suite  de  Taccroif sèment  de  la  cir- 
pilKm, tara  été  constatée  par  rfidmiitiAlralioii.  L*cxcédant  de  largeur  acquis 
IftcampigDie  ne  pourra  être  cmp)o)é  ([u'à  rétablissement  de  cette  seconde 

fi  m  ifiédaleftieAi  enteoda  ^uq  les  slipubtivns  dt  rartîcis  9  do  cahlif 
thu^s cif lessu»  meniiosn^i  rtlaiif  au  partage  «Ivs  b^n^ces  entra  ti^iat 
compagoieau  delà  de  huit  pour  cent,  s'appliqueront  sur  rensmiMe  de» 
ûts  nets  du  cbemin  do  fer  de  Paris  à  l.yon  et  de  rembranchélnent  de 

:be  à  Aoierre.  En  conséquence,  Bpi*ès  le  5  janvier  18.71,  le  partage 
aussitôt  que  Icsdits  produits  nets  de  ces  deux  lignes  dépoaseroat 

Ma  ds  nébm  »tlpui6«  m  peofit  de  l'Étal  im  pourra  être  «eroé»  qaê 

lediemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  et  lembrancbcment  de  la  Roche  à 

Rteiiaulianément. 

[5.  Oaas  le  cas  rà  le  pfix  de  rfa«ctôlkr«  de  Mé  »*élèveHnt  -mhC  le  liMMtkJ  f4« 

^  G i^j  à  viogl- trois  francs  et  au-dtssns«  le  GouvarneauiU  pourra 

de  ja  caiDpagnie  que  te  prix  du  transport  des  Liés,  péaae  campris,  »w 

nin  de  fer  de  Paris  à  LyOn  et  sur  reinforancbemcnt  ci-dessu»  coRpédié, 

lait  à  la  moitié  dutarif  fixé  parle  cahier  des  charges  et  ne  puisse  »^é« 

r,iQ  maximudi ,  qu^à  huit  Centimes  [S^)  par  tonne  et  pftr  kitomfeirè. 

>  Li  pr^nte  convention  et  les  actes  qni  l'y  rapportent  nt  setùiit  pa8sQ)lti 

|fc  droit  fiie  d'uci  ftiTM. 

i  à  Paris,  le»  jour»,  moi»  et  an  que  deaso». 


Le  Ministre  iê  ro|ri«itou«#  ds 
«t  du  Irâpaas  pahlUs, 

Signé  R  Mao». 

Signé  HotHnguer, 
Slgaé  Baron  SiiUièn^ 

GOHtHtL  ft'ADimsniàtiot. 

f         PfioèMMfUl de  iâ  iéatm4ii  jMdî  it  ««ût  iêS3. 

P^ltféient»: 

P*  ^oldn^uer,  présiden  t  ; 

y     le  baron  Sedlièit,  Ckariet  MaJUt,  d»  JlaAÎMib^  lé  baron  fltfltovi  df 
BoûuckM,P9i$M, 

3x. 


(  âo«  ) 

1  Lecture  est  donnée  an  projet  de  convention  à  pesèer  entre  Son  Exeellenoe 
le  minittre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  comp»» 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  »  pour  la  concession  de  Temliranche- 
ment  de  la  Roche  à  Âuzerre. 

«Le  conseil  donne  son  approbation  A  la  convention  proposée  et  délègae 
MM.  Hotttfi^oer  et  SeiUikrB  pour  signer  cette  convention  et  prendre,  an  nom 
de  la  compagnie,  tous  les  arrangements  nécessaires  à  la  concession  de  o«t 
embranchement.  » 

Pour  copie  conforme  : 

Le  vice-président  du  conseil  d  administration. 

Signé  Hottingu/er, 


N*  770.  *-  DicEMT  IMPÉMIAL  qui  approuve  la  CJonvention  passée, 
b  i7  doâi  1853,  pour  la  concession  Jtun  Chemin  defsr^de  BesaMfom 
àBelfort. 

Du  17  Août  i853« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  » 
Empbiubub  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  Cravaux  publics; 

Va  notre  décret  du  la  février  1 85a  (1) ,  qui  concède  i  une  compa- 
gnie un  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  et  le  cahier  des  chaiges 
y  annexé; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  11  septembre  i85a  (a),  qui  homologue 
les  statuts  de  la  société  anonyme  formée  pour  la  construction  et  Tex* 
ploitation  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  ensemble  les  sta- 
tuts de  ladite  société; 

Vu  le  sénatus-coDsulte  du  a 5  décembre  i85a,  article  4; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18Â1  ; 

Vu  la  couvention  passée  aujourd*hui  entre  notre  minbtre  secré- 
taire d*élat  au  département  de  lagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  k  Be- 
sançon ; 

•Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  DÉcniTi  et  niciiETONs  ce  qui  suit  : 

AaT.  P'.  La  convention  passée  aujourd'hui  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  ragriculture,  du  com- 

(1)  X*  série,  Bull.  494,  n'  3703. 

(a)  X*  série,  partie  supplémentaire,  Bull.  371,  n"*  71 5a. 


B.  n*  87.  .(  407  ) 

^inerce  et  des  travant  publics ,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Besançon,  pour  la  concession  da  chemin  de  fer  de 
Besançon  àBelfort,  parla  vallée  duDoubs,  est  approuvée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit 
à  la  charge  de  TÉtat ,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cutioQ. 

Ladite  convention  restera  annexée  an  présent  décret. 

3.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  12  fé>irier  i852,  sauf  les  modifications  portées  dans 
Tarticle  3  de  ladite  convention. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ta- 
gricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texéculion  dp  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  départemmi  de  tagneBUarê  • 
da  commerce  et  des  travcoLx  publics  , 

Signé  P.  Màohb. 

Con»ention  rehtdve  à  la  concession  da  Chenûn  de  fer  de  Besançon  à  Belfort. 

L*an  i853  et  le  17  août, 

Entre  les  soassignés , 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculture,  du  commerco 
et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  sous  ré8ei*ve  de  Tapproba- 
tlon  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 

D*un  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  À  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  dejer  de  Dijon  à  Besançon,  ladite  compagnie  représentée  par 

MM.  Adrien-CharUs  CaUey  de  Saint-Paul,  préaident  du  conseil  a  adminis- 
tration ; 
Léon  Brétillot,  vice-président  du  conseil  d  administration  ; 
Louis  comte  de  Vaulchier; 
Edouard  Girod  (de  TAin], 
administrateurs  spécialement  autorisés  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, en  date  du  la  août  18 53;  ces  administrateurs  élisant  domicile  an 
alége  de  ladite  société  à  Paris,  rue  Basse- du-Rempart,  n*  66,  et  agissant  en 
verta  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  l'assemblée  générale  de  leurs 
actionnaires,  dans  les  séances  des  aS  octobre  i85a  et  18  avril  i853t  et  s*6&- 


l  àoB) 

|tg«tait  dTaîU^i'i's  ^  convoqatr  âêvn  un  dëlti  da  trou  mm%  «o  phs  iafd,  Tiii» 

HPiU^e  |éoéral9  de  levrs  «tcUoonwe» ,  »  cette  réiwioa  parait  oëçeaaaire. 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  ministre  secrétaire  d^élat  au  département  de  TagrieultuM,  du 
0tmnerce  et  dee  travana  publics,  au  n«ni  de  l'État i  ooneéde  à  la  eovipasiMe 
du  cbemiû  de  Dijon  à  Besançon,  nui  accepte  ; 

Un  chemin  de  fer  de  Besançon  a  Bel  Tort,  se  détachant  de  la  ligne  de  Dijon 
à  Besançon  à  ou  près  Besançon,  passant  à  ou  près  Baume-les-Dames,  Clenral, 
nie-sur-le-Doubs  et  Mentliëliard,  et  se  dirigeant  de  Moatbéliard  aur  Eelfort 
•nÎTant  le  Iroeéqui  sera  déterminé  par  i  administration, 

2.  La  comj)agnie  s'engage  k  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périla,  aans 
garantie  d'intérêt  ni  subvention  de  TÉtat,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer 
ci-dessus  concédé ,  et  â  les  terminer  dans  un  délai  de  trois  années ,  an  plus 
tard,  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Les  clauaei  et  eooditions  du  cahier  dea  chargea  annexé  au  décret  du 
^     1 9  février  »85a ,  sauf  iea  dispositiops  relatives  h  la  garantie  d'intérêt i  seront 

applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé ,  sous  les  réserves  et  modiCca- 
tions  suivantes  : 

i"  Le  minimum  du  rayon  des  courbes  est  fixé  à  trois  cent  cinquaole 
mètres  (  3  5o"). 

a*  Le  maximum  d'inclinaison  des  pentes  et  des  rampes  est  fixé  à  dix  milli- 
mètres (o",oio]  par  mètre, 

3*  Conformément  à  l'article  56  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon 
à  BeaaoçoQ  jouira ,  pour  la  circulation  de  ses  voitures,  waggons  et  machines 
sur  la  section  du  cbemii)  de  fer  de  Paris  à  Mulhoxzse  comprise  entre  Belfort 
et  Mulhouse,  d'une  réduction  de  péage  qui  sera  de  vingt-cinq  pour  cent 
(a5  p.  o/o)  du  péage  fixé  par  ledit  cahier  des  charges. 

A"  Le  maximum  de  la  somme  annuelle  à  verser  par  la  compagnie  pour  ac- 
quitter les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  de  ses  opérations,  fixé  par Tai^ 
ticlc  62  du  cahier  des  charges  à  quinze  mille  francs  (i5,ooo'^],  est  porté  à 
vingl-qualre  mille  francs  (24,000^]. 

4.  La  compagnie  pourra  partager  Tusage  delà  station  de  Belfort  et  de  eelle 
de  Mulhouse  a\ec  la  compagnie  du  ch*  min  do  Paris  à  Mulhouse,  si  i'admiuia- 
tralioo  reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut  oflrir  aucun  inconvénient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas  amsi  que  les  conditions  de  Tusage  com- 
mun seront  réglées  par  Tadminist ration. 

Ô.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhcctolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marehé  ré- 
gulataur  d«  Grey  à  vingt-trois  francs  (i3M  et  au-dessus,  le  Gouvernement 
pourra  exiger  de  la  rompagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage  com- 
pis  sur  toute  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort,  soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  fixé 
par  le  cahier  des  chargés  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum  t  qu'à  huit  cen- 
times (8')  par  tonne  et  par  kilomètre. 

ô.  La  compagnie  devra  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée  des  re- 
cettes de  toute  nature  afférentes  à  la  ligne  de  Dijon  è  Besançon,  d'nne  part,  et 
de  Basençon  à  Belfort ,  d'autre  part 

Un  règlement  d*admini>tration  publique  déterminera  les  conditiona  Ans- 

Suellea  la  compagnie  devraae  aoumetira  pour  que,  dans  auoon  cas,  la  garantie 
intérêt  appiioabia  à  la  première  de  eaa  lignée  na  puiaae  être  ailielée  an  eapilai 
ém  la  aaeoode. 


B.  n*  87.  (  AQ9  1 

7*  I^e  capital  iiécçsaaire  h  Tex^cution  d^  engii|;ement8  ipx  forrn^^  YM^ 
de  la  présente  conveolîon  sera  réalisé  au  moyen. 

I*  J>e  rémission  de  trente-six  mille  huit  cents  actions  (36,8oc),  doiit 
Yiq^t-six  mille  buit  cents  [26,800]  ont  été  déjà  souscrites  après  Ta utorisatioa 
^onoéç  par  rassemblée  générale  du  a  5  octobre  1862,  et  dont  dix  mille  (10,000) 
devront  être  mises  de  préférence  k  la  disposition  des  actionnaires  actuels  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  h  Besançon,  au  prorata  de  celles  qu^ils 
possèdent.  Ces  aitîpns,  lorsqu*eIIes  seront  entièrement  libérées,  auront  Içs 
mêmes  droits  que  les  actions  actuelles.  Jusque  là  elles  jouiront  4*un  intérêt  de 
ouatre  pour  cent  (4  p<  o/o)  sur  les  sommes  versées; 

a"  De  rémission  de  nouvelles  obligations  de  même  forme  que  celles  de 
Femprunt  déjà  fait  par  la  compagnie.  L^émission  de  ces  obligations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu*en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  Tàgricnlture,  du  oom- 
merce  et  d«a  iravaui  publics. 

8.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé  les  dispositions  des 
articles  34  et  Sa  du  cahier  (les  charges  ci-desfqi  énoncé,  relatives  à  1^  dé- 
chéance de  la  compagnie  en  cas  d^inexécutiofi  de  ses  engagements  et  à  la  fa- 
culté de  rachat  stipulée  en  faveur  de  PÉtat. 

Toatafois,  fette  demière  facult.^  qe  pourra  étra  exercé^  qaa  p^iup  Ten- 
semble  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Belfort. 

9.  Pour  garantie  de  Teiécutiop  des  travaux  du  chemin  dci  fer  de  Be^a^çon 
àBftltort,  une  somme  de  :inqc«nt  inille  francs  (590,000']  sera  retenu§  ^nr 
}e  montapt  du  cautioi^fieaaent  versé  par  U  coxiip^gnie  du  eheipip  de  fer  je 
Dijon  à  Besançon. 

ladite  9oq[ime  sera  rendi;9  )  la  compagnie,  çqnfofpaément  |  (^article  34 
4a  cahier  des  charges. 

10.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s  y  rapportent  d$  seront  piS|iU^ 
^a  da  droit  faa  de  up  fr^oc« 

Faiftà  Paria,  laadiUjoar,  moiaetanquadeia^», 

El  Girod  (de  TAin). 

I4  Mlnùtrp  if  VagmuVwtM  i^  mm$9ç^ 
e<  d/tf  Uuvçwp  pahUoSf 

Signé  P.  Maorb. 

£afrai(  in  ^ra^^Mirial  de  h  téana  de  Tê^temhl^  giaérak  de#  octionaoïrait 

4a  25  oclqbrf  i852. 

V^asemhlée  est  composée  de  cinquante  et  un  membres,  représentant 
dix  mille  ^ept  cent  soixante  et  une  actions  et  réunissant  troif  cent  vingt- 
frois  voix. 

X^'as^emblée  générale,  adoptant  la  proposition  du  conseil  d*administratl^n 
relative  ^u  prolongement  de  la  ligne  pe  Dijon  à  Çes^çon  jusqu'à  Mulbouse, 
prepda  à  {Vn#¥)imitéf  ie^  résol\itions  suivantes: 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d^admiRistrfitipp  à  lafTet  4e t 

I*  $0Mliif«i0i|per  la  ooncafsioa  du  phcmia  da  fer  de  Pesaaçon  à  Miflljoasa 

«M  ëwaM,  «barpa  #1  i^ttdiiipA»  qu  U  jy g«ra  «PiveMblfi ,  à  b  wA»  «HMiilMn 

que  les  aciiona  représentant  pif^  d»  «f^M  k  9^  »H9^  SUmU^n  4*V 


(410) 

intérêt  de  qi>atre  pour  cent  par  TÉtat,  dans  les  mémeâ  termes  que  podf  les 
actions  de  Dijon  à  Besançoù  ; 

2*  Émettre  immédiatement  quarante  mille  actions  dé  cinq  cents  francs; 

3'  Émettre  ,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  le  nombre  d*obIigations  néces- 
saire pour  compléter,  avec  ou  sans  la  subvention  du  Gouvernement ,  le 
capital  de  trente-trois  millions; 

4^  Faire  aux  statuts  sociaux  tous  les  changements  qu*entraîneroDt  la  créa- 
tion de  ce  capital  et  lobtention  de  la  concession ,  et  solliciter  du  Gouverne- 
ment Tapprobalion  de  ces  changements. 

Certifié  conforme  par  le  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie soussigné. 

Paris,  le  11  août  i853. 

Signé  de  Saint'PaaL 

Extrait  d»  proch-ver]>aî  de  la  séance  de  tassemhUe  générale  des  actionnairts » 

da  19  avril  1853. 

Présidence  àt  M.  CaU^r  de  Saint-Paul,  président  da  conseil  d^administrt- 
tion. 

L*an  i8&3y  te  lundi  là  avril,  à  trois  heures  de  relevée,  MM.  les  action- 
naires de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  convoqués  par 
le  conseil  d'administration,  se  sont  réunis  en  assemblée  générale,  rue  da  Ri- 
chelieu, n*  loo. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  un  quart  :  sont  présents  quatre-vingt- 
treize  actionnaires  représentant  huit  mille  quatre  cent  cinq  actions  et  réunis- 
sant trois  cent  soixante-cinq  voix. 

La  réunion  se  trouve  donc  en  nombre  suffisant  pour  se  constituer  en  as- 
semblée extraordinaire  et  délibf'rer  valablement  sur  les  questions  inecrites  à 
Tordre  du  jour,  conformément  à  Tarticle  38  des  statuts. 

Un  actionnaire  demande  comment,  en  cas  de  concession  du  prolongement 
jasqu'à  Mulhouse,  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  TÉtat  sera  répartie  entre 
les  actions  de  Dijon  à  Besançon  et  les  actions  nouvelles,  si  l'État  ne  veut 
donner  à  ces  dernières  qu'une  garantie  d'intérêt  de  trois  pour  cent,  ou  même 
refuse  d'accorder  aucune  garantie  d'intérêt,  ainsi  que  ie  prévoit  le  rapport  du 
conseil. 

M.  le  président  entre  dans  des  explications  détaillées  sur  la  question  que 
soulève  cette  interpellation  ;  il  déclare  en  concluant  qu'il  doit  être  bien  en- 
tendu qu'en  cas  de  concession  &  la  compagnie  du  prolongement  de  la  ligne 
jusqu'à  Mulhouse,  les  actions  créées  pour  la  construction  de  ce  prolongement 
participeront  à  tous  les  droits  et  obligations  attachés  aux  actious  actuelles  et 
y  seront  entièrement  assimilées;  qu'en  conséquence,  les  actions  du  prolonge- 
ment aussi  bien  que  les  actions  de  Dijon  à  Besançon  qui  se  cov^foudment  sons 
la  même  dénomination  d'actions  de  la  compagnie  de  Dijon  à  Mulhouse,  vien- 
draient concurremment  et  dans  la  même  proportion  participer  à  la  somme 
d'intérêt  garantie  par  l'État  sur  le  capital  de  la  compagnie,  soit  que  cette  ga- 
rantie d'intérêt  ne  soit  que  de  trois  pour  cent  sur  le  capital  nouveau,  soit  qoe 
l'Etat  n'accorde  aucun  intérêt  sur  ce  capital. 

A  l'unanimité,  l'assemblée  donne  pouvoir  au  conseil  d'adminîstrttioa  de 
traiter  avec  ie  Gouvernement  de  la  concession  de  la  ligne  de  Besaoçoa  à  Milr 
btmse ,  an  mieux  des  intérêts  de  laeompgnie.  "* 


B.n*  87.  (  4ii  ) 

Dtns  le  eu  où  1«  concession  serait  eccordée,  die  donne  également  poawir 
an  conseil  d'administration ,  . . 

D'émettre  dix  mille  actions  nonvelies,  (jui  seraient  distribaées  entre  las  ac- 
tiooDaires  delà  ligne  de  Dijon  à  Besançon  dans  la  proportion  des  actions 
qa*ils  possèdent; 

D'émettre  pour  dix  millions  d*obligations  dont  il  déterminerait  les  formes 
et  les  conditions. 

Ces  obligations  devraient  être  offertes  de  préférence  à  tous  les  actionnaires 
de  la  compagnie  de  Dijon  à  Mnlhonse. 

Et  de  faire  aux  statuts  sociaux  les  modifications  que  la  noavelle  coocessioD 
pourrait  amener,  et  notamment  changer  le  titre  de  la  société,  qui  prendrait  la 
dénomination  de  Compagnie  d$  Dijon  à  Mulhouse ,  et  porter  le  nonibre  des  ac- 
tions à  qoatt^vingt-trois  mille  deux  cents. 

Certifié  Conforme  par  le  président  du  conseil  d  administration. 

Pariât  le  1  s  août  i853. 

Pour  le  président  du  conseil  d*sdministration , 
L'Administrateur  de  service, 

Signé  B.  Girod  (de  TAin). 

Extrait  da  proeèê-verhol  de  la  séance  du  conuil  d'administnUwn, 

du  12  août  1853, 

Sont  présents, 

MM.  de  Saiat'Paul,  président; 

Brélillot,  vice-président; 

Girod  (de r Ain),         \ 

igeon,  l  administrateurs. 

Aathenm'Chaiandre,     I 

le  comte  de  Vaulckier»} 

M.  le  président  expose  an  conseil  qne  les  négociations  entamées  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  relativement  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Besançon  à  Mulhouse,  ont  amené,  de  la  part  du  Gouvernement,  les  pro- 
positions suivantes,  adressées  à  la  compagnie  : 

Concession  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort  par  la  vallée  du  Donbs, 
sans  subvention  ni  garantie  d*iiitér6t. 

Droit  de  circulation  sur  le  tronc  commun  de  Belfort  à  Mulhouse ,  avec  ré- 
duction de  vingtrcinq  pour  cent  sur  le  péage  déterminé  par  le  cahier  des 
charges. 

Le  conseil,  sprès  avoir  délibéré  sur  ces  propositions,  décide  à  Tunanimité 
d*accepler  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfbrt,  aux  condi- 
tions énumérées  ci-dessus,  et  délègue  qustre  de  ses  membres,  MM.  de  Saint- 
Peul,  Brétilht,  Girod  (de  1* Ain)  et  de  KoolcAier^pour,  au  nom  et  en  qualité  de  re- 
présentants de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  signer  la 
convention  à  passer  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  relatiTcment  à 
cette  concession. 

Certifié  conforme  par  le  président  du  conseil  d*administration  soussigné. 

Paris.ie  11  août  i853. 

Signé  de  SainUPaul 


■■«■ 


({au)      V 

N*77i.  —  DâcnsT  IMPÉBFAL  qai  approuva  h  C$nvmiÎ0n  pmiê,  fe 
il  ÊÊêéê  i8S3»  BMLP  Vêxéeaûçn  de  Clumm  dêf»d»  Tomn  mm  îdant 
49  iê  Nantes  à  àainê-NûiBairê. 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooié  Qatioiialt, 
SifPBRBUA  BBB  FuiLNÇAis,  à  touB  présenU  et  à  venir,  balut. 

Sm*  1«  rapport  da  natrB  minU iFe>  lecrétaire  d*éut  av  déparieœwRt 
de  Tagriculture ,  du  commerce  ei  dea  iravaum  publioa  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i84a,  qui  a  classé  parmi  les  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  à  construire ,  un  chemin  de  fer  dirigé  de  Paris  sur 

rOcéan  par  Tours  at  Nanies  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  iSSa  (i),  autorisant  la  réunion  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  de  celles  des  lignes  du 
Centre,  dH>rMans  k  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes,  et  portant,  en 
outre,  concession  des  lignes  de  Guétry  à  Qermont,  avec  embranche- 
ments de  SeintGermaindes-Possés  k  Roanne ,  de  GliAteauroux  k  Li- 
moges et  de  Poitiers  k  Rochefort  et  à  la  Rochelle,  ainsi  que  la  con- 
vention en  date  du  même  jour,  annexée  audit  décret; 

Vu  le  décret  du  27  septembre  i85a  (a],  qui  approuve  les  modifi- 
cations aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Orléans  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  dn  b5  décembre  185)»  article  4) 

Vu  la  convention  provisoire  conclue  ^ej<yird*tiui  etitiNi  «natre  mi* 
IMBtra  éê  ragricuitura,  du  oommeroa  et  dea  travaux  publies»  et  la  00m- 
pagnia  du  cnamta  de  far  d^Orléans  ( 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  DicRiri  et  diIgrétohi  ce  qui  mit  ; 

AbTi  l*'-  Est  Bpprouvéa  la  convention  intervenue  cejour- 
d^hui  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  I4  compagnie  du  chemin  de  fer  â*Or^ 
iéBns,  pour  rcBépution  d'un  cheaunde  fer  dç  Ti^urs  au  Maoa  et 
d*uo  ckemin  de  Naotea  k  Saint-Naiaire,  formant,  aana  inter- 
fQplioii,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantea. 

t.  Tontes  les  clauses  et  conditions  qut  y  sont  stipulées,  soit 

à  U  cbBiv^  du  rJÉtati  soit  i  h  cbîtrgo  de  la  (x>inpagaîe  du  che- 

^^■^— — — ■     ■ I— — ■    I  III   iiM  II  II     —— — ^|,^J^^■JJ^J^^^■i^y,>^^^^^     — 

fi)  X*  série.  Bol).  5to,  o*  897 1. 
a)  X*  série,  partie  soppiémanlaira»  Bnlii  «76,  n*  7307. 
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min  di  fer  d*0d4uft»  reMvrmt  Imy  fkiM  M  Miàth  tsét^- 
lion. 

Ladite  convention  restera  annexée  an  présent  déqrçt- 

3.  Sont  appUcablea  aux  oheoiiiia  da  fer  da  Toora  att  MaM  ^t 
da  Nantea  à  Saint-Naaaira,  la  cahier  dea  ehar^  da  s6  juillet 
i8ii,  visé  par  notre  décret  du  37  mara  i853,  qui  régit  Y^u- 
semble  des  concessions  de  ]a  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paria  à  Orléani*  ainsi  que  lea  modiiieationa  qui  y  oot  été  ap- 
portées par  ledit  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  refri- 

oultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  e«t  cbftif;6  de 
fexécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  17  Août  i8â3% 

0igiié  MÀFOUtoN. 

Par  rSa>ptr«itf  i 

le  Ministm  9êcr4Hiihre  téft  «a  éU^ûrtmnai^  ii  NffM^n^i 
im  eômmêfCê  ftiti  ' 


fiioné  p.  UàÊiUk 

CbaMKfisa  relstfM  à  h  caneeuîûn  des  Chemins  êejh  iâ  Towr$  aa  Jlfuit 

et  de  Nantes  à  Saini^Noxaire, 

Knira  ios  souisigaéi» 

La  ninîiitra  de  ragrieallwa,  ila  eomnaree  al  èw  tamwt  |RDibHet«  au 
aom  lit  l*ÉUit ,  soQS  réserve  de  rapprabaliaa  des  préseules  psr  décret  4e 
f£iDpereiir« 

D'une  part; 

%i  MM.  Adolphe  de  Wara,  François'Emmannel-Marte'AdoIphe  Dart^d^  ad- 


par 

Cignîe.  danà  sa  séance  de  ce  jour,  et  sous  r^senre  de  l'approbation  de  l'assen- 
ée générale  des  sotjQqaaîies  dans  on  délai  de  Mis  moiSi  ea  ee^ui  eanearDe 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Naiairo, 

D'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Akt.  I**.  Le  ministre  de  ragricBllurS)  JQ  commerce  et  des  travanz  publies 
cencède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  le  chemin  de 
fer  de  .Toors  au  Mans  et  le  cbsaiîn  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaîre. 

3.  Le  chemin  de  fer  de  Tours  an  Mans  s'embranchera  sur  le  chemin  de 
fir  de  Paris  à  fOeésn  par  Teuit  el  Haaiei  pr^  de  la  ville  de  Toors,  en  un 


(  Ali  ) 

'pMttt ifUMM  défermiiië  ptr  rfcdministrttion» et  M\dirigera,  e« patttnt  près 
de  ChâteaQ-da-Loir,  sur  ia  vîile  du  Mans,  où  il  se  raccordera  aa  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rennes  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Vadministration. 

3.  La  compagnie  s^eniçage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
'Iravaax  d'établissement  du  cbemin  de  fer  de  Tours  au  Mans,  «i  àlesteroiiner 

dans  un  délai  de  sîi  années,  au  plus  tard,  à  dater  du  décret  qui  approarera  la 

Sréflcnte  convention  et  de  manière  .que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité 
ans  toutes  ses  parties  à  Texpiratiou  du  délai  ci-dessus  fixé.  Elle  se  confor- 
'mera  quant  aux  conditions  de  construction  aux  dispositions  des  articles  i  à 
at  dd  cahier  des  charges  annexé  à  ia  loi  du  1 5  juillet  i84o,  relatifs  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans.  Toutefois,  clic  ne  sera  tenue  déposer  ia  se- 
conde voie  que  lorsque  le  produit  brut  a*élèvera  à  dix-huit  mille  francs 
(  18,000')  par  kilomètre. 

4.  La  compagnie  s^engace,  en  outre,  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périfs 
et  aux  conditions  de  Tarticie  3  ci-dessus,  tous  les  travaux  d'établissenieot  da 
chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Naxaire ,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé 
par  Tadminiatration ,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  cinq  années,  au  plus 
tard,  à  dater  du  décret  qui  rendra  la  concession  définitive  après  Tacconipiis- 
sèment  dea  enquêtes  et  formalités  préalables. 

5.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  Tours  an  Mans  et  au  chemin  de 
fer  de  Nantci  à  Saînt-Nazaire ,  le  cahier  des  charges  du  a 6  juillet  i844t  'visé 
par  le  décret  da  37  mars  i85a  qui  répt  Tensembie  des  concassions  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  ledit  décret 

En  conséquence,  le  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  le  chemin  de  fer 
de  Nantes  à  Saint-Naxaire  seront,  sous  les  conditions  ci-dessus,  réunis  au  ré* 
seau  des  chemins  de  fer  concéda  k  ladite  compagnie  pour  la  même  dorée  et 
aux  mêmes  conditions. 

6.  Dans  le  cas  oh  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  les  marchés 
régulateurs  de  Saumur,  de  Nantes  et  Marans  k  vingt-deux  francs  et  au-dessus, 
ie  Gooteraeoasttt  pourra  exiger  de  ia  compagnie  que  le  prix  du  transport  des 
hléSf  péage  coeopris,  aur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  et  sur  ses  embranche- 
ments et  prolongements,  soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  ùxé  par  le  cahier  des 
chargea  précité  et  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu  à  huit  centimes  (  08*) 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

7.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer,  réunissant  ia  ligne  de  Paris  à 
Rennes  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  ne  pourra  être 
mise  en  eiploitation  avant  Texpiration  de  ia  onzième  année,  à  dater  du  décret 
qui  homologuera  la  présente  convention. 

8.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  d'un  franc 

Faite  Paris,  le  17  août  i853. 

Le  Ministre  de  Tagrlcultare,  da  commerce 
et  des  travaux  publics  j 

Signé  P.  BIaghb. 
.  SÊ^DwMtidtiÀ.dtfr»a. 
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Extrait  da  registre  des  délibérations  do,  conseil  tadmimstntion» 

SéaiiM  du  9  août  iS55. 

Sont  présents,  MM.  de  Gàscq,  vice-président; 

le  comte  de  5^5fiir,^ 
Bénat, 
Foucker» 
f  De  Monicauk, 

Montemaalt, 
Cockin, 
G.  de  Fougère, 

De  Waru,  )  adminbtratenrs. 

A,  Durand, 
Dùjeu, 
Lacroix, 
Bourhn, 
Bany, 
Marc, 
LaoaUée,  ■ 

Le  conseil  donne  tous' pouvoirs  à 'MM.  A,  Durand  et  de  Wéau  à  V^t  de 
ngner,  an  nom  de  ia  coiupagnie,  la  convention  à  passer  avec  M.  le  ministre 
de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  relative  à  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à  Saint-Naxaire. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général, 
Signé  Lauras. 


N*  77a.  —  Décret  impérial  qui  aatome  Yacceptation  dtun  Legs  fait 
par  le  Général  Braûn  en  faveur  da  sixième  régiment  de  Cuirassiers. 


Du  13  Août  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empeeeur  des  Français  ,  à  tou^  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  la  guerre; 

Vu  la  copie  du  testament  par  lequel  feu  M.  le  général  Braûn 
(CharleS'Théophlle)  a  légué  au  sixième  régiment  de  cuirassiers,  qa% 
a  commandé,  une  rente  de  deux  cents  francs  sur  rÉtal,  dont  les  arrér 
rages  doivent  être  réparlis  aimuellement,  lors.de  Tinspection  gêné-, 
raie,  et  par  portions  égales,  entre  le  sous-ofTicier,  le  brigadier  et  Iq 
cuirassier  le  plus  ancien  et  le  plus  mérii^uH  da94  900  gra^;  . . 


à  I 


Mi*  ) 

Va  Tarticle  gio  du  Gode  Napoléon,  eirordonnance  réglementaire 
du  a  avrit  1817  (1); 

La  section  de  la  gueiri  M  dfl  k  nariiM  da  Conseil  d*état  entendue . 

Avons  hicKÉTi  et  decrétom  ce  cpii  suit  : 

Art.  l*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  autorisé  à  accepte^  le  legs  d'utie  fente  de  deux  cents 
francs  sur  l*Etat,  faite  par  ftu  le  général  Draân  en  faveur  du 
aiiième  régiment  de  cuirassi^s. 

2.  Les  arrérages  de  cette  fente  seront  répartis  chaque  année 
selon  le  vœu  du  lestatcur. 

3.  Les  droits  dVnregi&treitient  et  autres  frais  auxquels  ledit 
legs  donnera  lieu  seront  prélevés  sur  lea  premiers  semestres  à 
percevoir  de  la  rente  léguée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  Att  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pfésêol  déccet,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  «a  paltia  deSaial-Clottdi  le  12  Août  ift53. 

S^i  NAt>OLÉON. 

Far  rEttptravr  1 

L$  Maréchal  de  France  Ministre  eecrilmn  tétai 
au  département  de  la  gaerre. 

Signé  A.  DB  Saint-Arhaud. 


N*  773.  -—  DiicRET  IMPERIAL   foontre-signé  par  le  ministre  de 
ragricttlture,  du  commerce  et  aes  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrençai 
Il  l^a^juâicalion  des  Iravaux  de  construction  d^un  pont  ûxe  sur  la 
Seine  et  abords,  k  Saint-Mamroès ,  route  départementale  de  Seine- 
et-Marne,  n*  18,  de  Lorrez-le-Bocage  k  Melun,  suivant  les  direction, 
système  et  dimensions  fixés  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  pré- 
sent décret 

L^adjuditalion  Mta  passée  va  tabats  du  icmpa  de  la  jouissance 
d*un  péàg«  dont  la  pêfteptim  aura  lien  d'après  le  tanf  ci-aptès 
énoncé. 

L*adjttdicataire  recevra  en  outre  : 

1*  Une  subvention  de  vingt-cinq  mille  fi'ancs  du  trésor; 

^^  Lé  montant  des  offres  de  concours  des  communes  de  Saint- 
Matiinièi ,  Moret ,  Vernou  ei  Lacelie ,  et  le  produit  de  plusieurs  soua* 
értpâons  particulières,  le  tout  s*élevant  à  quatorte  mille  quatre  cent 
ioixaate  et  ua  Ihincs  quatre-vingt-quatone  centimes. 


■*«-MB«k— «M«ii««H 


(1)  n^êkèhMkiU^ntî^ 
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Ces  diverses  sommes  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aax  épo* 
qae's  réglées  parTarticle  a  5  du  cahier  des  chaînes  de  i^enlreprise. 

2.  Avaat  radjudlcalion,  l'administra  lion  déterminera  «  dans  un 
billet  cacheté,  le  maximum  de  temps  qui  pourra  élre  accordé  pour  la 
durée  de  la  concession  du  péage. 

3.  Le  tarif  de  ce  péage  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

Une  personne  cliargée  ou  oon,  à  pied,  à  cheval  on  aA  Yaililv,  <tei|  cen- 
times, ci.««»i»fc4*»...i»k.i.4 • '•••• »•!«»»••••*  %5* 

Un  cheval  ou  mulet,  cbar^  ou  non,  monté,  attelé,  «M»  dk  oaatfittai« 

Chaque  paire  de  roues  d'une  voiture  à  bras>  cinq  teelhliêt,  d»  • .  1  »  •  «  •  #t 
Claque  paire  de  h)Ues  d*ùb6  Voiture  k  liHe ,  iix  cétotittiM«  tl  w  1  »  »  «  •  »  »  »  1^ 
Chaque  paire  de  h>tièS  d*tta<(  VtméM  efdiaàire  nan  luaptaétli  ftttaM 

contimesY  «i-k.i»*««hk ••••«•«•««•«é»    it 

Chaque  paire  de  roues  d^une  Toiture  ordinaire  suspaiMtilêt  trente  eéA» 

tioies,  ci • »• •« .   3o 

Uo  bœuf,  vache  ou  âne,  cinq  centimes,  ci o5 

\}u  bœuf  ou  vacbe  appartenant  à  un  marchand  et  destiné  à  ia  vente,  dix 

centimes,  ci • 10 

Un  veau,  uo  porc,  une  paire  de  moutons,  de  chèvres,  d'oies,  de  din* 

dons,  etc.  deux  centimes,  cL » • oa 

Le  droit  ne  sera  dû  que  pour  lanimal  marchant. 

ToQt  animal  allant  au  labour  ou  au  pâturage  payera  moitié  prix;  il  en  sera 
de  même  des  anihiaux  employés  au  transport  des  engrais,  grains  et  fourrages 
de  la  fettne  «ex  etiamps  eu  rédi^^reqUeRieatt 

Tonte  fraction  de  centime  SMé  cSti^éa  |Maf  %é  centime  au  profit  du 
concessionnaire. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département  et  le  sons-préfet  de  rarrondissement,lor8quUls 
seront  appelés  d*une  rive  à  fautro  pour  les  besoins  du  service;  les  ministres 
des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées;  les  agents  voyers,  les  cantonniers  des  rivières,  routes  on 
chemins;  les  employés  des  contributions  indirectes  en  tournée;  les  agents 
forestiers;  les  préposés  et  agents  des  douanes;  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques; les  gendarmes  et  les  gardes  champêtres  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions;  tes  militaires  de  tout  graile  voyageaût  en  corps  ou  isolétflënt,  I 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  représenter  une  feuille  de  route  ou 
un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement;  les  malfes-postes;  les 
facteurs  ruraui  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  ia  force  publique. 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché  à  chaque  extrémité  dn 
pont,  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  du  péage  qui!  est  autorisé  à 
percevoir,  ainsi  que  Ténoncé  des  eiemptions. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  rapprobatîon  du  ministre  de 
Tagricullun*,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Saint'Cloadg 
UAoili853.) 


(*i8) 


—     Certifié-confonne  ; 
Paris,  le  i3* Septembre  18^3 • 
lÀ  Gard»  det  Sceaux,  Minittrt  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  Ut  Jaatic*  , 
ABBATDCa. 


Ihtiuhwi  imp&buli.  —  «3  Septemlm  16&3. 
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N*  77^-  —  DicRBT  iMPBBXAi  portant  promâlgation  de  la  Convention 
consalaire  conclue  entre  la  France  et  les  États-Unis  i Amérique. 

Pu  11  Septembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
£iiPSiiKim  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  aSaires  étrangères , 

AvoHS  DÉCRiTil  et  DÉCRÉTONS  ce'quî  sait  : 

Art.  l*'.  La  Convention  conclue,  le  23  février  i853,  entre 
la  France  et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  pour  régler  les  droits, 
privilèges  et  immunités  consulaires  dans  les  deux  pays,  ayant 
été  réciproquement  ratifiée,  et  les  actes  de  ratifications  ayant 
été  échangés,  le  ii  du  mois  d'août  de  la  même  année,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le  Président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  également  désireux  de  resserrer  les  liens  d'ami* 
tié  entre  les  deux  nations  et  d'assurer  aux  relations  de  commerce 
établies  entre  elles  un  nouveau  et  plus  ample  développement, 
ont  jugé  à  propos,  pour  atteindre  ce  but,  de  conclure  une  Conven- 
tion spéciale  qui  déterminât  d'une  manière  précise  et  réciproque 
les  droits,  privilèges  et  devoirs  des  consuls  des  deux  pays. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  :  Sa  Majesté  TEmpereitr  des  Fran- 
çais,  M.  le  comte  de  Sartiges,  commandeur  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  pléoipotentiaire  à  Washington; 

Le  Président  des  États-Unis,  l'honorable  M.  Edouard  EvereU, 
secrétaire  d'état  des  États-Unis , 

XPSérie.^  Sa 


Ma»  ) 

'  LMpids,  apiès  s^Mre  commQaiqué  leurs  pleins  pouvoirs  » 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l*'.  Leb  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  nommés  par  la  France  et  les  Etats-Unis  seront 
réciproquement  admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  provi- 
sions sous  la  forme  établie  dans  les  pays  respectifs.  On  leur  dé- 
livrera, sans  aucuns  frais,  Texequatur  nécessaire  à  Texercice  de 
leurs  fonctions,  et^  ^ur  Texhibition  de  cet  exequatur,  les  auto- 
rités territoriales ,  fédérales  ou  d*£tat,  judiciaires  etadmUûstra- 
tives  des  ports,  villes  et  lieux  de  leurs  résidence  et  arron- 
dissement consulaire,  les  y  ferontjouir,  aussi  tôt  et  sans  difficulté, 
des  prérogatives  accordées  réciprbquemrat.  Le  Gouve? o^nient 
qui  accorde  Texequatur  aura  la  faculté  de  le  retirer  en  indiquiiiit 
les  motifs  pour  lesquels  il  |uge  convenable  de  le  faire. 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consi]^ls  ou  afjfeuts 
consulaires  français  et  des  États-Unis,  jouiront,  dans  les  deux 
pays,  des  privilèges  généralement  attribués  à  leurs  fqpetions, 
tels  que  Timmunité  personnelle,  hormis  le  cas  de  crime, 
Texemption  des  logements  militaires,  du  service  de  la  milice 
ou  de  la  garde  nationale,  et  autres  diarges  de  mén^e  nature,  et 
celle  de  toutes  les  contributions  directçs  et  personnelles,  fédé- 
rales, d*£tat  ou  municipales;  si  toutefois  lesdits  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  étaient  citoyens 
du  pays  de  leur  résidence,  s^ils  y  étaient  ou  y  devenaient  pro* 
priétaires,  ou  qu'ils  y  fissent  le  commerce,  ils  seraient  soumis, 
sous  lé  bénéfice  du  traitement  accordé  aux  agents  conunerciaux, 
à  la  même  juridiction  que  tes  autres  citoyens  du  paya,  proprié- 
taires ou  commerçants,  et  aux  mêmes  taxes  et  impositions  que 
eeux-ci. 

Us  pourront  placer,  au-dessus'  de  la  porte  extérieure  de 
leurs  chancelleries  ou  de  leurs  maisons  d'habitation ,  un  tableau 
aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces 
mots:  Consul  de  France  ou  Consul  des  Etats-Unis;  ils  pourront 
aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

Ils  ne  pourront  jamais  être  contraints  à  comparaître  comme 
témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura 
quelque  déclaration  juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'eux, 
elle  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant  elle  et,  en  cas 
d'empêchement,  elle  devra  leur  demander  leur  témoignage  par* 
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écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile,  pour  Toliteuir  de  vive 
voix. 

Les  élèves  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immuni- 
tés personnelles  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice<3on8uls« 
ou  agents  consulaires. 

£n  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  de  ces  dernieri». 
leurs  élèves  consuls,  chanceliers  et  secrétaires  seront  de  plein, 
droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  alTaires  des  postes  rei^pec*. 
tifs,  et  jouiront,  pendant  la  durée  dQ  cette  gestion  intérimaire^ 
des  prérogatives  accordées  aux  titulaires.  -, 

3.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires  seront  invion 
labiés  :  les  autorités  locales  ne  peuvent  les.  envahir^  sous  aucui[|> 
prétexte,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visi|^  ni  saifir  lei^ 
^piers  qui  y  seront  renfermés.  Elles  ne«satiraieaii  dftt^s  (uiC|i4 
cas,  servir  de  lieux  d'asile.  ^ 

ft.  Les  consuls  généraux,  consulsi  vice:Consuls  ou  agents  epa-r 
salaires  de  Tun  et  Tautre  pays  auront  le  droit  de  s'a^resser^^us^ 
autorités  locales  territoriales  ou  fédérales  «  judiciaires  etiAdfUÎ^ 
nistratives,  dans  toute  1  étendue  de  leur  arrondissement:  O990U-» 
laire,  pour  réclamer  contre  toute  infracUoa  aux  traités  01^  ooa^ 
•ventioQs  existant  entre  la  France  et  }es  £tats-Uuis[|  qi-pour 
prot^er  oiBcieusement  les  droits  et  les  intérêts  de  leprp  ofiUp-^ 
na^joLXf  notamment  en  cas  d'absence:  à  défttut  d'agents  diplama>% 
tiques  de  leur  nation ,  i|&  seront  au  besoin  autorisés  à  recouriij 
au  gouvernement  général  ou  fédéral  du  pays  dans  leq^ieL  il^ 
exercent  leurs  fonctions.  .    ; 

5«  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  scoront  Ubfe^ 
d'établir,  dans  tdb  lieux  de  Ioht  arrondissement  où  ils  le  jugfsronl 
utile,  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  qm  ponirront  êtte 
<^oisis  indistinctement  parmi  les  Français,  les  Américains  des 
États-Unis  on  les  citoyens  des  autres  pays.  Ces  agents,  dcSnt  1« 
nomipation  sera  soumise,  bien  entendu,  à  l'approbatioa  des  . 
Gouvernements  respectifs,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  pat 
le  consul  qui  les  aura  institués  et  sous  les  ordres  duquel  iU 
agiront. 

6.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  eu  ai^ents 
consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancdleries 
ou  bureaux,  au  domicile  des  parties,  ou  abord  des  bâtiments, 
les  déclarations  des  capitaines,  équipages,  passagers  1  n^odants 
ou  citoyens  de  leur  pays*  et  tous  les  actes  qu'ils  voudront  y 
P«*»er, 
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Les  consuls  fiféùéraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs 
chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels  passés 
entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  habitants  da 
pays  où  ils  résident,  et  môme  tousactes  de  ces  derniers,  pourvu 
que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  aflaires 
à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra 
le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  dûment  légalisées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agerits  consulaires,  et  munies 
du  cachet  oQipiel  de  leur  consulat  ou  agence  consulaire,  fe- 
ront foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  France  et  des 
États-*Unis^  comme  le  feraient  les  originaux  eux-mêmes. 

7.  Dans  tous  les  états  de  TUnion  où  les  lois  actuelles  le  per- 
mettent,  aussi  longtemps  que  lesdiles  lois  resteront  en  vigueur 
et  avec  la  même  portée,  les  Français  jouiront  du  droit  de  pos- 
sédërndes  biens  meubles  et  immeubles,  au  même  titre  et  de  la 
métfiè  manière  que  les  citoyens  des  Etats-Unis*:  ils  pourront  en 
disposer  librement  et  sans  réserve ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
jiar  donation,  testament  ou  autrement,  comme  les  habitants 
eux-mêmes,  et  ne  seront,  dans  aucun  cds,  soumis  à  des  droits 
dé  xnnlation ,  de  succession  ou  autres  différents  de  ceux  payés 
pak*'<ces  derniers,  ou  à  des  taxes  qui  ne  leur  seraient  pas  égsde- 
inent  imposées. 

Quant  aux  états  de  TUnion  dont  la  législation  actuelle  ne 
permet  pas  aux  étrangers  de  posséder  des  biens  immeubles,  le 
Président  s'engage  à*  leur  recommander  de  passer  les  lois  néces- 
saires pour  leur  conférer  ce  droit. 

De  même ,  et  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  d'appliquer 
ultérieurement  la  réciprocité  en  matière  de  possession  et  de 
succession ,  le  Gouvernement  français  reconnaît  aux  citoyens 
des  États-Unis  le  droit  de  jouir  en  France,  en  matière  de  pro- 
priété mobilière,  immobilière  et  de  succession,  du  traitement 
identique  dont  jouissent  en  France,  en  pareille  matière,  les 
citoyens  français. 

8.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  Tordre 
intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et 
connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en 
mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports,  entre  le  capitaine,  les  ofH- 
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ders  et  les  hommes  inscrits  snr  le  rtÀè  d*éqiitpage,  à  qoek^àe' 
titre  que  ce  soit,  particnlièrement  pour  le  règlementxles  salaires* 
et  l'exécudon  des  engagements  réciproquement  consentis.  Les 
autorités  locales  ne  pourront  s'immiscer,  à  aucun  titre,  dans  ces 
diflR&rends ,  et  devront  prêter  main-forte  aux  consuls ,  lorsqu'ils 
la  requerront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux  des 
individus  inscritssurler6led*équipage,àquelquetitrequece  soit, 
qu'ils  jugeront  à  propos  d*y  envoyer.  Ces  iudividus  seront  arrâ* 
tés«  sur  la  seule  detnande  des  consuls,  adressée  par  écrit  à  l'auto- 
rité locale  et  appuyée  d*un  extrait  oilidel  du  registre  de  bord 
ou  rôle  d'équipage,  et  seront  tenus,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  séjour  dans  le  port ,  à  la  disposition  des  consuls.  Leur  mise 
en  liberté  s'effectuera  sur  une  simple  deiivande  des*  consulf 
faite  par  écrit.  Les  frais  occasionnés  ^r  rarrestatiou  et  la  détefi*> 
tion  de  ces  individus  seront  payés  par  les  consuls.     - 

9.  Les  consuls  généraux 4  consuls,  vicé-cousuls  '  ou  agentii 
consulaire  tespeclift  pourront  faire  arrêter  les  officiers,  mate« 
k>l8  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  partie  dès  équipage*/ 
à  quelque  titre  que  de -soit,  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  com-> 
merce  de  leur  nation ,  qui  servent  prévenus  ou  atcusés  d'avoir 
déserté  desdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  à' bord,  où  le* 
transporter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ik. s'adresseront,  ies^ 
cousais  de  France  aux  États-Unis,  aux  magistrats  désignés  d«LDst 
l'acte  du  congrès  du  à  mai  1826^  c'est-à-dire  indistiDctenitfeitt  î) 
toutes  les  autorités. fédérales,  d'Etat  on  municipales;  leroon-» 
sols  des  Etats-Unig  en  France,  à  toutes  les  autorités  co«iipé«< 
tentes,  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces  déserteonr^- 
en  justifiant,  par  l'exhibition  des  regfetres  du  bâtiment,  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  lesi 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  et  sans  qu'aucun  sermenti 
puisse  être  exigé  des  consuls,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourrc 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu^ils 
étaient  citoyens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  ino«> 
ment  de  leur  inscription  sur  le  rôle  ou  de  leur  arrivée  au  pori 
du  débarquement.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protectian 
pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs  « 
lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour» 
tant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  iin  délai  de  troiq 


(  4)4  > 

mMi  à  c<mip«8r  dajMr  4»  Talreflatita,  lés  déseiielm  leraiMl 
laii  eb  liberté  ci  ne  potiraient  plus  étr«  lurrèléa  pour  la  mènaé 
oftole. 

10»  Le»  cdDêuIa  généraaki' consuls»  vice-coDsols  ou  agenU 
oonsolaiilss  HMpecUfs  recevi^nt  les  déeiarations ,  protéstatiotta 
et  krappoftê  de  tous  Capitaines  de  bâtiidents  de  leur  nation» 
pow  raison  d'avariés  essuyées  à  là  mett  Us  feront  procéder  à 
la  constatation  de  Tai^rimsge,  et  ils  séironti  à  moins  de  stipula* 
tions  ootatraires  entre  les  armateurs,  les  chaii^urs,  et  les  assa* 
reuri ,  changés  du  soin  dé  réglei^  ces  avaries»  Si  des  habitants  dû 
pays  où  résident  les  consuls  ou  des  citoyens  d^une  tierce  nation  « 
se  trouvaient  intéressés  daM  lesdites  avaries,  et  que  les  parties 
nb  pussent  s'entendre  à  Tainiabiei  le  recour»  à  Tautorité  locale 
cenapétente  serait  de  dtoit« 

11.  Toutes  les  epérationa  i^lativesau  sauvetage  des  navireè 
français  naufragés  sut*  les  c&tes  des  États^Uni^^.  et  des  navires 
américains  dfturragés  sur  les  côtes  de  Fraujtie,  seront  rbqpecti* 
vement  dirigées  par  les  coiksuls  généraux  «consuls,  vice-consuls 
de  Fraâoe  aux  Etats-Unis  «  et  pdr  les  oOnsuls  généraux,  eénsula 
H  vict^Gdasuls  américaiila  ^n  France,  et  jusqu'à  ieitr  arrivée^ 
pat  les  ageâts  consulaires  respectifs,  là  où  il  existera  uùé 
agence  %  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existetait  pas  d'agence^ 
1m  antorifés  locales  auront»,  en  attendant  Tarrivée  du  consul 
dans  Varrondisiedient  dUquti  la  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui 
déviait  être  immédiatement  prévenu  «  à  prendre  toutes^  les 
Btes«ures  nécessaires  pour  la  protection  des  iiùlividus  et  la  oon* 
strvatîon  des  effets  naufragés. 

'lisa  AUtfiritite  locales  n'auront,  d'ailleUrs,  à  intervenir  qo» 
potir  maintenir  Tordre <  garantir  lès  intérêts. des  Sauveteurs, 
s'ils  sont  étrange^  aux  éqm'pagés  naufiragés,  et  assuser  rexéci]H 
tbn  des  dispositions  à  observeir  poUr  l'entrée  et  la  sortie  des 
marobandises  sauvées. 

U  est  bien  entendu  qne  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  dédouane,  si  elles  doivent  être  réexportées,  et  que^ 
si  eUes  sont  admises  à  la  oonéommation  «  on  leur  acoordera  les 
asodévations  de  droit  consacrées  par  la  législation  douanière  des 
pays  respectifs. 

13.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vioeKX>nsuls  ou  agents 
eottsulairss  respectifs,  ainsi  que  l^urs  élèves  consuls,  chanceliers 
et  secrétaires  I  jeoicOnt,  dans  tes  deux  paysi  de  tous  les  autres 
priviié|es  «  tkemplisds  ei  inunusûtés  ^ uî  pourraient  par  la  suite 
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Mm  aoçovdés  aiu  ^igeâte  de  mlmA  xmg  dé  la  Méom  I4  phè 
favorisée. 

13.  La  présente  Goaventioa  reetfva  en  rigaengt  pendant 
Hk  ans,  à  partir  de  l^écliange  des  ratifications,  lesquelles  se- 
ront données  oonformément  aux  constitutiona  respectives  des 
deax  Pays,  et  échangées  à  Washington  dans  le  délai  de  six  mola, 
eu  plus  tôt,  si  fspre  se  pent.  Dans  le  œs  où  encnne  des  parties 
n'aqiait  noli&é,  doqze  nM>is  avant  Texpiration  de  ladite  pé- 
riode de  dix  ans,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  elet», 
la  Convention  continuçr^  à  rester  w  vigueur  QAWre  QQ^  Mtée, 
et  ainsi  de  suite  d*année  en  année,  jusqu'à  Texpiration  d'une 
année ,  à  partir  dn  jour  eu  Tune  ou  Tautre  des  parties  Tanra 
dénoncée. 

En  loi  de  ipieî,  lea  jdénipotantiaires  respectifs  Tout  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectif. 

Fait  à  Wasliington,  le  23  février,  anno  Domini  i853. 

[L.S.)  Signé  Sartigss. 

(L.  S.)  Signé  Edward  Etbrktt. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
étrangères  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décv^t* 

Fait  à  Saint^Oond,  le  11  Septembre  iS53« 

Sigaé  KAFQLiOli 
Vu  et  scellé  du  grand  soean  :  Pv  i'Ew^SHf  \ 

Xe  Gonlsdki  êaams.  Ministre  de  h  Le  Mini^tr^  du^  S^HIVI  #PEmy^r«f# 

juitiee.  Signé  DBeidr»  a»  L^yis. 

Signé  ÂBSiTUGCi. 


N*  ^>^5.  —  J>^ajrr  iMPintài  rehêif  tut  transport,  par  let  Chemins 
de  fer,  des  Grains  et  Farines  et  des  Pommes  de  terre. 

Du  2  Septembre  i853, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  Mtioqiale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  8àixr% 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pabUcs, 

Ayons  nécRix^  et  DicRiroNS  : 

AsT.  1*^  Les  compagnies  conoessionnaires  de  chenûiu  de 


(  4î6  ) 
H^  qdt  abaiaserdDt  leurs  tarifs  sur  le  tnasport  dé*  grains  «t 
farines  et  des  pommes  de  terre,  d'ici  au  3i  décembre  i8â3, 
auront ,  après  cette  époque ,  ]a  faculté  de  les  relever  dans  les 
limites  dn  maximum  autorisé  par  les  cahiers  des  chaires,  sans 
attendre  l'expiraticfli  des  délais  portés  dans  ces  cahiers  de* 
charges. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fa- 
gricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  3  Septembre  i8&3. 

Signe  HAPOLÉON. 

Ptr  IXmperenr  : 

£•  jlfiuitrw  it  tagric^Otrt,  «h 

tt  des  travaat  pahiiçt. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  *  Septembre  iSSS, 

Le  frarde  âet  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 

d'état  aa  déparlement  de  la  Jasticf, 

ABBATUCa. 


lapiiMnus iiipiKULi.  —  iSSeptambrs  i853. 
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)t«  ^^6.  —  Diumïï  fUPÉRfàtr.qai  lève  le  Séquestre  du,  Chemin  de  fer" 

dç  Bordeaux  à  la  Teste, 

I>tt  t*' Sepleoibre  i^âd^ 

NAJPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Frakçais  ,  à  toti^  ptésents  et  à  venir»  salct. 

Sur  lé  hippoK  èé  6t)tre  minlstt^  fteiérêlarrie  â*4at  6ë  éé^iiétàknX 
de  l'agrieuhure»  dti  tommeree  et  tlei  tfafûiust  pufalfci  ; 

Vu  Tarrété  du  Chef  du  Pouvoi;^ executif,  pn  43te  du  $o  D^Q^re 
1848  (i],  qui  a  placé  soi^s  le  ^équestre  là  chemin  de  ferd^  fiojr4^|iuf 
à  la  Te&te; 

Vu  les  lois  des  17  novembre  1848  et  i**  jtiih  i85o,  quî  otït  dûVert 
an  ministre  des  Iravauii  publics  les  crédits  néufssairel  pour  a•«^rer 
la  continuation  de  Texploiialion  dudil  chemin; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  concessionnaire  ae« 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  conformé- 
ment à  une  convention  passc^e  entre  ladite  compag^niô  et  lei  cohcei* 
sionnaîfesdu  cliemin  de  Bordeaux  à  la  Tcsie; 

Vu  Tétat,  drciisé  par  les  soins  de  Tadministrateur  du  séqu^fi[fa> 
des  dépenses  failes  par  le  trésor,  pour  rexploitalimi  di4di(  chemin; 

Vu  lés  récépÎMés  dèUviés  par  le  trésor,. de&queU  il  résulte  que  là 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  versé,  à  la  caisse  du  trésor, 
U  somme  due  par  la  compagnie  de  Bordeaux  à  la  Teste; 

Considérant  que  les  mulil's  qui  avaient  déiçrminé  la  mise  au  chemin 
de  fer  de  la  Teste  sous  le  séquef>trc  n*exi>lent  plus,  et  qu*il  n*y  â 
aucun  inconvénient  à  rendre  à  la  compagnie  la  iihre  dispoisitiôn  de 
son  exploitation, 

Avons  DÉcRSTi  et  niicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  séquestre  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste  est  levé. 

(1)  X*  «<rie,  Bull,  ga ,  n*  8S3. 
3.  Xt  Sdrit,  33 


(  àaS  ) 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  d^artement  de  Tagri* 
cnltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  i"  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

Le  Mînisirt  Secrétaire  et  état  an  département  de  tinslmelion  pMiqwm 
ti  des  eaUes,  chargé  par  intérim  da  déparlement  de  ta^ncaUmrm, 
du  commerce  et  des  travaajB  publics. 

Signé  H.  FoBSOOL. 


rt 


N«  pjfjtj,  ^.m^DicBST  iMPéxrdL  porUnt  fixation  provisoire  des  ^ 
à  f  importation  des  Bestiaux  et  des  Viandes JratchfiS  étiolées. 

Du  i4  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naticMiaie, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

'Sur'  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  Togiriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  DicaÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Josqu'à  ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
droits  à  Timportalion  des  bestiaux  et  des  viandes  fraîches  et 
salées  sont  provisoirement  ûxés  ainsi  qu*il  suit  : 

Bœufs  et  tanreaux 3'  oo*  \ 

Vaches,  génisses  et  bouvillons i  oo  f         ^^ 

Yeauz,  LÙrebis,  moulons,  chèvres  et  porcs  . .' o  aS  i  «^ 

Agneaux,  chevreaux  et  cochons  de  lait o  lo  ) 

Viandes....!  ^é^ï!^: i! i! .'i ::::::: i::;::: i!  looo  !  ^^^oo^^- 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  déparlement  de  Tagrî- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  lagricnUare,  da  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magne. 


B.  n*  89.  (  As9  ) 

N*  778.  —  DicRBT  IMPERIAL  (cootre-sigiié  par  le  garde  dea  aoeaiix, 
ministre  de  la  justice)  perlant, 

1*  Que  M.  de  Pontoi  {Jales-Fréiéric-Panl) ,  né  i  Paris  le  a8  dé- 
cembre 1817,  propriétaire,  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment d*Eure-et-Loir,  demeurant  i  Paris,  et  ses  deux  fils  mineurs, 
CypneorFrédérie-Henri  de  Ptmtoi,  né  k  Villebon  (Eure-et-Loir)  la 
a6*Beptembre  \8ào\  et  Henri-Frédéric-ÉUê  de  Pontoi,  né  dans  la 
même  ocimmune  le  18  septembre  i843i  sont  autorisés  k  «jouter  k 
lenr  nom  patronymique  celui  de  Camus  de  Pontcarri,  et  à  s*appeler9 
à  f  avenir,  de  Ponioi  Camas  de  Ponîcarré; 

2*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  fiiire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu  après  l'expiration  du  délai  fixé  ptf 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  juslinant  qu*aucune  opposition 
Q*a  élé  formée  devant  le  Ck>nseil  d*état.  (Saim-Chmi,  25  Août  i853.) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  16  *  Septembre  i853» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
iiiaJt  WBL  département  de  la  Justice , 

ABBATUCXa. 


'  Cette  data  est  celle  de  la  réeeplion  du  BalMa 
minislàre  de  la  Jostiee. 


Oé  ^■Wu« 


povkBdltlia 


toloii.  & 


a« f  &■»«•  pv ta ,  àUfilMt  Itriofriam 


Itfraivmi  iMPiaiau.—  16  Septambre  i853. 
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N*  779*  ""*  DâcngT  imp4mîal  qui  modifis  l^s  Droits  à  VimporUUioa 

d»  Caoatdkom  brut 

Du  i*)  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empbhkur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  h;  rapport  de  notre  ministre  8ecrétaire^d*ë(at  au' département 
de  ragricuUtire,  du  commerce  et  des  travaux  publics;    . 

Vurarticle  3à  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4« 
Avons  oécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AjiT.  l*'.  Les  droits  à  l'iinportation  du  caoutchouc  brut  sont 
modifiés  et  établis  ainsi  qu*il  suit  : 

t    Par  navires  |   des  pays  hors  d*£urope . .       Exempt. 

Cioatchouc  brut.  |      français,    (   des  entrepôts ^M  {m  k'I 

(  Par  navires  étrangers  et  par  terre.    10  j         ^         *  °°' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépar- 
tement des  fmances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sain t-Gioad ,  le  17  Septembre  i8&3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr: 

Le  Minittn  de  rtufricuUure,  da  commerce 
ei  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Maorx. 


à.  XI*  Sine.  34 
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Certifié  c<»tforme  : 

Paris,  le  Lg  '  Septeoibre  t853  * 
Le  Gardtiet  Sceaux.  Minittrt  Secrétairt 
iétat  aa  département  de  la  Jattice  , 
ABBATUCa 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  7^0.  -^  'Rap'pokp  et  Décbbt  impâeiâl  sur  le  classement  des  Places 
de  guerre  et  des-  I^utes  militaires,  et  sar  les  Servitmies  imposées  à  la 
Propriété  auioar  des  Fortifications»' 

Du  10  Août  1853^ 

Rapport  à  l'Empbmmor, 

Sîre, 

La  loi  da  10  juillet  i85i,  relative  au  classement  des  places 
de  guerre  et  aux  Servitudes  militaires  ^  dispose  : 

t  Art.  8.  Un  règlement  d*adminislration  publique  réunira  et 
•  coordonnera  dans  leur  ensemble  toutes  les  dispositions  des  lois 
«  conœmant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des 
«fortifications  et  précisera  les  mesures  d'exécution.  » 

Le  projet  de  ce  règlement',  élaboré  d'abord  par  le  comité 
des  fortifications,  a  été  soumis,  par  ordre  de  Votre  Majesté,  au 
CoDseil  d*état  qui,  après  une  discussion  approfondie  et  d'impor- 
tantes modifications,  Ta  adopté  définitivement  dans  'sa  séance 
du  i3  juillet  i853. 

A  ce  règlenaent  est  annexé  un  tableau  des  places  de  guerre 
et  des  postes  militaires.  Ce  tableau  n*eàt  que  la  reproduction  de 
celui  qui  était  annexé  à  la  loi  du  lo  juillet  i85i,  et  dont  on  a 
fait  disparaître  quelques  erreurs  ou  omissions  peu  importantes. 
Il  range  dans  la  deuxième  série  les  forts  de  Lyon  et  ceux  du 
nouveau  système  de  défense  du  Havre,  et  classe  dans  la  pre- 
mière la  nouvelle  enceinte  de  Toulon.- 

Le  nouveau  règlement  que  j'ai  Tbonneur  de  placer  sons  les 
yeux  de  Votre  Majesté  sauvegarde  les  intérêts  de  la  défense , 
en  niéme  temps  qu'il  consacre  plusieurs  dispositions  nouvelles 
entièrement  favorables  aux  intérêts  particuliers.  Il  est  destiné  à 
améliorer  d'une  manière  notable  une  branche  importante  de 
la  législation  militaire,  et  je  ne  pqia  que  prier  Votre  Majesté 
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qui  y  est  annexé. 

Signé  A.  DE  SàJon-htMAjm» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieii  et  la  volonté  natignalg, 
EMFBREnR  DBS  Framç  Ais ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  artifilesfi  et  56  de  la  ConstitnftiDa; 

Vu  les  ordonaaDoas  des  16  jniUeï  1670,  i4  aoAt  i68o«  gdéofMubre 

1713,  7  février  1744,  3i  déceinhiiei776,etaoiiie8,  povtànt  défense 
de  bâtir  et  de  faire,  sans  permission,  des  déblais  et  des  remblais 
dans  un  rayon  déterminé  ea  a?ant  des  fortifications  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1791»  concernant  la  conservation  et  le  clas- 
sement des  places  de  guerre' et  poster  niilitaires; 

Vu  Tarrétédu  Gouvernement  du  a  a  eermioal  an  iv,|e  décret  du 
g  décembre  181 1  (1)  et  la  loi  du  17  juillet  181  g,  concernant  les  ser- 
vitude^  imposées  à  la  propriété  dans  rintérét  delà  défense  de  TÉtat, 
la  police  des  fortifications  e^  les  construcdons  projetées  dans  le  n^im 
d^  ^qceiiites  fortifiées; 

Vu  les  loi»  des  19  mai  i^pa,  99  mars  1S06  et  aS  mars  iS49,^ 
les  décrets  des  19  et  ^U  déqeipbr^iSi  i  (a)  ^t  ^^  août  iQ|â  (3),  €00« 
cernant  les  délits  cpi):^s  daf^  |e|  établisseinen|4  du  d^pfurteifiei^f  4^ 
la  guerre,  les  cpntraven^ons  ea  ^natière  (|e  grande  vojr^e  et  le  sef^ce 
des  états-.m^ors  de?  places; 

Vu  TordonnancQ  du  1"  août  18a  1  (4))  qui  règle  le  poded^exécu- 
tîon  de  la  toi  du  1 7  juSlet  1 8 1 9  ; 

Vola  toi  du  10  juillet  1861,  relative  aux  mêmes  objets; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départameal 
de  )a  guerre; 

Notre  Co^B^  (l'^sf  enti^dui 

Avoua  DÉcaéré  et  fiéciiiTOifS  ce  qui  suit  : 

TITRE  !"• 
^Lisf iME^T  D|fs  roai{FiG4Jiairs, 

Art.  l*'.  Les  places  de  guerre  et  les  postes  militairea  ••ni 

dassés*  popr  rapplicatioo  des  servitudes  défi^iaivts,  conformé- 

^le^t  au  tableau  ftnoexé  au  présent  décret. 

">'».'        >'  ■    ♦   .''.'■      ..  'g ^i.Ls.l:     'i.*:  .if'  1  i      I.   'il    1 

(i)u*férie,Biin.4p»,^'75p8. 
(a)  iv*8éne,  Bull.  Ail, n* 7543.  . 

'  (3)  rr*  séri^;  Bufl.  5ao,  n»  9567. 
(A)  vit*  séria,  BaH.  475,  ifi  11,195. 
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respond ,  pour  cette  application ,  2i  la  première  et  à  la  4^<iteA 
GliM#  fpéqfiiiea  4m»  U  ^  dii  19  jQ«U«t  lyg&t  n>AÎ^  atM  cHiii- 

2.  Le  tabl^m  d^  plas^f n^wt  pow  Im  ttfrvilaiia  riéfruiifw 

q»  Si^pt  Âtf?  moài&<i  Vi'iia  v«Ebi  d^fin  déorot 

3.  Le  déc^  fqpû  f^vd^pM  }a  i^i»9(riictioti  d'VM  i}Qitvellf 
plaM  ^  gflfurs^  QU  d'iiii^  fiMy^«  raconte  fiot^fiéa  daisç  en 
lOftm^  t^mvê  ^ttp  pijipe  w  f^te  oi»i)etiite.,  çt  iq^icifia  k  ^ém 
^if^^  }fiq$U?ll8  ?11«  dpU  .étr^  rangée  pmv  l^upplîpalioo  dea  4«nâr 

l^^l  mvii^f  ^P^té«  ànPQ  M0$\f»té  fortifié»*  kt  fiHrta^  bair 
teries  on  autres  ouvrages  déiensifs  ayant  on  caractère  permajMStv 

n^  piH^v^iit  Hr^  dwM  on  donner  liap  k  une  exlieaiioii  ifu^l- 
conque  4p  Hmt¥àê9>  it^'»n  veriu  d'un  diinrot* 

L#i  8#r>îMdg|  «0iit  nKplipablei  du  jraf  de  U  pubitcatioQ  du 
4ikfwt  d^  jcjpss^moiit. 

Ce  ^ffi  dfi  clMmPf ot  ^0t  ««)M»p«fBé  d'oa  plû  îodiijpuuit, 
avec  ie^.  ir^fii  d^  U  fiDrli&satim ,  1«»  Undtaf  dêa  imgmm  fpà 
daîv^ptitf^  «puipi4  ^w  fi#fviiiidM. 

A.  I^^^  décrite  relft^fe  m\i  k  ck»  oonfitraotinna  nonvçUis  das 
pbtfm  P9  ppj^es  d^  guecm»  ^oît  à  la  «ufipiBsaîpB  ou  démuUMffa 
4»  c#NK  »cMl^iii^mQi|t  e4(}»to»ts^  m\  à  dès  ofagnf^BMnta  daM  le 
«kfieiffiqt  Qtt  ^n$  l'élepdn»  d^sditoa  pkees  i>d  postes,  aent, 
ainsi  que  tous  ceu;)^  qui  loot  qatationoés  daaa  ie  pn^sant  règk» 
ipentt  ii^éiiê  w  BMUiia  dea  loît. 

A  la  réaeg^tiQn  du  fiifU9Up  dm  ioia*  les  pré&ts  las  font  m^ 
mMi^^fiiQtli^^  publier  dapf  io»  commonea  intéoaaiées* 

TITRE  II.   . 

J^ERVITUDES   pBFEirspES   AUTOUR    ps^    FORSfIFIÇATiO''?* 

SPCT}QN  |-. 

SERVITUDES   AELATiyES  AUX  N0UTE;.LB8   CONSTRUCTIONS. 

5.  l^$  servitudes  défepiiv^f  f »lP»F  dw  yh<^  »t  d^  jHKf^^ 
a'ef ep^e^t  si^F  l^  prppriét^  qqî  fpp(  ppiHPr^^  d*qs  tf p»  ^oq^ 
ÇfMnW*».Ç«Bt  tft»*^  ^'ï*  fiprlffipaaong  gt  Vét^udaB^  FfW^tpfflT 

q9«^«^vîf)g(rs$p^  fP^tres  #t  nmf  cent  frâ|{W«e  «^  qqfttqr^D  flrà^Ff  • 
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qaatreYiûgt*8ept  mètres  et  cinq  cent  quatrê-viiigtHiiiatre  mètres 
pour  les  postes. 

.  6.  Lorsqu^ii  est  possible  de  réduire  i'étendoe  des  zones  de 
servitudes  du  côté  de  quelque  centre  important  de  population 
sans  compromettre  la  défense  ou  porter  atteinte  aux  intérêts  du 
trésor,  cette  réduction  est  prononcée  par  un  décret. 

Le  mode  d'exécution  de  ce  décret  a  lieu  conformément  à  oe 
qui  est  prescrit  çl  Tarticle  k  du  présent  règlement 

7.  Dans  lat  première  zone  de  servitudes  autour  des  places  et 
des  postes  classés,  il  ne  peut  être  fait  aucune  construction  de 
quelque  nature  qu^elle  puisse  être,  à  Tcxception,  toutefois,  de 
clôtures  ou  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie ,  sans  pans 
de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  peuvent  être  établies  libre- 
ment 

.  Les  haies  vives  et  les  plantations  d*arbres  ou  dVbustes  for- 
mant haies  sont  spécialement  interdites  dans  cette  zone. 

8;  Au  delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la  limite  de  la 
deuxième,  il  est  également  interdit,  autour  des  places  delà 
première  série,  d'exécuter  aucune  construction  quelconque  en 
maçonnerie  ou  en  pisé.  Mais  il  est  permis  d'élever  des  constmc* 
tions  en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de 
briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépis* 
sage,  et  à  la  charge  de  les  démolir  immédiatement,  et  d'enlever 
les  décombres  et  matériaux,  sans  indemnité ,  à  la  première  ré- 
quisition de  l'autorité  militaire ,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée 
en  état  de  guerre,  serait  menacée  d'hostilités. 

Dans  la  même  étendu^,  c'est-à-dire  entre  les  limites  dé  la 
première  et  de  la  deuxième  zone,  il  est  permb,  tout  autour  des 
places  de  la  deuxième  série  et  des  postes  militaires,  d'élever 
des  constructions  quelconques.  Mais,  le  cas  arrivant  où  ces 
places  et  postes  sont  déclarés  en  état  de  guerre,  les  démolitions 
qui  sont  jugées  nécessaires  n'entraînent  aucune  indemnité  pour 
les  propriétaires. 

9.  Dans  la  troisième  zone  de  servitudes  des  places  et  des 
postes,  il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni 
chaussée,  aucuu  exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille  ou 
excavation,  aucune  exploitation  de  carrière,  aucune  construc' 
tion  au-dessous  du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans  maçonnerie, 
anfin  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que  leur 
alignement  et  leur  position  n'aient  été  concertés  avec  les  offi- 
ders  du  génie,  et  que,  d'après  ce  concert,  le-  ministre  de  la 
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gaerre  n'ait  détekisiné  ou  fait  détenniner  par  an  décret  les 
conditions  auxquelles  les  travaux  doivent  être  assujettis  dans 
chaque  cas  particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts  de  la  dé- 
fense avec  ceux  de  f industrie,  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des  b&tisses 
et  autres  travaux  quelconques  ne  peuvent  être  déposés  que  dans 
les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie;  sont  exceptés  toute- 
fois de  cette  disposition  ceux  des  détriments  destinés  à  servir 
d'engrais  wnx  terres,  et  pour  les  dépôts  desquels  les  particu- 
liers n'éprouvent  aucune  gêne ,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  en- 
tasser. 

Enfin,  dans  la  même  sone,  il  est  défendu  d'exécuter  aucune 
opération  de  topographie  sans  le  consentement  de  l'autorité 
militaire.  Ce  consentement  ne  peut  être  refusé,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentage  des  propriétés. 

SECTION  IL 

SBRYITDDES  GONCBMANT  LES  GOIISTAUGTIORS  JSXIS7AIITBS.  . 

10.  Les  reconstructions  totales  de  maisons,  ciêtures  et  antres 
bâtisses  sont  isoumises  aux  mêmes  prohibitions  que  les  cons- 
tructions neuves,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  la  cause 
de  la  destruction. 

Les  restaurations  de  bâtiments,  clôtures  et  autres  ouvrages 
tombant  par  vétusté  ou  pour  une  cause  quelconque  constituent 
des  reconstructions  totales,  lors  même  qu'on  voudrait,  dans  ces 
restaurations,  conserver  quelques  parties  des  anciennes  cens* 
tructions. 

Entretien  des  bâtisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre. 

11.  Les  bâtisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre,  existant  dans  la 
limite  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  ne  peuvent  être 
entretenues  dans  leur  état  actuel  qu'autant  qu'il  n'est  apporté 
aucun  chaugement  dans  leurs  formes  et  leurs  dimensions,  et  que 
sous  les  restrictions  expresses, 

1^  Que  les  matériaux  de  réparation  et  de  reconstruction 
partielle  sont  de  même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en 
œuvre  ; 

2^  Que  la  masse  des  constructions  existantes  n'est  point 
accrue. 

Entretien  des  bâtisses  en  maçonnerie.  . 

12.  La  disposition  qui  prjécède. s'applique  aussi,  pour  les 
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Tf/kén  d*  kl  draiièiM  tente  et  dés  posté»  mfHCitirë <  i  «ut 
ttsmléttf  00  msçonivetîé  fttaée»  at  delà  de  te  fmx«ièrë  «ont, 
j«s<{«'è  la  IIihHci  d«f  qualité  ee&t  quatrè-viM^Mpt  r!>àtfei. 

LctMkksdÉ  èn  mliQmuieBrié  située»  d*M  li  tooe  de  deux  eetft 
tàmfàÉntt  liièlff»  dis  places  et  des  pmte»^  on  dari9  «elM  de 
^fêàtm  eettt  ^fitiÉtre>iriil|^^fept  i«èires  de«  jsAaees  de  lu  jmiifidfie 
fitie',  M  pwvètti  ètra  eui#eteiitfe»  libreinent,  ûàm  Unt  éUt 
newêl  i  ^à  la  tbtrje  eit^esee^  de  le»  80Critieitf«  am  restriettods 
«eMtontfëes  à  farficl^  ii^  et  de  iMr  £sÉhe  etf  dulre  adetin  des 
«aiiW]^  dé  kl  mtmw  dm  ceux  qiri  tant  l<^te««ori  pnddbée  en 
matière  de  voirie,  c'est-à-dire  de  reprises  en  sous-œuvm,  de 
gUMMl  ttfWMkm^  èia«rti^ei^lr«vaM  tonfiMitife^ 

9êtt  l  iÊnttt.kmêÊtàn»  om  k  leur  vëa^dt^dfHasrte  r  rï)  s'agit 
de  KâttaMÉis  d'Ilakittrtiéo? 

Me,  piftfr  M  aitoptea  dStaiw,  jfiÈ$qxfh  atoHié  de  k«#  ka«- 
teur,  mesurée  sur  leur  parement  extérieur; 

Soit,  pour  toutes  les  autl%^  confections ,  jusqu'à  trois  mètres 
au*dessu$  du  sdf  eiféHetri^. 

Ce»  detMér»  trairavi  ne  peoiiM  être  emècfMB  qu  adtaiii  que 
)#  propriétaire  fawnÉft  k  premé  que  ik  hittisse  existait  ^  daiif  sa 
Mrt»re»  et  Ses  dnwmmis  acloelled^  aaNlérieuraaDitftt  à  Pépoqoe 
de  rétablissement  des  servitudes  dont  elle  est  gorerée,  oq  jas- 
abe  qu'elte  a  dtjk  hk  l'objet  d'mv  engigeniefti  de  dénH^ition 
anm  indumriltj.  pe«r  le  cas  prétn  à  l'arliek  9,  ea,  eiifi»,  à 
défmk  de  VaiM  (m-  de  favtif  de  ces  joslliealioaiiv  senscrît  préi< 
kible«aiit  f  aagagdbea*  dnt  ji 


SECTION  III. 

EXCEPTIONS. 

1^.  Peuvent  être  e^^Cuté^  dins  les  zo'ne^  ié  servitudes,  par 
exception  aux  proKibîtibUs  dies  ^eox  pYénïières  âéciioâs  : 

ï^'  Au  delà  dé  l&  première  io^ùe  dés  pface^  ef  dès  postes,  tes 
stfclés  éû  tnaçontiérle  ou  en^  plêrré,  isofés  6ti  ééfxaut  do  base 
à  d'autres  constructions,  et  ne  dépassait  p'a^  cinquante  centi- 
mëtiéé  en  hauteur  et  en  épàis^ur; 

tï^  Les  fotifâr  dé  IdUlaùgéirie  et  fé^  fotn^ûesltix  ordinaires  de 
petites  dimensions  nécessaires  dans  les.  bâtiments,  d'habifatîon  ; 

if"  t^  cfréltihïê'ej  àfiîtiiitéi  en  bricftieii  oH  en  in<3rei)ons  dans 
les  pignons  et  les  refends  des  mêmes  bâtiments  consfrcfitâ  en 
bois  ou  en  bois  éf  (érrë  «pourvu  que  Ta  Margeur  de  la  maçonne* 

ne  n  asoeov  paa^  w/t  necte'  eBaqQVHv  vCflMttËQtaRr'pevr  eonique 
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jtignoit  è%  dnijtM  TMi«4i  ^  Jfot'om  se  eènfemev  éct  toM^  au 
ibofes  Mtu^  taiil^  pour  kfe  éimaidoat  que  pdàr  kt  iiaMr&dii 

A^  Les  dotfdos  légèrcii  de  dislrikitkm  j  ea  bei»?  k  Viotérlear 
ése  kMstes  ëonstrsitès  ett  bois  et  terrée  couvertes  éi  lerinééb 
de  toiis  côtééi  eo  plfttre  on  es  hriqees  de  eltamp^  éans  les 
flateiee  éoÉetrUetioBs  en  msfoniierie  :  dese  rfiifUB  bâÉ ,  lêor 
éjitiieeor  ae  pêvl  dépaMer  huit  ceittîiDÀtfes^  %mt  eeidpris; 

5®  Le  remplacement  des  couvertjares  en  chaume  ou  en  boi- 
ÙÊàmà  par  daa  tioavartwts  légères  ea  àrdoîMs.  e«  eut  ziftc,  et 
nèaié  eà  fntea»  pobrts  qu'H  be  soit  pbiiH  apporté  dé  ehaajfQ- 
ment  k  la  forase  Qb  la  toitore; 

6^  Les  murs  de  soutènement  adossés  au  terrain  natlireK  im 
lOTte  la  fcaMelÉP)  àans  «MMèi»  m  refaiblab  eréani  dès  tatf^ferts 
OB  aagxliciilànt  cbux  qui  éxisfeeiif  ? 

7*  Aa  éék  de  Ib  piemièife  lone  1  las  elives  è  les  tîtemes  et 
lès  anlies  Mcavations  eottvei^es  i  praticpiéeh  au'desséus  do  sol , 
qve  le  direétewr  é»  fertiiioatioii^  jiuge  saas  ioeèifvébient  pbiir 
la  défense; 

Si*  Btvfii»,  les  pfiiàÊ  évec  margette  de  qhaire*viiigla  ceoltinidtres 
■9  pNv  CK  Bauceur» 

Sont  é^lflrineAt  toiévéi  à  la  diarge  de  déaMAîtièti  de  la  totelité 
de  la  constructioH/  nihi  iodëmuité»  dana  lé  «cas  prévu  à  Far- 

ticle  ê  :  "  " 

« 

a*  LesreealiBmeirts,  exigée  par  le  service  àt  la  voirie,  d'une 
fiifade  <m  d'us  piglum  dépeadaart  d'ime  oenstraction  couverte, 
povnm  qà*on  eéipleie  dûs  cette  opération ,  des  matériaux  de 
même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en  œuvre; 

^  Lés  pmts  en  boh  sur  les  fossés  ou  sur  les  confs  d'eau 
m&Êt  navqpddeè  ri  fletteUes*  qoaad  iear  tablier  ne  s'élève  pas 
A  iAb^  de  enqnavle  èentimèferee  aù-dessna  dv  s<ri  v  sur  chaque 

EnfiD/  lea  Hara^iies.ëb  boia;  mebfles*  Air  reideltea»  ayant  m 
j^loa  deox  ibètres  de  «été  et  iént  mètres  dafqnàite  dé  kanlevr 
de  fidtage  extérieurenient^  et  aaseeptibies  d'être  traînées  par 
dent  bsAimea^  aaart  fénauei^  k  ht  eeadi£(ni  de  n'en  établir 
qo^bne  éérie  pas  propiiéféi  et  de  fffrbndte  FeagageiMnt  de  leé^ 
kM  V  en  ièHkm  moén0nmce$  h  hb  |fré«iiè»r  rl^4°^<^  ^  ^'^^^ 
torité  militaire.  j       >* 

14li  Im  û^wOÊméi  Matfte  sriÉMaUfesi  vihe#^»boî<oti  en 
maçonnerie  peuvent  être  exceptionnellement  autorisée  pn  le 


ministre  de  la  guerre  dans  les  zones  de  prohibition,'  à  la  ooadi- 
tion  de  n^étre  élevés  que  d^un  rez-de-chaussée,  etqu^eo  cas  de 
guerre  il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  démolition. 

La  permission  ne  peut,  toutefois,  être  acconlée  qu'après  que 
le  chef  du  génie,  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le.  maire 
ont  reconnu,  de  concert,  et  par  un  procès-verbal,  que  Tusine 
est  d'utilité  publique,  et  que  son  emplacement  est  déterminé 
par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  se  peut  rencontrer  ail- 
leurs. 

Elle  n'est  valable  qu'en  ce  qui  concerne  le  service  militaire  « 
et  ne  dispense  pas  de  l'accomplissement  des  formalités  à  rein- 
plir  vis-à-yis  des  autres  administrations  publiques  et  des  tiers 
intéressés. 

15.  Indépendamment  des  exonérations  résultant  des  réduo 
tions  de  limites  mentionnées  à  l'article  6 ,  des  décrets  déter- 
minent, dans  l'étendue  des  zones  de  servitudes,  les  terrains  pour 
lesquels,  à  raison  des  localités,  il  est  possible,  sans  nuire  à  la 
défense,  de  tolérer,  par  exception  aux  dispositions  des  articles  7 
et  8,  l'exécution  de  bâtiments,  clôtures  et  autres  ouvrages. 

16.  Le  ministre  de  la  guerre  peut;  suivant  les  localités  et  les 
besoins  de  la  défense,  autoriser,  à  la  condition  de  démdition 
sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  à  l'artide  8,  la  dôttire  des 
cimetières  situés  dans  les  zones  de  prohibition. 

1"  Par  des  murs  en  maçonnerie  ou  en  terre,  lesquels,  à 
moins  de  circonstances  particulières,  ne  devront  avoir  au  maxi- 
mum que  deux  mètres  cinquante  centimètres  d'élévation  au- 
dessus  du  sol  et  cinquante  centimètres,  au  plus,  d'épaisseur  à 
la  base; 

7^  Par  des  grilles  en  fer  ou  des  clôtures  en  bois  pleines  ou 
à  claire-voie,  avec  ou  sans  socles,  soutenues  de  distance  en  dis* 
tanceà  l'aide  de  poteaux  en  bois  ou  de  piliers  en  maçonnerie  de 
cinquante  centimètres  au  plus  de  côté ,  lesquels  seront  espacés 
d'au  moins  quatre  mètres  d'axe  en  axe.  Dans  les  clôtures  à  daire- 
voie  en  bois,  les  lattis  seront  distants  entre  eux  de  maiiiève  à 
laisser  au  moins  autant  de  vida  que  de  plein. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  aussi  pennettre  à  Tintérieur 
des  dmetières,  aux  conditîoiîs  qu'il  jug&  convenables  .dans 
l'intérêt  de  la  défense ,  '  et  toujours  socti  la  condition  précitée 
de  démolition  sans  indemnité  :  

1*  La  construction  de  bâtiments 'ée^serviée' de  petiUÉ  di- 
mensions';" j  '  *  .    -  t  .!•  '.•;    '  .î  ^"t  .  r.-i  .:.•  .ujc;      .i- .*v^ 


a*  Uexécvttiicm  de  monoments  »  tombeanx  et  autres  -  signes 
funéraires. 

Ces  autorisations  particulières  ae  sont  pas»  d'ailleurs,  néces- 
saires lorsqu^l  s'agit, 

1°  De  caveaux  dont  la  maçonnerie  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
cinquante  centimètres  au-dessus  du  sol; 

3^  De  pierres  tumulaires  horizontales  ne  dépassant  pas  cette 
même  hauteur  de  cinquante  centimètres;      ■ 

'  3*^  De  pierres  d'inscription  verticales  ou  pyramidales,  de 
colonnes  sépulcrales  et  d'urnes  funéraires  ou  autres  petits  i^onu- 
ments  de  toute  forme  en  maçonnerie,  n'ayant  au  maximum 
qae  un  mètre  cinquante  centimètres  d'élévation,  sodé  compris, 
et  cinquante  centimètres  d'épaisseur; 

4**  De  grilles  ou  de  balustrades  d'entourage  en  bois  ou  en 
fer,  avec  ou  sans  sodé,  de  un  mètre  cinquante  centimètres  au 
{dus  d'élévation  totale. 

Il  ne  peut  être  établi  de  cimetières,  dans  la  zone  de  servi* 
tnde  de  quatre  cent  quatre^-vingt-sept  mètres,  avant  que  le 
ministre  de  la  guerre  nait  été  consulté,  au  point  de  vue  des  in« 
iérftts  de  la  défense,  sur  le  choix  de  l'emplacement  proposé. 

SECTION  IV. 

BORftàGE  DES  ZOZIBS  DB  SERTmjDES  ET  Dja  PQLYGOIIES  EXCEPTIONNELS. 

17.  Le&  distances  mentionnées  à  l'article  5,  pour  la  déter* 
mination  dés  zones  de  servitudes,  sont  comptées  à  partir  de  la 
créle  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou  des 
murs  de  clôture  ou  d'escarpe  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chemin  cou- 
vert, ou  enfin,  quand  il  n'y  a  ni  chemin  couvert,  ni  mur  de 
clôture  on  d'escarpe,  à  partir  du  mur  de  la  crête  intérieure  des 
parapets  des  ouvrages. 

18;.  Ces  distances  snnt  mesurées  sur  les  capitales  de  Ten- 
œinte,  des  dehors  eî  des  ouvrages  extérieurs.  Leurs  points 
extrêmes  sont  fixés  par  des  bornes  qui ,  réunios  de  proche  en 
proche  par  des  lignes  droites ,  servent  de  limites  extérieures  aux 
Eones  de  servitudes. 

Peuvent  être  considérées  comme  capitales, suivant  les  drcons- 
tances  : 

i"*  Les  lignes  qui  divisent-  en  deux  parties  égales  les  angle» 
saillants  d'un  ouvrage; 

.    2**  Celleiqui  rému^isseal  oes  angles  saillants  aux 'ang^(  ou^r 
respondants  du  chemin. ccnnieit;:..  j.  /     .  ;  lu  -:    /<»«•.  .  »ii*>  • 


(Mi) 

9*  GeHtt  cfBÎ  pwtagent  ea  deox  pm lioiié  égriéi  lètcfiglèt  de 
la  gorge  d'uDe  pièce  de  fortification  on  les  angles  qm 
gor||j6  fait  cVec  les  parties  latérales  Ae^  1* oHTrage. 

Ponr  les  onvrages  curvilignes  et  antres  qui  n^ofrf  pav  êe 
tâle«  les  distances  pelivent  être  meso^ées  sar  des  per|Mriâica« 
laires  aux  escarpes  et  aux  lignes  de  (em  on  de  goi^.* 

Les  ca^tales  et  les  antres  lignes  indiquées  ci-dessas^  eoâxme 
pouvant  servir  à  la  déHmitation  «  softt  choisies  de  mmière  qwm 
les  périeciètres  des  sonear  forment  des  polygones  im  moins  Irré- 
galiers  possible ,  tt  que  nulle  part  les  limites  des  zonea 
trowent  pins  j^approchées  d'un  point  qndooàque  des 
côvrerts,  mnrs  de  dèture  ou  d'escarpes  ^  ou  erétes  intériei 
de  parapet,  que  ne  Texigeat  ies  distanoès  mentioniées  à 
Fartide  b; 

Ce  choidD  est  fait  par  le  ministre  de  la  guerre* 

19.  Le  chef  du  'génie  et  Tingénieur  <ki»  ponte  et  èUàùseédlr, 
en  présence  da  mate  <m  de  son  ad^eiaff,  firilt  procéder  sar 
k  terrain,  aujt  f^aia  dn  Goorernément,  contradictoiÉeneiît 
aviec  les  profMélaires  intéressés  dAment  appelés  par  Toie  d'affi* 
ches  ou  antres  moyens  de  publication  en  usag^t  inuL  bônfagei 
des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels,  confor- 
mément au  plan  arrêté  par  le  ofiinistre  de  la  guerre. 

Les  bûmes  sont  rattachée)}  k  dei  poittis  fiies  éf  ra^ortées  sur 
OD  plan  dit  de  délimitation* 

Ce  plan  est  établi  k  l'échelle  de  un  cinq  millièmes;  mais 
en  peut  y  annexer,  pour  les  polygones  exceptiomelsy  des  plans 
particuliers  à  une  plus  grande  échelle.  Il  ne  donae«  d'ailfean, 
ainsi  que  ces  demiera  j^ans,  que  lef  ti^aoé  des  linoites  et  ies 
points  de  repère. 

Les  maires,  sur  Tinvitation  du  chef  du  génie/  soal  t^ns  de 
pr^r  appui  aux  opérations  de  la  dâinoitation  et  du  bortfage, 
et  de  fournir  a«x  agents  de  f  autorité  ndlitaird  les  lÉdicalms 
et  iek  doeuiùents  qui  sont  réclamés* 

i&j  8  est  dressé^  par  le  chef  du  génie  et  par  f  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  un  procès-verbal  de  bornage,  sur  lequel  le 
■svire  oir  soir  ad§oint  ^eM  consigner  ses  observations.  Ce  proèès- 
verbal,  ainsi  que  le  plan  de  délimitation  et  se&  annexes,  soÉt 
dépwés  peadaift'  trei»  nooie  k  la  maariede  k  place  on  dilptete, 
pour  que  chacun  puisse  en  prendre  conuMsaneeLiiAvir  de  ea 
dépM  èKto  doHié  ans  partier  àitéfesâéee^  par  |véès  d^tffichâi  ou 
autres  moyens  de  publication  cfcf 


B.  n*  91.  {  Hi  ) 

h^  {yftpew  iMèHéiSéëé  «ai  M»  iMs,  itàdélëdf!  cet  àxis, 
pt^^éè  ttoùrfoi*"  détint  le  ëo&^i!  de  préfttettrrè  coûitè  Topêrt- 
MaH  ttàtttièllé  Un  bortia^é. 

Lé  conseil  dèf  j^fectiirë  ètittte,  éMf  retonts  kH  Goà^eîl 
d'^ëtat,  après  avoir  fait  far^ë  ftt  bèf^oin,  $nt  les  Ikvti,  îés  iêtih- 
cations  nécessaires  par  les  ingénieurs  tiinh  ef  tfrilttaif  es. 

Lfe  fécïâliwliiti  ont  te  df o8t  âtèirt  présefatd  S  ces  térificafcons 
ci  ddncn<  y  être  âhmeUi  appelés.  lîs  peuvent  s'y  Mté  âs^'iter 
pai*  Ûû  «fpeûtetif ,  et  lenr*  observations  iont  co^tei^nées  ad  ptô- 
ëë^yéthàl  qui  totiHiié  Foiiératioiif. 

21.  Dèi  fpfil  k  été' définie vefneùt  stàtné  suf  les  réclamerons 
deèp^ieà  itKére^séeS»  lë^yiàn  ië  dffinïîtàtioti  ;  èés  ânneie^  et 
le  iJrocès-i'ferbal  ât  bdrnage  soitt  adressés  par  le  difefcteuf  dès 
fortifications  au  ministre  de  la  guerre,  qui  les  £»it  Itoitlolo'^tler 
etrerndrè  ëïéctrtoSre^*  prfr  ttû  flécreé;  itittn  ch^^eriiént  ne  peut 
être  ensdite  arpf>of fé  à  c€i  pièces  (Jil'en  àè  conforniânt  de  nou- 
veau à  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites. 
'  Ihé  ëipéSUiôii  effrités  pièces  tÉt  déposée  âkté  le  Bàre^ti  du 
gêirïe  4è  la  placé,  et  une  siutre  e^pédHion  à  la  sons-jfM'éfecfcrte, 
oA  dtàettù  péni  éb  |:^endté  6oniïaissaiiice. 

B  est  déKndtr,  ions  tes  f^rfes  portées  par  tes  teîs  et  !6s  rtgle- 
ments,  aux  sous-préfets  et  à  leurs  agents,  de  laisser  déplacet'tes 
jrfans  dont  9  s^agif ,  ni  d*en  lasser  prendre  copié  oc^  extrait , 
pàt  qtrcl^tiè  iûôtif  ah  ims  ^itelque  préféxfe  qtre  ce  soif. 

En  temps >de  guerre,  si  le  chef-lieu  de  la  sous-pi^éfectiire  est 
éàni  tmt  viRè  ouverte,  les  fhttïs  sont  ti'ansportés  dstns  te  lynteau 
éxL  géùiè  de'la  place  la  pitis  voisine.  H  en  est  de  tnême,  en  cas 
de  si^e«  t>our  tes  jrians  en  dép6€  dans  tes  chefi^ltettx  qui  èbht 
places  de  guerre. 

TITRE  UL 

Wa^ITIH>BS  BUAitr^fi  Air  TBRRAnf  mUTÂIRB  FORMANT  LA  201IH 

9B&  FORTIFieATIOifS,  ST  BOBMAOIB  DB  GB  TBIttAlN. 

23.  Lé  zôrie  iftê  fortifications ,  tant  des  placés  et  deé  ^osfès 
qûé  dés  énvragè^,  féietfd  iepi;ih  là  tkmié  intérieure  ê€  laf  He 
militaire  ou  du  rempart  jusqu'aux  lignes  qui  terminèïit  lès  ^• 
câf,  et  eofttlpreè<i,  é'9  y  if  Kétf;  lëè  terraiùs  éxférietirà  anitexes 
de^  Ifr  feMScMiotf,  im  ({tié  îéi  é^âadè^,  ltfiM46Mé,  et 
attirent  Kpm  fkûë  déMM  tien  défétteive. 

Elle  est  inaliénable  et  impresti^j^é,  et  te»  éêtmtët^m 
pwnranuuus  y  m/ïïn 


»  •  I 


(  iU) 

23,  La  rae  miKiaire  est  établie  pour  assurer  intérieurement 
une  libre  communication  le  long  des  remparts,  parapets  ou 
murs  de  clôture  des  ouvrages  de  fortification.  Les  habitants  en 
ont  Tusage,  en  se  conformant  aux  règlements  concernant  la 
police  de  la  place  et  la  voirie  urbaine. 

Elle  est  limitée  du  côté  de  Tintérieur  : 

En  arrière  des  courtines^  par  une  ligne  tracée  parallèlement 
au  pied  du  talus  ou  du^mur  de  soutènement  du  rempart,  on 
bien  du  talus  de  banquette,  s'il  n'y  a  quun  simple  parapet,  à 
la  distance  de  septmètres  soixanteetdix-neuf  centimètres  de  ce 
pied  de  talus  ou  de  mur;  et,  s'il  n'existe  qu'une  clôture  ou  un 
parapet  sans  baoquette,  par  une  parallèle  au  pied  intérieur  de 
cette  clôture  ou  de  ce  parapet,  à  la  distance  de  neuf  mètres 
soixante  et  quatorze  centimètres; 

En  arrière  des  bastions  et  des  redans,  par  une  ligne  distante 
de  sept  mètres  soixante  et  seize  centimètres  de  la  gorge  de 
l'ouvrage. 

Sur  les  points  où  l'intervalle  compris  entre  les  lignes  préci- 
tées et  les  propriétés  particulières  bordant  la  voie  publique  a 
une  largeur  plus  grande  que  celle  que  prescrit  la  disposition  qui 
précède,  il  n'est  rien  changé  aux  dimensions  actuelles  de  la  me 
du  rempart. 

La  rue  militaire,  telle  qu'elle  est  définie  ci-dessus,  ne  peut 
être  réduite  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre. 

Les  autorités  civiles  peuvent  lui  faire  assigner  des  limites  plus 
étendues,  par  voies  d'alignement,  dans  l'intérêt  de  la  circula- 
tion', en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre  1807  et  du  décret  du  24  mars  1862. 

2&.  Toute  personne  qui  possède  actuellement  des  maisons, 
bâtisses  ou  clôtures  débordant  la  limite  intérieure  de  la  rue  mi- 
litaire, continue  d'en  jouir  sans  être  inquiétée,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  11  et  12  ci-dessus;  mais,  dans  le 
cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâtisses  ou  clôtures,  pour 
une  cause  quelconque,  elle  est  tenue  de  se  reculer  sur  l'aligne* 
ment  fixé. 

Lorsque  la  construction  n'est  comprise  qu'en  partie  dans  la 
limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications,  la  restriction  ci- 
dessus  ne  portera  que  sûr  les  portions  qui  empiètent  sur  l'ali- 
gnement de  la  rue  du  rempart. 

Au  Air  et  à  mesure  quet  les  emplacements  ainsi  occupée;  par 


|des  particuliers  ceasent  d*étre  bâtis  ea  dos,  ils  sont  réttûis  de 
plein  droit  à  la  fortification ,  sane  qu'il  soit  besoin  d'nn  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  et  les  particuliers  sont  indemnisés 
de  la  vdeur  du  sol,,  s'ils  justifient  qu'ils  en  sont  possesseurs  à 
titre  légitime*  « 

25.  Les  prescriptions  ci-dessus  des  articles  19,  20  et  21, 
concernant  le  bornage  et  Fhomologation  du  plan  de  délimita- 
tion des  zones  de  servitudes 'sont  applicables  au  bornage  et  à 
Vbomoilogation  du  plan  spécial  de  circonscription  du  terrain 
militaire  formant  la  zone  des  fortifications.  Ce  dernier  plan  est, 
au  besoin ,  à  l'échelle  de  un  millième ,  et  ne  donne  aucun  détail 
sur  les  constructions  existantes ,  non  plus  que  sur  la  propriété 
des  terrains;  il  peut  être  fait  et  homologué  par  parties. 

TITRE  IV. 

DÉGLARiLTIOMS,  DEHANDES,  PERMISSIONS,  SOUMISSIOMS 

ET  CERTIFICATS. 

26.  Les  travaux  qui  sont  l'objet  d'une  autorisation  générale 
(art.  7,  8,  11,  12, 1 3  et  a4)  ne  peuvent  être  entrepris,  même 
ceux  de  simple  entretien ,  qu'après  que  la  déclaration  en  a  été 
faite  an  chef  du  génie. 

Cette  déclaration  est  accompagnée  d'une  soumission  de  démo- 
lition sans  indemnité  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  8,' 
lorsqu'il  s'agit, 

1*  De  bâtisses  en  bois  au  delà  de  la  limite  de  la  première 
zone,  pour  toutes  les  places  et  tous  les  postes  (art.  8); 

2*  De  bâtisses  en  maçonnerie  au  delà  de  la  même  limite, 
pour  les  places  de  la  deuxième  série  et  les  postes  militaires 
(art,  8); 

3^  De  travaux  confortatifs  et  de  grosses  réparations  légale- 
ment prohibés  en  matière  de  grande  voirie,  aux  bâtisses  en 
maçonnerie  situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  places  et  des  postes,  ou  dans  celle  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mètres  des  places  de  la  première  série,  lorsque  la 
construction  n'a  pas  déjà  fait  l'objet  d'une  soumission,  ou  que 
le  propriétaire  ne  peut  prouver  qu'elle  existe  antérieurement 
à  l'établissement  des  servitudes  dont  elle  est  grevée  (art.  12}  ; 
'  &'  Des  mêmes  travaux  dans  les  mêmes  conditions ,  pour  les 
constructions  ou  portions  de  constructions  qui  empiètent  sur  les 
limites  de  la  rue  militaire  (art  aà); 


gables  i4  Pppabl^  (aft.  j3). 

Par  exception ,  les  dépôts  d*engrais  aiosi  que  le$  4é9f^  ^ 
déçpiï)J)te^  dijns  \^  ppdrpto  ^é^.éf  4>y)Wpp  pw  ig  f^ef  du 
génie,  ^f  le^  c^y^?m  et  çigqes  Cupérafr^  de  p^tfips  dûtmSJPM 
éppftcés  à  l>Ftiçïjf  f  «  ue  wfjf  SjQwmîj»  ^  ai^|»e.  friffl/rfité; 

^j^^p,  }es^^9XHie3  mobile^  en  }K>i$  ^ûoni^pt  %if  àfj^^ninif* 
sîfin  4|B  déjiwjitiôn  e^  toutp  qrcQRffajftc^  pf  f^^  kfidspomté 

sèment  des  formalités  suivantes  : 

1®  Production  d'une  dei^|^n4^  ^  papier  timbré  indiquant 
Fespèce  des  travaux,  la  position  elles  principales  dimensions  de 
la  construction ,  ainsi  que  la  nature  des  matériaux  ; 

2®  Permission  du  directeur  des  fortifications  énonçant  les 

cqndiHoxis  au;^(p^^Ues  elle  ^1  aocf^d^éer  Ip^lf^J  4*W^  ^  999^" 
tructions  coq^prisçs  daffs  )m  jpol]fgo^e  ^x/ç^ptiquiye^  ;  i^i,  d^ 
Ijesautfp?  jcjis,  pçpfpisçipq  4u  jpinj^^rpj      .        . 

3^  Soumission  par  laquelle  le  proprié^f^^  &'l^g40e  ^  xi^m- 
pjir  l^  ,condlitij9f)9  }jppp$|lps,  ,ç^  ^  djér^Q^ir  sft  jÇQf^frffptioB  ^«ns 
indemi^ité,  d^  U  pas  pfévu  à  Tarticl^  §. 

28.  Les  soumissions  concernant  les  servitude  <}éfpi)fîvf9^ 
sopt  fjijites  pn  double,  sm:  papier  timbré;  lefief^  n^  son(  fisj^ijetties 
qu'au  droi|t  fixiç  d'ijî^  f/ra^jp  pp»r  TçijrpgistrijnjiBflJi,  4^çivip  faà 
SOS,  et  l^ur  effe^  subsi;^  jn/ijl^gpiqf^nt,  i^an^  qu'il  v4^  bospin  de 
1^  r^pttye)^r. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  des  bâtisses  existantes ,  la  spiinii»- 
slop  0'étend  k  la  tptalifé  de  la  constpuptiqn  et  pqq  pa$  feul^m^t 
4  la  partie  rép^^ée  bu  amélioréie. 

Paps  tpn3ie3  cas,  la  signatpr^  #  ^ojfipoi^sic^pair^  4Qi(  ^tiA 
légalisée  nar  U  maire,  et  ce)}e  dp  m^r^  paf  le  ^ompréfet 

W  \^  préfpt. 

Unp  expé(}it|pp  des  souipissionf  sopscrit^^  ^)t  ppvpyép  f^ 
ministjèr^  4^  ^^  guerre ,  et  l'ajatre  refte  déposée  ap  bprpau  di) 
génie  de  la  place. 

29.  Pans  le/|  vingt-qpa^e  I^epref  qui  9piyea|  T^qw^P^i^* 
lAfnt  di^s  df verdies  fpruf^fté^  q-dfisj|ps  prniK^rit^»  le  pj»pf  ^ 
génie  délivre  k  la  partie  int^éressép,  pplW  Ji^  W  4^  IWPBiwJ»» 


renoncé  des  clauses  et  des  conditÎQM  iinp^aéesv  ^  po«t  le  eu 
draiiterifiiliDa  fénéirile»  w  oNrtificit  ctMtatiBâ  qu  ftoatei  les 
fi^rmAlûé»  ^gél^  09t  ét^  rraifiits. 

Ttpule  pcKSiisfîflQ^çipi^dootil  n'ayotut  été  ftst  os^Jani 
le  délai  d'un  au,  à  partir  de  la  date  du  ctati&GUâéàirté^  est  con* 

fidéréa  comui*  ii«Ue  «t  000  ^ymbb» 

TITRE  V. 

BX^ISntEâ,  PLANS  ST  iCtaTS  DESCRIPTIFS  COKG^ANAVT 
LES  CONSTRUCTIONS    t>R]{BXISTisNTBS« 

30.  Aussitôt  après  rhomologatictA  4t|  piM  de  déUmkatiM 
^  }Qm4  d^  fi(^pit»d|»  >  op  du  piÀn  d^cirooi)scripftiou  da  la  «eue 
dM  fort«fip^QiUs»  1^  cbef  4ll  géme  foit  déposer  à  la  mairifi  àt  la 
p{^  mi  r^ltre  pQbi  et  parafé  p^lû  directeur  des  fortififiationa. 
G^  wp$Ufi  P^  dilf  tioé  à  recevoir  bas  décUratioBa  d«  proprié? 
taires,  lesquels  doivent  alBrmer,  dune  part, que  letusAnnatraû* 
ti0lM  exMtûept  dms  {Qur  a^t^ie  ni  leurs  dimensiona  actuelles 
aiuot  ffae  ie  ao}  sur  ie<}iial  ejles  s»  tntMHMt  ne  fût  aoumia  aux 
servitude»  d!^fn9Îv9S,  et,  àA  ^Autrei»  qu'elles  ii*i»nt  £iit,  depuia 
CAike  ép(»qu«>  l'o|\)et  d^i^fu^uoc^  ^i|ii|i#sioa  de  déomlitien  sans 
indewmté*       ... 

Le  dép4t  jde  ce  mgîdtre  eitporté  à  la  floantÎManos  des  pron 
ptlétitires  p^  troi?  pMblip«tions,  failei  de  niois.en  pois,  dans 
Im  conuMMa  iAt^iieii^ea,  à  i'aide  d'a£&^ca  qii  antrea  moiks  de 
publication  en  usage  dans  la  localité. 

J^  iigeaMre  de  çi^^fp^  ^iropriélMat  eH  légalisée  pav  le 

maiiti- 

31.  Sur  le^  I«ppert9  4«  êffijelera  du  génie,  dressés  d'aprie 
les  titres  produits  par  les  déclarants,  et  les  documents  'que 
Sfmsmm^t  1^  ^fcjiives  de  le  placp  1  le  ministue  de  la  gui^re 
fût  6oni|«lt<se  9'il  admet  le  priori  lé  d'existence  de  la  oonstrac- 
tion,  on  i*ii  t^enve  qpe  lea  pièeet  fournies  sont  inanffiaaaies  on 
iDe4Q)Wible9  pour  établir  fa  preuve  de  priorité. 

La  décision  du  ministre  est  transcrite  sur  le  regiske,  m  re** 
gard  ou  à  la  suite  des  ilécl^r^t^^s,  et  la  transcription  est  certi- 
fiée par  le  chef  du  génie,  qui  en  informe  le  propriétaire. 

32.  Les  particuliers  à  Tégard  desquels  le  ministre  déclare 

lee  pi^cea  iiasAlfiftiniies  an  imtdiRissibt^s  tcoaseryent  le  droit  de 
lMwiirM4i  Un»ïvM$fh  i^  twte  épa^it»  ia  |mova  dei^ 


prifitité^  d'existeoee*  en  prodoisant,  à  cet'  «ffirt*»  lenstilres  de- 
vant les  tribubaux  ordinaires. 

L'affaire  «st  instruite  sommairement  comme  en  matière  do- 
maniale :  le  département  de  la  guerre  y  est  représenté  par  na 
avmé,  qui  opère  d*après  les  documents  que  lui  transmet  le  di- 
recteur des  fortifications. 

Le  conseil  de  préfecture  statue ,  sauf  recours  an  Conseil  d*é- 
tat,  s'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  l'interprétation  des 
titres  administratifs. 

L'époque  à  laquelle  remonte  l'existence  d'un  ouvrage  de  for- 
tification est  déterminée  jpar  une  déclaration  du  ministre  de  la 
guerre,  et  la  décision  prise  à  cet  égard  ne  peut  être  attaquée 
que  devant  le  Conseil  d'état. 

33.  Le  chef  du  génie  fait  indiquer,  sur  un  plan  pareil  au 
plan  de  délimitation  et  de  ses  annexes ,  cbacune  des  propriétés 
dont  les  constructions  ont  fait  l'objet  de  déclarations  acceptées 
par  le  ministrew  Cette  indication  a  lieu  sans  détail,  mais  porte 
un  numéro  d'ordre. 

Ce  plan  est  fait  en  double  expédition ,  l'une  pour  la  mairie 
et  l'autre  pour  le  service  militaire;  il  est  complété  chaque  an- 
née, et  signé  tous  les  ans  par  le  maire  et  par  le  chef  du  génie. 

34.  Il  est  fait,  en  outre,  par  propriété,  un  plan  parcellaire 
des  constructions  reconnues  préexistantes  et  non  soumission- 
nées, avec  Tétat  descriptif  de  leur  nature  ^et  de  leurs  dimen- 
sions. Ce  plan  et  cet  état  sont  rapportés,  avec  le  numéro 
d'ordre  «  sur  un  registre  tenu  en  double  et  signé  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

Si  l'une  de  ces  Constructions  fait  plus  tard  l'objet  d*one  isou- 
mission  de  démolition  sans  indemnité,  cette  circonstance  est  an* 
notée  sur  le  registre,  et  l'annotation  est  certifiée  par  le  chef  du 
génie  et  par  le  maire. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  d'ailleurs,  sauf  reoourd  au 
Conseil  d'état,  sur  les  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les 
plans  parcellaires  ou  les  états  descriptifs,  après  avoir  fait  faire, 
par  les  ingénieurs  civils  et  militaires,  les  vérifications  qu'il  juge 
nécessaires. 

TITRE  VI. 

UBPOSSESSIOMS,    DEMOLITIONS   BT   XNDBHinTBS. 

35.  La  construction  des  fortifications  et  les  mesures  prises 
pour  la  défoise  des  places  de  guerre  et  des  postes 
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peuvent  donner  lien  à  des  indemnités  pour  cause  de  déposses* 
sien,  de  privation  de  jouissance  et  de  destruction  ou  de  démo> 
lition ,  dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  mentionnés  dans 
les  articles  suivants. 

36.  Il  y  a  lieu  à  allouer  des  indemnités  de  dépossession 
lorsque  des  constructions  nouvelles  de  places  ou  de  postes  de 
guerre,  ou  des  changements  ou  augmentations  à  ceux  qui 
existent,  mettent  le  Gouvernement  dans  le  cas  d'exiger  la  ces- 
sion à  rÉtat  de  propriétés  privées  par  la  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

L'indemnité  est  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du 
3  mai  i84i* 

37.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  privation  de  jouissance, 
pendant  l'état  de  paix,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  travaux  de  fortiûcation  ou  de  défense,  d'extraction  de 
matériaux,  on  pour  toute  autre  cause,  l'autorité  militaire  oc- 
cupe ou  fait  occuper  temporairement  une  propriété  privée,  de 
manière  à  y  porter  dommage  ou  à  en  diminuer  le  produit. 
Cette  occupation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances 
et  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  des  i6  septembre 
1807,  3o  mars  i83i ,  et  3  mai  i84i  ♦  et  l'indemnité  est  réglée 
en  conformité  des  prescriptions  de  ces  mêmes  lois. 

Uélat  de  paix  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  place  ou  le  poste 
n'est  point  constitué  en  état  de  gueiTe  ou  de  siège  par  un  dé- 
cret, par  une  loi  ou  par  l'eiTet  des  circonstances  prévues  aux 
articles  38  et  Sg. 

38.  Lorsqu'une  place  ou  un  poste  est  déclaré  en  état  de 
guerre,  les  inondations  et  les  occupations  de  terrains  néces- 
saires à  sa  défense  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret, ou,  dans  le  cas  d'urgence,  des  ordres  du  gouverneur  ou 
du  commandant  de  place,  sur  l'avis  du  conseil  de  défense, 
après  avoir  fait  constater,  an  tant  que  possible,  l'état  des  lieux 
par  des  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  ou  des  autorités  lo- 
cales. Il  y  a  urgence  dès  que  les  troupes  ennemies  se  rap* 
prochent  à  moins  de  trois  journées  de  marche  de  la  place  ou 
du  poste. 

L'indemnité  pour  les  dommages  causés  par  l'exécution  de 
ces  mesures  de  défense  est  réglée  aussitôt  que  l'occupation  a 
cessé. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables,  dans  les 
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mêmes  circonstances,  à  la  détérioration,  à  la  destraction  on  à 
la  démolitioti  de  maisons,  clôtures  ou  autres  constractions 
situées  sur  le  ten^ain  militaire  ou  dans  les  zones  de  servitudes. 
Seulement,  il  n'est  pas  dressé  d'état  de  lieux,  et  il  n*est  alloué 
d'indemnité  qu'aux  particuliers  ayant  préalablement  justifié» 
sur  titres,  que  ces  constructions  existaient,  dans  leur  nature  et 
leurs  dimensions  actuelles,  avant  que  le  sol  sur  lequel  elles  se 
trouvaient  fût  soumis  aux  servitudes  défensives. 

L'indemnité,  pour  les  démolitions  faites  dans  les  zones  de 
servitudes ,  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  des  bâtisses ,  sans  y 
comprendre  l'estimation  du  sol  qui  n'est  point  acquis  par  l'État. 
Si  cependant  il  s'agit  d'un  terrain  couvert  par  des  constructions 
ou  affecté  à  leur  exploitation,  l'indemnité  peut  exceptionnelle- 
ment porter  sur  la  valeur  du  sol,  et  alors  l'État  en  devient 
propriétaire. 

L'état  de  guerre  est  déclaré  par  une  loi  ou  par  un  décret, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  obligent  à  donner  à  la  police 
mflitaire  plus  de  force  et  d'action  que  pendant  l'état  de  paix. 

Il  résulte,  en  outre,  de  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

1®  En  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  ou  le  poste  est  en 
première  ligne  ou  sur  la  côte,  à  moins  de  cinq  journées  de 
marche  des  places,  camps  ou  positions  occupés  par  l'ennemi; 

2^  En  tout  temps,  quand  on  fait  des  travaux  qui  ouvrent 
une  place  ou  un  poste  situé  sur  la  côte  ou  en  première  ligne  ; 

3°  Lorsque  des  rassemblements  sont  formés  dans  le  rayon 
de  cinq  journées  de  marche  sans  l'autorisation  des  magistrats. 

39.  Toute  occupation,  toute  privation  de  jouissance,  toute 
démolition,  destruction  et  autre  donunage  résultant  d'un  fait 
de  guerre  ou  d'une  mesure  de  défense  prise ^  soit  par  l'autorité 
militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un  corps  d'armée  ou 
un  détachement  en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre  aucun  droit  à 
indemnité. 

L'état  de  siège  d'une  place  ou  d'un  poste  est  déclaré  par  une 
loi  ou  par  un  décret. 

Il  résulte  aussi  de  lune  des  circonstances  suivantes  : 

L'investissement  de  la  place  ou  du  poste  par  des  troupes 
ennemies  qui  interceptent  les  communications  du  dehors  au 
dedans,  et  du  dedans  au  dehors,  à  la  distance  de  trois  mille 
cinq  cents  mètres  des  fortifications; 
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Une  attaque  de  vive  force  en  par  sorj^se; 
Une  sédition  intérienre  ; 

Enfin  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'învestisse- 
mept  sans  fautorisalion  des  magistrats. 

Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière ,  Fétat  de  siège'  ne  cesse 
qu^après  qae  les  travaux  de  Tennemi  ont  été  détruits  et  les 
brèches  réparées  ou  niises  en  état  de  défense. 

TITRE  VU. 

REPHESSION   DES   GONTRAVBNTIOIfS. 

40.  Lés  gardes  du  génie,  dament  assermentés*  recherchent 
lea  contraventions  et  les  constatent  aussitôt  qu'elles  sont  recçtn-» 
nues*  A  cet  effet ,  ils  dressent  des  procès-verbaux  qui  font  Soi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  conformément  à  la  loi  du  39  mars 
1806.  Ces  procès*verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingts 
quatre  heures  devant  ie  juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  où  la 
contravention  a  été  commise;  ils  sont  visés  pour  timbre  et  en* 
r^listrés  en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  date. 

Les  gardes  du  génie  opèrent,  dans  tous  les  cas,  soos  Fauto- 
rité  des  officiers  du  génie  chargés  des  poursuites* 

41.  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  notifiés  sans 
dâai  aux  contrevenants  par  les  gardes  du  génie  dûment  asser- 
mentés, avee  sommation  de  suspendre  sur-le-champ  les  travaux 
indûment  entrepris,  de  démolir  la  partie  déjà  exécutée,  et  de 
rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contraven* 
tion ,  ou  •  en  cas  d'impossibilité,  dans  un  état  équivalent;  le  tout 
dans  un  délai  déterminé  d'après  le  temps  que  cette  opération 
réclame. 

Une  notification  et  une  sommation  pareilles  sont  aussi  faites 
à  Tarchitecte,  à  l'entrepreneur  ou  au  maître  ouvrier  qui  dirige 
les  travaux. 

42.  Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'acte  de  notification  et  de 
sommation ,  ie  chef  du  génie  en  informe  le  directeur  des  forti- 
fications, en  lui  envoyant  cet  acte. 

Le  directeur  vise  et  transmet  cette  pièce  au  préfet  du  dépar^ 
tement,  et  demande  que  le  conseil  de  préfecture  prononce 
immédiatement  la  suspension  des  ouvrages  commencés. 

Sur  ie  vu  de  cette  demande  et  de  Tacte  à  Tappui  »  ie  conseil 
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de  préfectare,  convoqué  d'urgeoce  par  ie  préfet ,  ordonne  sttr- 
le-diamp  cette  suspension  par  provision,  nonobstant  toute  ins- 
cription de  faux. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  jugement,  le 
préfet  fait  parvenir  au  directeur  des  fortiûcalions  une  expédi- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  le  garde  du  génie, 
et,  dès  le  lendemain  de  la  notification,  nonobstant  et  sauf  toute 
opposition  et  tout  recours ,  les  officiers  et  les  gardes  du  génie  en 
assurent  Teiécution ,  même,  au  besoin,  par  Temploi  de  la  force 
publique. 

A3.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  Tacte  de  notification  et  de 
sommation  prescrit  à  Tarticle  4i,  le  contrevenant  ne  démolit 
pas  les  travaux  indûment  exécutés,  et  ne  met  pas  les  lieux  en 
l*état  spécifié  audit  acte ,  le  directeur  des  fortifications  adresse 
au  préfet  un  mémoire  de  discussion  avec  plan  à  lappui,  ten- 
dant à  obtenir  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  la  répres- 
sion de  la  contravention,  conformément  aux  dispositions  con- 
signées dans  la  sommation. 

Ce  mémoire  est  notifié  au  contrevenant  en  la  forme  admi- 
nistrative, avec  citation  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
sommation  de  présenter  ses  moyens  de  défense  dans  le  délai 
d*un  mois;  sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  dans  le  mois  suivant. 

Toutefois,  si  le  procès-verbal  est  reconnu  incomplet  ou  irré- 
gnlier,  en  tout  ou  eu  partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pas, 
dans  les  autres  pièces  produites,  les  renseignements  nécessaires, 
il  fait  faire  préalablement  sur  les  lieux,  par  les  officiers  du  génie 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  vériGcations  quil 
juge  convenables ,  et  il  prononce  sur  le  tout  dans  le  mois  de  la 
remise  qui  lui  est  faite  du  procès-verbal  de  vérification. 

Uarrété  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  huit  jours  au  plus 
tard  de  sa  date ,  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des  forti- 
fications. 

Cet  officier  supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  à  ses  conclu- 
sions, le  fait  notifier  au  contrevenant  par  un  garde  du  génie, 
avec  sommation  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  qui  lui  est 
assigné;  dans  le  cas  contraire,  il  en  réfère  immédiatement  au 
ministre  de  la  guerre. 

44.  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le  contre- 
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venant  est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  de  rétablir 

à  ses  frais  les  lieux  dans  Tétat  ojr  ils  étaient  avant  la  contraven- 
tion ,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  l'état  équivalent  déterminé 
par  le  conseil. 

â5.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concerte  avec 
le  commandant  de  place  sur  l'époque  de  l'exécution  du  juge- 
ment, et,  s'il  est  nécessaire,  sur  l'intervention  de  la  force 
armée,  et  requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  com- 
mune d'être  présent  à  l'opération. 

Huit  jours  à  l'avance,  un  garde  du  génie,  dûment  asser- 
menté, notifie  au  contrevenant  le  jour  et  l'heure  de  l'exécution 
du  jugement,  avec  sommation  d'y  assister. 

L'exécution  a  lieu,  et  les  démolitions,  déblais  et  remblais 
sont  effectués  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  militaires,  soit 
au  mo^en  des  ouvriers  de  l'entrepreneur  des  fortifications,  soit 
à  l'aide  de  travailleurs  militaires  ou  civils,  requis  au  besoin  sur 
les  lieux,  en  vertu  de  l'article  24  du  titre  VI  de  la  loi  du 
10  juillet  1791. 

Le  garde  du  génie  constate,  par  un  procès-verbal,  les  résul- 
tats de  l'opération  et  les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu. 

46.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater,  poursuivre  et 
réprimer  une  contravention  sont  à  la  charge  du  contrevenant. 

Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de  ces  diverses 
dépenses  dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  de  fortifica- 
tion ,  et  si  le  contrevenant  ne  les  acquitte  pas  immédiatement, 
le  chef  du  génie  en  dresse  le  compte,  y  joint  les  feuilles  de 
dépense,  et  envoie  le  tout,  certifié  par  lui  et  signé  par  l'entre- 
preneur ou  par  le  gérant,  au  directeur  des  fortifications,  qui  le 
vise  et  le  transmet  au  préfet  du  département. 

Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense,  le  dédare  exécu- 
toire ,  et  en  fait  poursuivre  le  recouvrement  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1802. 

47.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  débet  sont 
payés  par  le  contrevenant  après  le  jugement  définitif  de  con- 
damnation. La  rentrée  de  ces  droits  est  suivie  par  les  agents  de 
l'enregistrement. 

48.  Les  contrevenants,  outre  la  démolition  à  leurs  frais  des 
ouvrages  indûment  exécutés ,  encourent ,  selon  le  cas ,  les  peines 
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tpplicaUes  aux  contraventioas  analogues  en  matière  de  graadd 
voirie,  conformément  à  Tarticle  i3  delà  loi  du  17  juillet  1819* 

49.  L'action  publique,  en  ce  qui  coDCerne  la  peine  de 
Tamende  qui  serait  prononcée  par  application  de  Tarrét  du 
conseil  du  27  février  1765,  est  prescrite  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  jour  auquel  la  contravention  a  été 
commise. 

Mais  Taction  principale,  à  Teffet  de  faire  prononcer  la  démo- 
lition des  travaux  indûment  entrepris,  est  imprescriptible,  dans 
rintérét  toujpurs  subsistant  de  la  défense  de  TÉtat. 

TITRE  Vm. 

DISPOSITIONS   DITEBSIS. 

50.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret,  et  notamment  Tordonnance  du  i*'  août  1821,  sur  les 
servitudes  défensives,  sont  abrogées. 

51.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  i853. 

« 

Sîgaë  NAPOLÉON. 

Par  {"Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  tecrêUdre  Jtétat 
aa  département  de  la  guerre  ^ 

Sïgaé  A.  DB  SAimr-AaiuuD. 


B.  n'  91. 


(  455  ) 
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Us  lois  sur  les  servitades  défensives,  conformément  au  décreî  du  10  OQÛi  iSâo, 
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PUeM. 


WiMMabtwf 


Laatorbowg 


P<et«. 


Fort  Marti». 


Bdfort 

(la  CUBD 

rttr»aoh«j. 


dM 


â 


sisros 


■•    partczoai 
t«d«s. 

Be  pofteroBtj 

IcslRBSttMO 

dépeadBBCMÎ 
La    iHCtIl 

dMl^i    kp 


diaUdeiapli 
D«poct8cap« 


OnvnfM  0(^1. 
I  Fort  Cb«aa«ttBa. 
Fort  Brailla. 

gard. 


MonlUliard 
(]«  cbâteav 
Mttlentnt). 


Fort*  àê  JoQX 

et 

da  Larmonti 

•t  eonma- 

nicâlioa 

du 

Ghauflkad. 


Salin» 

(laa  foru 

•aidtmtat). 


LcCMBBfë 

proadlcatarti 
•t  de  la  Ifial 
ItfaDclMa  da  j 
aaeiaaa  amna^ 
I  portanal 
tadca. 

t.m  iBacHi 
moint,  da  A 
d^rcaaaa  d«a  f 
et  Halpas  aoaA 
la  pramiàna  i 
dêpandajaeia  H 
la  pUe*. 

La  laB«tla 
cUm 


taira. 


tiotta  d*  la  *d 


qa«  la  fort  ia  C 
tanmtpao 


Le»  ancSauf 
occvpaianl  la 
Rooaara   ■•  f 
aerritodaé. 

Laa  fort»  di 

fort  Saiat-A» 

BalU  (ka«t  ë 

.  I«9«tt0  BCMM 
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SéPAMf- 


I**  «iuB. 

PIkm. 


fVw 

(Suite.  ) 


7*.    , 


Bondet- 


!    «•. 


«•. 


Il*  BéuV. 


n«cw. 


Fort  d«  tl« 
d'Hyèrei» 


•  • 


fùtlm. 


OSTrtfM 


Btsroftiviotfs 


T 


P«rtFtt6è;   ' 
CaMrne    t«tran- 

Fott  é*ArUgvM. 
Fm«  Sainla-Ca- 


•» 


Toilon(fo|ti 
ftOtttragéi 
d»  la  ma* 
^    6m    U 

G^ptt). 


P«P 


Fort  Saioto- 
Marneritr. 

GHadelIe  èé 
Saiat-Tr^ 

P«- 


»  • 


Hénadt 


Fort  Bi^a»7 

{on. 
FortadeMar- 
«aiUa. 


Fort  de  Booe. 

Ciudalle    de 

Montpdliar. 

Foitj   et  ra- 

traneke- 

meata  de  la 

presqu'île 

de  Celle. 


Fort  BmcOB.] 


Gti  osvragee  aoAt  :  U 
fttt  Sainte-Margnexlte ,  la 
fort  de  la  Grois-4«ft-Si- 
gaau,  la  batterie;  de  la 
Cairaqta,  le  fort  ISaiat 
Elae ,  le  fort  Balagfiîer,  la 
fort  d'Aigaillelte  et  le  fort 
NapoI»n  ou  du  Cait^e.  , 

Le  «aatement  co^prea 
dra  leî),  aoavellee  fef  tifica 
tioae  dte  fort  Gaxré  ^  de  la 
preequlle. 

Lee  1>atteriea  de  ^te  de 
111e  de  MBt  ptf  ilâ«i^. 


Cm  oovrego*  aoul  ;  le 
fort  d#  la  Vigie  ou  Napo 
1^,  la  ehâteea  deLeetie 
eac  et  b  fort  de  Poflnaa , 
daaf  1^0  de  Portcdoai  les 
foiti  du  Petit  ot  du  Graqd- 
Laagooetier,  le  château  et 
Porqnerollee  el  le  fort  d« 
~  ÎMatre  d^s  l'Ile  ^  Por- 
fiMvoUee. 

Les  entrée  lalleâee  de 
eàU  dflp  îles  d'Hyèrel ,  aou 
plue  olke  le  fort  ea  miaea 
et  le  lort  Aaucfctf  de  l'^aii- 
aeace  (île  de  Porter oe),  ae 
posianait  pesuerritudea. 

Cea  ouvragée  aoat  :  lea 
Ibria  SaiaUJeao ,  Saiat^Ni 
colta  et  NotrO'JDamo-de-la- 
Garde. 


Cea  onntfw  aoat  i  ic 
fort  Saial  LauM  ♦  ie  fort 
Saiai-Pierre ,  le  fort  RicKo- 
lieu ,  la  fort  Batte-Roade , 
lae  redoutée  et  le  rettaaeho^ 
méat  dea  Seliaa  et  le  re 
I  trandiamaat  de  la  Ptyrada. 


r 


3.1. . 


l»ipAKTB- 


■IITf, 


HâvtM- 
AJpat. 


7'. 


Bi 


lYtr. 


I'*4aii 


Mf 


»mm 


It«  «iiB. 


PlâCW, 


(  y  captif 
l«e  oi|Tr«g«s 


Bmkwi. 


PosiM« 


TIOV 


"'♦'■fW 


sksro»! 


Mont. 
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QatyiM. 


I 


Port  Danpliù. 
ifciâtaw  at  Ibct 

F«H    d«    Rbb- 
ddwlkt, 
Fort  4m   TIlM 

tMBÎ. 


■       la 


'^ 


ou. 


Tonloa 
(fatotport), 

fort 
Lontlgno. 


Styne(1«YiUe 
•%   !•   du 
dalla). 

Golnan... . , 


Siataron  {U 
eiUdaUaMi- 
lamant  tvaa 
!••  raUan- 
ekaBaaCt  da 
la  porta  da  la 
Sanmaria.) 

Fort-Saitl. 
Vûeaat. 


pnM4aail«dtf| 


Bntravav> 


Les  forts  del 
da  Smwmmmmim0 
U 


Tooioa 


Fort     l|al]»ow. 

Fort  du  Patit- 
Saint-ÀBloÎBO. 

Fort  du  Grand* 
Saiiit>AoU>ua» 


*•***■)•      I  Ratranckama»! 


La  coBini^M^ 
TilU  on  fort  L«4 
fronts  da  Tneûi 
tigncnn  at  conxil 
TaUo«ncoUio,a« 
danaia  premâèiat 
fort  SaiBt4^owi,! 
ria  du  fort  Lwa^ 
Groaa»  Toor  mm  | 


La   mdoMte  fm 
portanpasMnl^ 


da  Paa-da-Laf- 

dat. 
^Oavraga  da  Pu* 

da-la-lfaMnia. 
iTonrda  la  uroÛEr 

dtt-FaroB. 


(  m  ) 


,Andl>«t«tfbrt 


Ulte.) 


To^a(foita 
«tdtttra|«t 
de  la  rad« 
9it    4»    U 


•Ma'! 


••lé 


Fort  âm  d«t 
d'Hyirt» 


CftM. 


'•  • 


'  »  • 


FortBi 


Fort    Saini». 

Mtrgwritr. 
GKadolit    |« 

Suat-Tr^- 


Fort  Bidga»- 

(on. 
ForUdoMtf- 

«oiU*. 


Fort  do  Booe. 

GiudeUo    de 

Montp^or. 

Fort*   «t  xo- 

tranehe- 

moatadola 

prtaqo'llo 

do  ColU. 


•  ••••••••••••* 


Gif  otttmgw  aodt  :  I 
Art  Sainto-Margoeitto  »  1 
fort  de  la  Groiz-^os-Si 
naas ,  la  battoria.  do  1 
Gamqoo,  lo  fort  |Saiat 
Elao  ,  l«  fort  Balagfiior,  1 
fort  d'iigailUUo  «t  la  fpi 
Napold^n  on  da  Cait-a. 

La  «laaaomont  co^pron 
dra  le#  nooTollea  fo^tifioa 
tiona  du  fort  Gan^  ^  do  1 
proMptlo. 

Loa  Iwttoriat  do  ^(o  d 
lHo  flo  MAt  pM  riiM^eo» 


Coa  oavragio  aoq(t  :  l 
fort  de  la  Vigio  oo  Napo 
l^Di  II  ehâtooa  da  {.aatU 
•ae  al  lo  fort  do  Poltman 
daaa  TDo  do  Portera  <  lo 
foito  d«  Patit  ot  du  Graad 
Langonotiar,  la  chAioail  ê 
Por^aroUaa  at  la  fort  d 
iioattro  dyia  lHo  ^  Por 
fOOroUoo. 

Lm  aotraa  battotfao  d 
eàU  d«  ilai  d*Hyèrc« ,  noi 
ploo  otio  lo  fort  an  mina 
ot  lo  fort  Aancb^  do  l'^mi 
aonea  (ilo  do  Porterot)»  b> 
portoxtiiit  posoorfHndoa. 


Cao  OBTragat  août  :  la 
Ibrts  Saint-Jaan ,  Sain(-Ni 
eol«a  at  N otrO'Oamo-do4a 
Oorda. 


Gai  onnifw  sont  i  1 
fort  Saint-Loirii,  lo  for 
Saint-Piarra ,  la  fort  Richa 
lion ,  li  fort  Bntto-Aoado 
1m  radontea  at  lo  r«tfondi« 
mont  doi  Salûu  at  lo  ro 
traBokimtnt  dt  U  Pijridfl 


cm) 


Li|  antrM  patt%t  «t  Ui 
NlrafclMaiMiU  4^  S«bl« 

C«^ort««t  calai  d#PM 

fp.  dÂMDéaot.  Laa  |)aUtti  lai 
$1  !'«•  i»^^a».t 

Laa  Uilariaa  d»  l'fU  m 
t  paa  aarnladas. 


I^BMTaav  Cl 
coniDBaad  l'uavnip  im 
carriira  Jo  Papai^  ûipmm 
danca  iamMiala.  da 
plaça  at  laa  froo^  d*  i 
joBCtioB  dn  Boagvaa  m 
cçrpa  d«t  plaet. 

Laf  lanattaa  de  Sliff  ; 
poitefODl  paa  aarr if ndaa. 


■j  • 


B.  n< 


i  Aflf?  ') 


r*  si&n. 


II"  siaii. 


fFiaUtèn.. 


i5« 


vUlf  ci  U  ci- 

U1HU6     MQ- 

IcaiMt)* 


iMorbiliai. 


• •^9»49é 


Pl««). 


^^ 


•••••••»•«( 


••• 
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GflMHMlélV. 


**•••• 


•  ••  «*•«  I 


«-•«tft^»*  •  • 
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tor«q«PtltdU 
Qtt^krq. 


Fort 

BaUnt  de 
Tonlingnat. 

LabatleHada 
Saint  .  Ma- 
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et  iea  troie 
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F«ft  C^flon. 
CMlean 

im  Tavraan. 

Port  Ctgpj^e 
(t)rade'Gl^ 

DàBf).  . 


die 
oavragee 
d^ta^h^. 


CeLmtlee forte  :  IPortiic, 
dats*  romme  ooti|im  d^ 
Uch^'  de  la  place ,  •  Dellec  ^ 
Maio^ant,  Minon,,  TooK 
broch ,  de  Cmiouiillee  e<| 
•a  tD«r,  de  la  pointe  di 
E«pa|iioIs,  de  l'Ue  Loneve, 
de  LÊmyé$9p,étV  ibumnm4 
oa  da  PUmmM,  et  le  fori| 
da  G^rbean. 

Le4  antres  batli^ea  di 
gonlet  et  de  la  radeaie  poi 
teroni  paa  servitod^. 

Lc^  balteriet  de  i6to  di 
la  preMju'âe  ne  p#rteiont 

See  aer  vilttdei,  à  reieeptioni 
e  ceMee  partant  jention« 
n^s  ei4mm  «oofane  d^| 
fense  da  goalet  et  d«  la  radi 
deBfeat. 


ilisrotiTioIrft 
,  partlcttliire4. 


Fort  de  IHe 

d'Honei. 
Fort  do  Mie 

d'Hœdi^. 
Fort  Pei4hi^ 


i«     h  /Fort   da  Pena*- 

LoriMt  (<wi.-l   man^    * 

•*»*•)•!         f   Saiai-litchel. 


Lea^nnettee  D  elJE  font 
partie,  dn  claeeemeBt. 

La^betUries  de  )'ile  et| 
^ron^ragae  en  te*e  prii 
db  ^o^aga  na  porteipnl  pai 
«erriti|dM. 


k  I 


L'otTraga  fi)  d«  ^oaedi 
est  coiipria  dana  la'claaM- 
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f  469  ) 


n*  ummu. 


Places. 


(S«tt.) 


iCdradof 


Caiti 
(la  plaça). 
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Portw. 


•iaiMATlM 

onvragat 


ClMrbaarf 

(o««faf«a 
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Radoota  da  Toajr* 

laTÎlU. 


BitroaiTioia 
parttfiliina. 


Gnanlla 

(y  ceaBpri» 

\rê  oBTiagas 

diuehia). 


Saolfacda 


Mont' 
Stint-AlidieL 

Fort 
la  Hoogaa. 

Furt« 
da  Taliboo. 

Uaa 

S*-Marcoof. 

CJtàlaav 

d«  C*«ii. 

Citidalla 

d'Ajacciot 

Fort 
Vinanova. 

Calvi 
f  OBTram  . 
délaebw). 

Tour 
da  Girolata. 

Poala  da 
rila-RoBiM. 

Saint-FIoraat 
(lacitadalla 
aaalaamt). 
CiUdrllada 

Battia 

(y  «on pria 

lat  oavragaa 

détacha). 

Citadella 

da  Cortd. 

P^Bta'lfQovo. 

Chitaaa 

d'AUria. 


Porto- 
▼aaehîa. 


TortdalaRoclia- 

Gaotiar. 
iRcdaiitada  Taa- 

plaaadt  d«  Roc. 


Cas  OBvra:;«a  waI  :  lai 
Iroia  forta  da  la  dif«a ,  1 
fort  National  <m  d*  111c 
Pel^ ,  ai  la  fort  das  Fia- 
nuands. 

Ln  batterias  da  Tcspla- 
••à€  dn  Roa  a«  aoal  pai 
rlan<ti. 


Fort  Ifoaiallo. 
Fort  da  la  Tor- 
vatla. 


iFort  Lacroix. 
^FortMoBtMiTato 
.Fort  6*élaDo. 
Fort  StzaforaUo. 


La  liattarîa  da  Saint- 
FraDfolf  «a  portara  pa« 
Mtvititlai. 


Laa  Battarias  da  a6tap 
voîaàsca  da  ca  porta  «a  por< 
tarant  pa  arrviladai. 

Laa  roiaaa  d«  fort  Sasai- 
Fran^a  na  poitaroat  pai 
tanriladaB. 


La  oorpa  da  far^a  dtfaB< 
aif  R  aa  portara  paa  aarrl- 
tadaa. 


Approuvé  : 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  *. 
Le  Siaréchêl  dt  Frûncê  Ministre  secrélmn  iheA 
me.  dé^enUeMikt  âê  Umtrre, 

Signé  A.  M  iàun-kÊMàM^ 


N*  78 1 .  —  DicRMT  iMPÂMiAL  f  ui  omr0,  $ttr  Vexercioê  1863,  m  Crédit 
exlraordinairt  pouP  les  dépemeê  dûJbmUm  npéréet  sur  Veimplacemeàt 
de  Vancienne  Ninivê» 

Du  1 4  Août  i853. 

NAPOLÉON*  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saLut, 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'état,  et  de  Tavis  de  notre  Goâ* 
seildes  tnînislres, 

Avojis  nicniiTÉ  et  a^^tons  ce  qui  âuît  s 

Art.  l*^  n  est  ouvert  à  notre  ministre  d*état,  sur  i'exêff«ice 
i853,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix  mille  fi'ànas 
(go,ooo^) ,  pour  acquitter  tant  les  dépenses  des.  fouilles  opérées 
sur  remplacement  de  Tancienne  Ninive  que  les  frais  de  trans- 
port des  objets  d'art  qui  en  proviennent. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  pat  Tarticle  précè- 
dent, au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l-exerdce  coufai^t. 

3.  La  portion  du  crédit  ci-dessus  de  quatre-vingt-dix  mille 
francs  qui  n'aurait  pas  été  employée  pendant  Texerdce  i853, 
pourra  élre  reportée  à  l'exercice  suivant. 

&.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée  au  Corps 
législatif  iors  de  sa  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  soilt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioti  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  li  Août  i853. 

Signé  NAPOLEON. 
P^  TEmpereàr  : 
Le  Ministre  dei  finances  j  Le  Ministre  îNtaJt» 

Signé  BiiBAU.  Sigoi  Acholb  I*o0LD. 

'       ■  '  ' 

N*  78a.  «—  DÉùRKT  iMPÉnui  ijui  ouvre,  mr  Vêx^rcieê  iiSS»  on  CriigLt 
éxtfnordinaire  pour  le  service  de  t Emprunt  grec. 

Du  so  Août  i853. 


**♦» 


NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMPËREtjR  DË9  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  Vu  lalpi  du  1 4  juin  v833  qid  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 
garantir  1  eittfffiuii  cikitrMté  par  WGouYernement  grec; 


^'lA  ■::     T"  -r''  .►'•    • 


B,  n*  91.  (  47a  ) 

Va  Tordonnance  da  9  jtûbt  1894  (t)^  itnAne  jiùat  rtrtcmhiU^  et 
9Û  e|i(riCe  le  béyor  public  envers  ie«  porteurs  de  tilnoB,  *  défiial  de 
pSiy^meDt  par  cp  Gouvernement; 

Vu  la  lelire  de  MM.  de  Rothschild  frères,  du  a6  juillet  dernier,  par 
laquelle  ces  banquiers  font  connaître  que  la  provision  nécessaire  àù 
setvice  èSx  sèm^trè  ètifaéâht  le  1^  septembre  prochain  ne  letir  a  point 
élé  faîte; 

âe¥  lè^l^àf  ^  âé  hdti«  tntftistre  lieèhétatré  d*étàt  an  déparièiiient 
»  finiotesv 

Avèfift  ftéoMlf i  «I  tyMnIltMift  té  qtti  %Ait  : 

Afet.  l**.  Il  e*l  ônvéM  àti  mitilslre  déi  finances,  sur  Texiôréfc* 
1859,  ta  crédit  éJttraôttlinaire  de  cinq  cetst  vitigt-deui  n^itlê 
dix-neuf  francs  qualre-vingt-ti^ols  Cèiitiûies  (5l!i,oi^' 83*),  ûé- 
t^iàlfe  jpodi*  le  pdyemenl  dés  inl^rèb  et  de  ramortissement 
«xigîblé^  Àtl  1*  septembre  l853,  de  la  partie  afférente  à  la  ga- 
t^nli«  tle  lA  Fratiéé  iut  Vetûptniii  négocié  en  i633  ptt  le  Gour 
Véftteincnt  gtnèc. 

2.  La  régularisation  de  tt  ctédil  sera  |)tôporfe  au  Corpé 
législatif  lors  de  sa  prochaine  cession,  et  les  payeth^âts  qui  lui 
éonlitoputàbtéSàorônl  lien  ^\xi  les  ressources  de  la  détlé  flot- 
UfM  k  tithé  d*avân(rés  à  l^couvrfei»  Sur  lé  GoUVetnement  greô. 

X  Notre  tninlitré  secrétaire  d*état  àu  département  dti 
finanees  est  chargé  de  Texécutlon  du  présent  décret,  qui  sent 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  .    ' 

^ail  X  Saint-Ôloud,  le  :2ô  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉCMf . 
Par  TEmpereur  : 
te  SMsht  seeréuàn  Jtéuu  ou  département  des  finances, 

Sigaé  BiHEAU. 


11   r  f  ff' 


PI«  *^83.  ^-^DicÀMT  iMpiniAL  ani  affranchit  de  tout  Droit  de  navigation, 
jusqaaa  Si  décembre  1853,  les  Éaleaax  chargés  de  Grains  et  Farines, 
de  Bmu  de  Pi^fhes .  de  terre,  ou  de  Légnmeê  secs  *  eircalani  inr  les 

Rimèm  ei  Csmem0^ 

Du  5  Sàptembra  iBS3, 


NAPOLÉON,  "pkt  la  gH^ce  de  Dieu  et  là  volôbté  nationale, 
Empereua  DBS  FniUiÇMt  I  à  IM»  prAients^  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
des  unances, 


t  •   ir  11  a  ' 


•^.^   ^ta 


lÉÉiuiiMl^    >    ^fiir^ÉIfiHOiMOMIfc 


<i^  Ért«fM»t:h^#«ikr  «^aiCiMMB^i^Sl^  ft*  U|4» 


(  47»  ) 
Ayons  DiEcRiiTi  et  décrbtons  ce  qm  suit  : 

Abt.  l*'.  Jusqu'au  3 1  décembre  i853,  tout  bafeaa  chargé 
en  entier  de  grains  et  farines,  de  riz,  de  pommes  de  tWre  ou 
de  légumes  secs,  circulant  sur  les  rivières  ou  sur  les  canaux  non 
concédés,  sera  aflranchi  de  tout  droit  de  navigation  intérienre 
perçu  au  profit  de  TÉtat. 

Il  en  sera  de  même,  du  droit  établi  snr  les  canaux  sofJMipisaion- 
nés  et  perçu  par  les  agents  de  TÉtat.  Dans  le  décompledu  pro- 
duit net  desdits  canaux  à  fournir  annuellement  aux  conspagiiies 
soumissionnaires»  conformément  aux  stipulations  des  traités,  il 
sera  fait  état  des  sonmies  qui  auraient  été  perçues  si  la  préseate 
exemption  n*avait  pas  été  accordée. 

2.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  jusqu'à  la  même  époque» 
et  aux. mêmes  conditions  que  les  bateaux  français,  nav^oer,  en 
exemption  de  droits,  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  de 
France,  quelle  que  soitTorigine  de  leurs  chargements,  pourvu 
que  ces  chai|[ements  soient  composés  de  céréales  ou  denrées  ali- 
mentaires spéciGées  dans  Tarticle  i**. 

3.  Quelle  que  sôit  la  date  de  leur  arrivée  à  destination»  les  ba« 
teaux  français  ou  étrangers  ainsi  chaînés  jouiront  de  Texèmptiou 
de  droits  qui  fait  l'objet  du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  aient 
quitté  leur  point  de  départ  antérieurement  au  3i  décembre 
i853. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  5  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*£mp«reiir  : 
Le  MiMHre  seçrittùri  t état  m  d^fonemeKt  itifo 

Signé  BiNBiU* 


N*  784.  —  DÉCBMr  JMtPÉBiÀL  f  ai  omrê  .  un  CrUit  emirÊnriimin 
pour  ïaporiion  payable  en  1853  in  prix  d'acqnîitiien  ioi  Imménblet 
réunis  an  Domaine  de  tÉtat  en  veria  du  principe  de  la  dévolatûm. 
(art  3 du Sénatus^Coosulte  du  1  a  décembre.! 95a}. 

-  Da  li  Septembre  i6§3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiirKMUA.nBs.FiULirçAi^t  à  tous  présents  et  à  venir»  6iu.uT. 
Vu  la  loi  du  SjoiUot  18&2  {wtaiitfitttieii  ânkoê§^§HdiAim 
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dépenses  el  d€ft.iêeallM  dé  rexarcke  iSSS,'el>ooiilMi4tit«  kliele'si. 
les  disfMMÎIieas  rehtives-i  Touvertare  des  erëdiu  extimerdiniiirts,  en 
rebsence  du  Corps  législatif; 

Vu  rarlideâ  an  8éostus-oonsolte«  du  ta  déeenbre  i85a,  sur  le 
liste  civile,  en  verta  duquel  les  biens  particuliers  appartenants  TEi» 
pereur  an  moment  de  son  avéoeoient  su  trône,  sont  de  plein  droit 
réunis  au  domaine  de  rÉtat; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétsire  d*état  au  département 
des  finances, 

ÂYOïf  s  néci^Ti  et  oécrstohs  ce,  qui  suit  : 

▲b7.  l*'.  Il  est  ouvert  w  ^ninistre  des  finances,  sur  Tese? r 
dce  i853,  Dn  crédit  extraordinaive.de  dona^  cent  quêtante  ^ 
«a  mille  deux  cents  fr$ncs  (  t  .2a  tiaooO  «  P^^^  ^^  portion  payaUst» 
«m  i853f  du  prix  d'acquisition  des  inimeobles  réaoîft  a^  de^ 
iaiino  de  VÉ^ati  en  vertu  .du  principe  de  la  4évolatioa.(arL.3 
daaénatusiconsultedu  ta  déopni^re  i8&a).  . 

Cette  dépense  formera  un  cha|iî|re  spécial  du  l>jD4gft  dc|  mi- 
nialére  des  finances,  sous  le  n*  A?  iiT» 

.  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sancMeti 
du  Corps  1^'slatif  dans  sa  prochaine  session*     , 

S.   Notre  nunistre  secrétaire  d'iM  an   département .  des 
finances  est  chargé  d^  Texécution,  da  présent , décret 

Fait  an  palais  de  Saiot^osé,  le  i4  Septembre  lA&i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Plir  rEmpereor  : 
£«  MwUtrê  têcrétain  â^état  au  départtment  dfûjmtneêit 

Signé  Bissas. 

fi*  ^85.  «^  DicMMT  tMPtniâL  pour  Véxicuiiùa  àê  la,  Owcrnioniê 
,  PùtU  conclue,  1$  /**  avril  i853,  entre  la  France  et  b$  États-Romamt.' 

Du- 1 4  Septembre -lêSS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioqalo, 
EupBABim  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

.  Vu  la  Conventieh  de  poste  conduè  et  signée  à  Rome,  le  t*  arrii 
i853,  entre  la  Frsnce  et  les  Éuis-Aomsinf ,  et  ratifiée  le  3  juin  su^ 
vsnl  (1); 

Vu  les  lois  des  i4  florésl  sn  x  (4  nuii  180a)  et3omsi  i838; 

■  Il  I       ■   I     I     11      ■  III     wmmmmmÊtm^^mmmmég^'mm 

(1)  BeiL  M»  a*  6#S. 


,  :  iMl4toiAéf3nilétt«4  «MftI  iS^ael  la  fol  dà  i8  iMtiMot 

li  »  Vittlèt'ëbpMttions^ForiUivaiiCttroyaledttSooovaBlMiè  i^M  ^1)4 

de  Tarrèlé  du  4  juillet  1849  i^)  ^^  ^^  ^^^^  <1^  *^  j'^i''  i^^*  P)« 
«bacATuiièt  le»€écrMtibndaaoéi  é«hattgéoâ  Mita6laFr«n«éélUi  ÉlÉiU- 
JkHÉiûbft.; 

'  9Mt  le  Hippdrt  de  notre  mittlstré  »ec^ètàilr6  d^étàt  àtt  dépâroàâètil 
des  finances. 

Avons  DicaiTÉ  et  ùichirons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  a  dater  au  1^  octobre  prodiàin,  iès  personnes 
tpA  vottdtoni  mrts^^éë  Franoè  M  d'Algérie  dèk  lettrée  <Mi- 
ëaiMft  pottr  tes  Btat94\6itnàin« ,  mVoM  té  <rii6ii  lié  Ms«^f  té  ^Mt 
«Éfkr^e  CM  folti'eft  à  la  chkf^é  dto  desUnutilMni  611  ^cA  M/KT 
Itt'poti  d^àVttOce  jtt^u'à  destt^ AlftMi  1  té  tottt  |iâf  K^p^Mttfé  tfi 
la  Mtnt  ràetttlé  aoisonlée  aui  hubUttnls  ém  ÈïÊLiâ^êmèiM  fMÊ 
les  lettres  ordinaires  adressées  pkt  eut  en  Pi^neeei  «Mf  Atgéi4(»t 
*  Q;  Le  p6ti  à  pérMVtiSiS'iMt'to  FHnee  t^û'^  Algéri^itar 
les  lettres  pour  les  Éuu>RekxUdnis^  affi^Aticbies  jûw^iï\  deitîMA 
IhM ,  tinftk  tjlM  èttf  les  tefl^^  h&A  àffi>ÉiiéUeB  pÀvisAdnt  ^les 
ÉUls-Romains,  sert  d'Vifr  fHtMjpar lettre àtùipl^ 

>^.  Serotil  eobsiMréee  cètuttiè  lettres  simpiee  ceilél  doiA  ie 
poids  n'excédèTA  pM  sept  gfàntmëà  et-dtkni.  > 

Les  lèlires  pesant  4e  sept  grlintaMK  nt  deihi  %  ^nin^ejraiatties 
inclasivemcnt  supporteront  deux  fois  ieport  delà  lettre  simple; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive* 
ment»  trois  ibis  le  port  de  la  lettre,  simple,  et  ainsi  de  suite» 
en  àjouiant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi 
nn  port  simple  en  sus. 

A.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  de  la  France  et  de  TAIgérie 

^«t  leâ  étAïA'tldniAiûé  pôntri  être  àbqufnfie  fit  les  envoyeurs 
êA  môyeû  Ah  timbre»  â'âShranchiademenl  que  radminiitfattôa 
des  postes  est  autorisa  à  faire  vendrec  Lorsque  les  timbres  d*af* 
francbissement  apposés  sur  une  lettre  à  destination  des  États- 
flèmaln»  ne  suffiront  paé  pour  Acquitter  la  totalité  du  port  dont 
cette  lettre  demeurer  a  pasâiblè  en  vertu  des  disposmons  de» 
irticles  i  et  d  précédents  ^  la  valeur  de  ces  timbreaseta  perdae 

pMf  renvoyettf»  et  k  lettre  ixMâàétèh  mmtDê  bon  tflbocUe. 


dl*4«i 


•a? 


IX*  série,  BîiH.  ei3,  n^  7^91* 
lArte,  dUiT*  r^,  1^  rîSïJ" 
(3)  X*  série,  BolL  Aod  »  n*  3a35.  -  &  -  .  .'. v 


.  f»'  ... 
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5. .  Les  ^haptiltooê  M  iMrc^HWlUeilqM i Uf doûttisiMiA 
des  po8k«  deFraaçe  et  T^idîaiaàtratîoAr^fi*  fi^tlèaiponfifiddéi 
m  transtnattront  réciproqaemeDl*  à  partir  4»  i^  octobre  flro- 
chain ,  seront  considéré8coma^iditrwj§li''lftoiéi?ei>eoittéf{tleiioèi 

O.  LeB  babîtantB  de-  h  France  et  de  TAIg^rM  «I  etmt  Aes 
EtA(sJk>maiii4  pournont  se  transmettre  rédprdquemétti  d^ 
lettres  dites  €hargé0s.  Le  port  dé  tèê  lettres  d<^ra'  tdttjoeiv  être 
acquitté  d'avafice  jusqu'à  destination.  Q  sera*  doubte  de  beloi 
des  lettraa  orditiairei« 

7.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodique^ /livtetr  bn>^ 
ehé6«  brodiQreai  {Miniers  dé  tnu&îqQe,  catalogues,  prô^ectus. 
annooees  et  avis  divers  imprimés ,  lithographies  00  autogi^phtéêi 
{isMiés  en  FrMce  et  en  Algérie,  qui  seront  edreasès  dans  les 
Stats-RoiDei as,  et, 'réciproquement,  les  objets  de  même  nature 
padiiliéa  dans  les  ÉiatsIlomatikS' qui  seront  adressés  en  France  ef 
eft  Algérie  f  diyrottt  être  affraAokis  de  part  et  dViuti-e  jnéqu'h 
deatioAtÎM. 

9.  La  taxe  d*a(franfblsMtn«At  des  jOBfrnaei,  gisettês  «t  o/Ck 
wifes-péiloâtqees,  tepédiés  Htèh  France  et  de  rAIférie  prai» 
tes  EtatsRottiaids,  «erâ  péti;ue  d'après  le  poids  brut^e  ehàqiMr 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  odAfoMttélUtoi  à  Té' 
chdte  d«  ptogression  ckprès  : 

SeH)Àt  Cônsidéï^és  Comme  siïhpTés  !e&  pàquéts'dôiif  le  poidâ 
n'excédera  pas  quarante-cinq  grammes; 

Les  paqiîets  pesant  de  quarante^tiâq  à  quatre*vlngt*dix 
'  grammes  iaclusivement  payeroùi  deux  Ibis  ié  pdri  dû  paquet 
sim^V  .A 

Ceux  de  q^bt^ivi&gt'âlx  à'  èéfit  frtftte^inq  gtaknuieft  inil«N 
livemeat,  trt^iè  fob  lepoti  du  paquet  sltnple,  et4(iiisi>dè  itUtti; 
an  «joutant  de  qiiârafttè4»iiq  «a  quarattte^iÀq  grtmafiat  ttt 
port  simple  en  sus.  ^ 

Toiltefeis^  lonqne  plusfetirs  numéros»  tfoae  tnièaié  oH'de 
difléreates  puUiCatÎMs  périodiques*  seront  rtoois  daps  «la 
•eal  paqoeti  il  sera  perçu  pfmr  ^baqii» Jtmnéro  doàt  le  poide 
n'atteiodrait  pas  qnarantecinq  grammes ,  la  aiéme  taxe  spie  a^ 
élail  envoyé  isolément. 

9.  La  taxe  d'affrsficbistfeffiettt  des  livres  brochés,  brôchttiM, 
papiers  cb  masiqu&t  tatalognes»  prospectuef  anhooeM  et  avis 
divers  {mprtiHés^  lithographies  oa^.attlogiispliîiés^'expédftéaile 
la  France  et.de  rAigérift^V^cefi^ais^BbmiuiiSvacrarptrçaa 


dP«j>rte  le 'poids' brut  de  chaque  ptqciet  p^aiitnoe  adi^sse 
ticolîère,  conforméaneot  à  l'échelle  de  progreiiion  èi-après  r 

3ero6t  considérés  conittie  simples,  les  paqciets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  vingt-doq  grammes; 

Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à  dbqoante  grammes 
diisivemeqt  payeront  deux  fois  le  port  do  paquet  simple; 

Ceux  de  cinquante  à  soixante  et  quiuEe  gramihes  ioclush 
ment,  tïoiif  fois' 1q  port  du  paquist  simple»  et  ainsi.de  suite, 
ajoutant  de  vingt-cinq  grammes  en  vingt-cinq  gnùBunes  un  port 
simple  en  sus.. 

.10.  La  taxe  daffranchissement  des  journaux,  gaxettes»  oa- 
yrages  périodiques,  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, calalognes,  prospectus ,  annonces  et  avis  divers  imprimés 
lithographies  ou  autc^raphiés,  expédiés  de  France  et  d'Algérie 
pour  les  États-Romains,  sera  perçue  par  Tadmini^tration  des 
postes  de  Frai^ce  à  raison  de  vingt  centimes  par  paquet  simple* 

11.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  8,  9  et  10  précédents»  les  journaux  et  autres  imprimés 
devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  contenir  eucsiis 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  Ik  maio»  si  ce  n'est  la 
date  ,et  la.  signature. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuoiraicant  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

,  13.  l^es  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de  la  France 
et  de  TÀlgérie  pour  les  États-Romains  et  vice  versa  ne  seront 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendants  de  f  administra* 
tien  dea^  postes  de  France  qu'autant. qu il  sura  étésaliafailà  leur 
4jg»d  aux  Ids,  décrets»  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

'  1^.  Les  lettres  chaînées,  expédiées  de  la  France  et  de  FAI- 
gériO'pourles  États-Romaiost  fae  pourront  être  admises  que 
aous  enveloppe  et  fermées  an  moins  de  deux  cacheta  en  dre 
avec  empreinte.  Ces  cachets  devront  être  placés  sur  les  plis 
supérieur  et  inférieur  de  l'enveloppe ,  de  manière  que  l'un  et 
l'autre  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet» 

1  A.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  diargée  viendrait  à  être 
perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyenr  on  an  destinataire»  suivant  le 
cas»  «neindemmté  deonquinCeirancs. 


Les  réd[«mftiioQ&  oonceroant  la  perte  de  lettres  châi^ée^'âe 
feront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  dii 
d^iôt  cm  de  renvoi  do  cinTgement.  Passé-ceienne,  les  récla- 
mants n*auront  droit  à  ancnne  indemnité. 

1 5.  Il  ne  sera  reça  dans  les  ))i|ir^aux  dép|en4aAta,deJ*adxi;VÎ|Bis- 
tration  des  postes  de  France  aucune  lettre  ou  paquet  à  de&ti* 
aatioa  de  Etats-Romains,  qui  contiendrait,  soit  âe-Tor'^oa^de 
Taigeot  monnayé,  soit  des  bijoiix  ou  ^effets  précieux,  ou  -t^tit 
antre  objet  passible  de^  droits  de  dooane*  '  *   ' 

16.  SoDl  et' demeurent  abrogées,  en  ce  qu'dtes  oiA-dë  eôii^ 
tcâire  au  présent  décret,  les  dispositions  de  i'o^d($tiâan0e  ro^ié 
du  Sanovembrie  iSM,  de Tarrkédo  4  joillet  iSàgtt  du  dé^ 
cret  du  33  juin  iSôii  conceroaat  les-eorrespondancesorigi- 
aaires  ou  à  destiàatfôn  des  États4loma«ns.  • 

17.  Notre  ministre 'sèorétaire  d*éiat  au  ;départeaièiit'de| 
finanfses  est  cbfrgé  de Téxéeudon.  du  prévôt*  décret,'  qlti  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois)   /      •   .  :i^   •■.'.;:!    îi 

Faitau  palais  de Saint-Cloud, le  i4. Septembre  i$53. 


i,      *    •  « 

Signé  nm>du£dm.  1  .  ;  M 

)        kl      •  ■  •      II/ 


.    Wr  rËBi[ttrB«r  t 
Lt  J/iiHffr»  ucrétairê  iltétat  aa^^Mutamtttifei/aaaaffif  s 

Sigdi'fitidâti  ^  '  i 


«*  I.'"  "    •  ,   .      '         .,«"'.       .*  '     iii 


If  786. -^  DicSKt  iMpiÉtAL  concernant  les  CorretponJancés  expéJiéei 
atL  moyen  des  Paquebot»  français,  ioit  des  parages  de  la  Médiierrjànéè 
ai  hi  i^nncc  fosàde  ëes  ÉièàlksètMiilt  d^^fosié,  pùur  Us  Étati^ 
Rùmaûu ,  ton  des  Éiali*Rosiimiu^p&iirlmmi$^  .  !"  :j 


.  t  '  I  » 


Da  i4  Septembre  1 853.  , 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Diqn  el  la  volonté  natienalair 
Ejtpxaaua  nts  Frauçais  ^  à>  tous  présents  et  à  v^dr^  iatirr^  -  •  p 

Tu  la  contention  de  poste  cônchieet  signée  à  Rome,  le  î*'avrn  iièHl 
entre  la  France  et  les  ÉtalsPonttficauic ,  et  ratifiée  le  3  juin  niîvant  (1  )'; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i83&; 

Vu  les  dispositions  des  ordonnances  des  3o  mat  (3)  et  3o  notimK 
bre  i838  (3),  et  de  Tarrété  du  h  juillet  1849  (4)  •  ooooeraant  les 

(1)  XI' série,  Bull.  68,  n*  6o5.  , 

(a)  IX- série, But!.  573.  û' 7407.  '              ■     • 

(3|  IX* série  BiitL  e^3|n*<;69i.  '^ 

(4)  a*séria,BoU.  177,8*  i439.  .    .  i  '^ 


(«7»)  '''   - 

^t$ê0ffiÊiàliS;kWk1ff^$^tihê^  fêi  kv  ptqMboU-frîÉimai^Uirédî- 
des  finances, 

;  » 

;  kfûKÈ  idcixtt£  et  DécMTOKS  ce  qui  suit  •' 


t  ' 


Art.,  11*.  A  dater  4a'i^  ootobte  prodiain,  la )>ort  dès 
flirâinfike^i.^pédié»  miriiàQgpea  des  paqveboto  finmçalii,  ant 
des  parages  de  la  Méditemhiéti  oà  b  Frann  posaèécj  de»  Ha^ 
biisf^eiita  â^  !poite{K>iir  le»  ÉtatiAoïmiiiu*  toit  des  ÉlalB^Ro- 
PAÎQ4  pour  ctts  mâmee  parages^  sera  d'où  tnmapmr  kUii^ 
ail0pl6>'«t,  pourra  éljre  acqoilté  «i  bdrean  d'oagiiie  mb  en  ba« 
xenn.  do  ^lUaation ,  au^oix  de»  envoyeurs j     .  :   <> 

2.  Seront  considérées,  comiiie  lettrei  aimples»  ceUet  dont  km 
poids  «ôcftoédera'  pas  sepi  grammes  et  demi; 

.    Lea  let^rea  pesant  de  sept  grammes  et  demi  k  quinte  gnonmee 
inclusivement  supporteront  deux  fois,  ie;  pôHi  dé  Je  letts« 

simple;^-./,  .,-;.'..■;*■'  ••  .'    • 

Celles  de  quinze  a  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, troft*lbiè  lèpàrt^âe  la  lettre  simple;  et  ainsi  de  suite ,  en 
ajoutant  de  '  sept,  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi 
un  peti -simple  en^^s.  *     '^ 

3.  Les  biabitants  des  Etats-Romains  et  ceux  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 

Jqate  pourront  se  trai;ismettrç  récip^oquezQçott  ,pfr  le»  paquf» 
Qte.JTjancaisA  d?s  Uures  dîtes  cbarghs^  L^  po^t. de  4:ea  feiurm 
devJji  ioujQvrs  6tre  acquiité.d*afaAQp  }^qii*4.deslkialÎ0Q..Il'aeFa 
double  de  celaâ  dipa  ieltfoa  oedif airsau  . 

4.  Les  journaux,  gasettes,  puvniges  périodiques,  livres  bro* 
ebés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectas, 
fMaateii  et  airîs  divers  taq»HméSs  lîtkc^raphié^oi^aiâogpapbiés, 
qui  seoonft  eiqaédiést  au  moyep  des  paqeeiiolsil^aA^isi  soiâ  tdm 

Xar9fos.d^Ja  Méditerranée  où  la  France  po^a^d^.dçs  buirefux 
e  po^te  poorles  Ëlat^-Homaios,  soit  des  É^f  f-Rojieaine  poM 
ces  mêmes  parages,  devront  être  aflicanchîs.de  part  et  d'avtre 
JMqn'à  deslinatJon. 

SL  La  tme  daBraocbissement  des  jooraaox,  gaxettés  et  e«« 
Tnges  périodiques,  sera  perçue  d^prèstç  pold$  brûf  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  à  raison  ç|e  quîaze  cen^ 
times  par  quarante-cinq  grammes  .ou  imtioe  de^ua«aale-€spq 
grammes.  .  .  :  r   -      .    i  ...?'-   . 


B.n-9i.  (AH) 

Toutefois,  lonqae  flmiiéam  BMMAi«»r  dS»M  «Ati#^'WiMe 

papiers  de  musique,  catalogues,  prospeclt^,  Ml^û9Pfy|;^.a^ 

ou  fraction  dé viDgl-cinq  smm*r  •.;     .  -  ^  »-    1  ^  u  :  V*  !       î 

tW^  ^,  «^,  6..W^Sé^tftNîlq*.JP*WW».;*  #»*P^  i«BW^ 
devront  être  mis  80vni.|)^^9  i^l|  «f)î<*^*!  WÇ?n*n.iir  «M^iHW 

écriture,  chiffre  9ft  JÎg^S  jflî^^^W'^  *5.W***^f..fi  .cç  i>;?*f  la 
date  et  la  signature.'    *       *  '"''     '  " 

Les.joànutiBir  etjJÉlitres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas 
ces  condiliMii  f^roirt  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 

M 

séquenoai    •  "'•'•-.   i-  -i  *n-:' -i.T.,  •. '.»  -.  u.  1    .-^  •■.  .*   •*.' .  •*  aA 

8.  fioMi  tt^dwfceUMppftt  abrégées,  en  ce  qu*elles  ottt-dîiMi- 
traire  au  présent  décret ,  les  dispositiona^^ée^  #i4dkinances  des 
5o  mai  et  5o  novembre  itîîfr,  ^t  de  ràrrttfr  dû  î  j^^t)tet.r849 
concemaot  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  autres  imprnnés 
transportés  par  les  paquebots  français  de  la  MéctUiyasié^* 

0.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au/ déimUngàent  des 
finances  est  'bhdrgé'  dërerëcution  du  pi^'seiif  dÊcreU:  ^  sera 
inséré a«B«IWtmid^'l«is.  m     ;..  i 

Fait  Ml  çalai«,de^SainîrCl(^^}4nV  ^  M  f^*^"**^  '**^  S   ?' 

Signé  BiNM..      !.  - 

W*  787.  —  Dinàtr  tUPittiAii  ifSi  ouvré ^sûr  V exercice  1853,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  lei  tiépénsei  relatives  a  ta  Fête  nationale  da  15  aoât 
1853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbridr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■  Suc.ie  rapport  da  aatas  miaiiire  d'état  j  et  de  Tavis  de  notre  Con- 
sa&dsiE  MîaiiMs^ 


>  ^     «« 


•  kati  V.  '  H  Mt  oavpct  h  notre  minUtre  d'Att,  iàrTexerdce 
i853 ,  pour  solder  \ts  dépenses  relirinra  à  W-  Ate  oàtioiide  da 
ï&ïicttt  'iS&S.'ari  ci<édit  supiplËnipAlaire  de  toixânt^  et  quiine 
mille  francs  (76,000^},  en  additïoa  ai)  crédit  de  troit  cent  mïlla 
fnrncs'  (3do,oob')  accordé  poar  ladite  fHepar  notre  décret  ds 
M-juîilëtdei1nér(i}. 

-S.  Il  sei^  [ÂKirvii  ïla  déjpbnsé  antfrisée  par  rattide  prjoé- 
deâi  aa-nro^èn  des  rcfskrtui'ênidtl'lniçlget  de  l'éïtrcii^  courant. 
""3:  La  rég^tirisatioaidbpr^tm  décret  sera  proposée  an  Cprpt 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session.  :•  ■ 

h.  NUttc  miilistre  ifAfcf 'ftt  it»ire  ntîviistre  Mct^ltiré'  d'état 
ftt'déjtariement  des'Bnapces  sont  t:b«rg<és,  éhasuii  eià  ce  <liii  lé 
Concerne,  deTèxéculîondù  préseAt'diicret.'     '' 
^    t'ait  i  Sdïnt-Cioud,  le  x7  Septembre  » 8^31, 

r     -     «gui  MKNbÉON. 


Le  Maùttf*  ttert^ùr*  ttéat  «a  dJparttÊitia  £*  Itvtitirt  iimi. 

K^Jmêtm*  r,:.:  :.:.■.■-  -.Si 


(1],  fiun.6$,a*63A. 


CerUfié  confocme  : 

Paris,  i«  aS  '  Septem'bre  i853, 

'£«  Gdt^iti  Sceaux,  "Vinùfrv  Secréikirt 

délai  ûtt  déparltmtnt  ds  ta  Jiutie*, 

,      ABBATUCa. 


*  Cstts  <!tte  al  cell«  d«  Ja  rlecptitm  da  Ballciia 
ta  ninïntr*  da  la  Joatice. 


<te/*kwHron  l*Dall<UidH  Wt.lnbH^I  h^fuu,  1  !•  «Iw  <•  n^riaaif 


IiiraiHBMt  OffiauLa;.— s34ifMitoKifeU.-. 


(â«i) 


BULLETIN  DES  LOIS.   -^'-^ 

V  »  i'i    •  .'.•        •  -'ifct      Art'  '  '"''    **  ''  •^^■''   k'.Aîiûft  ^5i 

;♦    ••«..■ •  •    ••'i*  I    '  .  -.'  .»!.'■    J    I'.     .  ih  .c     '  rV,  jb 

^-      -      ti  I       ■.•■■■■«■■■   1 1  ■  ■    I.  ■  '  I     ■     ■  É     I     I    1 1         .       » 

■  ■  ■     ■  ■  ■!  j  p  ;  I  .  I  I  »  I  ■  I 


MMfÉt^4Ui«iI<i'*FMM6f  ^•i'  r£Iîtwmr'ib  Iftiit^/^  ft^^Utt^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  intiUliWf 
PHfiiiamî  iiKiJPiiAMlpiii^ià^tow'pfééeiiUiètii  ^ti?  IaI^TvT  rA 

'    Sàï  le'  rapport  dé  notre  mioisU'^  '  secrëtâirè'  d*étal  au-cepartemeol 
dte. affaire» Itewigère»;  •■•    ■■'■■-' .,.. ,..,..  ;f...r.«.6?B 

.    ,.  '       ,,,..,.      t  •       •  <  '•     .  •  .  '  ..J  ,-'jic,a30  .'i'^ii.cj'";^'   fii 

'•  ÀBT.  !•».  ÙCoûventîoùVsuîviVa'u^  àié'âfe'feb'^li^^fô^^ 
due.  re;7  'tf aï  1853;  fealre  la  F^nçe  et  itftaorattfe^ 
pour  la  iraraîitië  t&&ppii(idi  dfè  la  propriété' aes  œuvrM'aespm 
it  aaii,  tyanl  été  ratifiée' par  le^  .aeu;c  GpùverneineiMs  con-j 
ti«ètknt^ ,  '  et  léÀ  rStiScàtioiis  '  respectives''  ayant:  e'fê  '  'écliàni^ès 
lé  no  jitiii  èéniiër.  ladite  '  Cdlbventip^ .  ^pnt  U  teiifui:' spit;! 
tète^'^  Xfi^m^  il  entière  exécutïoà."      .  "  ."  '!  .^^''"'^'•^ 

'  :«a  SÉ^S^Itib^é^ëQWëf 

rÉlecteur  de' He^sé /également  anunék  'au  désir  clé  orotlé^ër  îe^ 
édtfilœs'ëlle^'kMI^Jlël^^ëm^fai^erleb  ^tbpî% 
rlîpportettt;!  btit;'îl*'cetlé"fti','^««Értii'  tfâddjrter  tf ùii  €on*iftiy 
atxtôrd  il»' tùib«imde8*^ltis  propres  à; gat^ritlir,  ^daÀsf  '  les  aétt]^ 
^ys;  àtnn^iMi^  ott  '%i^i^  èjitktA  caube;  la  propriété  ûài 
oéàvres  fibâMre^  t)&^tfH9Bfi<iae8  pnbfiées  pour  te;  pt^ini^  ipl^ 
en  France  on  dans  l'Électorat  de  Hesse.  .     :  *  *  :  m  <      »: 

:.  Datt)  cp  lidt#'Sls:ii>Éitic|ioiiufté  y«ar'4eiii«  plétt^leii'tkkê8« 

^Mi^eriAiStopefffiw^MPWaii^  (vInmîMi' 

XfSMe.  38 


près  la  Coar  électorale  de  Hesse,  officier  de  Tordre  impérial 
de  la  L^on  d^bonneur,  commandeur  de  Tordre  du  Christ  de 
Portugal,  pjP|#4r)44  Tor4^^^  4^Xéiip<|l4d^P€|giii|if  ;flc.; 

Son  Altesse  Royale  TElecteur  de  Hesse,  le  sieur  Alexmndtf 
de  Baumbach,  son  Ministre ^e^  dS^^fe»  étrangères  et  de  la  mai> 
son  électorale,  et  chambellan  ^  commandeur  de  seconde  classe 
de  son  ordre  de  Guillaume  de  la  Hesse  él^(2ia]e«  cbfY^îfirjde 
première  classe  de  Tordre  de  la  Couronoe  de  ifer  cTïutriche , 

Lesqueb,  après  s^étre  ^cgmipi^nigu^  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  dite  fbrme,  sont  convenus  des  artides 

aramafiqHies,  composnions  musicales,  tabl|i{ij||}^.  g^^yiir^f,  Iff, 
thograpliies,  dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres  productions 
littéraires  et  artistiques{i«e»a:p)<ôfégé  ^ciproquemènt  dâni'les 


fowj  or^ng^çc^s  çr  sh^^^         ^HwM*  «îif*VJ*?i »*;«!* 

v?f^^j£^^p^^,  yT%,^^^f^  jr^^^Jf/^,  «ft  m^hM  ^"^^ 

éxclusiTae  publication  ^<|«^^,qBjj,Yr^.  U^é^ 

seront  applicables  à  cette  contrefaçon.  '     ^ 

Les  représentants  léganitiiMË  tel.') ayants  cause  des  auteurs 


^  SfBF#PRÎ?f^ûa  fm,wt%;uti«a  des  4?^ux)^.dsinMrt)q!¥»#ll  »«t 
9flWS?  .*n  fWf^  5Hfi  ^  ^Vi  ^^ ^<?Wrtdg§l4«HS  JWy^J-tfMWMfc 

toires  respectifs.  '    •,-  fi  •  ••  «ri     -i.'f  ^i  J»  •••  -  •  -  '•     • 

.  '^i9mf^JlfeM^  à.  Jotit»iWimid^p]SiÉ^i>iil*ftlrla  froAssUon 

stipulée  dans  les  articles  précédents,  il  suffira  que  leurs  auéenai 


fi.  n*  9a.  t  iM  ) 

t8cUo0  M^ie  oMtiPél*  co«|tr(Mfiâi;(Ai  on  H|pi>èdéelloA  «Hidltte.  f'  *  ' 
iev^dctti  fibtUjiMAf  ({li^il'vy.àib  k^Kêtidgiiâr  d'ceg-réfflit 

tMpM]fd«iÉciM^-ieiJ^i«i«>HiBN^  dèpclMiMâ  Mlé'4à  fVètecIfoii 

ié9ria'4ii|i«^éëidixJ«iaJdMAuâl  )'- •'' t>^'  i'>i'  tjii;>M  }'j  i'.  'jImi:'; 
Les  tribanaax  de  chaqué>^yà  fitit|»atit>''4toiâiir,>  d^Mpétriâ 

6.  La  présente  Convention  ne  ponrra  faire  obstacle  à  la*tMi«> 
ifièft<f cm  ^é  à  là  h$&Bfi04^  rébÊifttiiàhûé  on  'l^iymdwcttWqui 

fHMîtf?^  i4aM  «tiattacl Hdci(id<fa<^  ^Etot%/:  aiAétiÊ«rrétti^\à  sa  ptibif 
cation.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sê'IrësertéflU  4è 
•AûbDd^.i4érf&^»enwî/<i*«!tf  is  vente  'des 

aàîmm^tu^MR  mki^^ànàti^fiitàk^i  mJRcmèpkk\^ià}i«^  tii^^at  M«tf4h 


ne  pourra.  fiteiawIlOlfetoO"  0^1  -^    ••'  ''^-  >»  '*'  ■'■/ •'  .'  -Vii 

7 .  Pour  faciliter  Texécation  di^iiiM ,T l%s  de«st'tia«<aft  par- 
ties contractantes  se  .fmftMiâiflMmii VrèlBflttîVftiueàt  les  lois  et 
ordonnances  que  chacun^*iâllitf;.ti]0IJt,pfioA>i^lguéâ^  o^  pour- 
rait oroniulfiner.  à  Tavenir.  nour  garantir  le 


tSes  détfl'banteb  paYHies'e<!ynti'ac<anfté!(  de'stri-vfnifer,  depiçrme^ttre 
M  dfWfcrdire ,  ù  tetfr  cfônS^èriaWdEj ,  to'àir  dés'iiiesurès  Jë^isïatives  où 
**ffiiiiMfâfiTès;4cfcbmmetti«;  ifa  ¥ep[r(^éritattoD\'i^ei]()6sitb^  où 
«  Wtf4  «è  jprtdîbtirfnSlitté^^^^^  '  ;.  ' 

'^  'Dë'taémfci'àaAiiàyi  ^deS  éllpTi^lâliôn^  delà  présente  Conven- 
tion ne  saurait  être  interprétée  de' cfiaDièire  a'éontéster  le  cfrott 
'-êéà  ^kkés'-pkTfiÀ  mtractaâtes  de  iproliifoei*  rimpàrtation, 
sur  leur  pro)prelêttftbiire,^des'nmr-q^te  leur  législatif  inl^^ 
rîeare  on  des  traités  avec  d'autres  ÉtaKs  feraient  entrer  danîs  la 
cat^forie  des  reproduJtlÉaBasiBidteSi 

9.  La  présente  Gonvalioii  anra  «fomi*  et  vigueur  pendant 

38. 


99^iMa9to«i^tp9ltiiri,dto'JMr  )do^>l^]]i4a4c«  paillât «iqiilM^ 
éfQpi,^^tii90p,^f^nUon')9imlAi9mke^  dès.  que.:la  piopitoigÉrt 

â9ffiftJËM«;IcKpial.j^>fiQ|Kiiirr4dépM«er  dejtniiitmjtU'éfehalige 
^e»  ;  T»ti(kCiyLiQ09;  ;  Si;  k  l>xpnrfttiQiiM^èBifiix«nnéètiMdb  îh'iM 
pfMij^4904i^  t^îflb ' nl^ft  à; i lVali'<^  pAr^iMiddB  hMttefr.tMnIîes 
«^^Btijaç)»Atfe«t!  «iiél  ^iitisMrA/ÀMétA^.i^igtlqîreâid'aMée  •«^ 
mnée,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  cooiraelaÂtM&iliWOOOoé 
à(lViitnç<^i|A«q  à  IVvaqpeii«(miii<U>i^}<Midjei)ifiui^  ice«i?vlêleffbts. 

|pii^illt44!Apilofi^rfji'«iHijç<^aMil»i«o^^ 
fl^ ,  ,tQi^e  ^Q4Jfii^iottr>q«li  9ft«nlii.fMk»iiiM*i9ft«îbl€{«iie(i  k» 
principes  et  Tesprit  qui  eo  sont  hslmlbi^t^AÙatlA'infiài^f!^ 
XÎQ9l^|;à4AltM•tIt^JlW|»poriu^té.u(>6il    ^a\  4ln,,^u^:^^.  rn  : 
.  (, .  .LOu  '  Lift  iw^smiro^tSmirep^tM  Aâraui)¥M6te;«0Sti  IMteogsf  ilès^  fkf 
tifications  aura  ?ieu  à  Cassel,  dans  le  délaide  deuxiDitiisdidplito 

.r.Aprài  IréR^bw^fd^^ffatifi^M^^  iaipiéseAt  ttaîtéiM^poliKé 
parrMsi)fi$fxjktaiM^  pHf^îeAiContractajMtd.ausiiirtàt  <}iie  possiUft» 
etjiL  sera  dmii.  en  .vjfiMeuro^prèsi^lt  if^fibiibatioQiiiiocom^ie/d 

,  Ep.l^l  d^  Qu^»! oaui»,  plénSpottelKtiftinss. de âajMaJAité l'Eal^ 
mplir  ,^esvKraoçi^9i'  et  4er  Soii  ciAltitisénoRpyftl^  rJÉiecUfr  .de 
Hesse,  avons  sigoé  et  scellé  la  présenleî  CldiiveQUùn.  ^t».  ;    .; 

.•,..fi(it^,;Cl|w4»l9'7'Mai(iS63w^  ;:,.:1-.  .  ,/..'.      ::i.  r'î  ...  /i    .  ; 

■    ARTICLE    SBPARB.  t      ' 

.•  Çajçbsje  c?8  (A,  1^  France, .pour  arriver  à  .une  prptectîpn  plus 
^énér^le  et^plus  étendue:  de la.propriitéJitt^Tairc)^  artistifiaç  et 
jcnusicale^.  entrer jiit. en  i^égociation.  ^^eclcZoHwereifif  ^fip  Al- 
iesse  |[jloya,lej'Eleçf€inr  promet  d'appu^^  par  un  çoncoorsJtyenr 
veillant  et  empre|aé»:  toute  propQjfitfoQ.  t^p4flPt  à  çp  jbut,,  ey 
tant  qu'elle  serait  .'confprjçoe  à  Véquité.^^t  ne.fc^t  pa^  p^ntriure 
MXÇk  îptérêl^  de  laHesilç  électorale. ,  ,, .  :   . 

!Lc  pr^se0t  article  séparé  aura  la  ijiiéme  focce  et  vidfur  que 
Vil  était  textuellement  inséré,  dans  le. prévient  traité* .    .„  f 

Fait  à  Casse!,  Ip  7.M«i  i853*.    .       .   ,  ,  ; ..   %    H 

(L.  5.)  Signé  Vicomte  SimaanBi. .     c> 


B.  o''  93.  (  k^t  ) 

'"'^i ttk^rtf  giV(W> ^8  ^eeiiaii' •  midiftlnd  «séotiSfà^im  dVttft* *fttt 
-^^pàtlémml  àe  W  jàêtite,  et  nafs  Miàéiréé'  séci^lltr^  'ëTéM 
«m  départemeots  de»  uSÈàms  é^mngkt^' tiî' àt  ViiiUnétit,  ^ôiA 
^âfgAi;  chftoiitK  e»  oè  ^ui  lé  tÀoteriie',  <de  i^e!iiécation"dtf  j^ré^ 

«eut  décret.'  .•.■;•':.•        ".v-'  —'\   .   :.    .    '  .  •    :../m: 

l 
'  •    »  '"i    •  ■  .  "  ■   !  » 

•Signé' napoléon;  .      <: 

TuetsceHé  dugran'd  iceau:    '  PÉrfEmpèreiîr;^'  ' 

Le  Garde  des  sceaux,  Mùdstrede  la  té  ifmsire  des  affiaires  étranahrts, 

•  jasdcè,  '      '  '  Signe  Droutr  iûs  Lhuts.' 

Sgn  j  ABBATOça. 


Fait  à  Dieppe,  Ife  25  Août  i853'.    ' "i 


I 


;  ■  ^  ■  >  f 


N*  78g.  —  DécRBT  iMpànuL  portant  nitifiçaticnetpronmlgatû^  ae 
la  Déclaraliin  signée  entre  la  France  et  le  RoyaoJne  des  Deaœ-^ïles 
relativement  à  f  arrestation  et  à  là  rétnise,des  'Matelots  déserteurs. 

•  •As  i5  SeptaBhre  i853.  ' 

1  '  ■      ;         '  ..••••il-.'  » •         i  ^ 

,  '  •         _    $     mû  •  »     •  I    ^^  »  t  I  .1 

NAPOLEON,  par  la  grSce  dé  Dieu  et  la  voloaté  natiopfilf»^ 
Empereur  pbs  Français,  à  toa9  présents  et  à  venir,  Mhvr.    , 

.Ayant  vu  et  ôsaminé  ia  déclaration  signée,  Jb  16  aoâttiSôiS, 
par  notre  Ministre  seçrétaira  d'état  au  départenient  des  affaires 
étrangères  et  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tîaire  de  Sa  Majesté  le.Roï  d\i  Royaume  des  Deux-Siciles,  et  les 
deux  Goovemeirién^  cbtitrkcianté  ayant  approuvé  cette  décla- 
ration, dont  ia  teneur  sSît  :  '       '  .  —    • 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
le  Goxixernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux- 
Sidlq^i^dé^rant  régler  de  concert  les  questions  relativiçs,  à  Tar- 
jresUtion  et  à  ia  remisedea  matelots,  déserteur^. /des  navires  de 
leui^^Éfats  ];e3jp,eçtijrs^.  sofit  convenu/i  .d'f^^PP^ï^.^^^  (l^^çsitions 
suivantes  : 

Les  Consuls  généfaéx,  Cbiistds'ét  yice-0(fii9ùts*dè7rance  dans 
le  Royaumçdes  Deux-$iciles,et  les  Consuls  générai^x,.  Consuls 
et  Vice-Consuls  dés^beûx-Sicires  dàlis  ilEinpîre'Tcançais  et^  ses 
possessions,  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  sbit  à  bôrdV  son 
dâosiMr  pays^iès  nnietots  et  toutes  les'  autmipersatncSes^'fai- 
'Mit  iégcdièreaiéat:pavtié  des  éqvipages^d^a  Mti^miAM  de^ilèèr 


jQtfMt  àAs^Tté  dip^dij^  Ja&MiBent?..  Kcet  tiSalf  ik  Vtrtrriiw»fml  iWfc 

lijiîjk)»  des  r^we? -jlçi  b^^ip^siH^e^dM  r^Q  d'^qwîpmô,  pu,  4tfe 
navire  était  parti,  par  copie  desdites  pièces,  dùmàii4:i:4rlîAér 
par  eux,  que  les  hommes  qn^Hs  rédaive^t  ^s^f^ot*  p^rtk<du- 
dit  équipage.  Sur  cette  demancfe  ainsi  justiâée,  la  remi^  ne 
pourra  letct'  dttt  refusée. 

Il  leur  .sera  dooi^é  de  plus  toute, aide  et.  .as9Îist|iac6  pfQRir  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  desditç  déserteurs,  qui  seront 
même  détends  etVgàrdés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  r^ûisi- 
tion  et'  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  .ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occa* 
sion  ne  se  présentait  pas  dans  ù'n  dSTài  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  l(r 
Kerlé  et  n'ë  p6ùrrâîënt  pïiis  être  ârr^œs  pour  fà  mcme^çdi^se, 

itféanQfiôins,  si  le  dféserteur  avait  comoîisi  èm  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  auto- 
rités locales ,  jusqu'à  eé  que  le  tribânal-  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugeiuent  intervenu  ait  reç,a 

U  edf  ^^âléinënt  entendu  que  fes  marins  ou  autres  indiviaùs 
fi&éat  partie  de  Féquipage;  su^e  dîi  pays  «à  la  ^désertrôn  a 
.iîtii^  aoni  esLotfié^deé  stipulatîdnS'  d«  la  pt éseritê  Déclaratîoa.  , 

,  Ëd  foi  de  quoi,  les  soussignés^  au  nom  de  leurs  souyerains 
respecti/s»  ont  signé  la  présenie  déclamation  en  dauble  origMMd 
et  y  ont  apposa  le  Cachet  de  leurs  armes»  .  ,. 

,.^  Paît  à  Paris,  le  i6  Août  3i853.-  .  .  ; 

iJiitnisirê  Secr/tairt  ait  et  aaièp^-        VEnvpyé  fxtraordiniuri  M  MwUlrp 
UtàttCt  iis  dffaiHi  itrdnfiréi  ià  Sd       '     pUkipàMditdH  de  Sa  Mi^és$i  U 

(L.».)&^éîhidMhtUtoi9/  (L.êf.)  Signé  VÊtr^vkàfAijHl 


1  •  •  •  ». 


Noua  AVOMS;  .Dica^Ti  •  et  vioMimMs  ç^  ff^wi%  r 

Aif'  i^\  ta,  fosdîlê^  (îéctaratîoû*  ésf  ,w^^^        et  recevra  fk 
pfeine  et  é'ntïJrë  éiécutîon.  ....       ...  *     , 

't^f.Jiw'rmkkirtrmt. ae^frétaires  ^d^état-  m»  4épaîi^mMta  dès 


'»''  !»',«'■•  $       -  <         f 


AteMi  4*  oé>q^  k  cflhaéhié,  4e  FcaénrtMn  -  A  ftétéA  ^ 
Fillk,âÉlè«-<CI«iiiâ,  M  t9  S«|rt«nâ>ri^  i89i:  ■  " 

■■■ • '    ■  •  •s.V^iOWL^:;-,' 

Va  et  scdlé  da  grand  sceaa  :  n     r'x.       .! . 

Signé  Abbatucgi.  Signé  Dapi^  jm  î^ufjjt. 


Wftki  iMIèttti  mtk.  tifrdHcé  èi  U  RvyàUmé  êH  Èétek-SHmi 


H^tP^ÈetH,  {iilr  lé  gtkttà  de  ÈtfM  et  !à  iéiôtÉlê  fiâtitofi»; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  à^éUi  âii  dépiuiêDaent 
tes  i&lieà  èlHûgèféi ,  .  «^      « 

^    Avons.  ^Dj^casTi  et  nicRiTÇiu  ^  cmi  mit  a  .  ,  .       ,.  ....; 

iA0!i^  «Htre  le  FraiiM^^l  Ij»  itoya«ifte  dft^'Dvdi^i^cfiiié  »]^nt 

été  ratifiée!: put  ki  4le«fi(  Ot)«v^fteftt(»ii$  eofltra^idiifliv  n  fa» 
Mtéè  (t«t'râtifi«atiOD8  «7*111  élé  Mitkùgéêê  Iti  t>  litiM*i08t; 
lâHrn  G^tffteUWi  A>ûliaii««itr  Mi|yM30vtiltf  ]^leliéfléi( 
lier»  «léolllioll^ 


GOlfTSNTION. 


fti  litjMié'  fBfltptnrèï'Air  F#MQib  «t  Ai  tllif|Mié  ki  IM  iHl 
Rfrpunne  déi  Éleni^idlfli/  ^}mi«ta(  âtiitfeiéll  du  d^  i^kmi^ 
liorer,  an  moyen  d*une  oonvelll^  GMteiiiîeié»  leMtt^ièidhd  MQ 
le^ioiidftocèt  iesM  It  France  «tle  Rbtiriittiir  âè»  DëaifSiâieB, 
ont  nommé  poar  leurs  PléflrijloiéoftMtt^il  cél  iéflfei,  «Ét<^i"  ' 
.  S%  Ml»e|lé  il4n]p<»rHff  d#0  Fcaimia,,  Mi  ilda^  jB#i^I,  c«m- 
nundÀu^de Tordra  imflépiai  deiaiLégioik  â'bopaemv.dMvaUei 
fraiid^t^i(.4ler  l'office  {d«  SaioMwvMr  dea  Dew-Sioiit^#  fnuidi 
«tfû^d^J^^^rdjpfijpoKlifi^ida  Sajutl-Grégoif è' id  Grande  gPMlt 
ctoîx  4«  l'^rdve  d».44.0(«Ei^tâ#»di^  P^Mtigai,  9MAcMisi;d^ 
Tordre  du  Christ  du  même  paya;       •  -  i  .  •  :  A  iur/| 

.^  Sa.  Ji#ÎMtéi  ]o.  ]^i  du.  E<i>{ramaa:  dea  JDeiix*Si«tteikr'ié><^or 


(*7»)  •    •     ' 

^r»»!Bwfcn Hft  »*H|h>rtét».  pat  Wk  paqMbotc-fraÉiMiliU  ICëdl* 

>  S^  loirappnidA.iiDtebimialM  ionélaivi. d*étet  midéfêrieÊiai^m 

des  finances^  S    "   '!     :     •  ■'  > 

:  kfxsufÈ  fdJoLirtt  et  DéGirfTOKS  ce  qui  suit  : 

..  4i^T..  11'.  A  daier  4tt'i^  ootobtepcocbain,  lejiOft  dès  leâmi 
mrdinaire^i .^pédîéfiB  au: ttoyen  dea  paqnebôto  firançatia,  soit 
des  parages  de  la  Méditemi»éa>  aà  hi/Fjrttneé  poaaèdcj  des.  et»» 
Uî|#aifteiit«  é^))Qa4ei¥)iir  leai^ta^dmaifla,  soit  dta  ÉlaistRo- 
IMÎB4  pwr  eea  mémaa  panigas^  .^era:  d^n  fra^^par  tetlaÉ 
*Mkipto,*#t,p<Hirrar  èûrè  «tcqoitM  «i  -biireait  d'oagine  «a >  an  bo« 
I«i^.d^dtstiaatioa«  aiiuclioia  dtt-envûyeuHj     ' 

2.  Seront  considérées,  comme,  letinas  simples^  €eHea  dont  la 
pc&da  «ùtioédc^^  pas  sep>t  grammas  et  demi;  'i 

.  Lesi  kt^rea  posait  dé  s<qp t  grammes  et  demi  k  quinte  gnnnmea 
inclusivement  supporteront  deux  foia.  lei  poli i  de  ia  lelCm 

simple V*;. •/. I  .,.j..j,,\     •  .^  .  r...'  .- 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, troii^lbiii'fe'i$OFt.3e  la  lettre  simple;  et  ain^i  de  suite,  en 
ajoutant  de^sept,  granHUes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi 
un-pfNri'snapleen)«»s;  '^ 

3.  Les  Wabitaiits  des  Etats-Romains  et  ceux  des  parages  de 
U  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste  pourront  se  tiiaçsniettrç  récippqu^eK^eutf  ,p9i*.  les  p^tqof* 
Wte.Jt^QaiSi  d?s  IçUres  dites  cJmrséÊS^  bç  poi^t. 4e  «as  leiUres 
devi^  44uJQi;irs  &tre  acquiVi^.d'atMep  }ili()ii'à  desiiiiation.il«ara 
double  de  calcâ  dpa  iafttrGA.oadiijiaâraab  .    > 

4.  Les  journaux,  galettes,  ouvrage  périodiques,  livres  bro- 
diés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
^■■laatosi  et  wîrdfvara  inapHméi^  ktbqgraphîépoi^àinograprliiés, 
qui  stmat  eiqoiédiés«  auaieyef  des;  paqaoi)o4»fl*aB^isi  aoîl  éas 
natales, d^.la  Méditerranée  9a  la  Fr^uçç  po^^c|€(  dç&  harefux 
oe  po^te  potor  les  États-Bomaias^  soit  des  Ét^vRoiiHâ^  poM 
ces  mêmes  parages,  devront  être  aQcanclûa'da  paxt  et  d*aatre 
jwifa'à  écslHaa£ioD« 

V  5.  La  tflDa  d*aBjra»chi8semie»t  des  journaux,  gaxettés  ti  a«« 
▼FBgea  périodiques ,  sera  perçue  d'après  1ç  poid$  bruT  de  .chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière  •  ^  raison  ^e  q^uiaze  cen- 
times par  quarante-cinq  grammes  .ou  irtcttOB  de^^qiMtfante^sjiq 
grammes.  .  .  ;  r   •  1   ,..  e  •*  . 


B.  B«  91.  (  *H  ) 

Toatefois,  lonqae  fÏÊnitam  ■mtmtm't  d^M  «fièai^HM *>de 

•'iiét4twy^.»pW<9«Pfrr. .....;.. ..  '  .  ,.  1 

papiers  de  masique,  cataiogaes,  prospeclt^  (W^a«^:p|,a)âf 

d(>prés  |e  99^4^ >r-t^,  4«  «àMW  R>«<N«>>M';M4tf  W^MrS*^  Hafr 
ou  fraction  de  viiigl-cinq  aHWffl^  h.  ■  .■- •  :.:    i  >  ^  !  .  •  ;!       j 

devront  être  mù  sou»}>^^,iMi^  lif)i^^t,W^ffi4(Dira«(;mtj| 
écriture,  chiffre  qa  .$iga$  .auçlcofiqne  À  U  >A«H>t.  4i  ce  i^|««t  la 
date  et  la  signature. 

Les.joùmatol^  etjiutres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas 
ces  condîèioBf  seroirt  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquenosc  •    "■  •   ».  •  i  *r.-:M.Tw.  >   t.  ,..'     .\  •■. ,*  ^<''..*  vl 

8..SoBt  tt .d«iiiètt#ftt  abrc^ées ,  en  ce  qu'elles  oMtéJiLWn- 
traire  au  présent  décret ,  les  dispositiooi'écéi  #i4<ttinances  des 

So  mai  et  îh)  novemtréitïî8",H  de  fàrféii^da  t  jqîtte^.ijW9 
concernant  ia  taxe  des  lettres,  journaux  et  autres  imprima 
transportés  par  les  paqnebols  français  de  la  Médlik^rtmé^. 

9.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au.  ààffrJkgiimt  des 
finances  est  'etiargé'  dëVexëculion  du  p^'seaf  décret»  ïgd  sàra 
iosâréavBiiIkimdesl^.  ..  .  ;  .  i 

Fait  an  palaif^de  Sain^Ql^\id^  ^  hà  Jkp^teiKibre  t85S. . 

«\  *i.'"  ■.-.   Signé  I^ABDLÉDÎL     ,     - 
Parl'Euareitr  :.  v 

Le  Minktre  ucritaxn  détût  tm^jBf^r^mmt^ff^OMti, 

Sigpé  Pifitro 

PP  787.  —  Mwsr  rmpiKTA]^  ^at  ouvré, sur  l'exercice  1853,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  lei  Ûépentei  relatives  à  la  Fête  nationale  du  15  aoât 
1853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrsob  db»  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•  •  Sur  kl  rapport  Aè  a^too  MÎ^isife  f  étalj  at  de  Favis  de  notre  G>n- 
Hikém 


(M«) 

■  :AMKi.:B<wfai<t'ft^aiirt»M  «8  yî  <«it'i  ' 
'  A**.  !".B  eslooveet  à  notre  itrinUlred'Aat,  sûr  rwerdce 
l853 ,  pour  iftlder  ieâ  dépenses  rcIttEves  k  1«.  Ate  DSttcmale.  dti 
15'aoât  lSâ3,'ti[i  crédit  sapplétnéAlaîre  de  soixdbté  et  qmnxe 
mille  francs  [75,000'),  en  addition  in  crédit  de  Irolt  cent  mille 
frites-  (Sdo.oob^)  accordié  poar  ladite  féfe^ar  notre  décret  dn 
MjmllM  dérmft- (i).  '  •■     , 

"9.'lt  sera  inarva  l'^la  dépensé  aatJMÎsée  par  rarticle  précé- 
dent; au-Titoyên  desressnurtes^dtl'tnidget  de  t'ek^rcEce  coaraDt. 
""3:  La' r^tàrisstioaidbpr^sbnt  décret seta proposa aoCpip* 
législatif  lors  de  sa  prochaine  lés^n.' .'^'  .;  _     > 

4.  Pftitte midistre  d'Cfaf  et  iti^ire  nlî^iitre  sect^tairé'  dïlat 
m'dé[ttfr|einent'd«'finaace8  sûrtt  bhWrgéi,  cbaauD  eiï  ce  qai  1? 
éoncerne,  dePiiécutioa-dilpréseatdiicret.'      '■  " 

'  Fait  à  Sdiat-Ctoud,  le  17  Septembre  i853v 

aipttSAK&i&ON.. 

'     .    I  '  '  .    .  Parl'Biiifmaaiïv''     ■■-< 

■.Ju fmmtmt  ■:■■:■  'Si 


'  (i)  Ifull.  Ëg.n'eSA. 


...        CertifijËoonilbrme: 
Paris,  le  93  '  SèptemWe  ]653.    ■■ 
'Le  Gtttét  i»i  Sceaux.  'Hinittrw  Secrétiurw 
iHat  aa  déparUnuat  de  la  Jattict, 
ABBATUCa. 


I  wffcam».  —  s}'lli|H«l»i  ■AJA^-- 


(â«i) 


fu  :  .     •  î  'i   '••     •   '•      •'.' 'i.    »       /  ^♦'î    *»î»    **!t:  :c:' •>!'♦    IU-»L^    '.'    *•  >lî| 

BULLETIN  DES  LOIS.;   '^'-^ 

•  »  ♦  .      ■  l'    .       '.  •  '  .  .  *  I  •       •      I        '  <  •      «  4         *•»   ^     i  •  I  i  I     •  «O 


i*i^i 


'■■■  ■'  ■  |y  I  ''I 


réeipiraipê  Jk  la  fropriéié  du  Œwtret  d'$$pfiiHtari,        ;ï»i«''>;B 

r  Du iS Août» 853,  ^    .  j  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiWliÎHf 

Sàir  ie'  rapport  de  notre  '  mioisU^  '  secrétaire'  d*élal  au-departemeoi 

dès  affaires  éfraagères;  ''    '''''"  '"        '  i';  "^/'^  ^^^"ifi'iB 

,    •       .,,•.,.      ■•       •' ^     •- '■     .  '  .  .' ..i  ,:  rj...e'ii>  ,<M..(;'' V' •!'' 

"  'Àw.I*  XiConveniîdi»;  suîVîé'd'u^  ài^'âfe%$^?M 
daè^. ié'7  'tfai  1$53;  ëiit>e  ia  Fi-aDcè  et  l'Ét^cioratWe'^^ 
pour  lattaratitië  réëiMM  dfè  fa  B^dpnété'des  oeuvres  Vespnf 
^t  cTdrt ,  ayant  été  ratinéér  par  le?  aeuf^  Gouvernements  cpn-) 
itiiètiinll ,  '  et  lèi  ratifications  '  respectives^'  ayant  é'te  '  échani^és 
lé  loitiiiidià-iiiér.  ladite 'Convention,  ^pnt  irteneor  sùit^ 
téc«>tt%plÀn%'  éï  entière  exécuù'o"h.  '        '  '""'  .^^'"^"-^ 

-':'&'i&j£it^''!tihp^féo^  d^.ï;^^^^^^ 

rÉiecleur  de'Hesse,  également  animés  ^u  désir  clé  nroiâgër  lesF 
éciMces^ëtlei»^kiW;iël'S«mx)faraéérlt^  ^â^pî^es  âflés^qui  Vy 
rapportent;!  Wt,  ïj  cetlé^^^hl^••V«dW  tfâddt>lèr  id'ùii  conifafev 
•ttbîû  %s  '  tù&«it«s  les  '^rns  -propret  à  ;  gàt^ri  Hr,  ^dàh^  '  les  aétt]^ 
fàJÈ;t(tix  ^UfaHoiï  i^ttà  a^àf&ts  canke;  la  propriété  déi^ 
aénVrafiktâMreé' t>&^iri9Bfi<ine8  pnbfiées  ponr  ib;  pfeinih^  ipl^ 
en  France  on  dans  TÉlectorat  de  Hesse.  .  :  *  •     i  ^      »: 

DariB  cp . lHkt#'SU:ii>Éitic|ioiiufté'  ywr^  'lenié  pténipolatottakês  « 

âftMi^eriA  iStopeftov^M^E^Waii^  (vIboisMi' 

XfSMê.  38 


tiHï 


près  la  Coar  électorale  de  Hesse ,  officier  de  Tordre  im[ 

de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  Tordre  du  Ghmt  de 

Portugal,  c^^^rMl  Tor4n  4^'Lé|ipél4d^R€|giiit|;tlc.; 

Son  Altesse  Royale  TEiecteur  de  Hesse,  le  sieur  Alexandre 
de  Baumbach,  son  Ministre  de^  ^fÎT^  étrangères  et  de  Ja  mai» 
son  électorale,  et  chambeltaii  )•  commandeur  de  seconde  classe 
de  son  ordre  de  Guillaume  de  la  Hesse  él^^.QrgJe,  c^eyjiljeir  jp 
première  dasse  de  Tordre  de  la  Couronoe  de  1er  cTXutricIiê , 

ducale;  .^-tVi*»-  ^i-  i  v  ;    .  ♦.  .      '-v.u  .  ^  iA    /.   :>ûy«..;^:^i 

Lesquels,  après  s*étre  jcQmi^i|n|gn^  Icnrs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  diiê  fbrme,  sont  convenus  des  artides 

oramancfues,  coniposnions  musicales,  taDl|t^ji|^^,  g^^y|iriBff|  J45 
thographies,  dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres  productions 
littéraires  et  artistiqueS^«ei>«;p)<ôfégé  ^ciprdqueitnèfit  daM^les 


éxdusiT  dfe  publication  .i^^fm^rkWW^f,,^^^^ 
seront  applicables  a  celte  contrefaçon. 

Les  représentants  léganitiipK:  iei.i ayants  cause  des  auteurs 
porte,  a^s 

%f^W^ïiW^  fW.WF^î'^Ptt  des  4;iuxr^d|ifioMi(^quAf.4H^  a«t 

toires  respecufs.  '    .-.»:•!;*  I.  t;    .''l.:'!  »id»  i-.  -   •    /'    ■ 

.  ;#^  JtaWiilfIttMY  èi  JatitfriMvniid^iÎÉ^Difl'fitrla  fmAastioa 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  il  suffira  que  leurs  auinnBi 


k 
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fteèUos  M^i*  oontiêl*  co«|triifoi;(m  -  on  niprèdéelJoâ  «Hid^tte.  ^  -  > 


Les  tribunaux  de  chaqu^ip«yà-ftll4f«(titiîA6tttdiir,'  d^îpétr  U 
léiidkiiii» ^fliiètàAtBt.'^ii <y etiiimi>de  wtit»êfa^dfl  ^  é4  ^ro- 

6.  La  présente  Convention  ne  ponrra  faire  obstacle  à  la*iMi- 

yiikîe'ji4aM  «kaiaadHâiJkid<fat^Ët«^^  ptibif 

cation.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sêlrësertêiK  de 
'iimà\kikàiti^}:ihTiîkA;iL^ûàé'4^  Is  vente  des 

a^îrmMMMJi^s  «iii^tnJiivtlIûtts  iai£a»^Air)d«HA)|«i  hi^tebt  M^f4k 

«VlUiVn78vlWUo  VI'I^WFiluraVUtMlS  HMHUWo&llMIft'lt;  DnlMPIIi  mlUUIV 

ne  pourra. flîri^ttfrÔbOlîitaP'ôiq  r.«  '.îî  •.^-  >>  0    ;-  -f»    ;.:  ,:-*V-î 

7.  Pour  faciliter  Texécution  di^<i«ii^  a  l%s  de«lB'tia«<aft  par- 
ties contractantes  se.f|inMfeAif|MffAliVr*tBfN2lîyftku^l  les  lois  et 
ordonnances  que  chacun^*iâllitfAli]0lJtipMM^i^lguéâd^  ou  pour- 


tSes  détfl'liautrt  paVîles'C(5lrilraclaftlérf  de'^ttt*v?îl!ér,  de  J)içrmettre 
ôti  (Ffiofterdirc ,  ù  \t^  thid^'éndttièé  ;  to'àir  dés  '  thesurés  Jëgisïatives  ou 
iihîfiiiî*trtfiTèrf;4écbmrtiitti«;ta  Wi'SéntattoD'/l^eiïïosittoJD  où 
«Vri*  <fc  tii^flttetî^n^  littéyares  OT  aîl^^  [ 

-  •ï)feiiiêmè,''àaAiiiiè  'deé  illpi/latîôns  de  là  présente  Conven- 
tion ne  saurait  être  interprétée  de*  cftanièlre  a  ôontéster  le  cfrott 
'^tt  '%AÎftés  ^'pài«ds  mti^çtaâtes  de  ^roliibe^  rimpôrUtion, 
«ur  leur  pn^re  têlWtttite/déi'H^niw  q^télepr  lé^^^  iûl4- 

rîeare  ou  des  traités  avec  d^autres  EtaKs  feraient  entrer  dans  la 
cat^orie  des  reproduBlnos  iBidtos« 
9.  La  présente  Gonvoilioii  anra  <foM»  et  vigueafr  pendiuit 

38. 


(49«) 
"Ceux  de  cmqitante  à  soixante  et  (fnmze grammes,  trois  fois 
le  port  du  paquet  simple;  et  ainsi  de  suite,- en  ajoutant,  de 
Ti&gt-cinq  grammes  en  vingt-cinq  grammes,  un  portsimple  en  sas. 

28.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à  découvert 
pak»  la  voie  delà  France,  soit  des  pays  empruntant  Tintermé- 
ifittire  des  postes  françaises  pour  le  JVoyaume  desBeux-Sidles, 
§mt  du  Royaume  des  Deux-Siciles  pour  les  pays  empruntant 
intermédiaire  des  postes  françaises,  seront  échangés  entra 
i^ttdministration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
poste»  du  Royaume  des  Deux-Siclles,  abx  conditions  énoncées 
Mft$'^  tableau  B  annexé  à  la  présente  convention. 
i  >  29:*  Pour  jouir  des  modérations  de'  port  accordées  par  les 
tHtcte%  '2t;?%  123,25,26,  ayetaS  précédents,  aux  journaux  et 
autres  imprimés,  ces  objets  devront  être  mis  sout»  bandes,  non 
HÉlléSr^'necotiteûfi*  aucune  écriture,  chiffre  on  signe  quei- 
eo))«{^  àia  main,  si  ce  n*est  la  date  et  la  signature.  Les  jour* 
Mu&'et  tMitres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 
seiDnt  ceiisidéi*és  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  leÉ  ai^ 
tMes  susmentionÉfés  n^nûi^meist  en  aucune  manière  le  droit 
q«i'tifit  lesi  adiiduistrations  des  postes  des  deux'  pays  de  fie  pas 
a&eetuersdr  iéùrs  territoires  respectifs  le  triinsport  eiia  distri« 
l^t{on  d^  ceux  des  objets' déMj^nés  auxdits  articles  i  i'égard 
jofi^udis'fl  R^alirait  pas* été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  otl 
décrets  qui  règteiit.les  conditions  de  lencpabK^iatloii'tJt  de  leur 
drodlaiioii  ibdif  en  France  que  dao»  le  Roj<aiime' «dés  Dbux- 

''  Wt  '  Li»  66âvernttttient  fii»içsb  s*enignge'à'fÉii4>^^ansp6He# 
«BU}é^é(Ajlt)é%tobe^,-par'ies  paq«ebe«s^postè^  frin^iè  navfg^attf 
dans  la- Méditerranée,  les  correspondances  que  lerMilirirUt'^ii 
pbst«  étuAliiP  uisfMtt^llglOlfié^fSf^  RoifafttAie' /dès  DëUx^SiiitoB  où 
ih|ii^^iKM*oncic«9'paiijMbois  peurrMt  avbif<à  écdMii^^a^eëtte 
^6e ,  <^(t  Wfkti  ^VNitres  btii»e«ra  de  poste  'dfu  <àélii«  ^ÉtalV  ^seff 
nvcbles  burètfdxde  peke^létablis  dans  le*  porin  d«'l4^&(kii(%nefj 
êé"^  ;1b«i!Mè ,  rdes  Étrà^oMiitam .  dé^  file'  Idè' «Malte '^  "dk 

L>daiinistratioa'>«|siiipaisies  dtt  Royimïiife'iâ^ 
|Uf93Uià  fatimlAii^^       des  postes-«hs>Pv«aitis,  piourtc^ue 
kilomètre  exislanA  en  li^ne  ^^iteéâ|r«'lâ^A)Vtid*eMi4MHrqiienient 
tcck[  port  dt4édtai{i}Wieftt:  des  ditpèebis^mEq^eUèÉrii^pKqiis 
!•  fNTésent  «rtide»  b  9mm  4to>dW<MàitaiiiftfiUle|^^ 
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«ielétirés,  poids  net,  et  d\in  quart  de'cèntinie  ^ar lllogratnme 
ùe  joarDaax  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront 
contenus  dans  ces  dépêches. 

31.  Le  Gôuvertiemeût  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Dèux-Siciles 
s^engage  à  faire  transporter  en  dépêches  closes,  par  les  paque* 
bots-postes  napolitains  navigiiaut  dans  la  Méditerranée ,  les  cor- 
respondances que  les  bureaux  dé  poste  établis  dans  les  port9 
français  où  toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir  à  échanger 
par  cette  voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  dil-mfémé 
État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  de  la 
Safîdaigne,  de  la  Toscane,  des  Etats-Poiitificattx,  de  llie  de 
Malle  et  du  Royaume  dé  Grèce. 

L^administralion  des  postes  de  France  payera  à  radminis- 
tration  des'postes  du  Royaume  des  Deux-Siciies ,  pour  ehaqutf 
kilomètre  existant  en  ligne  droite  entré  le  port  d'embarquement 
et  le  port  de  débarquement  desdépêches  closes  auxquelles  s*ap-' 
pliqve  le  pi^ésent  article,  la  somme  de  dix  centimes  par  kilo- 
gramme  de  lettres,  poids  n^t,  et  dun  qu^irt  de  centime' par  ki« 
logramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  ùet,  qui 
seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

39.  Il  est  entendu  que  le  poids  dés  rorrespobdânrecl.  de 
iotife  nature  tonibées  en  rebut,  ainsi  que  relui  des  feuilles  dV 
vis  et  autres  pièces  de  complabiltté  résèllaot  de  réchirégé>d«lr 
correspdndatices  tntasportées'en  d^^pêches  closes'' pal^'fune^deif 
deax  administrations  pourlexompte  de  l'autre ,  et qtii  sont 
KiMtifinnées  dans  les  articles  3o et -3 1 'précédents,'  ne  mera'pas 
compris  dans  les  pesées  de^lèttres,  journaai.et  imprimés  6é 
fonte  iifafterei  s<ir4esqffèls  dévtoneétré  as^^les  )^ir>de-traqsport 
fixés  parlèédfts  articles.    ■    y-  ••■     •        "     "  -i  '•'"■»^  *  *>  *-"  -ï'  ' 

S5.  LesflKkniÀisIràliotisdès  ptfêièê  dé  l^rabee'M^d»  Rl>ytfifine 
des  Deux^Stoiles  dresseront;  chaque  afioi^,4es  eo^ipteérésallaift 
de  t*éch»Age  ties  êoftieSpûridàcesrtraMmiSic^  rédpr^nen)e<itjpflr 
la  voiede  lerfét  t^tiotis  testrortà  mbië;  leidmi^tes* résultant  de 
f  édiatigé  des  to^rréépéthdMùéê'^  trtttistaaiises  récîpV|K|<ieinMt  ^par 
la  vote  de  mer.  '""-    •  '  •  ^ 

Les  éMipties  mMÎtfth  et  :tyiffîokrl«jb-  ifi>Hle»^ 
après  avoir  ét4  débattes 'et»'^iMn^tés>  eontradtfetait^mept'^ar  hh 
étmt  adti<rAisti^iiHimrrMroiit^  itolé^s  à  k  BiQ'rder  chaque  triv 
iMMre  pê»  PadmitlîstMion  qoi^sëra  recoanue  raderaMe  tuterë 

IIAIiMM^'  Î        ''(  «•#.«.  •!■,»,>».•      .  .»      ,  ♦      >•  '       «  *■!      y    •     i  »  •       I  1 

iè*  Le8iettrasoxdiDairesaaclMirgées,iesjoamaax,gazetlei^ 


t49«) 
""Cent  de  cinqiiante  à  soixante  et  quinze  gràmiDes,  ifois  fois 
le  port  du  paqi^t  simple;  et  ainsi  de  suite,* en  ajoutant,  do 
Tififift-cinq  graroimes  en  vingt-cinq  grammes,  un  portsiœpie  en  sus* 

28.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à  découvert 
par  la  voie  delà  France,  soit  des  pays  empruntant  Tinlermé* 
dibire'des  postes  Cran<;aises  pour  le  Aoyaume  desDeux-Sidlest 
soit  du  Royaume  des  Deux-Siciles  pour  les  pays  empruntant 
IQûtermédiaire  des  postes  françaises,  seront  échangés  enttQ 
yudilrinistration  des  postes  de  France  et  Tadmiobtration  des 
jKMttt»  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  a>ix  conditions  énoncées 
MéS'  ^  tableau  B  annexé  à  la  présente  convention. 
il  29:  t  Pour  jouir  des  modérations  de'  port  accordées  par  les 
«tlîcteii  ^s  a3,25,a6,  ayetaS  précédents,  aux  journaux  et 
autres  imprimés,  ces  objets  devront  élre  mis  soui»  bandes,  non 
HSliéSi^^-nècoiiteoil'  aucune  écrilure,  chiffre  ou  signe  quel- 
S01Mt«^  àia  main ,  si  ce  ïi'est  la  date  et  la  signature.  Les  jour* 
Mucei  outres  înyp^imés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 
seiDiit  OMaîdéi*és-cobiine  leltres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  ar^ 
tMes  sussaéotionAés  n^uGrmettt  en  aucune  manière  te  "droit 
qu'ont  les^^ad'ïnniKtratiDas  des  postes  des  deux'  pays  de  te  pas 
afftiiétuersttr  leurs  lemtofre^  respectifs  le  triinsport  et  la  distri« 
]^t|o0«  de  ceux  des  iib}eW  dé^i^nés  auidits  arltrtes  à  i*égard 
ié^vfe^'H  ii*aUràit  pasélé  satisfait  auxiois,  ordonnantes  Ott 
décrets  qui  règteiit.les  conditions  de  leocpublidation^et  de  leur 
drodlatiCMl  ti«At'eu  France  que  dans  te  Royadme'Klès  Dbhx- 
BkH^*  *  *  **'  '•"'"'*  •  '  •'<'     î'**  »  -'•*-    ^  ^ 

«'  Ml  Li^  GèiÉVerMttient  fnaoï^ads  s'eiigage  k'fAkis>'tMisp6rlèt 
flBljd6^é<A)t^h)beà, -parlée  pa:qiaèbMkNpostès  Mli^  navfj^sMf 
dans  la- Méditerranée,  les  correspondances  que  leyMiiisaiii^^é 
^fft«  «saillis  Uiim^i^ip4i!tw'évï  ittiyafciAiè/dès  Dettx4î4ilÀ  où 
^o^iiroticicss*p&t|«iebois  pountÎAt  av^it<à^€(b«iifiir^far«ëtte 
|«le,  'Sétt>av«bid>SrdtreB  bof^eamde  poste  d!a  fàtftiiié! (Étaf; mH 
«vcbles  burèWaibL^e  peske^iétàblis  dans  le*  port»  d«'lâ*SakU%tf!éf{ 
daf^j»  ft^mMè ,  f des  >  Éttt49oÉlilta«  m  '  àé^ïiW  Ida  Malte  '^  dit 

L*ad,(isioi6tratio«6#s'rp«stesdtt  Rioyfe^  ^«^  4)Mxs9k»kis 
|bifi|«ik  failiAi«4^#^^  des  postes  «te 'PMid6s,'pour<dnqoe 
kilomètre  existant  en  li^oe  droite  M^ lié  piOift^eM^MMKlîtenieiit 
«lCk[  port  iit4éll«i|iimte«t;  des  Aipèebés-^uiMpietlèÉ^lsWKqae 
le frâeat article»  h  9mméM>iàfi^Au^  fwiUikig^^ 
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de  lettres,  poids  net,  et  d\in  quart  dé 'centiiiie  ^ar  Ulograuiniè 
de  jouroanx  et  aotres  imprimés,  aossi  poids  net,  qui  seront 
eontenns  dans  ces  dé}iâches. 

31.  Le  Gouvemeiiieût  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Dèux-Siciles 
s'engage  à  faire  transporter  en  dépêches  closes ,  par  les  paque« 
bols-postes  napolitains  naviguant  dans  la  Méditerranée,  les  cor- 
respondances que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports 
français  où  toncherorit  ces  paquebots  pourront  avoir  à  échanger 
par  cette  voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du' unième 
État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  de  la 
Sardaigne,  de  la  Toscane,  des  Etats-Poiitificaux,  de  111e 'de 
Malte  et  <ku  Royaume  de  Grèce. 

L*administi*at{on  des  postes  de  France  payera  à  Tadminis- 
tration  des  postes  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  pour  chaque* 
kilomèlre  existant  en  bgne  droite  entré  le  port  dVmbarqueinent 
et  le  port  de  débarquement  des  dépèi^hes  closes  auxquelles  s*ap-' 
ptique  le'pi^ésent  article,  la  somme  de  dix  centimes  par  kilo- 
gramme  de  lettres,  poids  Uf^,  et  dun  quart  de  centime  par  ki« 
logramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  iiet,  qui 
seront  contenus  dans  ces  dépèches. 

39.  Il  est  entendu  qàe  le  poids  dés  correspobdanrei^  de 
foiife  nature  tonibées  en  rebut,  ainsi  que  relui'  dés  feuillet  dV 
vis  et  autres  pièces  de  cfoniplabiKté  résèllanf  de  réch«régé>d«lr 
correspondaifces  trafnsportées'en  d*<pdchés  closes^  par  f une  dei^ 
deâx  adniimstratibnë  pour*  lexompte  de  l'autre ,  et  qui  sont 
ttiihotiiinnées  dans  les  articles  3o  et  3 1  pt^cédents;  ne  sera' pas 
compris  dans  les  pesées  de*  lettres,  journaux,  et  imprimés  6é 
fonte  iMtifé  {f<ir -lesqifels  devront  être  as^s  les  pHr^dë'traqsport 
fixés  par  lèédits  articles.  •  .| -:  j:    d       .î-  • 

33.  Les  ad^iÀisIrâlionsd^  fMwtea  dé  Pranee^^^dii  Rf>ytfiiine 
desDeux^SfoJles'drestferorif,  chaque  inoi4,4eé  comptes  réinllme 
de  f échange  des'êorreSpotidàces  tran^miilc^.réeiprMuenfetitjpar 
la  voie  de  lerrei  l»t  toOstes4r(ris  fl»)ië;!leidmi^têsréiiiltaûtde 
Téchatige  des  cOhréapèttdâneéS'  trtttiâtaaiises  récipV(>qQ6ÉnMt  par 
la  voie  de  mer.  ''    >    • 

'  Les  OMiptes  œetiïtfels  et  ityhnostrMs'^^âeskis  )iihési^s, 
api^  avoir  ét4  débattas'et'ftrvétiS'  contrad«stoitiaiif»{it -^sr  M 
éetx  adiiiriiiètMtimir,  seroar  Mkkés'à  k  fro^^dé  cbavfw  triv 
xnesire  par  PadminîstNrtioaqnirsëra  reconnue  rederaMe  emetë 

iè«  Leslettr«sordiMiresaaduurgi6S,lesjoamaax,gazellei} 


euvfftSM  p4ri04iq«K>B  ^^  impriméa  de  toute  netuiei  nul  edrettéi 
e<»  hmI  dirigea»  seront ,  sans  aucu»  délai  «  réoiproqjaeoieDt  resh 
voyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'écbaoge  respectifs»  poHV 
les  poids  et  prix  auxquels  Toffice  envoyeur  aura  livré  ces  pigets 
en  cooipte  à  Tautre  office* 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adreaaés  à  4e$ 
destinataires  ayant  obaagé  de  résidence  seront  respeetivenneBl 
iivr^  eu  reedus,  ch^^^dii  part  qui  aiiriût  4à  é^e  p«yé  pi^ 
les  destinataires, 

}(.  Les  lettrée  ordiaaires  ou  charge,  les jouraauxtgecettosi 
envrages  périodiques  et  imprimé^  de  toute  nature,  échangés  k 
découvert  entre  les  deux  administrations  des  postes  4e  FraMi 
et  des  Denx-Siçiles»  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyés,  de  part  et  d'autre»  k 
là  fia  de  chaque  mois ,  et  plus  souvent  qi  faire  se  peut«  CeQ« 
de  ces  oly'els  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendra 
pouif  le  prix  pour  lequel  Us  auront  été  originairement  oooi^léii 
per  To^ce  envoyeur«  Ceux  qvî  auront  été  livrée  affriipdm  jnf< 
qu'à  destiMtion  ou, jusqu'à  la  frontièive  de  Toffice  cotresfiondlttil 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  déconfite. 

Quant  aux  ceirespQnj^ancses  non  affranchies  tomh^  e(t  jre- 
bdt  qui  auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l*iine 
des  deux  administrations  pour  le  compte  de  Taulre  «  elîas  seront 
edmiaea .  peur  les  poids  et  prix  pour  lesqiiels  elles  auront  été 
eoaipHaea  dane  les  comptes  des  adminiitratîoiis  rcipeciîves  »  «w 
de  simplesf  dédai^tioas  ou  listes  nominatives  miafs  à  Tappai  den 
décetoptes.'  lorsque  fos  cenrespondaoces  dlaB-m09i^pe  pour-» 
xeol  pas  être,  produites  par  l'office  qui  aura  à  se-  piséMioir  dv 
montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office  corespondant* 

M*,  Lta  deux  admipistraitionf  Ât^  .postoa  de.  Franoa  et  des 
SieQtriSieîles  n'edoKittr^oA  à  destinetîw  dcTun  dei  deux  paye 
eu  des  paye  qui  eeipvnhteiKt  leur  intermédiaire  aucune  lettie 
qtiiieontiendriitaeilderpr  on  dé  reiyjent monnayé»  sottde%hif 
jon^  ooeffials  précieux,  outoiil  ei^trepl^et pas^edes  drei^4v 
douane. 

^^7.  Ma  de  4*siBsuitK*  rédpfoquwietit  Vintégralitéduiproduit 
de!  eenrespondataceè  échangées  etttre  les  dent  pays,  ûs  Gen* 
viBimeMienta  fitmçaisitft  napRitileifi- sioagagen^ià  empéehei^faK 
tons  les  aioyites  qnîeont  en  learpouvwr  qUe^eeK  cofrespmr 
dances  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  poipprf 
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38.  Tout  çapiiti^e  /Je  oavire  d?vtot  appa^ller,  j^i\  4*m&. 
^Us  porU.de  France oa  de  l'Algérie  poijr  le  jloyaume  des  Deux;. 
Çidles,  soit  d*uo  des  ports  du Eoyaume  des  DeuiSiciles pouf 
la  France  ou  T Algérie  •  aera^  te^a  , 

.  1?  jbe  déclarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et  Theure  de  sod 
départ ,  le  lieu  de  sa  destination ,  ainsi  que  les  lieux  où  il  doi^ 
fiure  escale; . 

2**  De  se  charger  des  dépêclies  que  ce  bureau  pourrait  avoir 
a  lui  ven^ettre. 

39,  I^a.  déclaration  exigée  par  Tartiçle  précédent  devra  être 
iaîte  de^x  jours  au  moins,  avant  chaque  départ  pour  tous  bâti* 
menfs  ne  faisant  pas  un  service  régulier. 

PpuMes  bâtiments  à  départs  périodiques  et  régulier?,  il  suf-,' 
fira  d*une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour 
toutes,  les  jours  et  heures  du  clépart  et  les  lieux  desservis  par 
ces  biiiînkénts.  - 

*a.  Trfât  èa^rtâiôe  dtfnt  le  navire  devra  appareiller  pendant 
lé  ' Jèur  sërk  tenu  de  se  jirésenier  au  bureau  de  poste,' pour 
y  recevoir  ses  dépêches,  deux  heures,  au  plus  tôt,  avant  son 

zyfSêMsM$,^àSMl^dô^ixé8  oh  VoT^àtm^ïkm  du  servieéto 
pMHeKKa  /  radnalfristratiota  d«a  poiiés  pourra  hin  reiMttitr 

im  déptebia  kbord  par  9es  propre»  agents.  

4k  Attcua  bateau  à  Vapeor  du  eonatnerde  dei  deui  pays  é^ 
mntpw^iiu  .«oit.dîiin^.deâporU  delà  Firance  lafk  4e  TAlgérie 
pa<lr)dk^'4Q3^vs9Be.âiBs  O^^vÉx-Sîcik»*  mX  d'un  des  paris  é^ 
Ko^irioie  de«  .lKoitT8îcyi»4  p^r  U  Frawto  ou  lAl^érM,  ne 
]l6vfna  Moevmp'fa  paierie !der,aafi4é  ni  U  bilkt  de  SDctM  siJA 
^|KJt4iD0ifMipévenA«  aw.  aataritée  chargées  à»  délivrer  fei 
fîéiKes  «nferCsttificaAiâiaidîreotêiur  ou'  du  pi^posé  ànn  fioaîet 
constatant  la  remise  des  dëpMMM  ii^rcfsées  M  liem  d«  dÂalioà! 

42.  Les  dêpéphiçs  c^H^pjidiéea  de  V^n  dea  de^x  pAy^.poni; 
Tautre^  par  nn  bâtiment  du  commerce,  deyrpnt  être  l^vréeç  au 
^e'àffie^  t^â  '^ë  bànté'  qV<'^om%nd{iiitîëra  t^c  \é  bâtiment 
conducteur,  un  kn  burcfâtt  de  sieinté  qui  ' recevra  là  jfnremière  dê^ 
dirtfon  fàgL  «afijittfoei'sçlonijbi  pnûiqius  de  ckl^fue  pajft,  de 
manière  à  ce  qu'elles  soient  copèignéee  daai.  U.\t>luà  bccC.déiM 
possible  au  bureau  de  poste  du  port  d'arrivée. 

43.  Celle  des  dMandfaùotsttili^l  l|uiV  conformément  aux 
utioliO  iofly4^d0iin|«éMrito  ii^fie^uv  >  devra  prendre  à  sa 
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charge  les  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  dépêches 
adressées  d*Qn  pays  dans  Tautre  au  moyen  d*un  bâtiment  chi' 
commerce ,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment  dix  centimes 
pour  chaque  lettre  ou  paquet,  et  cinq  centimes  pour  chaque 
journal  ou  pour  chaque  paquet  dé  tous  autres  imprimés  con* 
tenus  dans  ces  dépêches. 

&4.  L'administration  des  postes  de  France  et  ra4minîçtratioii 
des  postes  du  Royaume  des  Deux-Siciles  désigneront  d'un  com<« 
mun  accord  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange 
des  correspondances  respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme 
des  comptes  mentionnés  dans  Tarticle  33  précédent,  la  direc- 
tion des  correspondances  transmises  réciproquement,  «psi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'urdre  nécessaire  pour  assurer 
Texécution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus,  ftporrqnl^ 
être  modiûées  par  les  deux  administration^  toutes  le^  ibis  que 
duQ  commun  accord  ces  deux  administrations  en  reconaai^^ 
tront  la  nécessité. 

45.  Il  est  expressément  convenu  que,  si  pendant  la.  do«é4il 
de  k  présente  convention  une  des  hautes  ^plir^ies  cofitMiHaiiies 
venait  à  conclure  des  arrangements  de  InéaiB»  iiatuneAve^ 
d'autres  puissances.  Ton  ne  pourra  d'auoulie  tnaniërealAbJût 
une  surtaxe  intérieure  ainlessous  de  oelleofiftéfi  à  r^ctick  ^7* 

46.'La  présente  convention  aura  force'  et  valeur  à  psarti^^dv 
jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  «pMiiia'|înMiiilg«^ 
tion  en  aura  été  faite,  daprès  }e^  toië  pârdcidièrer  àrcIrccM 
des^dMx'  États,  et  elle  demeurera  oMlgatoite'^iûr «M  waném 
à  partir  da  jour  ftà  elle  atiiti'!^4  màu  att  Mér|ili»n'4  Hltié}l9 
cessera  dVivoir  eflfet  à  Teiepiralion  db  ladf lé  année  '  sais  qu/ki^ 
ait  besoin  de  la  dénoncer  d^-avancèu  *  '  '"'*  s  .  .:/i  :!  :  ^•r:> 

47.  La  prééënte  çonven'lion  sera  rhïmé';  et'lëM^tffiâiUdHi? 
en  seront  échangées  au.^sitôtque  faire  se  pôùïrà.*"  ^^-^     -^ 

!  , En  foi  de  gtioi/îes  pléçip.olpj?%\reS:ffispec« 

présente  coavenlioix  et  y  ppi  apposé  igS^^Cfi^e^  ,n- /....  ..', 

Fait  à  Naptett,  m  dopbie  originai,  Je'^ad^j^Mr  Ai  md^ée 
décembre  de  Tan  de  grâce  iSbur  '  •  >     ^'^i  '    '•  '^  d   .f  ,:    r  : 


%.  n*  9a. 
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TABLMAtriniîqaûnt  Us  fmdifhns  muMauêlles  seront  échangées,  entre  Vadminisiration  des 
postes  de  France  eî  t administration  ars  poites  des  Dtax-Sieiles,  les  lettres  expéiliées  dos 
pays  ètnn^ert  ausufusls  la  France  ^ert  d'intermédiaire  pour  le  royaume  des  DeusS' 
Stdfes  ,  et  TÎee  versâ. 


^HkurM* 


^  Bade  ,  rot «ooïc*  de  Ba« 
ynkt%  «t  •!•  VlTûriMnlierg  et 
tnmsifmmxÂ  de    Hohemol- 

9pnm9  J«  Pni«M,  princt- 
paald  de  BiriLeafeid.  dacb* 
d'àahalt»  priacÙMiaU  d« 
Waldack,  Ums«  âectonla. 
HevM  -  I>«m*udt ,  Saxe  - 
Weimar-EÎMtaeh  (  dvebde 
dt  Naeaaa,  de  Sexe-Coboorg- 
Gotha  ci  de  Sasa-Meittia< 
f»a  •  Hiiboarghassen  ; 
pcracipaatés  de  HMea-Hom- 
l»"Qrg  ,  de  l'îpp*  »  de 
Sch  warlâboarg-RftadaUud  t 
cl  de  R^ueet  «illea  libra 
da  Frandortptur'le-Meln  , 
BreoMfl  ,  Hamboarg  et  Ln- 
kaek  I  rojaama  de  B«igi<|ae 
al  grma»dacM  é»  Laïam- 


OTaame  da  Saxe ,  grands-da- 
cade  Ja  ICKklcnboerg-Schwa- 
na  cl    da   MccLleafoiirg- 


TlOI 


de 


l'affna. 


UHIT^ 


Beat. 


Librt..* 


îdn 


l'affraneliU- 


•aacat. 


OatlinaUoa't  « 


titt 


Ii$m*  •• 


Idem, 


BMIT*   OU  VAXll 

à  peyw 

par  l'office  da  Franee 

a  roOiee  dca  Ueni-Sidlce, 

Uafc  |iour  let  lettre* 

àdefiinati'in 

d«a  D«iu-SIcilee , 

affranchiei 

jesqe'à  di^tioal'oa  , 

qn«  poar  lea  leltrta 

non  atTrabehiea 

orlgiuairfi 

dea  Deiu-Stcilct 

(par  lettrée  timpla). 


Lattrea 

Irananiava 

par  la 

voieda  terre 

ot 

de  ner 

aux  fraia 

de 
la  France. 


o'i3* 


o  i3 


o  iS 


Lettrée 

Iranaiaiaes 

par  la 

voie 

de  mer 

aax  frais 

de* 

Oeax-Siciie* 


o'64« 


o  Si 


o  54 


k  payer 

Toflire  de*  Deax<Slfiles 
à  FolEce  de  France , 

tant  pour 

lea  lettres  affrancliica 

onginairaa 

dea  Deox-Sicilra 

qna  pour  le»  let(rea 

aon  afiTraiichlea 

à  deitination 

dea  Deux-Si>ilfa 

(par  lettre  aimple). 


r*»«  ) 


oucnii  ov  WÊêtntftm 


WS  fillfttai 


«iek,  grn4-4tt«M  d'Ol- 
4«nbo«r|  (  raoiav  la  «rinci- 
paaU  ds  ItrkmMd  ) ,  et 
roytniBs'd*  U«oovr«. 

• 'yv*iMs  ••••••••••••■••t« 

S«t»A»-Br(t«gM 

Dfto«iDtrek,  Siiil*  «t  Nor- 
w4g« ,  Bnuic  «l  Polo(i.e. 

JamttqiM ,  Canada  ,  N^veav- 
ftrtfnswiek,  N«n««l]«-EcoaM, 
tie  da  Princc-Édottard  al 
Tcrra-NwiTa  (  voia  d'Aogla- 
tant), 

Eapagna ,  Portngal  at  6i  - 
braltar. 


Indta  •  Oriaotalat  ,  Ârckipel 
Indian  at  China. 

Colonîaa  at  paya  d'.intm-nar 
par  kâtinianii  fraofnia  da 
oomnaren. 


Paya  d'ontfa-mar  axna  4ittme- 
tioB  da  paragaa  (  voia  d'An- 
-iglaUrray 

Pangta    da  la  mar   dn  Sud 
(voia  da  panama).'  ' 


«0» 


da 


l'allhi 


ckiva- 


ie«t. 


UHITI 


à  pa  var 

ÇarTolDca  de  Fraaea , 
•■aedW  Daaa-Saiaa, 
tant  pour  las  lattfpa 
à  destin  itton 


Lilin. . . 
Idem. .  4 
I4»m . . . 

/«IcDi... 


l'affrandii^ 


Daatinaiion. . 

M»m 

liêm 


Idtm, 


Forai.. 

Idem, . . 
Idtm, . . 


Idem . .  • 


Idem, . . 


Frootièn  fran- 
çaiaad'«nlr4a 
ondakortia. 

Alaxandria . . 


affraoeliies 

jvaqii'i  deatinatioa, 

qna  pow  laa  Irtirai 

BOB  afiranchÏM 

orSginairaa 

daa  Daut-Sicilrr 

(par  ial6a  timpla). 


Laltraa 
trana^iÎMa 

parla 

voiadetarra 

on 

à%  mar 

••s  Iraia 

d4 
la  Frinca. 


Port     d'cni 
baïqoenacDl 
on  d«  dibar 
quamant. 

Idem 


Idem, 


o'i3« 
o  i3 
o  i3 

o  i3 


Laltraa 

transaaûaa 

parlé 

voia 

àê  mar 

aa^fraM 

daa 

Daax^«ilca 


1 

•»  f  «Mi  1 

payar        ^ 


*  P»y«r 

par 
l*oana4«n^ 

tant  poor 

la»- 


itn  àf  FraawJ 


ongibaim 
dea  De>i-$«ilfa 
qoe  pour  ka  IfitniuJ 
»on  aSnmliJai  ' 
à  daaiinatiaa 
daa  Daat-^la 
(p«rl«ttraainirii}. 


Lattma 

tranim 

parla 

voiaife  tarra 

on 

damar 

•ox  frais 

d« 
ta  Frnnen. 


o'5|« 
o  $4 
o  5â 

o  54 


i's3» 
I  nS 

I  es 

1  tS 


pari 


d»Mf 


0  s3 

1  »3 

I  o3 

I- 

t  i9 

t  53    1 


o'IiJ 

t  ■*! 


>fi| 


•  i» 


«Il 


o  fia 


1  «t' 


a  u 


^    -n 


Tamlbav  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  Mangées,  entre  Vadministration  dis 
postas  de  Frtmofàt  Vesdannstratian  dos  postas  dm  f)aatB>-SMtSy  lesjoumaua  st  autres 
impaioHds  eapédiéê  dm  p^«  énogfrs  oB^qtisls  la  franm  «ift  Hakermédiaire  pour 
les  DeaX'SicUes ,  et  vice  %ersâ. 


paOtTS   00  TâlBS 

k  psysr  par  Toffics 
des  iy«at<4ieiles 

• 

TOTAL 

' 

.wàunsxvm 

LIKifl 

àPolBcsde  Frsaco, 
poar 

dsstsxes 
1.  psysr 

oniGniB  on  destivatioii  . 

• 

w  mpnaia 

ds 

ebsqns  psqost  slmpls 
ds  joiansoK 

psr 
Iss  recaicolss 

Dsvx-Siciiss 

rsffrsacbisis- 

oa  d*aalrss  impriaids 

BBS  nmiMis. 

dont  Tsavoi 

mm% 

trsaqwrt^s 
psr  )s  vois 

trsnsportds 
pat  la  vois 

poorckaqas 

paqast  simple 

ds  joarasax 

ou  d'aulrss 

iaspriads. 

• 

psat  avoir  lisB. 

» 

pbUfstoîff. 

ds  tsrrs 
oa  d?  mss* 

sas  frais 

ds  mer 

sa«  frais 

des 

• 

dsisFianes 

Dsaa-SicUss 

tSBs;  grand^ackddeBadc;  renvins»  dt 
Bavièw,  As  Wfinsmbrrg,  a*Espagns 

laipcHB^s     ds 
toats  Dstars. 

FroDtiirs    firaa- 
(siss  d'sDlr^ 

o'i»« 

o'o5« 

o'U* 

KdsPort«gal{  GiW«lur,roYt«msd« 
Praasc,  àach^  J*Aobsll,  pnncîpaat^ 
d*  WaUaek.  Hssss  ^iseloralt,  H«ss» 

oa  do  sortis.. 

• 

Dsnutodt»  Svis-Weim«r-Eueaack{ 

AadiM  d«  Nscsaa ,  ds  Ssxs-Cobottrg- 

GcdM,    «4   Sus-Mtiouifss-Btid- 

b— gfb«ai#n  ;  priseipat^  ds  Beass- 
BvoMvrg  •  ds  Lipps ,  de  Sehwarta- 

bowf  lUiwdobtsdt  et  de  Rensa  {  yîIIcs 

• 

librw  d«  TnncSorl-muA^-MmB^  Bm- 

' 

«en  ,  HamlKmrg  si  Lvbcck  <  royeane 

de  Mfiq«« ,  grasd-dvch^  de  Lsxem- 

bowf  ;  roy  ■«Bce  de  Salde,  de  Nonrige 

cl  ds  Sttxe;  gnads-doek^  de  Mec- 

UeoWary^hmria    el  ds  Ms«kl«»- 

Warf^StrAia  «  dack^  de  Branawick, 
«aad-dwkd  dTCUesksiirgi  loysosies 
•«  Hanovre,  des  Paye-Bas  et  de  Ds- 
■Msarck  (  Rassis  H  nlsgaS. 

• 

' 

WsBiss  «t  psTS  d*oalrs-nsr  psr  bAti- 
■snla  fraafsas  da  soauBerce. 

Jdm, 

Port     d*smksr  - 

0  17 

0  10 

0    If 

crasmeat  oa  ds 
d<ibsrqDsmsDl 

• 

Tsade  BrsIsHis 

lotronssl^ 

Ffsntiift  ffaa- 

0  ift 

0  o5 

•  U 

tsttss. 

çaiss   d'entre 
oo  de  sortie. 

!slsaiss  et  pays  d'oatre^aa»  psr  U  vois 

Mfsi, 

Port      d'eosbar- 

0  •• 

•  i5 

0  94 

d'AaglsIcm. 

çraettant  oa  de 
dsbafffosaMDt 

2»  Nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qni  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Septembre  i853. 

Signé  HAPOLÉOiV. 
To  el  scellé  du  grand  sceau  :  pur  iXoiperear  : 

Le  Mitiistrt  des  affaires  étrangita^ 


Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
da  la  justice, 

Sîgaé  ÂBBATDGGl. 


Signé  Dt^OOtN  DB  LHOtS*. 


(  5o4) 

N*  791.-—  DicHBT  iMPÉntÀL  4fai  oavrt,  mr  Vêxereic^  i852,  un  Crédit 
êxtraofiinaire  applicable  à  la  remonte  in  Haras  impériaux* 

Dti  30  Décembre  iSSi. 

II^APOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
EiiPEREUA  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préseuts  et  à  veoir,  balut. 

Sar  le  rapport  de  noire  ministre  «ecrétaire  d*éUt  au  départenoient 
de  rintérieut, 

AVONS  DÉGRÉTé  et  DiScR^TOMS  c6  qui  8uit  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Fintérieur,  sur  Texer- 
cice  1862,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-tinq  mille  francs 
(25,000^) ,  applicable  à  la  remonte  des  haras  impériaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  là  dépense  autorisée  par  le  présent  décret» 
au  moyen  des  ressources  aOectées  à  iexercice  1862  par  la  loi 
du  28  juin  1862. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  minisire  des  Gnances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécotion  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
L%  Ministre  des  fiàances.  Le  Ministre  de  tudérieer. 

Signé  BiNBAU*  Signé  F.  de  Persigmy. 


N*  792.  «^  DicRBT  iifPfiRiAL  (contrMgné  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  portant  : 

Art.  1**.  Est  déclarée  d*ulililé  publique  Texéeulion  des  tr&vanx  de 
constniction  d*na  pool  communal  suspendu  sur  la  Loire,  à  Tours 
(Indre-et-Loire),  vis'à-vis  la  rue  Bonaparte,  ainsi  que  celle  des  aborda 
et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  pian  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  .autorisée*  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dan»  le  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  1*  d^une  subvention  de 
cinquante  mille  franco  sur  les  fonds  du  trésor;  2*  d*un  péage  qui 
sera  concédé  par  adjudication  publique  au  concessionnaire  qui  ofirira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession: 

Le  maximum  d^.oette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- vingt- 


4.  Le  eooceMiètinaire,  subêlîtd^  ànt  éttnÂk  et  obligftlloM'de  fàd^ 
moMlratkm  ;  conforméttierit  à  y»rttel<r  63  d#  la-foi-ëtf  â  iËi(i  i84»i 
étt  autorisé  k  9Mf»iri»,'s^'y  "àiiett,  piop  yféi»  ^vamtjffMon  pour 
es«B6  tfiitfitté|^uMilpi6,  ItisvBimaâblesoii  pèriioiwdimioeiiUwfkMil 
fooevpalicn  §era  néecsèaint  pour  rèdécattoii  doi  Mwanx; 

5.  L^adjudicaUcm  ne  seni  ralahie  et  ééfiaitive  i|a'«ptto  «Vtfir  é«l 
qiprouYée'par  lemnitoetleViiitéHéiir.  *' 

"  6.  A  ceuptâr  dik  joar  oà  h  jpaêsàge'du  ^t  Mit  Hlrré  m  publie. 
et  jusqu'à  l*expiratièA  du  terahe  qui  aura  été  fixé  par  TadJttdilBalilMi; 
jB  y  sera  perçu  un  péage  euivant  )e  larif  ei-apris  i 


jT       :   >     ;•   ) 


Une perionae à  piaii  dbtfgé^  ^  noa*  ct^q  çjBnUmei,  cî.»,*.^.  ««•»«;  o' oS* 
Cheval,  màlet  oo  âne,  ctiargi  ou  non,  avec  le  condacteor,  eept  cea- 

Uoies,  Cl ••«.••••.«•«• •  0  07 

La  même  condacteor,  s*ii  y  a  pliisienn  chevaoi  ou  meleta  chargea  ou 

mm ,  payera  en  set,  pour  chacoii ,  deux  centimes ,  d ,.,,  ^^  ,,....•  •  o  o). 

P6ur  &De  en  aôs,  chargé  ôa  non ,  un  centime,  ci.  .;•.•• o  01' 

Boeuf  00  vache,  deux  centimes,  ci.*  •  » .'..•..  J. .  o  01 

Mouton,  hrehis,  houe,  chèvre  ou  oochon,  un  eentîma,  ci.  ..,,•..•« .  o  pi 
Toiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  atleiée  d*ua  seul  cheval 
'  où  mulet,  conducteur  compris,  vîn^  centiines,  à.  .1  ,'...*....•  •  o  ao  ' 

Chaque  personne  en  plus-,  cinq  ceiilimes ^ci .  ; ;-;......-;..•.'  o  e9 '^ 

IMtnre  saspeadoo ,  à  deux  ou  è>quatre  feue»,  attelée  de  dèax  chérsaa    . 

on  mulets,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci e  «a^» 

Chaque pajrsDnee eaplua,  dfiM^lcealîgVM*»  ci..* '.•.». «•.  o  pa 

Charrette  chargée ,  attelée  d  un  cbeval  ou  mul(\t ,  cpnducte:Ur  compris, 

qujBse  centimes,  ci. ^.«  »•»••• ,, ..,.,••..... ^ .... ^  ....•  •  o  1 5 

Charrette  cliargée,  attelée  de  deuf  chevaux  ou  mulets,  conducteur 

compris,  vingt-cinq  cendines,  ci. •'..,..,...  1 ...  •   o  i5 

Charrette  chargée,  attcSée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteui* 

compris,  quarante  centimes,  ci. ; .  «  ^ .....-...••<.- é  4e 

Cbanetta  chargée ,  attelée  de  quatre  efaavaax  ou  muieia,  eandueleer 

conprk^  ioixaalB<€ealimas,ci'.^.»  .'•«••w«i..k«4^»-»v***vv^*..  o  te. 
Chafffetie  bbafgée  d*engraîs,  #éeeiie  ou  :  matériaux  de.  eiMN»tr$otloB.,  « 
.   attelée  d*un  cl^eval  ou  ni^eti  ,condjuptfur  compris,  iquinfo  cen>-    ., 

times,  ci • ,••••.  ..^m».  •  o  i5 

Cbaque  cheval  ou  mulet  «n  sus,  cinq  centimes j  ci. .  • ' • .  o  o5 

Cbariotèquatreroues,  chargé,  attelé  a  un  cheVâl  ou 'mulet,  conduc-' 

'  teor  compris,  quinie  centimes,  éi. . . .  1  ^ '...'...'...• o  iS- 

Chariot  I  quatre  roue»,  itidé  de  de^ii' 'chevaux  ou  teatétt,'èbisdtié- 

tvureom}iris;  trente  centluek,  ci; . .  ; .  r. .  /•  «  • .  « w.^r.  ;. .  4  w # .-  o '^Or 
Chariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  trois  dlumtiOtt.  mekta^ 

coQdnclenr  oempria,  soixante eantikiies,  ni* «  •,•«  «.« •  •**-* •.•••#)*:  o.<$o 
Chariot  à  quatre. leuea»  charge,  attelé  4e  quatre  ($he|V|ma  pu  mnlatiu 

oanduetefir  compris^  un  franc,. ci..  •  •  • .  ^  •  « .  •  •  ^  .v .^  •  «  «>4  •  •  t.*^^  .1  ^o^ 
Charrette  00  chanot  à  vide,  quel  que  soit  le  nombre  de  chevaux', 

conducteur  compris,  dix  centmies,  ci o  lO' 

Le  charonnean  vide  ou  non  conduit  pi^*  des  hottimea^ner  payera  rfen;'  ' 

tes  hommes  leiils  pajereiyt  ehac^  cmq  ceirtiAe«,-ci.  ;- 1 . .  •  i\\  v  ^  o  l>5 


(  M  )  .  ^  il  .a 

tâégraphiquiMiW:g9tiiler^E*iD(^t('6ftA.li|  f9ti4Am«ri^^AflM»f  Vei«m<5# 
éa  l«Uff».  foA^tic^^  if  à  noiililUiîres:4e(  .(oiH:^«ie  :Af0j«gtait  éd  corps 
ou  séparément,  a  charge  pM*.eHt.«id«ile  .«»  ^ni^-  Wa^  4^  imit- 
^tltbr  <uiii^  feM91#i4e  mule' 491^  un  (Gtr^rff  <)e.siyrvlc94  lfSM)««M5n|ini  du 
fifiûsfeetmfW^r^lff  n^QeikpaalesrWjfeteuiii  )êum9itrfiil#aiii/l«4er^ 
vice  des  postes  dé  TÉlai;  fe^ij^^  I^Ui|(.i  l\éçole.^wmafifm  anili 
qu*à  Tinslruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
é&condounés  conckdt»  bàifht  l&ke  «tfbUfttift  iêédkHSléê^ify  MÂk 
£853.)    ^"'^  '  '  ""'  -  ..  ♦ 


j   :^- 


it  t. 


.♦  •    .   I 


.  riçur]  portant  s    [  1    .......... . 


*f     r 


«   V   «  • 


''  Art,  r.  Est  dééfarée  ifù'âliéS  ^a1>liqiie:  JT^Lécù^iôft  %  tMvaifi 
d*établiss'emeni  d'il n'  pont  obinmun^î  é^^pçpuu,  sur  la  Creuse,»  à 
laeures  (lq<lre-et-Lojrê)..a(nsi  <iue,çi»|lé,  des  abards..ét  dépieiiaaa 
dudit  jmk  4  «•afimbéâMiA  ««  e»Uer  des  cbarges  |efe  au  plan  oh 
nèiéi.      • 

t.  Lft  mÎM  en  «djudîeatiotf  eiAawmMs'aitt  <4flMM0  «iMMHtMil 
énoncée  éWint  cfuiter  dés  dhat^^. 

3.  Il  fli^fft  wurviï  &Qt  frds  dé  construction  et  d*eiit^#ii'iltidi<  pèqL 
d^.sçs  âlbôrds  el  cl^pehdâhcés  ^  ati  moyen,  i'  â*une  Aubveniiôn  de 
vingt  et  iin  mijle  fra^ics ,  à'iburiBir,  sa,voif  :  seize  inîue  francs  paf 
rjÈtat,  deux  mille  francs  par  le  départeipent  et  trois  foilte  francs  .par 
la  comnuBe  dilieuBeft)  a*  d'un,  péage  t^m  sera  ûoac^dé  par  ad^tiditfi^ 
IM)  «puUique.au  soumisaionnairs  qui  oAnni  k  pl«  tort  rdbins  sur 
la  durée  d<r  H  eoncé^ider^  Lé  ttatifniltat  de  iselte  dùrée<  qui  ne  ftstttH 
excéde^  ^ttt'è^iingf'Mt'iiétf f  An^  ;  èerk  fiié  d*iitaiice  ^f  ie  prêfel 
dàhsufi  billet  cacheté. 

&.  La  côn^muae  d*Izéures  est  autorisée  a  s*imposèr  éxifao^dilnalrèr 
Ojifnfti  en  trois  ans,  k  partir  de  i8|^7»  par  addition  au  principal  de  ses 
quatre  eQotnbujti^M  4ii'acite#%  I<  sqgi^ieifje  quatre  miue.lrancs,  repiéi' 
sefttant  annuellnneot  jtreiise.  ceptiiâe»  enfitoB%  pour  coadeurir  a  la 
oonstnieMa  duiKt  pont. 

^j'Lfreaneesnennaîre,  sabstlHié  mtx  droHi  es  TNiiiiitfbttalian, 
conforrfétî^lF  à  rmidé  es  dé  la  Idl  ètt  9  thaï  i9àii  <Mt  atfféirÉBé 
à'  lic^érif;  %JÏ  Y  a  Hen,  ptfr  voie  â'«!i^pr6|^inlaiîén  pàitif  tàûit  <f  utilité 
piibliqùe',  les  iminèutSés  ou  pdrtiotls  d^^nmeubtes  dont  TôccupatiôÂ 
est  nécejmire.mitf.r^êcûfion  ^^^ 
.  .^vl^aajucbcfiiipn.iifjmi  y  ffftir  ^ti 


S 


tfn>pfMnrÉ0  vV  iv  niiuWurv  Éccf€ÊÊSto  «MOT  «RI  xRBpnffiMHnff'fl'if nlK 

^  7.  A  comi>t^'  <{ti  jodr  6à  lé  pît»^  Au  ][kMÎt  fef«  lifM  ^  péâÉ^; 
^  jnsqa  «  f  eipirâtioiif  du  terme  qw  sèira  èxlé  par  tàdySêic^JHQtk^  û.  y 
f«K%  porfQ  ua  péife  çcolbniiâaieni  aa  tarif  ei^r^  ;, 

Personne  a  pîed^  cnargeéf  où  non,  cinq  cehiimes ,  ci :•'.•••'.•/•.'  ipS* 

iW^Mme  arree  i»nè  cfaflbt¥èttb  à  iMltf  oW  utiéf  B^dttëiter, 'éW|j^  dtf  »6,  ^ 

Mpl  CéDtlMiêê;  ii>  / .  V .  ;  ; .  ^  •  «  • .  •  /  •'•  »  .r. . .  .^  #  i .  ;ï  ^  ;v ,  •  4i  Jpi^  «Af  < 
IBbevaè  o«'iBii)'el«y  eabapris  teavàiicr  étvali»,  fpnaaiqëBttièv^oi'Ui  ri&« 

Cheval  on  mulel  non  chih]^»  noa  oooipnt  le  fiôm&ictaur,  eijaq  emtunw^     , .; 

ci  ......,•..*.,....•.•....  •.j- .,•....; ,  <,^  . .  * .  ^4.  ^ . .., .;  J.,^ .  o$.| 

Bête  asine,  chargée  ou  non,  cfnq  céntimeè,  eu  •  i  ...«....'.•..  i ... ..  /  fiS- 

Clievaî,  mutè{,  Àxtif,  vaclié  6vl  fine  employés  au  Tal)oiir»  èlafiânf  aii  pàtii- 

'  ,  ràgê.  noà  c6nlpHs  ïé  cottdi^ctcàr,  dîHq cèfe'àraei,  d  .'/.' .,.  .'.V. .'.'.  j .   <rf" 

Tscnë  611 000 1  àtoparteAsAi  «  aev"  TasttàanïŒi  et  anflne»  à  M  Tnitlr,  noir  '     ^ 

eotepéift'to  doiid^HMar;  tfhréetnîttès,  (A.  i  /.  .'<  ^  .w'.  ;  >,  ^ y-^N^y^i  .<  ^^é> 
'V«a«  cm  pioitu  «m  attifprïi  le  coriAadeWf  treië  oMfidiés,  et  ..> v  ;  »;.  •-'«:é  o3'« 
Meotoa,  bÊtkM  ,  I^ik.,  okèrfe/eodboa  de  lai*»'  piîra  d^oiee   ou.  de  '.  i.-. 

dindon!»  nen  ooaîpds  le  conducteiicv  deui  cçolîni^.  .cL«  ,«>«•«•«.«»,#  o» . 
Lorsque  les  nnoutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pAturage,  09  .- 

ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  Ipit,  paires    .  . 

V  o?etf  ofn  de  médoits,  ÉéiotX  au-'deMtto  in  eraquante ,  le  ëtuti  tértt  tR- 

minué  d*un  quart.  •  *  *;  * 

Ijcs  eondoctenH  da  Awvax,  nmlaéi,  ânes  otf  hmâà,  pàytfDAiéiifi^  cen»  1 

tiittèai  ai  *.•  • «•••«'.•.•••••••/••:•  2  •  »  •  «  «  n •  ti -  r<  é  w  4 ."i •  9^* 

Toiture  ««speiidiie  à  denx  00  quatre  rooea,  attjdée  d'an  cbavjd  oif  vwâ»^  ^  ., 

conducteur  compris,  trente-cinq  centimes,  ci «•««...  .\  3^^ 

Voiture  suspendue,  à  deux  ou  quatre  roues,,  attelée  de  dfin  cheVany  ou  ( 

mulets,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  cïl.  .....'...••• .   Bç 

Les  Voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  lé  droit  dd  pou^  ilnè 

peHoArne  A  rréd* 

j^our  le  passa^'  f  une  chàrretie  àhargée ,  ét&fée 

fTun  cheval  cm  mulet  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris,  vente  cen- 
times, d i  • .  • ' l  .;.....'.'••• .' Hà^ 

Be  dèiïx  chevatix  on  mulets,  ou  de  quatre  hèeufi^,  cotldudicui'ccto'^rl^,  t^' 
vaarfv  eeatimé»,*  d .•.' i.,... ..'..  .i  ;  ..V...'  |#« 

Da  tfèîi  (AMWkufr  o«  Miléliv  iMàdàtmat  ampiii^  diaiqtlatfia  ideMktfea; 
CL4  • .  •  «v.  •  j«  •  li  •  •>•  i  j«i^i<4iiv^k'*  tfv«»«i4ii»;«b#/.è.|*».  «.««jj  iv 

Charrette  vide,.i|yéa  Hfm-^^tàémMmÊkhmA,  •omdmktw  coapyfil,  ; 
<mmieeentiiiias,-« ^«,;.»..,^ i.. «.,•«,,.««..•«  i5 

Charre^e  chargée,  jemplpyée  eu  transport;  des  ennab  01^  à  la  r^otr^  df» ..     , 

.    récoltes ,  attelée  d'un  cheval  on  de  d,e\i^  hauts,  conducteur  compris, 
qoinie  centimes,  ci ^*  «  •. ^ •• ,. . . .    i5' 

Cbatioe  de  rôtiageK  4^atrer6ues,  chargé,  àftëfé  énû  àïtMl^càaàné'' 
teor  éM^rffii,  treMe^èîM( e^MitaHs,  éi. ..;...:.. . .  ;..  i.\         ;'.  :  99" 

-OÉttiM  4a  É^ûh^à^fftmt^  t6u^  aiil|r^aM#de  detit  olM^Miliv  «M* 


n.  -      ' 
l      t  « 


ducteur  compris,  soixante  et  quinze  centimes 75* 

Cb4nrette,char£ée  ou  non,  attelée  seulement  d^une  béta  asine,  conducteur 

compris,  vmgtrcinq  centimes,  ci « . .    a5 

'-       Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,'  mulet  oti  bctnif  excédant  feUbmb^ 

indiqué  pour  le»  attelages  ci-desstts,  comme  pohi^  \àn  cheval  ooi'^iiratel 

non  chargé,  et  pour  unebéte  asine,  le. droit  fixé  pour  les  bétes  asines. 

8.^  âôront  exempts  des  droits  dç  péage,  le  préfet  du  départemeail» 
l^aoos-préfet  de  rercondissemeat,  les  ministres  des  différents  cultes  re* 
comius  parrÉtet,  les  ingéaieiirsetcoBidiicteurs  des  ponts  et  chaussées^ 
les  agents  voyerSf  lesenipleyés  des  contributions  inairecles,'les  agents 
forestiers,  le^<pi^pbsés  et  agents  dfes  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  m  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  YQvageant  en  corps 
ou .  séparément,  a  charge,  par  eux,  dans  r ce,  dernier  cas,  de  pre- 
sent^.vnefeuille  déroute  ou  un  ordre  de  servi^ç;  les  courriers  dm 
Gonvernemeot»  les  malles-postes,  les  lacteors: ruraux,  &îsBot  ie  ser- 
vice des. postes  de  TÉtat,  les  élèves  allant  à  fécole  communale  ainsi 
qu*à  Tinstruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  aecusés 
oit  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (SainUCloui,  8  Aoii 
1853.)         ' 

N*  794*  -«*  DicasT  JMPiaiAt  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tin* 

teneur)  portant: 

Art  l*.'£st  déclarée  d'titîHté  pnUique  rexécution  des  trtfvauz  de 
construction  d'un  pont  communal  lîxe,  en  charpente,  sur  la  Sèvte, 
i  Gorges  (Loire^fafiériettre),  ainsi  qbe  de  ceux  à  exécuter  aux  abords 
dé  cet  ouvrage.' 

2.'  Ltk  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
'  et  coh$tion9  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ce 
pont  et  de  ses  abords,  au  moyen,  1*  d*tin  péage  qui  sera  ooncéclé  par 
adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  ra- 
bais sûr  là  durée  4/8  la  '  concession  ;  a*  d*une  subvention  de  seize 
mille  ^quatre,  cent  trèete-trois  frapcs,  dont  huit' mille  francs  à  payer 
par  rÉtat,  mille  francs  por  le  département  et  sept  imlle  quatre  cent 
trente*lfois  iranoa.par>  là  €0«unune  de  Gorges, dont  trois  miliefrancs 
provenant  de  la  vente  de  biens  communaux  et  quatre  mille  qoalre 
cent  trame-tiHiii  "fraiics  d'une  imposition  extraordinaire. 
'  En  conséquence,  la  commune  de  Goif^*  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairément,  pendant  six  ans,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  devant  produire  une 
somine  dé  quatre  mille  quatre  céol  trchle-trols  liranc^  environ,  pour 
concourir  à. la  dépense,  des  travaux  de  copstrucUan  de  oe  pont. 

Le  maximnm  de  k-durée-ifo  f^éage».  qui  ne  pourra  excéder  do- 
ffitaU  ans»  aéra  fixé  ài*avanoè  par  is^réM^rdans  ,nn:JnUetcaebelé. 


B.  n*  9a.  (  M$  ) 

5.  U  cbneettimmrire,  sufeétittréa^l  ^M  de  taffttm»tflitfdii'\ 
omfonttémetit  i  Tarlide  69  de  h  loi  da  3  mai  iSiii  ;  es(  «atoriné^ 
«keqnérir;  sdit'  à  rainiable,  9oit«  ft*fl  y  a  lieu;  par  yoie  <fei|>fôpri^ilî6ft 
pooreatHe  d^ulilité  pablk|aè,  lea'imiiieablê*  dotft  rocc|ipaliQ|i  aerii 
s}écee9«ife.|MmrTexéeiiti6ti  destrevàtUL    *  .  :  :  .       •    .!i.  ^ 

6.'  A  compter  an  Jdut  oà  le  pont  '  sera,  liY)M*«ti  bàbRc  et^  }ii^*l 
?exDlratioii  dci  terme  t(fii«era«té  pair rad^dteatiôûV Usera 'perçd 
anr  ledit 'pont  uii  péage  eonforniéhient  aii  tarif  di-aprèj.  :'^  ' 

Peramme.i  {Hf4i.clKM¥é^omM>a«  daku(  CQptî«iiHvet>  «  4 .-^V.^i.  •  •  i* «k^  ^oift 
Qiera!  o^IDu^ ,  chaîné  oq  1^,  (ini^  çea^maf ,  «i.; . .  »^  ^. , ...  ^•...^k . , ^a 

Ane,  chargé* oa  noti,  deoi  centiitees,  ci ^ •  ..^  •«•  «y  •  ^  •  ^,,^f|f.) 

Cheval  *  molet ,  bosof  ou  vache  employés  an  labour  oa  kllant  an  pàtnnge,  * 

deox  centimea,  ci T ••.••• oa 

QcBii£,OH  racha appar^nant  à  des  maychai|ds.  et. 4^tip<9  A^irpiite,  ^^  .,^ 

centimeâ,  ci. .,...;...  I  .• .";".  •.'...;;.:........*: \io 

Mon  ton,  brebis,  bouc,  chèvre,  porc,  veau,  cochon  de  lait,  )^i^  d*oîtil/' 

df  çai^fd^o^  de  diodons^  ui^ceDtfipe,  çûf,.  ;  .^. ...  ••j,.)..A  ,iC  ..«>;  ^1 
^,     lorsque  les  moutons, brebis,  boucs >  chèvres,  p^ljff^  ^^.  , 

de  lait  .'paires  d'oies,  de  cafards  on  do  dindons  seront  au-dessus  do, 

*\  dnquaota^  te  droit  serti  dimlnt^é  d  un  qi|art  .  ' .  '   ?    '  ^  ''^ 

-■       Loraqee  lés  teouloos ,  brebis,  twucé ,'  cB^vriB^ ,  porcs ,  teaib V i^û^'  '"^^ 

ev  pâtéfagOrJl  nemttpdr^  ^l«^«Mitié  du  dfoît  ^  :;..  :.  r;  /  7b  .r.i 
Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d*un  chevd  00  mulet,  ^ptittia- '^  ^^ 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d*nn  cheval  t0:|mdet»9PiBf^!''r/> 

Toîmre  suspendue  à  «latre  roues  '  attelée  de  deux  chôvaiixjpomQieU»:,  u 
vmg^cioq centimes,  ci ' «...w^,^  i^a^*  ^^nv 

dterrelteWVoitvrtre  à  duaire  Mhéi,  cbWgée,  attdée  d*nii 'cbêiad\[drôn 
niolét OQ  dédeitf  bcfelMi;  dôlikè«ëiitimes,  çl. .  : . . l .  ; .  .'.'1 .  .V.  /. .'.  'iV!! 

Charrette  ou  voiture  à  ouatre  rcMoa,  chargée v^tfiâéd  dé'dètii  el^évAttï  ^    '"' 

,:  niriêia OKdèYpuUalMmft^  vidg»^^  .^i'.  iQ'. .;:'.':  l'i  ;'  Is 

Charrette  ou  voitmo  k  qeatro  oonaa»  •dbakfféoi'  stâeléa{  dvfMb'ihaÙMtt  !-'>'>< 
j9U  noletSy  trentOi^inq eeQ^imea |  d^é  •;« . ..*> .. •  « b..ib.x  •:•.«  «^af^i .  •  « .  .65 

Cbariiçt^  QU.voitiwà  quaU^êrouçf  à.^jç^  j|pal^  ^'W^  » 

lioieS}  ci*«. •!••••••••••»•. «•'••.•••«..a  /.•  t^»,-^  /  «-A  ♦  î»  ^n  f  *  ^^  f  •(?  «  «î'v^ 

Cbarrettë  ou  vcliture  ï' quatre' rdues  chargée;  employée  an  ;trjin^rt.4ca,.j;  ;^ 
engndSi  ou'^i'lArentrei^dÀ  r4colteà,'Aitefé^'à*un  cbèvai  oti  mutei'ijfu  ' 
da  <lé«t  baMifs;  eoiMècitéar  bénî^Hk',  doibe  cénUmes;'  d  ;  Jv .  ;  : . . . .  ;  \% 

La  mémo,  vide,  7  compris  le  conducteurt  aepVèentiliiés^,  eS;  •';  • .  -. .  \\  .*'  d^  ! 
..te:oavaiilM^|coMdàatoîu» et  viyagpon  pi^e^ 

...lOMéà^ipd»'     .•..>/)],.,.,-<  .».!'•     . .  -M    •  -j,  ,  .  i  L'>  H"  '»••••; -tj'l 
Lorsque  les  voitures  ou  charrettes  afstm^àiUi'téêiifwm  eomfaeaida'''  i>)3 
chevaux,  de  mulets  ou  de  paires  de  bœufs  excédant  les  oombres  indi-, 
^és  pour  les -attelage»  einlessuè;  41  tèra  Jlaye'pdtif  chaifiië  Si'oviQ,^   ' 
molal Wpl^^  de  boBOfii'ekéMtnlVU  tKii.6  dbe  66v^  un  mM  oti  m^, 


(»••! 


r<w  rtiw-  Ânt-  à  fini»  copupBBde^  mpw  qà'«  iï— trtctJMii 
g{saM,-OB-flore*«iMuiï:]MpréTeinnriMieu*é«oii  eai»l>Bi»éfi 


Cotlnreli,  rin«tf«MbniMt  de  Solisorts,  'd|éplu1«)neiit  âèTi 
Dortèrft,    à  TaVflilEï;   )«   nobl  de   JVcrroy-titr-Oarca.    fSahl'' 


ÇérfîGé  cooforjti^é  f    , 


'  '  ■i'émtadépajitmentii'lSWm 


0Mi<i««.<4M'«rite  il*tt  iiJbtiliHW  aiilÂ 


^■Ji  .Ki.iuiomsïoO'.l 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  93*. 


i<i^— i*»H»    ■     I     »^*— ^— »— ^^ 


N*  797.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  ftti  confie  à  M.  AbKalacci,  Garde  des 
sceaux.  Ministre  de  la  Justice,  l'Intérim  du  Ministère  des  Finances, 
pendant  l'absence  de  M.  Bineaa. 

Dq  a5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EypEREUR  DES  pRikNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ,    1 . 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeiit 
des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  L'intérim  du  ministère  des  finances,  pendant  Tab- 
sence  de  M.  Biseau,  est  confié  à  M.  Ahbatucci,  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Lille,  le  2&  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i^Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  BiREAU. 

N*7g8.  —  DicnuT  iupèïïial  sur  l'organisation  da  Personnel  des  Agents 
inférieurs  da  Service  des  Ponts  et  Chaussées, 

Du  17  Août  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EiiPBfiEDR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 


■liMl 


'  ¥oyei  nn  £rra(a  à  la  Ga  dé  ce  Naméro. 
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Atom  tâcBÉrà  et  hiCBirons  ce  q[ai  suit  : 

Art.  1".  Le  personnel  des  agents  inférieurs  du  service  des 
ponts  et  chaussées  comprend  : 

1*  Les  employés  secondaires; 

2*  Les  gardes ,  éclusiers  et  autres  agçnts  de  la  navigation  in- 
térieure; 

3«  Les  éclusiers»  pontiers  et  autres  agents  des  ports  mari- 
times de  commerce; 

4*  Les  gardiens  des  phares  et  fanaux. 

TITRE  I« 

ËIIPLOTÉS    SECONDAIRES. 

9.  Les  piqueurs  et  autres  agents  du  service  des  ponts  et 
chaussées  au-dessous  du  grade  de  conductear,  attachés  à  la 
surveillance  des  travaux  ou  au  service  des  bureaux  des  ingé- 
^nieurs,  prendront  à  l'avenir  le  titre  d'employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées. 

3.  Ils  sont  divisés  en  quatre  classes,  pour  chacune  desquelles 
le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

1**  daue .  • i,ooo' 

1*   classe 8oo 

3*   classe 6oo 

â*   classe doo 

&.  Des  décisions  ministérielles  fixent  chaque  année,  sur  la 
proposition  de  Tingénieur  en  chef  et  sur  lavis  du  préfet  et  de 
l'inspecteur  divisionnaire,  le  nombre  des  employés  des  diffé- 
rentes classes  attachés  à  chaque  service  d'ingénieur  en  chef. 

La  répartition  de  ces  employés  entre  les  arrondissements  des 
ingénieurs  ordinaires,  et  leurs  résidences  sont  déterminées  par 
l'ingénieur  en  chef,  suivant  les  btooins  du  service. 

5.  Les  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  sont 
nonmiés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef. 

0.  Nul  ne  peut  être  nommé  employé  secondaire  des  ponts 
et  chaussées,  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  exa- 
men sur  les  connaissances daprès  : 

Ecriture;  —  principes  de  la  langue  française;  — >•  aritlimé- 
tique  élémentaire;  — exposition  du  système  métrique  des  poids 
et  mesures  ;  -—  notions  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des 
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iBglet,  des  surfaces  et  des  solides;  -^  éléments  de  desiln- li- 
néaire. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et 
d^  moins  de  vingt-huit  ans  au^moment  de  rej^amen 

Toutefois,  les  militaires  porteurs  d'un  cojagé  régulier  peuvent 
concourir  jusqu'à  trente-deux  ans. 

7.  Les  candidats  reconnus  admissibles  peuvent  être  non^nm 
employés  secondaires  de  quatrième,  de  troisième  ou  de  deuxiàme* 
classe,  d'après  les  résultats  de  leuj:  examen,  et  eu.  égard  ^  leur 
âge,  à  leurs  antécédents,  à  leurs  charges  dq  fi^milk,  à  la  :cberté 
de  la  vie  dsns  chaque  localité  et  au  degré  dutiliié  çl^s  serviœs 
€|u'ils  peuvent  rendre  à  Tadministration. 

L^ingénieuren  chef  fait  à  ce  sujet  des  propositions  auxquelles 
îl  annexe  le  procès-verbal  d'examen.  •      .      •      * 

8.  La  promotion  des  employés  secondaires  à  une  dasse 
supérieure  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dp 
ringénieur  en  chef,  dans  les  limites  du  cadre  arrêté  chaque 
année,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i. 

9.  Les  employés  secondaires  ne .  peuvent  passer  à  une  classe 
supérieure  qu'après  un  an  au  moins  de  service  effectif  .dans 
celle  qu'ils  occupent,  sauf  le  cas  prévu  ci-après  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  lo. 

10.  Les  employés  secondaires  de  première  classe  sont  pris, 
1*  Parmi  les  employés  de  deuxième  classe  âgés  de  vingt  et 

un  ans  au  moins,  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  depuis 
leur  première  nomination  et  porteurs  d'un  certificat  d'aptitude 
délivré  par  l'ingénieur  en  chef;  ce  certificat  doit  çn  outre  cons- 
tater qu'ils  ont  acquis  les  connaissonces  suivantes  : 

Pratique  du  lever  des  plans  et  du  niveileiuenl;  -■ —  conduite 
des  travaux;  —  dessin  des  ouvrages  d'art; 

2®  Parmi  les  candidats  qui  ont  été  déclarés,  par  décision  mi- 
nistérielle,  admi>siblcs  au  grade  de  conducleur  auxiliaire,  et 
qui  n'auraient  pu  eniore  élre  pourvus  J'uA  euiploî  de  ce  grade. 
La  limite  d'âge  fjxée  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  6 
n'est  pas  applicable  à  ces  candidats. 

H.  Tout  employé  secSndaire  qui  n'aura  pu  obtenir,  au  bout 
de  six  ans,  le  certificat  mentionné  dans  l'article  précédent, 
perd  son  emploi  et  son  titre. 

12.  La  révocation  des  employés  secondaires  est  prononcée, 
«HP  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  par  le  préfet.       .    •  *  » 

13.  Les  dispositions  qui^précèdent  ne  s'appliquent  pat  àtfx 

39. 
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agents  employés  momentanémeat  par  saile  de  circonstanoei 
exceptionnelles,  soit  sur  les  travaux,  soit  dans  les  bureaax  des 
ingénieurs. 

Uemploi  de  ces  agents,  essentiellement  temporaires,  ne  peut 

avoir  lieu  qu*en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  des 

travaux  publics,  prise  sur  Tavis  de  l'inspecteur  de  la  division, 

et  qui  règle  leur  nombre,  leur  salaire  mensuel  et  le  temps  pen- 

*dant  lequel  ils  doivent  être  employés. 

14.  Les  piqueurs  et  autres  agents  actuellement  en  fonctions 
seront  répartis,  à  dater  du  i*'  janvier  i854>  dans  les  quatre 
classes  instituées  par  l'article  3. 

Pourront  être  admis  dans  la  première  classe  : 

1*  Les  piqueurs  qui  ont  au  moins  trois  années  d^exercice 
dans  leurs  fondions  et  qui  se  recommandent  par  leurs  bons 
services  ; 

2^  Les  employés,  quel  que  soit  leur  titre,  qui  ont  été  décla- 
rés admissibles  au  grade  de  conducteur  auxiliaire. 

Les  autres  employés  seront  placés  dans  Tune  des  trois  der- 
nières classes  d'après  les  considérations  indiquées  dans  l'article  7 . 

Toutefois,  les  piqueurs  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  la 
première  classe,  ainsi  que  les  employés  qui,  à  divers  titres, 
jouissent  d'un  traitement  supérieur  à  huit  cents  francs,  conser- 
veront leur  traitement  actuel;  mais,  s'ils  n'ont  pas,  avant  le 
terme  de  deux  ans,  été  déclarés  admissibles  au  grade  de  con- 
ducteur auxiliaire,  ou  s'ils  n'ont  pas  au  moins  satisfait  aux 
épreuves  prescrites  par  l'article  6  et  par  le  paragraphe  premier 
de  l'article  10,  ils  ne  recevront  plus,  après  ces  deux  années, 
que  le  traitement  aifecté  à  la  classe  dont  ils  font  partie. 

TITRE  IL 

GARDES,  ÉCLUSIEHS  ET  AUTRES  AGENTS  ATTACHES  AU  SERVICE 

DE  LA  NAVIGATION  INTERIEURE. 

15.  Les  rivières  et  canaux  sont  divisés,  en  ce  qui  concerne 
les  gardes  et  éclusiers,  en  trois  catégories,  eu  égard  à  l'impor- 
tance de  la  navigation  et  à  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque  con- 
trée. 

16.  Dans  chaque  service  d'ingénieur  en  chef,  les  gardes  sont 
partagés  ea  deux  classes  et  les  éclusiers  en  trois  classes,  pour 
lesquelles  le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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!••  CATÉGOMB.       a* 

CATioOBIl. 

y 

CArtoisHtS. 

]  '*  classe . . . 

600' 

55o' 

5oo' 

a*    classe . . . 

55o 

5oo 

45o 

i"  classe. . . 

5oo 

dSo 

ioo 

2*   classe . . . 

45o 

4  00 

35o 

3*    classe. , . 

doo 

35o 

3oo 

17.  Les  gardes  et  éclosiers  à  qui  TÉtat  ne  fournit  pas  un 
lo^njent  reçoivent,  en  sus  de  leur  traitement,  une  indemnité 
annuelle  de  cent  à  cent  cinquante  francs. 

18.  Lorsque  plusieurs  éclusiers  sont  attachés  au  service  d*un 
même  ouvrage,  Tun  d'eux  porte  le  titre  de  chef.  Il  reçoit  alors 
un  supplément  de  traitement  qui  est  fixé  à  cent  francs,  et 
qui  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  être  porté  jusqu*à  deux 
cents  francs. 

19.  Moyennant  les  traitements  fixés  dans  les  articles  précé- 
dents, les  éclusiers  doivent  faire,  indépendamment  de  la  ma- 
nceuvre  de  Técluse,  du  pertuis  ou  du  barrage  auxquels  ils  sont 
spécialement  attachés,  celle  des  autres  ouvrages  situés  à  proxi- 
mité, dont  le  soin  leur  aura  été  confié.  Néanmoins,  lorsqu'ils 
sont  chargés  de  la  manœuvre  d*une  seconde  écluse  ou  de  tout 
autre  ouvrage  qui,  à  raison  de  sa  position  ou  de  son  impor- 
tance, aurait  pu  motiver  l'emploi  d'un  agent  spécial,  il  peut 
leur  être  accordé  un  supplément  de  traitement  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  dépassera  cent  francs. 

20.  Des  décisions  ministérielles  fixent,  sur  la  proposition  de 
riogénieur  en  chef  et  sur  Ta  vis  du  préfet  et  de  Tinspecteur  de  la 
division,  la  catégorie  dans  laquelle  est  placé  chaque  canal  on 
rivière,  le  nombre  des  gardes  et  éclusiers  qui  y  sont  attachés» 
et  les  suppléments  de  traitement  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  al- 
louer en  vertu  des  articles  1  g  et  20. 

21.  Les  gardes  et  éclusiers  sont  nommés  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  de  Tingénieur  en  chef.  Ils  sont  choisis  de  préfé- 
rence parmi  les  agents  secondaires  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  parmi  les  anciens  militaires  des  armées  de  teire  et 
de  mer,  et  parmi  les  ouvriers  d'art. 

22.  Pour  être  nommé  garde  ou  éclosier,  il  faut , 

1*  Être  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  qua- 
rante ans  an  plus;  cette  limite  dage,  toutefois,  n'est  pas  appli- 
cable aux  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées; 

2*  N'être  atteint  d'aucune  infirmité  qui  s'opposa. à  nn  service 
actif  et  journalier; 
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3*  Être  porteur  -d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœnrs; 

4^  Être  en  état  de  rédiger  et  d'écrire  convenablement  uïïi 
procès-verbal. 

Les  postulants  pour  les  emplois  de  garde  doivent,  en  ou 
justifier  qu  ils  possèdent  les  premiers  éléments  de  1  arith 
tique  et  sont  en  état  de  faire  les  métrés  les  plus  élémentai 

23.  La  promotion  des  gardes  et  éclusiers  à  une  classe  supé- 
rieure est  faite  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de  Tingénieur 
en  chef,  en  se  renfermant  dans  les  limites  indiquées  à  Far- 
tidd  i6. 

24.  Les  dispositions  des  articles  2 1 ,  23  et  24  sont  applicable» 
aux  agents  chargés  de  la  manœuvre  des  ponts  mobiles  isolés» 
ainsi  que  des  écluses,  barrages  et  pertuis  de  peu  d*importaace 
ou  qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentelllement,  aux  gardes  des 
dunes  et  semis,  et  aux  autres  employés  du  service  de  la  oavi- 
gation  intérieure  qui  •  psir  la  nature  de  leurs  fonctions,  ne  peu- 
venl  être  assimilés  à  des  gardes  ou  à  des  éclusiers.  Des  déci^ioDs 
ministérielles,  prises  sur  la  proposition  de  Tingénieuren  chef  et 
sur  l'avis  du  préfet  et  de  Tinspecteur  de  la  division  i  fixent  le 
nombre,  la  dénomination  et  le  traitement  de  ces  agents. 

•  L'administration  continuera,  d'ailleurs,  à  faire  manœuvrer  « 
au  mOyen  d'abonnements  %  les  écluses  et  autres  ouvrages  aux- 
quels elle  jugera  convenable  d'appliquer  cette  mesure.  Les  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  ces  abonnements  seront  consentis 
ne  seront  pas  classées  parmi  les  agents  de  la  navigation. 

25.  £n  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes  répréhen- 
sibles,  le  punitions  encourues  sont, 

1**  La  retenue  d'une  partie  du  traitement; 
2^  L'abaissement  de  classe  ; 
3®  La  révocation. 

Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef. 

26.  Les  gardes  et  éclusiers  actuellement  en  fonctions  seront 
répartis,  à  dater  du  i*' janvier  i854t  dans  les  classes  instituées 
par  l'article  i6,  et  rétribués  suivant  les  catégories  qui  auront 
été  fixées  par  le  ministre^ 

Toutefois,  les  gardes  et  éclusiers  qui  jouissent  actuellement 
d*ua  traitement  supériour  à  celui  auquel  ils  auraient  droit  en 
vertu  du  nouveau  classement  pourront  le  conserver  provisoire» 
mést^  sioette  mesure  est  jusdfiée  par  des  ciroosstances  tout  à 
fait  exceptionnelles,  dont  il  sera  rendu  compte  au  ministre. 


B.  Il*  9*  (  5i9  ) 

TITRE  m. 

XGLUSIBB8,   PONTIEllS   ET   ACTRBS   AGBHTS   ATTACHAS   AU   SBfttJGB 

DES   PORTS   MARITIMES    DE   COMMERCE. 

27.  Les  ports  maritimes  de  commerce  sont  divisés»  en  ce  Cfpi 
conceroe  les  éclusiers  et  pontiers,  eo  trois  catégories,  eu  égard 
à  rimportance  du  port  et  à  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque 
localité. 

28.  Sont  applicables  aux  éclusiers  et  pontiers  employés  dans 
les  ports  maritimes,  les  dispositions  concernant  Ic^  éclusiers  de 
la  navigation  intérieure  contenues  dans  les  articles  i6,  17,  xS» 
20,  21,  22,  23,  25  et  27  du  présent  décKt. 

29.  Les  dispositions  des  articles  a o,  22  et  25  sont  applicables 
aux  agents  chargés  de  la  manœuvre  de  ponts  mobiles etd'éclusesde 
peu  d^importanceou  qui  ne  se  luanœuvrentqu  accidentellement» 
aux  baliseurs,  gardiens  des  toues  et  bouées  et  autres  agents  du 
service  des  ports  maritimes  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  éclusiers.  Des  décisions  ministé- 
rielles, prises  sur  la  proposition  de  Tingéuieur  en  chef  et  sur 
Tavis  du  préfet  et  de  Tinspecteurde  la  division»  fixent  le  noxx4>re» 
la  dénomination  et  le  traitement  de  ces  agents. 

TITRE  IV. 

GARDIENS   DE   PHARES   ET   FANAUX. 

30.  Le  personnel  des  agents  du  service  des  phares  et  fanatis 
se  compose  de  maîtres  de  phares  et  de  gardiens. 

Le  traitement  des  maîtres  de  phares  est  fixé  à  neuf  cents  fr. 
Les  gardiens  sont  divisés  en  six  classes,  pour  lesquelles  le 
traitement  annuel  est  fiié  ainsi  qu'il  suit: 

1"  classe. ••• • «..••..••..  750' 

2*   dasse • 675 

3*   dasse 1 .  600 

V   daase... • SsS 

5*   dasse • ••.•  i5o    - 

6*   dasse •..,  SyS 

Dans  les  phares  où  il  existe  plusieurs  gardiens,  l'un  4'6UX 
porte  le  titre  de  chef.  U  reçoit  le  traitement  attaché  à  la  cUwe 
dont  il  fait  partie. 

31.  Des  décisions  ministérielles  fixent,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef  %t  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  de  la 
drrisioa»  le  nombre  et  les  elasses  des  gardiens  attachés  au  ser- 
vice de  chaque  phare. 


(  5jo  ) 

32.  Les  mat  très  et  gardiens  de  phares  sont  nommés  par  te 
préfet,  sur  la  proposition  de  Tingénieur  en  chef. 

33.  Pour  êlre  nommé  maître  ou  gardien  de  phare,  il  faut  , 
1®  Être  Français ,  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  qua- 
rante ans  au  plus; 

2*  N'être  atteint  d*aucune  infirmité  qui  s^oppose  à  un  service 
actif  et  journalier; 

3^  Être  porteur  dun  certiGcatde  bonne  vie  et  mœurs; 

4**  Savoir  lire  et  écrire  et  posséder  les  premieFS  éléments  de 
Tarithmétique. 

Les  gardiens  de  phares  sont  choisis  de  préférence  parmi  les 
andens  militaires  des  ïrmées  de  terre  et  de  mer. 

3A.  Chaque  année,  sur  la  proposition  de  Tingéoieur  en  cbef, 
il  pourra  être  accordé  par  le  préfet,  aux  gardiens  les  plus  mé- 
ritants, une  gratification  qui  n'excédera  pas  un  mois  de  trai- 
tement. 

Le  nombre  des  gardiens  auxquels  cette  gratification  pourra 
être  accordée  ne  dépassera  pas  le  cinquième  du  nombre  lotal 
de  ceux  employés  dans  chaque  département. 

Dans  les  dépai:tement5  où  il  y  a  moins  de  cinq  gardiens, 
cette  gratification  ne  pourra  être  accordée  qu'à  un  seul  d'entre 
eux. 

35.  L'administration  continuera  d'assurer,  au  moyen  d'abon- 
nements consentis  en  faveur  de  personnes  qui  ne  seront  pas 
dassées  parmi  les  agents  des  phares,  le  service  des  fanaux  d'une 
importance  secondaire  auxquels  elle  jugera  convenable  d'appli- 
quer cette  mesure. 

36.  En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes  répré- 
bensibles,  les  punitions  encourues  sont, 

1^  La  retenue  d'une  partie  du  traitement; 
2*  La  révocation. 

Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Mùdstre  uerilavre  dàat  au  d^rUnunt  de  ragnGubmt, 
du  commerce  et  dê$  Irauandb  fmblics. 

Signé  P.  Maghe. 


B.n*  93.  (521  ) 

N*  799.  —  DécKET  lUPBRiÀL  relatif  à  la  Contribution  tpéciale  aper- 
cevoir] en  Î853,  pour  les  dépenses  de  la  Chamlre  et  de  la  Bourse  de 
commerce  de  Lille, 

Du  8  Septembre  i853. 

NAPOLEON,  par  ]a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£mpbrbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Survie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cl*état  an  département 
deTagricnhure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  33  juillet  i8qo; 

VuTarUcle  à  cle  la  loi  du  i4  juillet  i838;  la  loi  du  36  avril  i8â4. 
et  celle  des  8-16  juillet  i85a. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Une  contrîbulîon  spéciale  de  la  somme  de  huit 
mille  six  cent  cinquante-six  francs  (8,656^),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  de  la^'.chambre  et  de  la  bourse  de  commerce 
de  Lille,  suivant  les^budgets  approuvés,  sur  la  proposition  delà 
chambre  de  conimerce  de  cette  ville,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie,  en  i853,  savoir  :  cinq  mille  sept 
cent  (oixantc-neuf  francs  (5,769^}  sur  les  patentés  du  dépar- 
tement du  Nord  compris  dans  la  circonscription  de  ladite 
chambre,  et  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril 
i8iÀ,  et  deux< mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs  (2,887') 
sur  les  mêmes  patentés  de  la  ville  de  Lille  seulement. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats du  préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lille,  qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du*  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  lagri- 
culture,  du  commerce  et  d^'s  travaux  publics,  et  uolrc  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  TEmpereiir  : 
Le  Ministre  tecréùûre  d'étaJt  au  dépariement  de  ragncaUure, 
du  cotnmerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  P.  Maore. 


(  5aa  ) 

* 

Jt^  800.  —  DécnEf  IMPÉBIÀL  relatif  à  la  Contrihution  spéciale  à  fm 
avoir,  m  1855,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  i 
Saint'Qaentin. 

Da  8  Septembre  iSSS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationak 
EiirBREUR  DBS  Fra^nçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départema 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  J*article  11  de  la  loi  du  a3  juillet  iSao-, 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  lA  juillet  i838,  la  loi  du  ai  avril  i&b 
et  celle  des  S- 16  juillet  i85a , 

Avons  Dicai-ri  et  nécaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quitu 
mille  trois  cent  quarante  francs  (4,34o'),  nécessaire  au  pajc 
ment  des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de  Saîoi 
Quentin,  suivant  le  budget  approuvé,  sur  la  proposition  i 
ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  ragncal 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centime 
par  franc  pour  couvrir  les  non- valeurs,  et  trois  centimes  ausi 
par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie 
en  i853,  sur  les  patentés  du  département  de  TAibne  désigné 
par  Tarlicle  33  de  la  loi  du  a 5  avril  i844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandât 
du  préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de  Saiol 
Quentin,  qui  reudra  compte  de  sa  gestion  à  notre  ministr 
secrétaire  d*état  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaa: 
publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fagri 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministf 
secrétaire  d'état  au  département  des  Gnances,  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 
qui  sera  pnblié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dieppe*  le  8  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉpN. 

Par  TEmpereur  : 

Ls  MÎMistre  secrétaire  détat  au  dépariemênt  de  Tagriadtan 
dm  oeatwurw  et  des  traoem»  pahliet. 

Signé  P.  M&Gm. 


B.  n«  93.  (  5a3  ) 

IF  801.  —  DécBET  iM^iâiAL  rtiatij  à  la  Contrihation  tpéciale  à  per* 
cnoir,  m  1853,  poar  les  dépenset  de  plusieurs  Chambres  dé  commercé 
il  £we  Bourse  de  commerce. 

Du  8  Septembre  18  53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale, 
IvpxBBCR  DBS  FRiUfÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
deragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vurarlîcle  1 1  de  la  loi  du  a3  juillet  i8ao; 
Vu  Tarlicle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  la  loi  du  a5  avril  iSMt 
st celle  des  8-16  juillet  i85a, 

Avois  oicRKTc  et  DÉcaiTONS  ce  qui  soit  : 

Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  dii  mille 
trois  cent  quarante-neuf  francs  (  10,349^  1  nécessaire  au  paye- 
ment des  cbamhres  de  commerce  d'Abbcville,  d'Amiens,  de 
DîJDo,  de  Moriais,  de  Lorient  et  de  la  bourse  de  cette  ville, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  desiites 
diambres,  par  notre  ministre  secrétai/e  d'état  de  Tagriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par 
franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par 
franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  »  en 
1853,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur 
les  patentés  désignés  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  26  avril  iSàà* 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  cbambres  susénoncées,  qui 
aaroot  à  rendre  compte  de  leur  gestion  à  notre  minisire  secré- 
taire d'état  de  ragriculture,  du  commerce  et  dos  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
cultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d^état  au  département  des  finances,  ^ont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
<pi  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

Signé  ]IAPOLÉ(MI. 

Par  rEmpereiiTi 

Le  Ministre  secréuàre  ététM  amdépttrtewtatt  dd  (^igrioaliure, 
du  Gommeree  et  des  trwMUu;  pflblioSm 


(  5aa) 

ff^  800.  —  DécnEt  iMPâBiÀL  relatif  à  la  Contrihation  spéciale  à  pet- 
cevoir,  m  Î85S,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commercé  de 
Saint'Qaentin. 

Da  8  Septembre  iSSS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Fra.nca.is»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  dépafiemenl 
de  ragrîcullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  i*arlicle  11  de  la  loi  du  a 3  juillet  i8ao; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  là  juillet  i838,  la  loi  du  ai  avril  i8A4 
et  celle  des  ft-i  6  juillet  i85a , 

Avons  nicBÉii  et  nÉCRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre 
mille  trois  cent  qnaranle  francs  (4,34o'),  nécessaire  au  paye* 
ment  des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de  Sainte 
Quentin,  suivant  le  budget  approuvé,  sur  la  proposition  de 
ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valiurs,  et  trois  centimes  aussi 
par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie, 
en  i853,  sur  les  patentés  du  département  de  TAibne  désignés 
par  Tarticle  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contributiou  sera  mis,  sur  les  mandats 
du  préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  qui  reudra  compte  de  sa  gestion  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministrr 
secrétaire  d*état  au  département  des  Gnances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 


NAPOLÉpN. 

Par  rEroperear  : 

Li  MÎMistre  ucrétaire  détat  on  département  de  Tagrietdtare, 
dm  oêmmem  et  det  trwMm»  pwhlics. 

Signé  P.  Magni. 


B.  n*  93.  (  5a3  ) 

N*  801.  —  DicRËT  iMpiuÀL  rtlaiij  à  la  Contrihation  wpédale  à  per* 
cevoir,  tn  1853,  pour  les  dépensei  de  platiears  Ckambi^  de  commercé 
et  d'une  Bourse  de  coaunerce. 

Du  8  Septembre  18  53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  Daiionale, 
Empbrscr  dss  FRiiNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  déparlemeni 
de  ragricuUiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

VuTarticle  1 1  de  la  loi  du  a3  juillet  i8ao; 
Vu  Farlicle  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  la  loi  du  a 5  avril  i844« 
et  celle  des  8-16  juillet  i85a. 

Avons  DEcaiTc  et  DscaiTONS  ce  qui  sait  : 

Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  dii  mille 
trois  cent  quarante-neuf  francs  (  10,3^90  «  nécessaire  au  paye- 
ment des  chambres  de  commerce  d'Abbeville,  d'Amiens,  de 
Dijon,  de  Moriais,  de  Lorient  et  de  la  bourse  de  cette  ville, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  desiites 
chambrrs,  par  notre  ministre  secrétaijre  d'état  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par 
franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par 
franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en 
1853,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur 
les  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  iSM. 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  susénoncées,  qui 
auront  à  rendre  compte  de  leur  gestion  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  ^ont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  i853. 

Signé  1IAP0LÉ(MI. 

Par  TEmpTeiirt 

Le  Ministre  seeréudre  d^étmt  audépurtemetu  de  t^^riaukure, 
du  commerce  et  des  tsmeeux  puhlioSm 

P. 
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»ésiG«ATioir 
des  patenlcs  impoeabli 


Patenta  da  d^parUmcal 
compris  dan» la  ctrconscrip* 
lion  de  la  chambre. 

Idem. 

Patcnt/a  de  toat  le  ai- 
paitemeat. 

Idêm. 

PatrnlÀ  de  la  ville  d 
[jorient. 

Patettt^'dod^a  rt  «'nen  I 
comprit  dana  la  circonscrîp- 
tioB  de  la  chambre. 


Va  poar  être  annexé  tu  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  8  Septembre  18 53. 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  aa  département  de  Ca^rieulture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Maonb. 


N*  80a.  —  Décret  tupérial  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hommes  de  Nîmes, 

Du  8  Septembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Togricullure ,  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  27  septembre  1807  (1),  Tordonnancc  du  2  février 
i8ao  (a),  le  décret  du  a3  juillet  1849  (^)  ^^  '^  loi  du  1*  juin  i853; 

Vu  l*avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nîmes  et  les  propositions 
du  préfet  du  Gard  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 


(1)  1T*  série,  Bull.  1 65,  n*  2809. 
(s)  vn* série.  Bail.  3d3,  n*  8308. 
(3)  X*  série,  Bull.  184,  n*  i486. 


B.  n*  93.  (  5a6  ) 

Avons  DccRin  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Nimes  sera  désor- 
mais composé  ainsi  qu*il  suit  : 


ni»VtTMU. 


1**  catAooui. 

TisMg«  dat  chalet ,  «toffct  et  tapie ,  teintvrei ,  kUncliiiaent 
0t  dégreieaage  dce  matièrae  premièree,  chiace,  ourdÎMega, 
pfiaga,  oioouga  dae  m^tian,  iiaeaga  da  daaaine,  d^opega, 
iondege  et  appxét;  fabrication  et  venta  da  peigaea,  ramie.  na- 
«altas  et  entrée  îoetroinente  accaeeoirea  du  métier  à  lieeer,  dee- 
•ina  da  labriqiM 

2*  CATiOORIB. 

Paliricetion  dea  articlee  de  bonneterie ,  peeaaaentarie  et  mcrearia  { 
aontagadaa  ntftien  ai  vente  dei  inatnimenta  a<-C'Moirae  ;  fila» 
tara.  u4«idaga  et  raonlinege  dee  matiirae  premièree;  peigaege 
al  eaidaga  da  natiArcej  gravnrea  pour  impraaeion  car  ctoflVe; 
înpreaaioae  enr  ^loQet  ;  broderie  et  omemeoteria  dae  articlee 
d«  la  fabriqua  nîmoiaa  ;  fabriqua  de  cbapaanx 

S*  CATâcOBIK. 

Enlrepraneara  da  eonatrnctione  ;  explottanft  de  earriiree  at  tatraa- 
eiere;  naa^sa  et  pUtriert,  arolptettre  *i  taillenre  de  pierree^ 
aerbriera ,  toilirra  at  briquatian  ;  peintres ,  dâeoratanrs  et  ba* 
digeonnenra  ;  cbarpentiere  et  charrone  {  maoniaim ,  éb^nistee  at 
factenre  de  piano  ;  eonstracleure ,  m^nieieas ,  fonJevra  al  toar- 
neiiTi  enr  mitaax  ;  iamirieia ,  forgeront  at  taillandiera  ;  eban- 
dfoaaien ,  pompîara,  ferblantiers,  laaapiataa. 


PATBOM. 


Total. 


ovtbhu. 


s8 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Nimes  s'é- 
tendra à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et 
dont  le  siège  sera  situé  dans  les  trois  cantons  de  Nimes. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepre* 
neurs  et  diefs  d*ateliers  qui  seront  à  la  té  te  desdits  établisse- 
ments, ainsi  que  les  contre-maitres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quelque  soit  d'ailleurs  le  lieu  du  domi- 
cile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice^  çont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécatio^  du  présent 


\ 


(  536  ) 

décret,  qui  sera  inséré  au  Ballelin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  à  Dieppe,  le  8  Septembre  iS53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Li  Miautre  secrilaut  iétat  au  départemâuL  de  l'agncnlturê, 
(te  commerce  et  des  travaux  pahlics. 

Signé  P.  Magne. 


N*  8o3.  ^-^  Décret  tarpÉniAt  relatif  aux  Pouvoirs  iiseipUnaïres  dm 
Procurears  généraux  et  Gouverneurs  des  Colonies,  à  t égard  des  NoUdm, 
des  Avoués  et  aatres  Officiers  ministériels. 

Pu  i4  Septembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de. Dieu  et  la  volonté  uationale. 
Empereub  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,  ^ 

Vu  ]e  paragraphe  a  des  articles  117  de  Tordonnance  du  ai  août 
i8a5  (1] ,  ]  3a  de  celle  du  9  février  1  Say  (a) ,  1  a  1  de  celle  du  ay  aoAt 
i8a8  (3),  75  de  celle  du  a3  juillet  (4) «et  79  de  celle  du  7  septembre 
i84o  (i>)f  sur  le  gouvernement  des  ciJonies  de  la  Réunion,  des  An- 
tilles, de  la  Guyane  française,  des  établissements  français  de  l'Inde 
et  du  Sénégol,  rclalifaux  pouvoirs  dLïcipUnaires  (^e$  procureurs  géné- 
raux et  gouverneurs  à  Tégard  des  liotaires,  des  avoués  et  autres  offi- 
ciers DÛnisléfiels,  ledit  paragraphe  ainsi  conçu  : 

cA  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension,  le  rem- 
«placement  pour  défaut  de  résidence  ou  la  destitution,  le  procureur 
>«  général  ou  chef  du  service  judiciaire  fait  d'office  »  ou  isur  les  réda- 
t  mations  des  parties ,  les  profK)sitîons  qu*il  juge  nécessaires,  et  le  gou- 
«vermar  statue,  après  avoir  pris  Ta  vis  des  tribunaux  qui  entendent, 
cen  chambre  du  conseil,  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  recours  à 
■  notre  ministre  de  la  marine;  > 

Attendu  que  la  faculté  réservée  aux  officiers  ministériels  de  recou- 
rir au  ministre  de  la  marine  et  d(  s  colonies  contre  les  décisions  du 
gouverneur  ne  doit  être  applicable  qu*en  cas  de  destitution ,  et  ue 


i)  Yiii*  série ,  Bull.  H.  o*  9108. 
s)  viii*  série,  Bull.  1O9,  n'Giay. 
3)  VIII*  séné,  Bull.  361 ,  n*  98G3. 
\)  IX*  série,  Bull.  ySÔ,  n*  8783. 
(6)  u*eérie,  BaU.  776 ,  a*  69S4. 


B.  n*  93.  (  6î7  ) 

doit  pas  s^étendre  è  osnx  de  snspensioD  oa  âê  rtmplâceiBtttt  pour 
défaut  de  résidence  >  peines  dont  1  application  doil  oéoeMairtinenl  être 
ixDmédiale; 

Attendu  que  tout  en  maintenant  les  garanties  spéciales  qui  accom- 

Sagnent  en  pareil  cas  les  décisions  des  souverneurs,  il  est  À  propos 
e  déterminer  ta  limite  du  pouvoir  qui  leur  est  attribué  quant  a  la 
suspension  des  officiers  ministériels  ;' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice. 

Ayons  tdcxtti  et  hiciàron^  ce  qui  sait  : 

Art.  1*.  Le  paragraphe  a  des  articles  117  de  Tordon- 
naiice  du  91  août  i8a5,  i32  de  celle  du  9  février  1897,  ^^^ 
de  celle  du  97  aoât  i8!28,  j&  de  celle  du  93  juillet  et  79  de 
celle  da  7  septembre  i8âo,  sur  le  gouvernement  des  colopies 
de  la  Réunion,  des  Antilles,  de  la  Guyane  française,  des  éta- 
blissements français  dans  llnde  et  du  Sénégal,  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  A  regard  des  peines  plus  graves»  telles  que  la  iuspensioa, 
«le  remplacement  pour  défaut  de  résidence  ou  la  debtitution, 
t  le  procureur  général  ou  chef  du  service  judidaire  fait  d'ofBce, 
«  ou  sur  les  réclamations  des  parties,  les  propositions  qu^il  juge 
«  nécessaires,  et  le  gouverneur  statue,  après  avoir  pris  Tavis  des 
«  tribunaux  qui  entendent,  en  chambre  du  conseil,  le  fonction- 
«Daire  iiQCulpé. 

«  Le  recours  à  notre  ministre  delà  marine  et  des  colonies  est 
■  ouvert  contre  les  décisions  du  gouverneur  prononçant  la  des- 
«titotion;  la  suspension  potirra  être  provisoirement  appliquée 
«jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  statué. 

«  La  suspcjision  ne  pourra  élre  prononcée  pour  une  période  ^ 
«  de  plus  d  une  année.  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  lil  Septembre  i8ô3. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  iitat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  TaioDOKS  Ducos. 


(  638  ) 
N*  8o&.—  XMcBKT  mpéuAL  (contre-signe  par  le  garde  des  aoeauz. 

naiuistre  de  la  jusUm)  portant, 

l'Que  M.  Cochon  (Fronpoii-Pnu/irr),  négociant,  né  le  2a  fruclîdor 
an  VII  [S  Beplcmbre  179g]  .  ses  enfanis  majeurs  Marie-Loait-Prosper, 
DÂle  11  jsiivier  1835  ;  MarieFlorence-Lionie ,  née  )e  5  juin  1836; 
Marte-Elitabeih-Ciline,  née  le  ai  août  1837;  Âmand-liarlkeleaii,  né 
le  3o  janvier  1839;  Marie-Denise-Péla^it,  née  le  io  oclobre  i83o; 
Marie-Loaii-Xavier,  né  le  8  janvier  i833,  et  ses  enfants  mineure 
Siarie'Henry-Domilliqiu-Ckrysostome,  né  le  5  août  i833,  et  Mari»- 
Joteph-Loait ,  né  le  6  avril  1837,  demeurant  à  Oisemont,  arrondisse- 
ment d'Amiens  (Somme),  sont  autorisés  à  substituer  4  leur  nom 
patronymique  celui  de  Prévott; 

3*  Que  le»  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civit,  les  changemenb 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pV 
la  loi  du  1 1  germinal  an  11,  et  en  juslilianl  qu'aucune  opposilioa 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Saiiit-Cloud ,  2t  Septtmhn 
1853.)  

Erraln.  Bulletin  go,  contcDinl  le  décret  impérial  du  lyieptenibre  iS53, 
«ni  modiCelesdntilii  rimporlaiion  du  naoulcboac brut,  page  43i,  artide  1" 
de  es  décret,  au  lieu  de 
Par  niairta  itnmgtn  rt  par  lent ]0f  Us  100  iikg. 

Par  aatirti  érrangm tO^Ut  iOO  liitog. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Septembre  i853. 

Le Gardtdet Sceaux,  Minittre  Stcrélair» 

d'état  as  département  d«  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


Oi  i'ak«B*  fMu  b  Bdlaiim  iIh  lsS>  >  t  nwn  d<  (  fiiici  par  ■■  ,  1  la  caiwa  it  niajiiiimiii 
iBfMiU,«tL«l«  binclauidaapoataiilHdJfuUaiHU. 


iMFtiRiBRiB  lupinuu.  —  3o  Septainbra  i6Sl. 


{  5a9) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


»        ^ 


N°  94. 


N*  8o5.  -^  TÀBtËAv  ià  prù^  de  Vhettolitre  ii  FromeAt,  pour  servir 
de  rëgàlalear  aujc  Droits  d'importation  èl  d*èjeporlntiorf  des  GrYiins  et 
FanMêrCO/ffom^m^t  atuv  Lois  des  15  Avril  lo33,  26  Avril  1833  ei. 
11  Jamier  1851,  arrêté  le  30  Septembre  1853.       .... 
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c.  'A  : 


B.n«94,  i  SÉi  )  

N*  806.  -T  DÉcnET  iMPintAL  fêtàH/i  tU  iônt^stih  fàâ  Ctmk  tk 

fer  dé  Parti  à  Malhoasé,  àvéé  èhihraàchéméAt  tû^  CoatMMîeH/'éftu^ 

Ckémîn  ièfer  ié  Nancy  à  (fràyêi  fàû  Chemin  dèfér  ië  Paru  à  ViH:: 

cennes,  Saint-iiondé  et  Saini-Ma&r. 

il 

*.  ...  j^ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  âe  Dièt  et  M  iiMWté  tOÊàfméë^ 
Empkrbub  DB8  Français,  à  tous  préaatttf  #t à  Tèiilr^  êÊOX&i.      * 

Sur  le  rapport  de  notre  Mi«ri9i«>iMrtia)Mr  tf  état  «ë  êÊpâmaànX 
4e  ^agriculture,  du  çomiBerce  et  des  travaux  publioa^. 

vu  la  \<A  du  1  g  juillet  i8â5,  qui  a  auiorbé  fa^^ju^caiion,  par  la 
voie  ae  la  publicité  et  dé  la  concurrencé,  du  chemin  dé  fer  de  Paris  a 
Strasbourg,  atec  embraiicl!kisinent  sur  Reims',  d'ùtfe  paH,  et  hir  Kfèt/ 
ef  âur  ht  froiitiéte  de  l^rtiése,  tèrtf  Çari'ebmck,  d*autre  part;  "^ 

Vu  réMdéiMMeé  è&  217  noYettibfe  i9&5  (t),  ^  a  appfottt<  Fadji/-^' 
dlttHtoo  pawè0  t^  ^  étf  ÉriètfNl  aàoiir  poitr  Ja  oonoeâsloa  éêdd 
chemin  ;  .         •  '  / 

Vu  r^hliémiâBtee  dii  17  déoenblne  i&&5  (a),  qui  JionNiloftie  Jes 
statttta  de  la  société  ononyiod  du  chemin  de  1er  de  Paria  i^  S^rurr 


Vu  ledébretdu  a5  mat's  i8&a  (3)  et^  la  oonvenlion  intervenue  je, 
même  joilr  entre  le  minisire'  nés  travaux  puolics  et  la  compagnie  du, 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg  ; 

VuUUâtt  3*6  Jùiflel  t844  ,  tot'élohmcé  du  iâ  cfecëÂiBr^  <f^*  la 
iiiêMeatttié^ ^Vf; iéà  ordbnMnféés'des  i9 janvier  (5)  et  ^9 mai  îÉAb  (6), 
la ki  dttf  9  aoàl  1847,  fOrdonnfaiice  dit  ii  éeptimib^e  i9^  (^  et  kf 
décret  du  37  mars  i85a  (8),  rdatifs  au^ckdtoin  de  ffr  de  lioèflMtiii 

à  Troyes;         C.  ^'-'  ?  ij     i.    •  i  •  i  ,  j   .      •  i:  '•      •  •    -  ^  ■•.  .  .      .   .  ;  ^ 
Vu  le  décret  au  ao  mâr^  18^ a'  (g)  portant  concession  du  chemin 

de  fer  de  ]^effipi,e9  el  $aînt{>iâer  i  Gray,  ainsi  que  la  convention  ei 

le  cahier  des  charges  y-anoexés  ;  » 

Va  la  loi   dfû    i&  juiïfet  i84o,  la  convention  du  la  octobre  et 

Kenbattmo^dVy  t^  ^me/bft  âê  ht  m^mf  année  (ïo)  relatives  au  prêt 

(1)  IX*  sérii ,  fiùlt.  isSgVn*  i9,da4. 

(3]  IX*  série,  partie  sappléiiientaire,  Bidl.  818,  n*  fo,i67« 

(3)  X*  série,  Aili.  521,  n*  3977.  :  *^:  i*  .    >■  "  '■ 

'"  n*  8^0,  Bail.  i|L*6or%' l'i^lNr-)  :V  ,*::     '    »•  • 

u'.série,  Bull.  1175,  II*  ij^gQ^,..;  ^L      1  .     .       i.     - 

(6)  IX*  série,  partie  Bupplémeiitairé,  Bull.  783,  n' 19,539.       .  .  .   •  .    f: 

[7)  IX*  série,  Bidl.  1&19,  n*  i3,8a8. 
x^  série, mni.  «nu,  ir  9977^ 

[9]  X*  série,  Bull.  5a8,  n*  4o46.  ,.;    i!  .' 

[10)  n*  série,  BoU.  773,  a*  8960. 
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de  douze  millions  six  cent  mille  francs  fait  par  fÉtat  k  la  compagnie 
4tt  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ;  .  ;  ^ 

/Vu  le  décret  du  a^  février  i85a  (i)  portant  concession  du  chemin 
de  fer  dé  Strasbourg  à  Wissembourg  et  modification  des  conditions 
de  remboursement  du  prêt  ci-dessus  énoncé; 

Vu  le  sénalU!^consulte  du  3  5  décembre  i85a,  ai*tîcle  à\ 
Vu  la  convention  provisoire  passée  aujousd^hui  entre  notre  ministre 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie 
4i%f9)pMBA^et.^  de  Paris  i  Straibourg  ;^ 

Notre  .Conseil  d*:éC«t  entendu,  •. 

i(  Atov9  piiciuiTi  e\  hictivona  ce  qui  suit  : 

jArt.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée  aujourd'hui 
entre  ^otre  minisire  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
V^px  publics, ^et  Ta  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Slras- 
Ëôurg,  pour  reiécutîon  d'un  chemin  de  &r  ^e  ParU  à  Mulhouse» 
ayee  eimhranchement  sur  .Coulommiers ,  d*ua  chemin  de  fer  de 
Nancy  à  Gray et d un  chemin  de  ferdePatisàViiieennesySaiat- 
Mandé  et  Saint-Maur. 

12.  Toutes  }es  conditions  qui  sont  stipulées  dan»  ladite  eon- 
ventton'  et  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret, 
sojt  à  la  charge  de  i*£tat,  soit  à  la  chaige  de  la  compagnie  do 
clxemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

^  :  ladite  convention  restera  annexée,  au  présent  décret 
"3-  Notire  ministre  secrétaire  d*éUit  au  dépariement  de  Tagri* 
cùUure,  du  ciHnmerce  e\  des  travaux,  ptiibiica,  est  chai|[é  de 
L'exécution  du. présent  décret*  . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i853. 

Signé  NAI^OLÉON. 
Par  rEmpereur  : 

du  commerce  et  des  travaux  pahlics, 

Signé  P.  Magnb. 

Entre  les  soufliîgnés  : 

Le  ministre  de  ragricoltore ,  da  coiftmerteè  et  des  tlrAYai»  publics ,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  sous  la  réserve  de  i  approbation  des  présentes  pa^  décret  de 
rEmpereur, 


(1)  X*  série,  Bull.  499,  tt*37S9. 


•   .1  .        I  . 
"■f"!  T    ti""  .' .'■'     '   '■ 
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'1/  .1      '   .. 
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Danepart; 

£t  la  société  anonyme  étaliHe  à  Paris  aous  le  nom  de  C&mpagnie  da  chemin 
dm  fer,  de  Parit  à  Stnuhoarg,  ladite  compagnie  représentée  par        .    . 

MM.  le  comte  Ea^hie  de  Ségur,  préaident  du  conseil  d'administrafio&  ; 
Hippoljrte-PaulJajr, 
Alexandre  huron  dHenejr, 
Aagaste  Perdonnet, 
LouiS'AleaMndre  Bai^ïères, 
Jeûn-Baptiste  Roux, 

Membres  du  comité  de  direction ,  spécialement  autorisés  par  délibération 
du  conseil  d*administraiion  en  dateda  9  août  18 53, 

Ses  administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  &  Paris,  à 
rembarcadère  dudit  chemin,  rue  de  Strasbourg,  et  agissant  sous  la  réserve 
de  Tapprobalion  de  rassemblée  générale  de  ses  actionnaires,  dans  un  délai  de 
trois  mo^s  an  plus  tard, 

D*antre  part, 

Il  a  été  conTenu  ce  qui  suit  : 

ÂMt,  V\  Le  ministre  de  ragricidtnre,  du  commerce  et  des  tieTtux  publiée t 
an  nom  de  TÉtat,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parii  à  $lk«i- 
boorgt  4|oi  acoepte:  .  j 

1**  Un  chemin  de  ier  4a  Paris  à  Mulhonse,  passant  par  ou  prèa  Nogeot- 
snr-Seine,  Troyes,  Ghaumont,  Langres,  Vesovl  et  fielfort,  avec  embra^ebe- 
ment  sur  Coulommiers;  /       -  ... 

2*  Un  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  pac  Épinal  et  Vesbui  ; 

3**  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes  et  ^Saini-Maur,  le  tout  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  cejourd^hui  pari  le  ministre 
de  iagricnltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  ci-^nnexé. 

2.  La  compagnie'  s*engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  0q4  Us 
travaux  des  chemins  de  fer  ci-dessus  concédés. 

3.  La  réunion  de  b  concession  du  chemin  de  fer.de  Monlereau.à  Troyea  à 
eeUe  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  réalisée  pac  le  traité  ci-annexé 
intervenu  entre  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  ;eile 
conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Siraabourg ,/ est  f^* 
prouvée*.  :*!   /i» 

Le  prêt  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,0oo');  fait  sur  les  fonds- de  TEtat 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes»  en  verta.de  la. loi 
du  9  août  18^7 1  sera  remboursé  par  la  compagnie  du  cbemioi^^fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  avec  le^  intéréta  à  quatre  pour  ceai^ea  troia  anjMÛtés  éga}i^. 
■  Chaque  aBunité  sera  représentée  par  une  obligation  souscrite  par  la  coippi^ie 
et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  centrsd  du  trésor.  L'échéance  de  la  premi^ 
annuité  est  fixée  au  3i  décembre  i853,  '        :     i 

4.  La  réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  à  Gray  à  cel|e 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  réalisée  par  le  traité  ci-aanexé  inter- 
venu entre  les  conseils  d'administration  des  deux  compagnies,  sous  réserve 
de  rapprobaiieu  des  assemblées  générales  de  leurs  actionnaires^  es|  approuvée. 
I^a  compagnie  renonce  à  la  garantie  d*intér^t  slipuiéc  à  la  charge^ie  l'Ëtat  Mr 
Tacto  de  concession  dudit  chemin  de  fer,  et  les  articles  3  et  4  du  cahier  des 
charges  anneié  au  décret  du  36  mars  i85a  leront,  en  conséquence^  cpnsî- 
déréa  comme  nuls  et  non  avenus.  . 

5.  La  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  s'engage  à  rem- 


\ 

\ 


(^34  ) 

bourser  i  TÉtat  la  aomme  de  douve  millions  six  cent  mille  francs  (i  9  jSoo,ooo') , 
montant  da  prêt  fait  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  fitrasboorg  à  Bàle , 
êm  «lécation  de  la  loi  du  li  juillet  iê4«,  et  ce  moyannant  anbeoMtien  daiui 
les  droits,  action^,  priviléns  ou  l^Mppthèavee  qui  rësnltent  ponr  i%taft,  vj*^* 

YV  Al h.mm^wip  4»  c^mm  i^  fyr  4^  tiui^slKwrg  à  |MJU,  pçU  i^^  loi 

précitée,  soit  des  conventious  intervenues  ullfri^urem^Bi^;  ^  notamment  des 
dispositions  des  articles  67  et  68  du  c^l^ii!^  4^  <rbirg^«  fO^I^Vii  aq  décret  du 
a  5  février  i859. 

Ce  remboursement  aura  lieu  avec  in^R^  k  ffiPf  Uïl  Jffiltffmt>9  toi  prendront 
cours  à  dater  du  8  mai  1 856 ,  terme  du  dé^ji  fii}  ,fq^f  f (ii^èvement  da 

;$^min  4ft  %  4«  ,S)yastow-g  i  Wis«K?p!?oHrg?  fP  ÇWIintç  ç^  i^i^^^f^itéa 
'  égales,  dont  la  première  yiendra  i  ^c^aAce  94  an  apr^  }^jjiiji^.uf^ 

Ça^qnie  ftimn^^é  ^era  représeqtjjç  p|Hr  une  pWjgation  sçi^^^tjçi  ^t  l|i  ^m- 

t#  f^^W^F*®  A^ngftgç,  CA  put^^,  4  couvrir  j'Ét^tAe^  .oii^emçDM  ç^'jj  a 
FÎs-à-vis  de  la  compagnie  du  chemin  de  ter  de  Çtf^pb^i^rg  à  B$le  pgnr 
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la  garantie  de  quatre  pour  cent  dUntérèt  sur  le  capital  êmployl  p^r  elie'^à  la 
construction  du  chemm  de  fer  de  Strasbourg  à  Wissembourg,  en  sus  de  la 
subvention  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,e«o')  qui  lui  a  éU  allonée  par 
iê  décret  du  aS  Siviia  1S61.  En  bonséqvenea^  eiU  «anera  aanuellemaat  au 
Itéila»  les  sommas  qoe  l'état  pourrait  avoir  à  payaaien  exécnlion  da  rarôda  4 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité.  La  compagpta  ast  ^  ^l  bvI- 
aent  subatityéa  aux  (droits  df  TÉtat  pour  le  recouvreasant  àU  eommas  qu  elle 

-  aora  ipà  avasoef*  en  axéeation  da  ces  engagements. 

5  his.  La  eompaenie  aura  à  tonte  époque  la  préférencot  à  aonditlona  ^alas, 
pour  la  coneeasion  du  ehemi|i  da  fer  d'^nbrancheasent  dé  Goeharen  i  &rre- 

'bourg,  si  le  Oouvenianent  raaanaaissait  ultérieiurement  Totilité  d'ea  faire  la 
eonceasien. 

0.  Les  oonaessiens  des  lignes  oonaédéea  an  iaoorpofées  à  la  aoBupante  do 
ebamin  de  ht  de  Piiris  à  Strasbourg,  en  vertu  de  1$  présenta  fonvenUon ,  ne 
feront  qu'une  seule  et  même  entreprisa  avec  lés  concassiaBs  aatueliaa,  at 

'pMiidifont  fia,  comme  celtes-ei,  le  17  novembre  1964* 
'*  Les  dîsposltioiis  de  rartiele  ai  du  cahier  des  ehargas  anBaaé  à  la  ki  dn 
19  jaillet  «845 ,  relatif  au  partage  des  bénéfices  eatrp  FÉtat  et  la  eompagaie 
Kft  delà  de  bttit  peur  eent,  s'appliquèrent  sur  l'ensemble  des  pabduits  Mis 
dçs  lignes  exploitées  parla  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  â  Strashooig. 
^n  eofittéqùence,  après  le  3 1  décembre  1 860,  le  partage  eoaraieacara  ^ossitAt 


s 


que  lasdlts  produits  nets  dee  lignes  exploitées  dépassèrent  huit  fgmt  eent. 

La  lliei^Kéde  rachat  Mipnlée  an  prèfit  d^  l'État  ne  ponrra  4tra  exaraét  q«e 
fit  f  ensottble  des  lignes  eamprises  dans  la  eoncesslon. 

7.  Le  capital  nécessaire  à  faxécntien  dei  engagements  qui  Ibrasant  faUet 
de  la  préseéte  eenvention  sera  réalisé  an  moyen , 

1*  De  rémission  de  deux  cent  cinquante  mille  (aSo^e^e)  aetlona,  éa  ebaq 
'  cents  francs  (6eo^^  chàcane,  qui  devront  être  mises,  par  piMrenae,  à  la  dis- 
nositiott  des  actionnaires  actnâs  da  la  compagnie  du  eheinin  de  du  de  Paris 
"^j  Strasbourg  an  prorata  da  celles  qu'ils  possèdent,  et  «ni,  lorsqu'elles  seront 
ek?tibf9pepf  libérées,  auront  les  mêmes  droits  qoe  les  aetiêns  actaetlee; 
Jpfli^ne-U  elles  jouiront  d'an  Intérêt  de  qnatie  pour  cent  snr  les  sommes 
rersé^;     '...'. 

'*"''a*  ro  IMmtsslon  da  nouvelles  obligations  de  même  forme  qne  eeilea  de 
Temprunt  déyi  lait  mur  \^  cçmnaffnie.  L'émission  de  ce^  ol^ligatlcma  ne  ponm 
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avoir  Hea  qtt*en  verto  4'an^  autorisation  dû  ministre  de  r^giic^^t^re^  du  com- 
merce et  des  travaux  pubHcs.;'   ••         ' 

8.  Daqi  le  cas  oh  te  prU  de  f hectolitre  de  blé  soulèverait,  sur  le  marché 
réenUtear  de  Cray,  à  vingt-tuoî^  f^anes^  ct.afti-desètls,  le  Çouvèrnemept  pourra       "• 
euger  de  la  compagnie  crue  le  prix  dû  transport  'des  blés,  péage  compris,  soit 
rëjluit  à  la  moitié  du  taruf  fîié  par  le  cahier  des  charges  sur  toutes  les  lignes 

411  chemip  de  hx  4^  Paris  il^  Strasbourg,  et  ne  puisse  s^élever,  au  maxin^um, 
qu*à  huit  centimes  (^*)  par  tpnne  et  par  lîlom^ire. 

9.  La  c^mpagtiie  fait  élcct?o,n  de  domicile  à  Paris.  Toute  signrficatjc/n  ou 
notiCcatioa,  adressée  à  la  copipagnre,  sera  \âlable  Wsqu^eAe  scrtf  (aitq  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  4e  la  oeinf. 

10.  L^  présente  convention  e;t  le^  actes  y  annexé^  qe  seropt  passibles  que 
du  droit  Gxe  de  un  franc.  i . 

Ffit  4  Pari?.,  U  1 7  (1,01^  i  Ç5Î,  . 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  : 

i^igpé  %ur^  .     Signé  Jfoyr, 
Approuvé  Féeritare  s  Approuvé  : 

Signé  B.  é^Herve^.  Signé  Boîçnfjre*. 

AppvQUvé  r^prUuPÇ  •  Approuvé  : 

Signé  Àug.  PerJawMl.  '  Sigmi  RaïUBi 

Signé  P.  Maone. 

Cahier  de^  charges  de  U^  cpncessUfi  du  Chmin  de  fer  çle  pçirif  4  Mùlhunse»  fwec 
êmhranchementsur  Conlonimiers^  du  Ckemîi}  de  fer  de  Nancy  ^  Gra^  et  du  Cfieniin 
dejer  de  Paris  à  Vinc€nnes,SçLÎ(it-Ma(idé  et  5aifi^4fa({r* 

TITRE  r. 
CI4QMU  (f^ifivpu^fis. 

A^T.  )**.  lé  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  s^epabraiichera  sur  le  che- 
min de  f^p  de  Fiiris  à  Strasbourg  aux  environs  de  Noisj  et  naisjera  ft  ou  pr^s 
Tournau  popr  rejoindre ,  en  aval  de  Nogcnt;  le  chemin  de  ter  dcMontereau  à 
Troyes;  de  Troyes,  il  se  portera  sqr  Çhaumbnt  en  passant  À  ou  pri;s  de  Ba^- 
sur-Aube. 

Au  d^là  de.  Ghaundoni  il  suivra  le  chemin  de  fer  de  Ble^mes  à  Gray  pour  ii*eu 
dfétacher  au  delà  de  Lan  grès  et  se  diriger  sur  Vesool  en  suivant  un  tracé  cpii 
sera  déterminé  par  Tadmini^trafion  ;  de  Vesoul  il  ira  toucher  à  Beifort,  en  pas- 
tan|  par  Lure,  et  de  Beifbrt,  enfin ,  il  se  dirigera  ^ur  Mulhouse  par  Danncma- 
rie  et  Altkirch.  A  Mulhouse  il  sera  mis  en  communication  avec  !e  chemin  de 
(er  de  Strasbourg  à  Bdle,  suivant  le  tracé  qui  sera  détermiqé  par  fadmiids- 
tratiou,  1^  deux  compagnies  entenduea. 

L'embrancbenient  de  Goalommiers  se  détachera  du  chemin  de  fer  de  Parias 
à  Mulhouse  au  point  qui  sera  déterminé  par  radministrationi  et  desceqdra  danÎB 
ift  vallée  du  Morin  par  la  vallée  de  TAuDetin. 

2,  Le  tracé  en  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray  se  détachera  de  la  lî^e 
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priDcîpale  de  Paris  à  Strasbourg  entré  Nancy  et  Luoëville,  au  point  qui  sera 
déterminé  par  radministration ,  et  gagnera  la  vallée  de  la  Moselle,  qu  il  auivra , 
en  passant  à  ou  près  Charmes  «jusque  près  d'Épinal,  se  portera  aÉpîxuii  sur 
Vesoul,  et  de  Vesoul  gagnera  la  vallée  de  la  Haute-Saôoe,  qu*il  suivra  jusqu^à 
Gray,  oà  il  aboutira  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  radministratlon. 

3.  Le  chemin  de  (er  de  Paris  à  Vincennes  et  à  Saint-Maur  partira  d*an 
point  situé  à  Test  du  canal  Saint-Martin  près  de  la  place  de  la  Bastille  et  se  di- 
visera en  deux  branches,  dirigées  Tune  sur  Saint-Mandë,  Tautre  sur  Vincennes, 
Fontenay,  Saint-Maur  et  la  Varenne-Saint-Hilaire. 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  ultérieurement  le  tracé  définitif 
du  chemin  de  fer.  Elle  déterminera  égdenient,  aprës  les  enquêtes  prescrites 
par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  les  dispositions  auxquelles  la  compa- 
gnie devra  se  conformer  pour  la  traversée  des  rues,  boulevarts,  routes  et  che- 
mins publics  rencontrés  par  le  chemin  de  fer,  ainsi  que  toutes  celles  qu^elle 
pourra  juger  nécess^res  pour  isoler  la  circulation  du- chemin  de  fer  de  celle 
des  autres  voies  publiques. 

4.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  avec  embranchement  sur 
Coulommiers,  de  Nancy  à  Gray  et  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et  Saint* 
Maur ,  et  à  les  terminer  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 

1**  Trois  ans  pour  les  sections  de  Paris  à  Nogent-sur-Seine,  de  Mulhouse  à 
Belfort,  et  pour  re^ibranchement  de  Coulommiers; 

9*  Six  aas  pour  les  sections  intermédiaires  de  Nogent-sor-Seine  à  Belfort; 

3^  Six  ans  pour  la  section  de  Nancy  à  Épinal  ; 

4**  Neuf  ans  pour  la  section  d'Épinal  à  Vesoul; 

5^  Six  ans  pour  la  section>de  Vesoul  à  Qray  ; 

6*  Trois  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et 
Saint-Maur. 

Pour  la  portion  comprise  entre  Langres  et  Vesoul,  le  délai  ne  courra  qu*à 
dater  du  décret  qui  rendra  la  concession  définitive  en  cette  partie  aprës  1  ac- 
complissement des  enquêtes  et  formalités  préalables. 

Pour  les  autres  parties  le  délai  courra  à  partir  du  décret  d'homologation  de 
la  convention. 

5.  A  dater  de  Thomologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  soumet- 
tre à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure ,  de  deux  en  deux  mois  et  par 
sections  de  vingt  kilomètres  au  moi  us,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un 
à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  des  chemins  de  fer  concédés.  Elle  indiquera  sur 
ce  pian ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  9  ci-après ,  la  position  et 
le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  proGl  en  long  suivant  l'axe  des  che- 
mins de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  Te  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  La 
compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  ji:^er  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  Tadmimstration  supérieure. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécut^^immédialen^Qt 
pour  deux  voies. 
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Les  terrassements  peurront  être  exécatës  et  les  raîls  pourront  être  posés 
pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Les  chemins  devront,  d'ailleurs,  être  établis  à  deux  voies  dans  tout  leur 
parcours,  aux  Trais  de  la  compagnie,  dès  que  rinsuŒsance  d*une  seule  voie, 
par  suite  de  Taccroissement  de  la  circalation,  sera  constatée  par  Tadminis- 
tration. 

LVxcédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  rétablissement  de  cette  seconde  voie. 

7.  La  largeur  des  chemins  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  A 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"  5o).  Dans  les  parties  où  deux  voies 
seront  établies ,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centi- 
mètres (8*  3o)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centime- 
très  (7*  ko)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  néces« 
sairesà  Fécoutemeot  des  eaux,  et  à  huit  mètres  (8")  entra  les  para[)et8  des 
ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  lar';eur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  êtra  da 
un  mètra  qnarante-quatra  centiiftètrcs  (  1"  44  )  à  un  mètre  quarante-cinq  cen- 
timètres (1"  45).  La  distance  entre  les  deux  voies«  dans  les  parties  où  elles 
seront  établies,  sera  au  moins  égale  à  un  mèire  /quatre -vingts  centimètres 
(i**  80],  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur 
des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes, la  largeur,  entre  les  faces  extérieures 
des  rails,  des  rails  extrêmes  et  Tarête  extérieure  du  chemin ,  sera  au  moins 
égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (  i"  5o)  dans  les  parties  en  levée,  et  à 
un  mètre  (1")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  né* 
ceasaires  à  Técoulemeot  des  eaux,  et  à  un  mètre  trente-cinq  centimètres 
(1"  35)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

8.  Les  alignements  devront  so  rattacher  suivant  des  courbe»  dont  le  rayon 
minimum  eat  fixé  à  trois  cent  cinquante  métras  (35o"),  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérar  sur 
des  paliers  borixontaux. 

Le  maximum  «fes  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  millimètres 
par  mètra;  il  pourra  cependant  êtra  porté,  exceptionnellement,  à  quinze  mil- 
limètres par  mètre  «  avec  Tapprobation  spéciale  de  Tadministration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  Tarticle  précédent,  les  modifications  dont  respérience 
pourra  indiquer  Tutilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
étra  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  Tétendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  Tadministration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépenoamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  teaue  d'établir 
ponr  le  service  des  localités  traversées  par  les  chemins  de  fer  ou  situées  dans 
le  voisinage  de  ces  chemins,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  rempla- 
cement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration  après  enquête 
préalable. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  a  l'admi- 
nistration, les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, devront  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

XI*  Série,  4o.. 
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Les  craisemeiits  die  niretu  seront  tolérés  pour  les  diemlns  ticinanx ,  nuvoz 

4Mlj|VsrlIcutief). 

1 1 .  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  aa-dcssas  d*une  route  inipé* 
riale  oudëpartemeotale,  ou  d\in  chemin  vicinal, louverture du  f^ont  ne  sera  pas 
moindre  de  hi\it  mitres  pour  la  rouie  im(iénate,  de  sept  mèires  pour  la  route 
d^^partementale,  de  cinq  mètres  pmr  le  chemin  vicinal  de  gran  ie  communi- 
cation, et  de  quatre  mëtres  pour  le  simple  cl»emin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  au  moins;  pour 
les  pohls  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mèlres  Innta 
centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  ^era  au  moins  de  huit 
isèOM  dans  les  parties  préparées  pour  deux  voies,  de  quatre  mètres  cio- 
Attaiiie  centimètres  tlans  les partiest^nstroites  pour  uneseule  voie,  etialiauteur 
mè  Ma  panpets  de  quatre-vingts  centimètres  au  moins. 

IS.  LorSqtie  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessons  d*une  route  impé- 
riale«U  départemetttale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  le»  para]  et^  da 
peut  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  I  huit  m^tres 
pour  la  rouie  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départemental*^,  à  cmq 
Biètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mèires 
peur  H  chemifi  vicinal. 

L^ottvertnre  dn  pont  entre  les  cnlées  sera  an  moins  de  huit  mflres  dans  les 
pntSea  préparées  à  denx  voies,  de  quatre  mëtres  cinquante  centimètres  dans 
les  parties  constroites  pour  nne  seule  voie;  et  la  distance  verticale  entre  Tin- 
IHLdos  et  le  dessus  des  rails  he  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  cinquante 
CBBxmetfeS  • 

13.  Lorsqdeles  eltemins  travarseront  nne  rivière,  nn  canal  ou  tm  cours  (Peau, 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hautenr  de  pamjirts  fixées  k  Pariic'e  1 1 . 

Quant  à  Kouverture  du  débouché  et  k  la  hauteur  sou^  dcf  au-dcs^u^  des 
eaux,  elles  seront  déterm!oées  par  fadministration ,  dans  thaque  cas  |Artica- 
lier,  suivant  les  ciroonslMices  locales. 

14.  Les  jpMita  à  consiraire  à  la  rencontra  des  routes  impériales  et  dépar* 
iMBSOBlaies,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigatioii  et  de  iettage,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

ili  ponrroDt  aussi  être  ooastmits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cnlées  en 
maçonnerie;  mats  il  sera  donné  à  cm  pilm  Tépaiseeur  nécessaire  pour  qu*H 
soit  possible  ultérieurement  de  safastitoer  anx  travém  en  bois,  eeit  des  travém 
en  fer,  soit  dm  «rcbes  en  maçonnerie. 

15.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routm  exîstantm,  la  déclivité  des  pentt» 
esi  vampes  am*  tm  nonvellm  direetions  ne  pourra  excéder  trois  oentimètrm 
par  mètre  pour  lesrontm  impérialmon  départemmitalm,  et  cinq  eentimètrea 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  ckmmstanoes  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

16.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  dm  routm  im|fénalm  et  dépar- 
tementales et  dm  rivi^rm  ou  canaux  de  navigation  et  de  floUage,  ainsi  que 
le  déplacement  des  routes  impérialm  et  départemeotatm,  ne  poutronl  ètra 
CBlrepris  qu'en  vertu  de  |.rojets  approuvés  par  ladministralion  sopérieure. 

Le  f4*élèt  du  département,  sur  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  dm  ponts  ei 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  d^'pUcemenis 
dm  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  àU  rencontre  de  cm  che- 
mins el  des  cours  d'mu  non  navigahim  ni  flottablm. 

n.  Dans  le  cas  où  dm  routm  ioytérialm  ou  d^partama&talm,  ou  dm 
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chemin^  ykrinatix ,  mr^Qi  <>U  particuliers  seraient  tr«y«rsët  à  {em*  qîveaii  par 
les  clicmins  de  fer,  les  rails  Qe  pourront  étrp  élevés  au-dessu9  ou  alMtsaéf  au* 
de^^ous  de  la  surface  de  ces  roule?  de  plus  de  troi?  centimètres.  Les  raiU  a) 
les  clieinins  de  frr  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  quil  f|^\^ 
résult«  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

De5  barrières  seront  tenuea  fermée^  de  chaque  çèté  des  cbem|o#  4e  (fr, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugea  nécessaire  par  Tadmii^istratloi). 

Up  gardit'n.  pyé  par  la  compagnie  ^  sera  constamment  préposé  à  1|  gfide 
et  911  servit  c  de  ces  barrières,  > 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d^assurcr  h»e$  frai#  récoulft* 
meut  dp  touics  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifia  PM 
It-s  travaux  d<^pendants  de  Tentreprise. 

Les  aqufdurs  qui  seront  construits  à  cet  elîet  souf  les  routes  io^pfrîaiM 
ou  drparieiuentaiei»  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

lu.  ^  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compegnî»  lavi 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous,  les  frais  néce^aairaf 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n  éprouve  ni  iotarrupii^^ 
ni  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

La  môme  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  kl 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  cbamins  publics; 
à  cet  efl('t«  des  rputcs  et  ponts  (provisoires  seront construita  parlai  siaina  al 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  intercepléam,  i$$ 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  ei  constater  si  les  trav^ua  pravi- 
soires  présentent  une  solidité  suilisantc  et  s*ils  peuvent  assurer  le  sanrice  iê 
la  circulation. 

Un  délai  .^era  fixé  pour  la  durée  et  Texécution  de  ces  travaux  provisoiref. 

20.  Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécution  aéra  nécessaire  auront  av 
moins  huit  mètres  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  railf,  dit^i' 
les  parties  préparées  pour  deux  voies;  quatre  mètres  cinquante  cantio^èirail 
dans  les  parties  construites  pour  une  seule  vola,  et  cinq  mèijres  cinquante 
centimètres  de  bautcur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  cbemiu  <  la 
distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  cbfLque 
Toie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et  quinze  centimètre^. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrain»  seront  ouverts  préaeotafent 
des  chances  d'éboMlement  ou  de  filiralion,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
Yen  ir  ou  d  arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméablas. 

21.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourroiat  avair 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  oik  ils  seront  ouverts ila^- 
ront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mitres  de  hauteur. 

22.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  des  chemins  da 
fer  les  matériaux  comumnément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  loc#> 
lité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extré- 
mités de  radiers  seront,  autant  que  possible ,  eu  pierre  de  taille.  Dana  les  loca- 
lités où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille ,  l  emploi  de  la  brique  o|i  du 
moellon  dit  d  appareil  sera  toléré. 

Les  rail»  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  étr^ 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  raiia 
sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  df 
circulation,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait 
p«|er  4<M(  rfili  sur  longrines. 
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23.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  tux  chemins  de 
fer,  et  à  toutes  ieurs  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station* 
nement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  au^au  rétablisse- 
ment des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  Je  nouveaux  lits 
des  cours  d*eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  dui  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dériventpour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

24.  L^cntreprise  étant  d*utilité  publique  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  1  administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  lÉtat.  Llle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  dVmpierrcment  nécessaires  à  la 
construction  et  à  Tentretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  ]*ex- 
traction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  torre.s  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge  par  elle  dindemnisrr  à  Tamiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d*état,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tad- 
ministration. 

2«\  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modiGcation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

20.  L«s  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  oITicicrs  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  ofliciers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux 
sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu'il  n  en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

27.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  Tex- 
ploitation  d*une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablissement  des  chemins  de  fer  ne  nui^e  pas  à  Texploitation  de  fa 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  Texistence  des  chemins  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  lamine,  à  raison 
de  la  traversée  des  chemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

28.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières,  ou  lestraversersoulcrrainement«  ils  ne  pourrontétre  livrés  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées  L'administration  déterminera  la  nature 
et  retendue  des  travaux  qu'il  convien^lra  d'entr- prendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer. 

20.  Pendant  la  durée  des  travaux,  quelle  effectuera  par  des  moyens  et 
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des  agODts  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  Tadmini^itration.  Ce  contrôle  etcettâ  surveillance  auront  pour  objet 
d*empécher  la  compagnie  de  sVcaitcr  des  dispositions  qui  lui  sonl  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

30.  K  mesure  que  les  travaux  seront  termines  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer,  de  roiinière  (pie  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  pinsieurs  commissai/es  que  Tadministra- 
tioD  désignera  ;  le  procës-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valahle qu*aprës  homologation  par  ladministration  supérieure. 

Après  cette  homologation  /la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  généraljB  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

31.  Après  1  achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  el  un  pian  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendanc«>s:  elle  iera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoire* 
ibeatavec  Tadministration ,  un  ét^t  descriptif  des  ponts ,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d*»rt  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges; 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dana 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

32.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
aûre. 

L*é(at  desdits  chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment, et  plus  souvent  eu  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'^entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  il  y  sera  |>ourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites- sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  au  département  rendra  exécutoires. 

33.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  comp«ignie.  €es  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  k  l'article  6 1  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  ùié,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

34.  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  Vhomologation  de  la  conven<- 
tion,  la  compagnif  no  s* est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'e»écuter ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
elle  sera  déchue  cle  plein  droit  de  la  concession  des  chemins  de  fer,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

35.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  aa  charge  dans  les  délais  fixés;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
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AtéHés  obligations  qui  lui  ftont  imposée^  par  h  présent  cafirei"  èen  charges , 
VUe  ettcouita  là  déchéance  et  il  sera  pourvu  à  la  coniinnation  d  h  rarh6ve- 
fenent  des  travaux,  comme  à  IV léculion  des  autres enfÇRgemeniscontr.ictéK  par 
la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauS'^è 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvragés  déjà  c*pii«- 
traits,  des  matériaux,  des  terrains  achetés,  ei  des  portions  de  chemin  déjl 
mises  en  exploitation.  ' 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nbuvelle  adjudication  aura  déterminée. 

Si  radjudication  ouverte  n'ainëne  aucun  résultat,  une  seconde  adjurlicstion 
àéfa  tentée  èor  les  mômes  bases,  aprës  un  délui  de  six  mois,  et  si  celte  >e<  onrie 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
eiiiie  dé  ttfus  droits  )  la  concession,  et  les  portions  de  bheitiin  déjè  e\écutées 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété 
dé  1  Etat. 

fih  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitation  des  chemins  de 
fl^,  radminiàtfatlon  prendra  Immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  corn- 
ftagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service.' 

8i  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire  la  compagnie 
n*a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  Teiplol- 
tatidn,  et  ai  elle  ne  Tft  pas  eflectivenient  reprise,  la  déchéance  pourra  être 

Si'Oiloncée  pat*  le  ministre  de  Tagriculture ,  du  comtnerce  et  de$  travaux  pu- 
lies. 
Lés  dispositions  de  Tartlcle  34  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  oÀ  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  Tinteiruption  de 
Texploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constittée. 

36.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
mina occupés  par  les  chemins  de  fer  et  par  leurs  dépendances;  la  cote  en  «era 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  s 5  avril  i8o3. 

Les  bàliihents  et  magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  ôtn»  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tâHf  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

37.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pAgnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  cljcmin 
d4  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ce^  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  H^^lemenls  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer. 

Les  règlements  dont  i^'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré^édcnis  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  gbticndraiont  ulté- 
rieurement 1  autorisation  d'établir  les  lignes  de  chemins  de  fer  d  embraucbe- 
nient  ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes  qui  <  m* 
prunteraienf  l'usage  des  chegiins  de  fer  qui  font  Tobjet  de  la  présente 
concession. 

99*  ^^*  machines  Inéomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
cMlntil';  eHel  detront  contumer  leur  fumée,  et  devront  satiifaire,  d'ailleurs, 
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A  tontes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  GoiiTemement  ponr  1| 
mise  ea  circulation  de  cette  classe  de  macliincs. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  4lre  du  meilleur  modblet 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  dç  bnQfluettes. 

Jl  y  en  aurs  de  trois  clauses  au  moins.  • 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  4 
Iplaces; 

belles  de  la  deuiîëme  classe  s«Foot  couvertes,  fermées  à  glaees,  etavioill 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comm| 
dane  celles  Je  première  et  de  deutième  elasse. 

Les  voitures  de  toutes  |es  classes  devront  remplir  les  conditions  r^gUos  9a  | 
régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marcbandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide  cpngr 
traction. 

39.  Les  cbemins  de  fer  seront  clôturés  et  séparés  des  propriétés  partiel)* 
itères  par  des  mur»  ou  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s^ouTrirotit  sur  lef 
ferres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

40.  Pour  indemniser  la  oompa^^nie  des  travaux  et  dépenses  quelle  SMoagl 
I  faire  pnf  le  présent  cabier  des  cbar;;es,  et  sous  la  condition  eipresse  qn  eil^ 
en  remplira  eiactement  toutes  les  obli<;ations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 
jus'pi'au  %  7  novembre  i  gS  » ,  À  dater  d[e  l'époque  fixé^  pour  recbèvement  de| 
travaux  des  lignes  formant  Tobjet  de  la  présente  concession ,  lautorisation  d| 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  pris  de  transport  ci-après  déterminé^, 

il  est  e^pressémelU  entendu  que  les  pris  de  transport  ne  seront  dus  à  I4 
compagnie  (prautant  qu'elle  effectuerait  elle-même  le  transport  à  ses  frais  t 
par  ses  propres  moyens. 

La  p«  r.  epliun  aura  lien  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  dittance  | 
BÎBsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru.  Néai|* 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sery 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  nf 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tçut  poids  cpr#pris  ^nlr# 
léro  ei  dix  kilegramnies  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  ving| 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente  ki* 
iogrammes,  il  payera  comme  trente  kilogrammes,  ^\c. 

le*admiiiistratioi|  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  OQBspsgnîf 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vite^tse  des  coiivo*s  de  voyageurs  cl 
de  marcbandises,  et  des  convois  spéciaux  de  poste ^  ainsi  que  la  durée  df 
trajet 

Uans  chaque  copv^i,  la  compagnie  aura  la  facuhé  de  placer  def  voiturff 
l^iiales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglée  par  Tadmiiiistration ,  aor  ig 

Sroposition  delà  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  pombfî 
e  places  à  donner  dans  ces  voilures  n  excédera  pas  ie  cinquième  ito  QIMnbif 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d*autorisation  spéciale  et  révocable  de  Fa^fiiiiiistriitioi^ ,  tout  co^ 
toi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  ai^Qiaaoi#t  des  Vi»iiur|| 
Je  toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaçl 
WBL  dienutt  de  ftr. 
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TARIF, 
par  tlia  «t  par  iLÎlomilre. 

Voyagêun,  ■««  eomprù  Vimpit  du  disâm$  iur  U  pria 

diê  plactê. 

Voiiaraa  eonvariea,  garnira  at  fami^  i  g^aoaa  (i'*  daaa«) . 
Voiiaràs  coaTvrtes,  ftrméat  à  glaces  at  à  baoiipiatlas  rtmbevr- 

riê»  { a*  clawa ) 

Voilarat  coavertaa  at  farm^  ï  vilrea  (3*  cUsaa) . ........ 

BoBafs ,  vacbaa ,  Unraaax ,  chsvau ,  maUU .  bélaa  da  trait. 

Veanx  at  porta 

'  Moutont ,  Lrabîfl ,  «gn^anx ,  dièvrea 

Péùtom, 
Hnltraa  at  poissons  frais ,  à  la  vites»a  des  voyagaors 

(  Par  tOBaa  ai  par  l&ioBsilra.  ) 
AfarvJUaibsM. 

iPramiira  alaaap.  —  Fontes  luoui^,  far  at  plomb  owrcat 
cuivra  ri  satras  mâtaux  ouvrâa  on  non,  viuaigrea,  vina, 
boissons f  spirilaeax,    builas,  cotons,  lainagrsp  bois  da 

•  aannisaria,  da  teiittui^  et  antraa  boia  aaoliqaaa,  sacra» 
cafij ,  droguas,  ipicerias,  dcni^  coloaislaa  at  objets  ma- 
DtafacturÀ 

Danxiima  classa. —  Blés,  grains,  farinas,  sels,  cbaux  et 
plâtra,  minarais,  coke,  charbon  da  bais,  boia  à  brèlcr 
(dit  dtf  conisj,  percbcs,  cbevronst  plaacbca,  msdriera, 
bois  de  cLsrpeuto,  marbre  ea  LIoe,  pierre  de  tailla,  ki- 
tnnsat ,  fontes  bratas ,  far  en  barras  on  en  fenillaa ,  plomb 
an  saaiooaa 

Trojsièma  daase,  —  Pierres  i  cbaux.  et  à  r»lAtra,  moallons. 
meullèraa,  csilloux ,  saUe,  argile,  tuiles,  briquca,  ar- 
doiaaa ,  pav^  «t  nalèri«nx  de  toute  aspica  pour  ia  cons- 
truction at  la,  réparation  daa  routas 

HoaiUa ,  marue ,  candrea,  fumier  at  engrais. 

Okjttê  divers. 

Waggon  al  cbariot  destinés  an  transport  Mr  la  diamin  de 
fer,  y  passant  s  vida 

Toute  autre  voilure  deslinée  an  transport  aur  le  chemin  de 
fer,  y  |*asanl  à  vide ,  et  mechiae  locomotive  ne  traînent 

pas  de  couvai.. 

{h»ê  maehinea  locomotives  seront  considérées  et  laxéaa 
comme  ne  renton|uanl  |>ss  de  convoi,  lorsooe  le  cpn\oi 
remorqué,  aoit  an  voyegeura,  aoit  en  marcnandiara ,  na 
comportera  pas  un  péage  an  moina  ^I  à  celai  qii  aérait 
parf  a  sur  ana  machina  Jocomotiva  avec  son  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner. } 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voiture  à  deux  on  i  quatre  rooes ,  à  un  fond  at  ï  «na  aanla 
banqnatta  dans  l'intérieur 

Voitoia  i  quatre  roaaa ,  à  dans  fonda ,  at  à  dans  banqnattea 

daua  l'intériaur 

(La  tarif  sera  doubla  si  la  transport  a  lien  à  la  vileeae 
daa  voyagaars.  Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront , 
sens  supplément  do  tarif,  voyager  dan*  laa  voitaras  à  nne 
banquette,  et  troia,  dsni  les  voilnraa  à  deux  baaqoattaa. 
Lee  voyageurs  exc^ant  ce  nombre  pajeront  le  prix  dea 
placée  da  danxtàma  elasae.  ) 
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Dans  le  C9s  où  le  prix  de  rbectolitre  de  h\é  ê^élbrenix,  tur  le  marché  ré- 
galateur  cle  Gray,  à  vingt^lrois  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  IraDsport  des  blés,  péage  compris, 
soil  réduit  à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  et  ne  puisse 
ê*élerer  au  maximum  qu  i  huit  centimes  (8*)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées è  la  vitesse  des  voyageurs ,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Lès  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  oà  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parconrt 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaisser  au-dessous 
des  limites  dëtermint-cs  par  le  tarif  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*aprés  on  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs,  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Tons  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  dV 
vance  par  des  affiches,  lis  devront  d  ailleurs  être  homologués  par  des  décisions 
de  Tadministration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
rendues  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  nia- 
aieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avant  cle  la 
mettre  i  exécution  efle  devra  en  donner  connaissance  ai  Tadministration ,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  consentie,  dbligatoira 
vis-à-vis  de  tou.1  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d*une  même 
nafnre.  La  taxe,  ainsi  rt^luite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  A  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  1  application  de  la  disposition  qui  précède. 

En, cas  d^abaissemenl  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionneliement 
aar  le  péage  et  le  transport. 

41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n*a«ra  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

42.  Les  denrées,  marchandises,  eflels,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés daus  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  clauses  pourront  étro  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration,  qui  pro- 
noncera déCnitivement. 

43.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables, 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (i,5oo^]  ;  * 

9*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plu\de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  ponrra  se  refuser  ni  A  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circu- 
ler toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents 
à  bnît  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  maasea  in^visiblaa 
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BesAfkt  plas  Ûe  eînq  mille  kilogrammes  (5,ooo^],  ni  I  laisser  circuler  les  voi- 
tures, autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000^]. 

Si«  nopphs^nt  la  disposition  qui  procède,  la  compagqie  transporte  le* 
Iiie«»e4  inflivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramiMes ,  et  laisse  circuler 
les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives  «  qui,  chargement  eempris* 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendaut  trois  muis  an 
moins,  açconler  las  mêmes  facilités  4  (oiis  cc\i%  qqi  lui  eu  fcronl  la  demande. 

44.  Les  prix  de  transport  détcrmii^^s  au  tarif  ne  sont  point  applicablea  » 

1"  ^x  deoféi^  e(  objets  qui  ne  sont  pas  nomménient  Jnonc^s  dans  le  tarif, 
p^  qui,  sousle Yplnme  4Vq  pètrç  cube,  ne  p^enl ^  deui^  Qeuts  kiloijramw^» 

9**  k  \*ot  ^t  i  tVgent,  ipit  ep  lii^Eota,  «oit  i^onqaxés  pu  travaillas,  au  pl«<> 
que  dor  ou  d^argent.  au  mercure  et  au  plaine  >  ainsi  quaux  bijoux*  pierr«# 
prëoiouses  #t  aulref  veleursi 

S*  £t,  eo  génér^^l,  à  tou»  paqnetft  colis  pu  e-^c^danti  de  bagage  pea^int 
ifolémenl  mpina  de  cinquante  kiîogrammef ,  è  moins  que  res  pa'|uets,  colU 
ou  escédauts.de  bagage  ne  frissent  pprit  d'cpvois  pesant  ensemble  au  dcU  de 
«iiiqu^pie  Ikilpgramuies  d  objets  ^fivoyf^s  par  une  mçnie  pcpouneà  une  mime 
purfoope,  et  d'uua  même  nMure,  quoique  eiubalks  à  pari,  tels  que  aucfa, 
flaf(i ,  etc. 

Û9PS  les  trois  ce»  cî-<1esaus  spécif^^s,  les  prix  de  transport  seront  arrit^ 
•nnuellcmentpar  radiiùolstr«liou,  sur  la  (Toposition  de  la  coin|tagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilo;;rammes, quelle  que  soit  |a  dislai:cc  |Mircouru«, 
Im  prix  de  transport  d*un  colis  ne  pourra  étro  taxé  à  moi*is  de  quarante  cen- 
times (4o*). 

45.  Au  moyen  de  la  percrption  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu^il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions .  tipuhes  an  présent  cahier  des  chargée, 
ia  compagnie  contracte  lobligation  d  exécuter  coosiamment  avec  soin ,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  de*s  voyageurs,  bestinui, 
deoréna,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiée.  Les 
bestiaux,  denrées,  mardiandises  et  matières  quelconques  seront  iranaportéa 
dans  Tordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  dé  marchaudises  dont  le  poids,  sons  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  nera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  fantre  aux  mains  de  Tespéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  Texpédîteur,  ponr  tont 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

Le  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jonrs 

2ui  suivront  la  remise. ^Toutefois,  si  Teipéditeur  consent  à  un  plus  }on^ 
élai,  il  jpuira  d'une  réduction,  d  après  un  tarif  approuvé  par  le  mmistre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  invaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,,  tels  que  ceux  <U  cbargf- 
ment,  de  déchargement  et  d  entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fi.\ês  annuellcmcni  par  un  règlement,  qui  sera  soumis  à  Tappro- 
bation  de  l'administration  supérii  urc. 

J^  Hfpédiiei^ira  00  destinataires  seront  libres  de  faire  eui-mêmes  et  à 
leurs  irais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises ,  et  la  compagnie 
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n*i*Ti  *ëfd  pas  tnotââ  tefiné,  I  leur  ^garcS ,  de  fetnptîr  tes  ôUlgàtlods  Jnoiic^aî 
au  p^rag  nplie  t^ an  |>r<^9enl  article. 

Dans  If  ru«  ot^  la  compigiJe  con^enlirait,  pniir  le  facloge  rt  tè  camîoonagç 
det  mari'haodîsrs,  de^  «rraiigcinonls  p^rtculiers  à  un  uu  p'usieurs  cxpéoi^ 
teurft,  elle  ftera  tenue,  avant  dé  tes  niellrc  à  ex(^cutlon,  cl*en  informer  ra4- 
mioistraiion ,  et  ces  arrangements  profileront  é^atemeut  i  tous  CC141  ^ui  lui 
en  feraient  la  demande. 

46.  A  moins  d^une  autorisation  spéciale  de  Tadministration  •  il  est  interdit 
&  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  paf  rarlicle  «jg  du  Code  p^nal,  de 
faire  directement  ou  iodirectemnut,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
▼oyageurs  ou  de  mat'chanuises  par  terre  ou  par  e.iu ,  sous  quel(|ue  déiiomina- 
tîon  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangemcpts  quî  ne  seraient  pas  (^01x7 
ft^ntîs  en  faveur  de  toutes  les  enlreprlaes  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendu»  ei)  esécutipn  de  Ttr* 
tîcle  37  ci-dp»sus  prescriront  toutea  Ica  mesures  néccftaniros  pour  asaurtp  la 
plus  complète  égalité  entiy  les  diverses  cntrcprlsas  de  lrani»port,  dans  l«i}ff 
rapports  a>ec  le  service  du  chemin  de  fer. 

47.  Les  militaires  ou  m^trins  vQya;;eani  en  oarps,  aussi  bien  qua  ||^|  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isniérnent  pour  cause  JÂ  s-Tvice,  envoyés  ei)  ooagi 
pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  eu  congé  limité  ou  fin  pormif^ipri,  oa 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  fl  Iaar4 
bagages,  qu  au  quart  de  la  ta\e  du  tarit  ci-dessus  Hké. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  den  troupe  ai  oa  mat^^fial  ai(- 
iîtaire  ou  naval  sur  fun  de»  poins  des^erws  pir  les  lignai  des  chemins  da  feCt 
la  compagnie  sera  tonu"  de  n>ettre  iromédi  itcmcni  à  »a  dii^posiiion ,  ei  k 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  laoyeas  de  transport  établis  pour  Texplai* 
tatioii  du  chemin  de  fer. 

48.  Les  ingénieurs,  in^e«*tettrs  de  IVsploitatinn  coiBiaerci.ila,  caïaaiia* 
saires  ei  sous-commissaires  attachés  à  la  stirveJlanee  du  cheinia  da  ftfv 
aeroat  transportés  gratuiiamant  dan 4  les  voitures  i!e  la  campagnia. 

La  même  laculté  ust  accordée  aus  agents  des  contrbutions  îndiractas  et*  à 
canx  de Tadminisiration  des  douanes,  chargés  da  la  survcilUtioa  du  chamia 
da  fer,  dans  rintéréi  da  la  perception  da  I  imp6i. 

49.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  ; 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  Texploitation ,  lu  compagnie  s^^ra  tenue  de  ré.nerver  gra- 
iuilemeul  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  clause  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  h%  agent»  nécessaires  au  serv  ca  des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie; 

a*  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuirinante  la 
capacité  dei  deux  compartimenta  à  deux  bauqueltos,  de  sorte  qu*i|  y  ait  lieu 
d*emplo>er  une  ou  deux  voitures  spéci  des,  le  transport  cesserai  d'èlre  gratuit 
ei  »era  payé  à  raison  de  vingt -cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par 
voilure  pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapi.les  marchant  à  des 
vite^s^s  exceptionnelles  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  k  raison  <}ei| 
frais  ré  ultant  de  laecroi  sèment  de  vitesse,  et  G\és  de  gré  à  gré  6u  k  dire 
d*ëxperts.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dépari  d$  9es 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  don  avenir  radmiuistration  des  postes 
quinze  jours  à  Tavanœ  ; 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  Iroia  jounalter  Je  ta  piy$t9,  sera  mis  gra- 
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tuitement  chaone  jour,  à  YdWtr  et  au  retour,  à  la  «lisposition  du  mioîstre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'éienduc  de  chaque  ligne; 

4*  L*étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d arrivée,  soit  do  jour, 
aoit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  etie  ministre 
des  finances,  la  compagnie  entendue; 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  raller 
ci  au  retour,  un  on  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  niarrhe  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  comp  ignie,  pour  chaque 
convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  par^ 
couru  pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
en  sus  de  la  première,  k  moins  que  le  transport  ne  soit  f^it  par  des  trains 
rapides,  marchant  à  des  vitesses  eiceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront 
établis  à  raison  des  frais  résultant  de  raccroisscment  de  vitesse,  et  fixés  de 
gré  à  gré  ou  k  dire  d^experts; 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  dasses  pour  le  transport,  à  son  prout,  des  voyageurs  et  des 
marchandises  ; 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenne  d*étabHr  des  convoi«  spéciaux  oa  de 
changer  les  heures  de  ciépart,  la  marche  et  le  Atationnement  de  ces  convois, 
qu*autant  que  Tadministration  Taura  prévenue  par  écrit  quinie  Jours  à 
1  avance  ; 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  ré^çulters,  Tadmi- 
nistration  requerra  Texpédition  d^un  convoi  eitraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  Tobservat ion 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou 
è  dire  d*eiperts,  entre  Tadministration  et  la  compagnie; 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  n  h  la  ma- 
nutention des  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voi- 
tures, sauf  Tapprobation ,  par  le  ministre  de  ragricultiire,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids 
ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes ,  chargement  compris.  L'adminis- 
tration des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais,  ces  voitures  spéciales;  toute- 
fois, IVntrutien  des  ch Assis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie; 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  aos  prii  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  dVjiployer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation  ; 

1 1*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  Padministration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'en- 
trepôt des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  mallei-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens; 

13*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  sera  payée 
de  gré  à  gré  ou  i  dire  d'experts; 

i3*  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiiAents  qui  y  seront 
construits  aui  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien 
le  service  de  la  compagnie; 

1 4*  L'administration  ••  réserve  le  droit  d'éublir  à  sca  frais ,  sans  indemnité , 
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lo«i8  les  potrtax  on  appareils  nécessaires  à  récbange  du  dépéclies  sans  arrél 
et  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur  po« 
iitîon,  n'apportent  pas  d*enirave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 

50.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
oorvoi  ordinaire,  les  waggnns  ou  voitures  cellulaires  eonplojés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  on  condamnés. 

iJes  waggons  seront  construits  aux  frais  de  FÉtat  ou  des  dép^irtements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  fadminislration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  no  seront  assujettis  que  la 
XDoilié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 
5 1 .  Le  Gonvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  déposer  tous  l(*s  appareils  nécessaire»  à  Tétabliass- 
ment  d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
tontes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
•enrice  de  la  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'adir.inistration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localitéi  qui  seront  désignées  nlté- 
rieurcment,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées 
à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  acciaent!i  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
eo  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em« 
ployéa  de  la  compagnie  auront  à  raccracher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
diaprés  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec* 
trique  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

£n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  on  d*accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  lin^pecteur  télégraphique  de 
la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident,  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effeciué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  0^  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  potesux  deviendraient 
nécessaires  par  suile  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  ladministration  des 
lignes  télégraphiques. 

52.  A  tuute  ép'Mjue,  apr^s  Texpiration  des  quinze  premières  années,  à 
dater  du  délai  fixé  par  Tarticle  4  pour  Tachèvement  des  travaux»  le  Gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins  de  fer. 
Pour  régler  le  (irix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
parla  compa^^nie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oiï  le  ra- 
chat sera  effectue  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  profluitnet  moyen  formera  le  montant  d*atie  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  comjiagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
dorée  de  la  concession^ 
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Dans  aucuq  catt  U  montant  4«  Tannoîlé  ne  «tra  infénenr  an  pri>duîi  net 

delà  dernière  drg  s>epl  années  prises  pour  terme  de  compara  son. 

tiB  compagnie  recevrai  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat* 
les  rcn  b  ursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  rcxpiration  de  la coccet9:oii« 
selon  rarticJe  53  ct-apr^s. 

53.  A  Tépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  concession*  et  par  la 
seul  Tait  de  crtîe  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
delà  compignie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  oiivrages  dé^igoéa  aa 
ptart  cada>tral  mrniionné  dans  Tarti  le  3i. 

H  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de  toutes  leurs 
dépendances  et  de  l'us  lenr.'«  produits* 

'  La  lon.pngniesera  tenue  de  remeitreen  bon  état  d*enlretien  les  cbemios  de 
fer,  les  ouvrages  qui  les  composent  et  leurs  dépendances  «  telles  que  gare, 
lieux  de  chargement  ride  dediargi^men',  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  mais  ns  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
cbinC'^  fixes,  et,  en  général,  touk  autres  objets  immobiliers  qui  n  auront  pas 
pour  destinalion  distincte  et  spéi  iale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précérîcroiit  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  auia  le  droit  de  mettre  saîsie-arrét  sur  les  revenus  des  cbe* 
minsd'e  IVr,et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  les  chemins  et  toutc« 
leurs  dépendances,  si  ta  compagnie  ne  se.  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  cntibren-.ent  h  celte  oblii^;  ti«in. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  Wh  que  machines  locomotives,  \vaggons«  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  <  t  approvisionnements  de  tous  genre» 
et  objets  immobiliers  non  compri»  dans  rénumératiou  précédente,  TEtat  sert 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d  experts,  si  la  compa;;nie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  1  État  le  requiert,  la  comoagnie  sera  tenue  de  les  céder  égale- 
ment i  dire  d'experts. 

Toutefois,  rÉtat  ne  sera  tr'nu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires i  rexpto.tation  dos  chemins  p-ndani  six  mois. 

54.  Dans  li;  cas  oCi  le  Gouvernement  onlunncrait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  i^outes  in  pénales.  dé|)artementa!es  uu  vicinales,  dt*  canaux  ou  de 
chemins  dé  fer  qui  traverseraient  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objel  delà 
présente  cobcession,  U  compL^nie  ne  pourra  mettre  aucun  ob>iacle  à  ces  tra- 
versées; mais  tbutesiiS  aisposiliousseroiit  prises  pour  quM  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  ^e  fer,  ni  aucuns  fraif 
pour  la  compa;^ie. 

55  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  nuvi<;ation,  di>-ns  la  contrée  oik  sont  situés  les 
chemins  de  fer  concédés  en  \ertu  du  présv>nt  cahier  des  cbar^^es  ou  dans  toute 
autre  contrée  voiyinc  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

56.  Le  Gouvernement  .^e  réserve  expressément  le  drçit  d*accorder  de  nou- 
velles concessions  de  «bemins  de  fer  s^embranchant  sur  les  lignes  qui  font 
Toljet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  eu  prolongement 
du  même  chemin. 

La  Compagnie  ne  poum  m<'tlre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l*occasiou  de  leur  établissement,  auctme  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucuu  vb.stacle  a  la  circulaliou  ni  aucuus  frais  pa.ti- 
culiers  pour  la  conip-  gnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chenûna  de  fer  i't9ift%Sluckffn$g4  99^ 


de  proloQgenient  auront  k  ftcuUé,  moyennant  les  tarifs  cî-deasDi  dëttrmméy 
et  robservalion  des  r^glemenls  de  police  rt  de  service  établis  ou  k  établir,  ii 
faire  circuler  leurs  voilures,  waggoiis  el  macbioes  sur  tes  cbeniinsde  fer  qui 
font  Tokjet  de  la  firésenle  concessiou,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réci- 
proque Il  regard  desdilsembraocheincnts  et  prolongements. 

1>fiiis  1c  cas  o&  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  allfn 
•ar  Texercice  de  cette  faculté,  ie  Gouvernement  statuerait  sur  les  dillicultés 
qui  ft*étëveraîent  entre  elles  à  cet  égard. 

t>aiis  le  cas  oh  une  compagnie  a  embrancbement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qui  font  Tobjet  de  la  présente  concession  n  userait  pas  de  là 
faculté  de  circuler  s^r  ces  lignes,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie 
cpaccssionnaire  de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro» 
longcments  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s^arranger 
entre  elles  de  manière  que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
aox  points  extrêmes  des  diverses  Kgnes. 

Celle  des  compagnies  qui  ^^era  dans  le  cas  de  se  servir  d^un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  T usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  oh  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d*a*-cord  sur  la  quotité  de  Tindemnité  ou  sur  les  moyens  d*assurer  là  eon- 
tinuaiion  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d^oir 
fice  et  prescrirait  toutes  les  mrsures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rciidueft  piuir  reiploitaiion  des  cbemios  de  fcrde  prolongement  ou  d^embran** 
cbcmcoi  jni;;nAnt  celui  qui  lui  e^^t  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemin»  une  n'doclion  de  pé8«;e  ato^î  calculée  : 

1*  Si  ie  I  rolcngeniiRt  ou  l'embrancbi  mentn'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (  lo  p.  <  /o]  du  prit  perçu  parla  compagnie t 

2*  Si  le  pr>>1ongemcnt  uu  rembrancbeinenl  excède  centVilomètres,  quioas 
pour  CfUt  (  1 5  p.  o/n)  ; 

3*  Si  In  prolongement  ou  Tembranchement  excëde  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  rent  (  ao  p.  o/o); 

A*  Si  le  prolongement  ou  Tembranebement  excède  trois  cents  kilomètres, 
viegt-cinq  |>aiir  rent  (t->  p.  o/o). 

5°  Cette  réducti  n  sera  de  vtiigl-ciaq  po«r  «eut  (tS  p.  o/o)  pour  les  trains 
circufant  sur  la  section  de  Mulhouse  à  Belfort. 

67.  La  station  de  Mulhouse  et  ce  H  e  de  Bel  fort  sefent  construites  par  la 
compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Strasbourg,  mais  elles  pourront  èlrè 
cimmunes  au  chemin  de  Paris  à  Mulhouse  et  au  chemin  de  ier  die  Di^on  à 
Bellort,  si  Tadministraiion  le  juge  nécessaire. 

Les  rede\ances  à  payer  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  Tosage  com- 
mun, seront  régiëea  par  fadmioistration  aupériaiire ,  lai  compagnies  en- 
tendues. 

La  même  faculté  pourra  d*ailleurs  être  accordée  anx  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  dembaaftdiement  sur  les  lignes  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  pour  les  stations  établies  à  fori- 
gine  desdiis  chemins. 

58.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  Texécution  de^  chemins  de  fer,  ans 

dispositions   des   circulaires   de   fadminislration  àes  travaua    publics   des 

lo  mafs  1^49  et  lo  novembre  i85i,  poftani  interdiction  du  lra\ail  les 

dimanches  et  jours  fériés. 

511  Laa  a^enta  et  gardes  q«e  la  compayaie  étaUîm*  aoit  jpAnr  ^pétm  k 
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perception  des  droits,  soif  pour  la  surveillance  et  la  police  des  cbemins  de  (et 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés-,  et  seront»  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

00.  Un  règlement  d^administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  Tannée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

01.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  delà  compagnie 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TÉtat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  Irais  mis  à  sa  charge  par 
1  article  33  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  soixante  et  dix 
mille  francs  (70,000']. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exéculotro,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

02.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu  elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radminîstra- 
tion  au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tintorprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d*état. 

04.  Les  conventions  à  psser  par  le  ministre  de  Fagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  en  vertu  au  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des 
décrets  impériaux. 

65.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

TITRE  IL 
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CLAUSD  APPLICABLES  SBULBMBHT  AU  CHEMIH  DB  PBB  ]>B  PARIS  A   THICBmiBi» 

SAINT-IIAilDi  ET  SAIMT-MAUB. 

66.  Il  y  aura  chaque  jour,  à  laller  et  au  retour,  entre  Paris  et  les  deux 
points  extrêmes  du  chemin  de  fer,  un  train  à  petite  vitesse  et  à  prix  réduits 
desservant  toutes  les  stations  de  la  ligne. 

Le  tarif  du  prix  des  places  de  la  troisième  classe  est  fixé ,  pour  ce  train 
seulement,  à  deux  centimes,  savoir  : 

Transport*  •  «  •  • • .  • o'  oo65 

Péage.«**tf  *.•«••«..  •• ...•     G  oi35 

Total.  .  > o  oa* 


Tout  voyageur  du  train  à  prix  réduits  dont  le  bagsge  n*eicédera  pas  vingt 
kilogrammes  u*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place. 

Les  heures  de  départ  et  d*arrivée  de  ce  train  seront  fixées  par  Tadministn- 
tioD  supérieure,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

07.  Les  eniiîints  an-des&ous  de  dix  ans  qui  voyageront  par  le  train  k  prix 
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rédnits  ne  Myeront  poar  les  Toitures  de  la  troisième  eltase  ijae  là  moUIé  de 
la  taxe  spécifiée  dans  l^trticle  ci-dessus. 

Arrêté  à  Paris,  le  17  août  i853. 

•  Xs  Ministn  de  Vagricultart,  du  commerce 

il  des  traoaux  publies^ 

'  Signé  P.  Mmke. 

Entre  les  soussignés  : 

MM.  P,  Gmllard,  A,  Trnel,  représentant  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
deMooterean  à  Troyes, 

Et  MM.  le  comte  de  Ségnr,  baron  dHenejr,  ^ux,  Perdonnet  et  Baufnihes, 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
^mriê  à  Strasbourg, 

11  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  a  demandé  au  Gon- 
vemement  la  concession  des  lignes  suivantes:  1*  de  Paris  à  Nogent-sur-Seine 
par  Provins;  a*  de  Troyes  à  Gbaumont  ; 3^  de  Langres  à  Mulhouse  par  Vesoul 
et  fielfortt  avec  embranchement  sur  Besançon. 

De  son  c6té,  la  compagnie  du  cbeoiin  de  fer  de  Mcoten^iu  à  Troyes,  avec 
le  concours  de  MM.  JB.  X.  FouUi  et  Faold-Oppenheim,  et  Éndle  Péreire,  a^ait 
soomiasionné  le  chemin  de  fer  de  Troyes  à  Gbaumont. 

Depuis,  un  intérêt  commun  ayant  engagé  cette  compagnie  et  ceUe  du  obe- 
min  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  à  s*entendre,  dans  le  but  de  faciliter  l'obten- 
tion des  embranchements  et  prolongements  quelles  sollicitent  du  Gouverne- 
ment, des^néffociations  ont  étéjouvertes,  toujours  avec  le  concours  de  MM.  B;  L. 
FoM  tt  Emile  Péreire,  et  par  suite  les  conventions  suivantes  ont  été  arrêtées: 

AaT.  l*".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montcreau  à  Troyes  renonce, 
tant  en  son  nom  qu  au  nom  de  MM.  B.  L.  FovM  et  Em'de  Péreire,  pour  lés- 
inais elle  se  porte  fort,  au  bénéfice  de  la  soumission  quelle  a  adressée,  le 
1 1  novembre  i8Sa ,  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  le  chemin  de 
fer  de  Troyes  à  Gbaumont. 

2.  £n  considération  de  cette  renonciation,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  sous  la  réserve  de  Tobtention  des  concessions  par  elle 
sollicitées  du  Gouvernement  et  ci-dessus  relatées,  déclare  des  à,  présent  accepter 
la  cession  qui  lui  est  faite  par  la  compagnie  de  Troyes,  du  chemin  de  fer  de 
Montereau  à  Troyes  et  de  ses  dépendances,  tels  qu'ils  se  poursuivent  et 
comportent,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  avec  ses  droits,  avantages  et 
charges  résultant  de  la  loi. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parb  à  Stras- 
bourg aura  lieu  le  jour  oIl  les  concessions  ci-dessus  rappelées  lui  auront  été 
accordées. 

A  dater  dudit  jour,  elle  prendra  à  sa  charge  l'entretien  et  rexploitation  du 
chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  et  de  ses  dépendances  pour  toute  la 
durée  de  sa  concession,  ooaame  étant  subrogéepassivement  et  activement  dans 
toos  ses  droits  ;  elle  aura  la  propriété  et  jouissance  de  tout  le  matériel  d'ex- 
ploitation ainsi  que  des  approvisionnements  de  toute  nature  appartenant  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes ,  comme  aussi  de  tout  son 
actif  sans  exception;  elle  sera  par  suite  chargée,  conformément  aux  états  4U- 
annexés ,  qui  ont  été  dressés  et  fournis  de  bonne  foi  (>ar  la  compagnie  de  Mon- 
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du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 

Sëapcedu  i6  mai  i853. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  membres,  le  conseil  approuye  à  rtma* 
nimité  le  projet  de  traité  passé  avec  la  compagnie  de  Montereau ,  et  donne 
pouvoir  au  comité  de  direction  de  le  signer  au  nom  de  la  compagnie. 

Le  président  du  conseil  d'administration , 
Signé  Sé^ur. 

Pour  extrait  conforme  de  la  séance  du  1 6  mai  i853. 

Le  secrétaire  général. 

Signé  A,  Bossange^ 

m 

Extrait  du  registre  des  délibérations  da  conseil  d^ administration  de  la  compagnie 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Trojes. 

Du  procës-verbal  de  la  séance  du  î8  juillet  i853  a  été  extrait  ce  qui  sait  : 

Membres  présents  :  MM.  Demtufte,  Gaillard,  Truelle^  de  Saint-DiMêr,  Vaadkier 
et  Dafeu  [Gustave). 

En  Tabsence  du  président  et  du  vice-président,  lA,  Demeufio  est  nominé 
président  temporaire. 

Le  comité  d'administration  rend  compte  au  conseil  des  démarches  récentes 
qui  ont  été  faites  d*accord  avec  MM.  Fouldtt  Emile  Pereire,  touchant  les  négo- 
ciations avec  la  compagnie  de  Strasbourg. 

Il  communique  notamment  un  projet  de  traité  sur  lequel  on  est  i  peu  près 
d*accord.  « 

Le  conseil  autorise  MM.  Truelle  et  Gaillard,  membres  du  comité  d^adminîs- 
tration ,  à  suivre  ces  négociations  et  à  signer  un  traité  définitif,  s*il  y  avait 
urgence  de  le  faire  entre  deux  réunions  du  conseil. 

Pour  extrait  conforme  : 
Les  membres  du  comité  d'administration  « 
Signé  F.  Gaillard,  A.  TmêlU. 

Ecetrtùt  du  registre  des  délibérations  da  conseil  d^admihistration  delà  compagnie 

du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 

Séance  du  s3  juillet.  1 853. 

Le  conseil ,  votant  à  l'unanimité ,  approuve  le  traité  passé  le  a 3  juillet  cou- 
rant entre  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Biesities  et  Saint-Dizîer  à  Gray ,  et  autorise  le  comité 
de  direction  à  le  signer  au  nom  de  la  compagnie. 

Le  président  du  conseil  d'administration , 
Signé  Ségur, 
Pour  entrait  conforme  de  la  séance  du  38  juillet  i853. 

Le  secrétaire  général. 
Signé  A,  Bossange* 


B.  n?9i.  (  55?  ) 

bfTXiiC  da  registn  des  dMihératiotù  du  conseil  .dadminittration  de  la  campaQaU 

du  chemin  de  fer  de,  Paris  à  Slrashoturg,        - 

SéADce  <fo  9  août  i853.  ' 

Apr^s  examea  elduoussion,  le'confteil  approu^  à  ruôaDimitë  le  projet  de' 
oonveotion  relatif  i  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  et 
aotoris*  MM.  le  cointe,4f  Ségur,  Jayr,  Boiup,  Per^nnet,  Baignih^s  et  le  baron! 
4tll€TV€^,  à  le  aigofer  au  nom  de  la  compagnie.  . 

Le  président  du  conseil  d'administration , 

~     *  Signé  Ségur, 

Pour  extrait  conforme  de  la  séance  du  9  août  1 853.    ; 

Le  secrétaire  général  > 

Signé  A,  Bossange, 

■         ■  *  ) 

N*   8(yj,  —  DiCBBT  impébtaI  tfui  c^pelle  à  l'activité  quarante  mille 

jeunes  &>ldatf  dfi  la  clasie  de  18521      ... 

Du  20  iS^lenil»rea853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  <le  Dieu  et  la  volonlé  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

t 

Vu  la  loi  du  1 1  juia  i85a,  qui  fiie  à  qualre-vingt  mille  hommes 
le  contingent  à  appeler,  en  i85d,  sur  la  classe  de  i85a,  pour  le  re* 
cratemeDtdes  armées  de  terre  et  de  mer; 

Vu  le  décret  du  1 3  avril  i853  (1),  en  vertu  duqud  les  listes  du 
contingent  de  ladite  classe  ont  été  close$.  le  5  juillet  suivant;' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  la  guerre, 

Avons  nicaiTi  et  décrétons  ce  qui:  suit  : 

Art.  l*'.  Sur  les  quatre-vingt  mille  jeunes  soldats  formant 
le  contingent  de  la  classe  de  iSSs ,  quarante  mille  sont  appelés 
à  Tactivité  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer,    . 

2.  Uépoque  du  départ  de  ces  quaraôle  mille  jeunes  soldats 
sera  déterminée  par  le  ministre  4^  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  rexécûtion  (jlu  présent  décret. 

Fait  à  SaintrÇloud ,  le  20  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  '   \ 

I  '  [  ,  Par  l^Ëmperenr  : 

'  I         Ia  M{wich€d:de  Fraiœe  MinisV»$ê€réUÙs€d!iud 

â$  h,  guerre, 

.Signé  A*  DÉ  Sahit-Ajuiaud. 

(1)  BolL  33,  A*  3oi.  i  '  : 


S^afiMgit,  MM  Ui  dlpiftMUitÙ,  iti  49,090  jtiàiél  iéUiii  ii  it  Oatu  S*tif9S  âfft 
à  lacdeité  pour  le»  anHééi  ifr  Urre  tt  tfe  itttr,  pOf  Hctet  iS  SB  leplenhn  1853. 


|J=r. 

■.        CAl^-Ôr 

!  H>tdV(fltkl*.>.. 

SiJiil  rHiut>-l... 

Hh4» 

,Lcb* , 

'Si«B«l-Loi»,... 

Ain 


Bnchfi-dn-BUiit.... 

Alp«(BuiH-^..... 
t!ina\l.'.".'.',lV.y.'. 
■  L^M\i-',','iV,'.'jVr.'. 


(il  C-dùfln*  ant- 


B.  n»  94. 


twn 


I>ipÀlTllilkT8 

4|bi 


G«mM(Ha«t«-}. 
Tara-tt^rtronnt. . 

Lot. 

Taxa 

Pyi^B^  (BaasM.) 

Liând^a 

Gvrs 

Gixoode 

Chai  mte-^Iafiriaor» 

Cbartntb 

Donio^e 


eatrrn 
d« 

fttnlb 

^6,000 
konuBM 


■pp«l^  à  l'acUviU 


4mii 


h  •*•  * 


Loif^^sttiitnre. . .  w . . , . 
Ifkine^'t-Loinf. ........ 

Sèvrw  (^l>em»-)..,....,. 

Vcad^*.'.....^.. %»..«. 

I]]»«t.Vilain6 

Morbihui.. ........... 

Finûlira 

C&tM-dn-Notd 

VaneU 

M aycsat 

GoxM 

Indr^-et-Loire 

Swtlia 

Loii^t-Qier 


/^1«J»        lu  I  •    >         ■   I 

\JiwM9Mm  ........   ..À...** 

Niivre  ......•••• 

AUier 

Indre 

P«T-de-D6iii« 

Loin  (Haatt-] 

CaaUl 

Vianna  (  Hanta-  )......< 

Cranaa 

Corrètc • . .  • 


TOTAVX.  •■••••• 


> 


1,006 

À73 

688 
788 
i,o53 
6i3 
58o 

i»i5o 

.   9kf 

748 

1,080 

1,111 

7»7 
839 

1,348 

>»»77 
i,64o 

1,686 

1,391 
9*8 
663 
693 

i,i3i 
634 

.    ^99. 

V9» 
8«7i 
93a 
709 
i,6ao 
837 
627 
768 
783 
818 


80,000 


mer. 

7,188 
kommaa 


76 

39 
44 
63 

99 

il 

16a 

ni 

4r 

90 

«9 

169 

6a 
8a 
143 
lao 
aso 
aa6 
167 

H 
80 

67 

79 
5i 

6# 
76 
66 
i33 
70 
66 

69 
66 

68 


da 
tan-a. 


39,81s 
liominat 


4»7 
197 
960 
33 1 
4a8 
961 
964 
933 
493 
Ho 
•  '3è3 
460 
•è66 
387 

m 

3ii 
333 
63 1 
469 
600 
667 
699 
396 

901 
989 
487 

966 

"  866 

.  #<• 

390 

996 
697 

349 
.57 
3i6 
3a6 
34i 
\  a<ÉÉi«l  » 


>8a»i8att 

(0 


Tokal 
par 


4o,ooo 
hommat 


6o3 
936 
994 
S94 
697 
Su 
994 
978 
676 
474 
374 
540 
3i8 
656 
647 
363 
4i6 
674 
689 
890 
793 
696 
464 
981 
346 
666 
317 

h 

3g6 

dH. 
466 
36 1 
760 
419 
3i3 
384 
391 
409 


^U*l. 


U6T» 

4at 
•o,oo^ 

jaimaa 
ioldaU. 

l0,6db 


5o3 
987 

«94 
394 
696 
3ta 
>«5 
978 
675 
478 
«74 
64è 
398 
666 
€46 
8B4 
414 

5^ 

890 

793 
695 

464 
98a 

34? 
666 
317 
36o 
396 
433 
466 
36 1 
760 
418 
3i4 
384 
399 
409 


(i)  Cat  39,819  jannai 
•cldata  sont  daatinM ,  aa- 
Toir  : 

A  l'infanteria. . . .   99,687 
A  la  cavaleria.  •  • .     6,634 

A  rartiilaria 9,098 

An  gf  nia 909 

Ans  ^qnipagaami- 

litairaa.......         811 


uiaiÉji 


Total  éoAi..  39,819 


Paris,  le  ao  Septembre  i853. 


.,I;(^ 


Le  Maréchal  de  France  Ministre  ucrétaire  éCétat 
au  diparUmeni  de  la  guerre  p 


(  5«o  ) 

H'  8o&  —  JHaafi  iuv^ual  (oontre-figsé  pur  ie  Jainiab»  de  l'ina- 
truction  publique  etidet  cultai,  chargé  par  intérim  du  départeiiient 
de  l'agriculture ,  du  iCOmiBerce  et  dea  travaui  publics]  portant, 
1*  Que  la  liipile  def  la  mer,  à  l'embouchure  du  Blavet,  est  fixée, 

■ur  la  riv«,droite',  à  lopointe.  dite  <i«  la  BoiinePeamu,  et,  aur  1«  rive 

gauche,  à  la  pointe  dite  du.  Bonhomme  [Morbihan); 

3°  Que  louï  miroita  à«e  tieti  sont  et  demeurent  léiené*.  IDupp», 

i"  Stplemire  1853.)         '       ' 


Certifié  coolbnne  : 

Pari»,  le  1"  *  Octobre  i853 . 

Le  Gard*  àât  Sceuax ,  Miaittré  Stcràtairi 

iétat  aa  âépaiietnsat  de  (a  Justice  , 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  eil  celle  de  là  r&eption  dit  Bdletia 
.  an  miniitèra  da  la  Joatica. 


Impuksme  iiipiuuB.  —  i"  Octvbra  iS53. 
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des  Finamsm. 

m         * 

* 

'  Dti  âè  3eptemt)H»  i8S9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  f)ieu  et  la  voloot^  DEtîoD^Ii^^ 
Empereur  des  Français  ,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Avmi^  vkxtti  et  DiclusTcms  eé  frui  stiit  i 

♦ 

Art.  1*%  L'iptéiiEo  du  qiiitistère  des  fiAane^ti  confié»  plur 
décret  da  a5  septembre  (1),  à  M.  Ahhatacci,  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétailre  d'état  au  département  de  la  justice»  cessera 
à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Bineaa  reprendra  l'exercice  de  ses 
foactioiis. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  3o  Septembre  i853. 

SigDé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  ÈRnistre  Sêcritain  iàd  au  déportanimi 
êesjmancis, 

Sigaé  BnsAU. 


(a)  BdL  93,  n*797. 
3.  XI*  Série.  ài 


(  56a,  ) 

1^910.  — BtfOAiir  JTTPiJUJZ  qui  proroge,  jusija'aà  9tjkittéi'I8SJi^  h 
délai  face  aa  31  décembre  1853  par  les  décreU  des  3  et  18  août  £853, 
relatai  à  l'importation  des  Grains  et  Farines  et  autres  Denrées  aUmesh 
iaires. 

Du  !•*  Octobre  i8S3: 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empiriur  BBS  Français  ,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  Dictàri  et  D^caiTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  P'.  Le  délai  fixé  au  3i  décembre  i853  par  le  décret 
du  3  août  dernier  (i),  qui  supprime  temporairement  la  surtaxe 
de  navigation  établie  sur  les  importations  de  grains  et  faimes 
effectuées  par  tous  navires  étrangers,  et  par  le  décret  du  i8  du 
même  mois  (2) ,  qui  modifie  les  conditions  d'importation  des 
grains  et  farines  et  autres  denrées  alimentaires,  est  prorogé 
jusqu'au  3i  juillet  i854. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri* 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palafe  de  Saint-Gloud ,  le  i*'  Octobre  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  i*Emper«ar  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  tagricultmt, 
du  coBiRifToe  et  des  traoanx  publics. 

Signé  P.  Macdos. 


N^  811.  —  Décret  impémial  foî  prohibe,  jasqu^au  Si  juillet  i8Sâ, 
Tes^rtation  des  Pommes  de  terre  et  des  Légumes  secs. 

Du  1"  Octobre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkrbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


(i)finl].  73,n*66i. 
(s)  Bail.  76,  n'  678. 


m^tmt^Ê 


B.  n«  95.  (  563  ) 

Avons  DicR^Ti  et  d^ciuItohs  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  ^exportation  des  pommes  de  terre  et  des  légnmes 
est  prohibée  jusqu'au  3i  juillet  i85d« 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe* 
ment  des  finances,  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  conceniet 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inunédiatement  im- 
primé et  affiché  dans  tous  les  départements  frontières,  pour 
y  être  appliqué  à  compter  du  jour  de  ladite  publication»  con- 
formément  aux  ordonnances  royales  des  27  novembre  1816  (1) 
et  18  janvier  1817  (a). 

Fait  au  palais  de  Sieiint-Cloud,  le  i''  Octobre  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l*£mperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  iéteâ  an  département  de  Va^riewItBre, 
da  commerce  et  des  tvnaax  publies. 

Signe  P.  Magkb. 

(1)  Tii*  férié,  Bidi.  laA,  n*  i347. 
(9)  vn*  série.  Bail.  iS4,  n*  i6as. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Octobre  i853. 

Le  Gardé  iês  Sceanx,  Ministre  Secrétaire 
tétat  an  département  de  la  Justice , 

ABBATUCa 


*  Cette  date  est  celle  delà  réoeption  dn  BnlleliD 
an  ministère  de  la  Justice. 


Qto  i^aboui*  pow  U  BvUêlia  d«  Ut»  à nkom  d»  9  frnct  par  n,  k  It  «•!«•  àê  Ylmgtlmteiiê 


IimiiiiiiB  mpteuu.  <-«  a  Octobre  i853. 
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N*  8ia«  — -  DicKÊT  quiproehuM  390  BrevêU  fimwitiom 

et  ii8  CerHfieati  f  addition. 

Da  t*  Décembre  i85t. 

LOmSNAPOLÉœr,  PnisiDBNT  DS  LA  RiFUBUQUI  PRAlIÇAin, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rintériear*  de  ragricultore  et  du 
eonunerce; 

Vo  r«rttcle  i4  de  la  loi  do  5  jtjtillet  1 8A4  • 
An.  1**.  Sont  proclamés  : 

&*  Le  brevet  d'iaventioa  et  «{aime  aot,  dont  la  demaiule  a  M  dépotée, 
le  7  août  i8St  I  aa  secrétariat  de  la  préfeetare  du  département  du  Jora,  par 
le  sieur  Bemier  (Aîmé-Lncien),  à  Morei,  pour  une  machine  à  polir  tonte 
eapàce  de  pièces  d*hor]ogerie  et  de  mécanique  en  métal. 

s*  Le  brevet  d*invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i6  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Besand  (Claude-François) ,  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n*  1 1» 
poar  un  systfcme  de  pavage,  de  dallage  et  de  parauetage  en  liège. 

dr  Le  brevet  d*invention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
se  juillet  iSSi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine • 
par  le  sieur  de  Bruno  (François-Faa),  officier  d*état-nisjor  piémonlais,  à 
Paris,  me  Saint-^ulpice,  n*  38,  pour  un  sppareil  propre  à  décrire  l'ellipse. 

A*  Le  brevet  d*invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  i85i , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Tréma  (Jean-Marie-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Bernard,  à  Paru,  me 
Yivienne,  n*  g,  pour  un  système  de  moteur  hydro-atmosphérique. 

5*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée  « 
le  s  1  juiHet  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  « 
parle  sieur  Crottet  (Bernardin- Victor-Henri),  négociant,  à  Paris,  rue  des 
Trois-Bornes,  n*  19,  pour  une  boisson  dite  iockaj  dri  manant  vin  de  liqueur 
d  avant-repas  (kudnpr  dit  MYhr). 

%*  Le  brevet  d'invention  w  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  a  1  juiflet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cuillier  (Pierre- Marie),  I  Paris,  boulevard  Montmartre,  m 

XI^  Sériai  6^ 


(  5  W  ) 
^  tMlM  ém  TiitMi ,  prar  un  tppêTOt  dh  nmetSm,  pMpté  I  ÈûrnlBi»  te 

gardiens  de  nait. 

7*  Le  brevet  d*iavent:on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pos^, 
le  29  juillet  1 85 1 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineot  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Femandez  (Ferdinand)  et  de  Laurès  (Gustave-Louis),  à  Paris, 
cité  Trévise,  n*  i8 ,  pour  un  système  de  chauffage  consistant  dans  des  pastille» 
ignifbres»  propres  à  allumer  le  feu,  dans  de  nouvelles  dispositions  à  la  che- 
minée ,  et  dans  la  fabrication  d'un  geiire  de  charbon  combustible. 

8*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
97  septembre  i85o»  an  secrétariat  du  directeur  de  rintérieur  (ile  de  la 
Réunion)  par  le  sieur  Fery  (André) ,  i  Saint-André  (île  de  la  Réunion),  pour 
nn  procédé  appliqué  à  la  fabrication  du  sucre  de  cannct 

9*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
91  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Gourland  (Georges) ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  i85,  pour  un 
genre  de  soulier  à  bouton. 

10*  Le  brevet  d'invention  dç  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  9  âoiit  i85i.  Au  secrétai^at  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Hermann  (Joseph),  à  Wattwiller»  pour  un  tambour  de 
métier  à  filer  le  coton,  la  laine  et  toutes  autres  matières  filamenteuses. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
91  juillet  ]85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Knussmann  (Damien) ,  à  Paris,  rue  de  TÉperon,  n*  7 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aui  appareils  destinés  k  reÛéter,  modérer  ou  mo- 
difier Taction  de  la  lumière,  tels  qu'abat-jour,  transparents,  écrans,  etc. 

19*  Le  bjrevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  91  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Lajonkaire  (Nfichel- Louis -Adolphe- Leroux),  à  Pftris,  rue 
Blanche,  n*  83 ,  pour  diverses  applications  des  résines. 
*  i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lé  sieur  Laude  (Henri-Jean),  rue  des  Annelèts,  n*  16,  à  Beileville,  pour 
des  dous  en  bois  propres  à  remplacer  les  clous  en  cuivre  pour  rotnements- 
tîen  des  meubles. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i9|«iHet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lsudet  (François),  rue  Marcadée,  n*  1 ,  à  Montmartre,  pour  un 
gtun  de  briquet  mécanique  à  flamme  instantanée.  - 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i85i ,  sta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par 
le  sieur  Lebrun  (Jean-Auguste),  à  Marsac,  pour  perfectionnement  à  Tinven- 
t  tien  objet  du  brevet  qui  loi  a  été  délivré,  le  37  septembre  i843,  pour  une 
matière  dite  kydroplagtitfue ,  perfectionnement  consistant  en  un  moyen  d'as- 
surer la  dureté  de  la  matière. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leroy  (  Léotiore-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  199, 
pour  un  registre  perfectionné  dit  registre  Leroy, 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  16  ao4t  i85i,  au  secrétaritt  de  la  préfecture  du' département  du  Nord, 
p«r  le  sleor  Mille-Gorbitt,  à  Douai,  pour  un  coupeur  mécanique  k  rotation. 


*  1 9*  Le  brevet  ^invention  àé  (mînze  ans ,  àbnt  h  éemàtèe  a  été  déposée ,  fé 
4  3  juillet  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  4' Alger,  bar 
le  éîeut  Morange  (Joseph],  à  Alger,  pftnr  on  système  de  lampe  â  Iiydrocar- 
bore  liquide. 

19*  Le  brevet  d^invention  dé  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée^ 
lé  1 1  août  i85i ,  an  teerétariat  de  la  préfectore  du  département  du  Vat,  pair 
te  slenr  Nlel  de  Julien  (Lonis) ,  à  Tarages,  pcfur  Tappl) cation  ft  la  vitrification 
de  rémail  de  la  faïence  blanche  du  fourneau  servant  à  vitrifier  )a  cottverta 
4*  le  falenM  dita  ttm  de  pij^e, 

90*  Le  brevet  d'isvention ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa,  k  li  jiiî}l6t 
a85 1«  aa aecréftariat  de  la  préfeekure  du  départea|ent  de  la  Seine,  par  le  sieer 
Ferbea  (Aleaander),  représenté  par  ie  sieur  Truffant,  A  Paria,  rue  de  Gra»- 
mont»  n'  17,  pour  des/perfeotionnementa  dans  la  sépaiet^  êm  eertùns 
métaux.  ^ 

ti*  Le  brevet  d*inventbn  de  quiBie  ans,  dont  la  demande  m  été  dépesée, 
la  19  juillet  i85i ,  au  secrétaviat  de  la  ivéfecture  du  département  de  la  Seine, 
pM  le  aiear  Perret  (Jean -Baptiste),  élisant  doo|ioile  à  Paris,  rue  dee  ÈêÀ* 
weins,  bèlei  de  Plaisance,  pour  un  levier  multip{icate«i>  employé  comme  ferté 
iBotrice. 

,  ta*  Le  hfevet  d*inveatien  de  quinte  ans,  don|  k  demande  a  été  d^NVfée, 
le  la  août  i85i,  ftu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcquen^  d'Eur^iet- 
IiQÎr,  p9r  le  sieur  Petit-d'Hormoy»  représenté  par  k  sieur  Charles  Fronioel,  J| 
Chartres,  pour  un  syslème  d'embrayage  et  de  débrayage  complet  et  fanf  cbpOf 
33**  Le  brevet  dUaven^oa  de  quipzq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  as  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seiqfi| 
par  le  sieur  Piat.(Jean-Loi}i^-Françols],  à  Paris,  rue  de  Faubpurg-Saint* 
Anloine,  i)*  56,  pour  une  toilette  à  corps  inobile,  système  Piat. 

9 A*  Le  brevet  d'invention  de  quincç  ans,  dont  la  demande  a  été  dépQsé#| 
le  9  août  iS5i  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»  (lépartem^t  di;  Bas-Hbiqy 
par  le  sieur  Prévost  (François),  rue  de  la  Nués-Bleue,  n**  a3,  à  Strasbourg, 
pour  nn  cache-pertes  en  gutta-percha,  eu  toute  autre  matière, 

35*  Le  brevet  d*IpveDtIoo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Ringaud  aîné,  rue  de  la  Pomme,  n*  16,  à  Toulopse, 
pour  des  chaussurçs  imperméables,  élastiques  et  vulcanisées,  sans  brid^  ç| 
sans  couture. 

a 6*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9 s  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  peine, 
par  le  sieur  Rosch  (Thomas-DicLassonj ,  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées, 
n*  63,  pour  des  améliorations^  dans  le^  appareils  mécaniques  propres  à  di- 
verses industries,  et  notamment  à  Tinduslrie  du  sucre. 

37*  Le  brevet  d*invention  do  cioq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Royer-Donssatns  (Henri) ,  à  Paris,  rue  Phélippeauz,  n^  3a,  pour 
en  genre  d*emmaillage  d^anneéux  dorés,  avec  des  anneaux  ou  émail. 

s8*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 3  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khûne, 
par  le  sieur  Sigonneau  (Louis),  rue  Voltaire,  n*  9,  à  la  Guillotière,  pour 
vne  machine  à  fabriquer  les  fourchettes  de  parapluies,  ombrelles,  etc. 

^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  16  )iiîllet  i65i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sein*, 

4». 


par  I«t  ileQn  Sonttor  fJaiiMft)  et  Stiffel  (JeAii-Connul),  à9  Londret,  repr^ 
sentes  par  le  sieur  Gilbec,  à  ParÎA,  boulevard  PoisA>noière,  n*  sd,  pour 
divers  perfectionuements  dans  les  machines  à  vapeur,  et  leur  application  à 
toule  espèce  de  propulsion. 

3o*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans*  dont  la  demande  e  été  déposée» 
la  17  juillet  iS5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina« 
parle  sieur  Thuasne  (Louis),  à  Paris,  rue  d'Assas,  n*  a8, pour  un  genre  âm 
planches  en  fer. 

3i*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa» 
la  9  août  i85x ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Liférienre,  par  la  sieur  Tnlpin  aine  (Alexandre-Marie-Fortuné),  me  du  Pré- 
doi-la-Bataille,  n*  i5 ,  à  Rouen,  pour  une  machine  à  laver  à  baltes  en  cuir,  à 
mouvement  circulaire  continu ,  applicable  à  toute  espèce  de  tissus,  et  partico* 
lièrement  à  Tosage  des  cotons  imprimés. 

3s*  Le  brevet  d*invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  joiilaC 
i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  le  Seine,  par  !• 
aieur  Baie  (Thomas-Sanders),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  mo 
Sainte- Anne ,  n*  46 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  propraa 
au  traitement,  à  romementaiion  et  à  la  préservation  des  bâtiments  et  édifices» 
lesquels  perfectionnements  peuvent  recevoir  d'autres  applications  analogues» 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a8  juillet  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Ballot  (  Joseph-Nicolas)  et  Cbaudet  (  Henri  ) ,  à  Parts ,  rue  Boorbon- 
Villeoeuve,  n*  67,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  gax  hydrogène  car* 
bore,  propre  à  Tédairage* 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a 9  juillet  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Baudet  (Paul- Alexandre),  élisant  domicile  chex  le  sieur  Armen- 
gpind atné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  publicité. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  i5  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur Bemieu  (Louis-François) ,  A  Paris,  rue  Saint-Denis»  n*  S77,  pour 
on  montage  de  boutons. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3o  juillet  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Berivn  (Arnold),  if  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  186,  pour  un 

Sroduit  propre  k  la  doublure  des  semelles  de  chaussures  et  pour  les  moyens 
e  fabrication  de  ce  produit 
37*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s o  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  aeine» 
par  les  sienrs  Biesson  (Louis-Edouard)  et  Vignier  (Pierre-Bertrand),  à  Paris» 
me  aux  Ours ,  n*  33 ,  *pour  un  genre  de  lettres  en  émail. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  iS  juillet  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  les  sieurs  Cdemard  (Louis)  et  d'Argy  (Edmond-Armand),  à  Paris,  me 
du  Faubourg-Montmartre,  n*  10,  pour  un  genre  de  briqnet  à  l'usage  des 
fumeurs. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  juillet  i85i,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sainai  jpar  le  siaor  Gbapiaia  (Eoatac]ie)i  à  MAcon*  élisant  domicile  cfaea  !• 
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siear  Fontaine,  k  Paris,  rue  Maxarine,  n*  9,  ponr  la  eonatrnction  d*nne  ma- 
cbine  senrant  à  teinorqaer  les  bateaux  sur  les  rivières,  fleuves  on  canaux. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  43  juillet  i85 1 ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  sieur  Clerget  (Jean-Jacques- Auguste) ,  k  Paris ,  rue  de  Glicby,  n**  65 
ci  67*  pour  un  système  mécanique  créateur  d*une  force  motrice. 

4i*  Le  brevet  dlnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure,  mt  le  sieur  Danguy  (Louis-Marin) ,  rue  Lafayette ,  n*  43 ,  à  Rouen , 
pour  perfecuonnements  apportés  aux  maU-jenmrs  automaies. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée, 
le  16  août  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne , 
parle  sieur  Desaint  (Louis-Constant),  rue  Chocatel,  n*  d,  à  Épemay,  pour 
Tapplication  des  aieuilles  de  pin  et  de  sapin  k  la  brosserie. 

43*  Le  brevet  dinvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  aoAt  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  DuUanc  (Henri),  rue  Hugaerie,  n*  1,  à  Bordeaux,  pour  une 
ramonérie  k  ventilateur,  destinée  à  nettoyer  le  froment  et  autres  graines. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  3o  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guérot  (André)  et  Boucacfaard  (Isidore),  à  Elbeuf,  représentés 
parle  sieur  Mikolski,  cbex  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte- Anne, n*  46, 
pour  un  procédé  de  cbinage  par  teinture  des  fils  de  laine,  de  soie,  ou  de  toute 
autre  matière  filamenteuse. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gueulie  ( Denis-Eugëne) ,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Marcel , 
n*  39 ,  ponr  un  appareil  d'attelsge  pour  les  Tébicules  propres  k  être  réunis 
aor  les  voies  de  fer  et  autres. 

46*  Le  brevet  d*invention  de  qidnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 9  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guicbard  (  Pierre-André  ) ,  k  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine , 
n*  116,  ponr  une  couronne  mortuaire  veloutée. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  94  juillet  i85 1 ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

fnr  le  sieur  Joly  (François* Romain),  représenté  par  le  sieur  Chaussonnet,  à 
ans,  rue  Saint-Denis,  n*  374,  pour  un  procéda  de  teinture  propre  à  fixer 
les  bois  de  teinture  au  moyen  de  cuivre  et  de  bichromate  de  potasse. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i85i ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  oaina, 
par  le  sieur  Jourdan-Goxxarino  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Beaubourg, 
n*  38,  pour  une  dispositioa  de  lampe  dite  lampe  Jourdan  à  osctnsion  coAtôuia 
9irégubkre. 

49*  Le  brevet  d*invention  de  aninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée* 
le  a 4  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Krieger  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint «Antoiue, 
n!*  84 ,  pour  une  toilette  k  développements. 

5o*  Le  brevet  dinvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  àipoëée^ 
la  18  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Isère, 

Sr  le  sieur  Lacroix  (Félix-Louis),  à  Tniiins,  pour  une  machine  destinée  à 
er  diverses  matières  textiles. 


5i*  Le  breyet  d'ioTention  de  (ramze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépota  « 
le  1 4  août  1 8â  i ,  au  secrétariat  4e  U  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Laucber  (Josepb),  à  Mulhouse,  pour  une  méthode  è 
Tefiet  de  produire  les  dessins  sur  rouleaux  à  imprimer  les  tissus. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i8  août  i85i ,  m.  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  deur  Légal  ( Josepn- Vincent) ,  Grande-Rue,  n*  99,  à 
Dieppe,  pour  un  système  de  pompe. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  39  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lemonnier  (Jean-Baptisle-Ârmand)  et  Vallée  (  Henri -àimé- 
Louis),  à  Paris,  quai  d'Austerlitz,  n**  76,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  appareils  de  sûreté  applicables  sur  toute  espèce  de  chaudière  à  vapeur. 

54"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juillet  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Marchand  (Oscar),  à  Paris,  rue  Bertin-Poirée,  n*  i4t 
pour  un  système  d'éclairage. 

55*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Merle  (Jeseph),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  18,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrioation  des  chandelles. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 

Sar  le  sieur  Meunier  (Philibert) ,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  1 53 ,  pour 
es  procédés  propres  à  bronzer  et  à  métalliser  la  corne. 

57*  Le  i^revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Roelen  (Jean) ,  i  Paris,  rue  Hauteviile,  n*  10,  pour  l'applicatioo 
du  fil  de  poil  de  chèvre  à  la  fabrication  des  boutons. 

68*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  juillet 
iÇSi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lee 
âieurs  Schedl  (Cari),  Guidde  (Auguste]  et  Managelta  (Albert),  représentée 
par  le  aieur  Schone,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n**  5i  et  53,  pont 
an  système  de  foyer  à  double  effet,  à  base  courbe. 

59*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département«de  la  Seine . 

Sar  le  sieur  Séguin  (Ju)e.«),  à  Paris,  rue  de  fiuffon,  n*  35,  pour  compteur» 
'eau  et  autres  liquides. 

60*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  juillet 
i85i|  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea 
sieurs  Shiers  (Richard)  et  Hegiobottom  (James),  représentés  par  le  sieur 
I^erpigna,  è  Paris,  rue  Sainte -Anne,  n*  46,  pour  des  perfectionnenaenii 
apportés  an  tissage  des  étoffes.    . 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  août  i85i,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  d^artement  du  Bas-Hhin, 
par  le  sieur  Simon  (Ëmiie),  rue  du  Dûme,  n*  9,  à  Strasbourg,  pour  un  pro- 
cédé de  lavis-aquarelle  lithographique  £.  Simon. 

Cl*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  iS  eoût  18^1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
|»ar  les  lieurs  Simon  (Pierre),  à  Del  uz,e^Oudot  (Alfred),  àClerval»  pour  un 
modile  de  tuiles. 
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63*  L#  breret  d^iaveation  de  quinxe  ani,  dont  U  demtiide  a  été  dtfpotéa, 
!•  s5  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMUt  du  Nord, 
par  le  sieur  VenniD-Deregnaux ,  rue  Princesse,  n*  48,  k  LiUe,poar  des  per- 
lactioïknemeDts  apportés  dans  les  machines  à  filer  le  lin. 

64*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  16  août  i65i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rH4- 
rauli,  par  le  sieur  Viennet  (Lonis-Barthélemj^,  aq  nom  et  comme  adaiini*- 
traienr  des  mines  de  houille  de  Gastanet,  demeurant  à  Béxiers,  pour  Tagg^ 
mération  du  charbon  dit  anthracUt, 

65*  Le  bievet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéo, 
le  a  "'août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seîao, 
par  le  sieur  Baltz  (Guillaume) ,  à  Paris,  rue  de  Charenton,  a**  60,  pour  un 
ayaUme  de  mobilité  applicable  aux  bureaux  et  meubles  à  4éveloppcmen4s. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  tioùt  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
lea  sieurs  Beaubœuf  frères, à  Paris,  rue  SaiotrDenis,  n*  a68,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  instruments  de  musique  à  piston. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i^  août  18S1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  u  Seine , 
par  le  sieur  Bernard  (Joseph-François) ,  directeur  de  la  compagnie  de  filtrage 
oonchoot  à  Paris,  rue  Constantîne,  n*  34»  pour  filtrage  des  eaux,  vinf, 
lîqaeon  et  eaux-de-vie,  par  la  laine  toutisae  préparée  au  tanoate  ferrîqaa. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  août  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  da  Doubs^ 
par  le  sieur  Bouchon  /Glaudo-Joseph-Simon),  à  Glerval,  pour,  une  preaso 
perfectionnée  à  l'usage  ae  la  fabrication  de  la  tuile ,  laquelle  ofbt  on  proaédé 
de  déaiouJage. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  9^  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeones, 
par  le  sieur  Biaise  (Jean- Baptiste),  représenté  par  lîe  sieur  Beuret,  à  Signy- 
la-Petit,  pour  un  système  de  fourneau  révivificateur  de  noir  animal. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  août  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boachea- 
do-Rhône,  par  le  sieur  d'Altamura  (Georges) ,  rue  Perrier,  a*  8,  à  Marseille, 
pour  un  four  propre  à  la  réduction  des  minerais  et  à  la  fabrication  dea  ox^fdes 
aaétailiques  employés  à  la  peinture. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
le  35  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rArdàcbe, 
par  le  sieur  David^Deschemin  (Ennemond) ,  directeur  de  l'usine  à  gax,  à  An- 
ncoty,  paar  one  cornue  en  briques  réfractaires  pour  usine  à  gax. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  auinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeéo, 
la  a?  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Novd, 
par  le  sieur  Decock  (Philippe) ,  à  Lille,  pour  la  solidification  des  hoaiUaa 
meaaea. 

73*  Le  brevet  d'invaation  de  quinae  ens,  doat  la  demande  a  été  déposée, 
la  16  août  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Loû», 
par  le  sîenr  Flachat,  rue  Yalbenoite,  n*  1 9,  A  Saint-Étienae,  pour  un  ^stèaae 
taadaat  à  prévenir  l'explosion  accidentelle  des  armes  à  jpereussioa,  et  poar 
une  cheminée  devant  remédier  aux  accidents  causés  par  féolat  4es  çapaalea. 
74*  La  bcevet  d'invention  da  quioae  ans,  dont  U  demanda  a  été  déposée, 
laiaoAt  iSfeiy êm aatiétaffiat da  la  pBéhctare da dépaalianop» da  laaaiaa. 
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par  le  iîettr  Oannal  (  Jean-Nioolat) ,  à  Paris»  rue  de  Seine,  &*  6«  pour  dee  pro- 
cédés de  conservation  des  substances  animales  et»  végétiîes  employées  daiif 
Téconomie  domestique  et  industrielle. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  95  août  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhdne,  par 
les  sieurs  Gauthier  frères  et  Moreaux  (Pieire- Félix),  quai  Saint -Vincent, 
n*  56 ,  à  Lyon ,  pour  remploi  'd'un  four  destiné  an  brasage  de  tous  les 
métaux. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfin^ture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Gérard  (Marie-Jeanne),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  i38, 
pour  un  séchoir-distillateur  propre  à  la  chapellerie,  etc. 

77*  Le  brevet  dlnvendon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  é  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  « 
par  le  sieur  Godefroy  (Léoo),  à  Puteaox,  élisant  domicile  ches  le  sieur  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  u*  6,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  h.  rouleaux  pour  Timpression  des  tissus,  papien 
peints,  etc. 

78*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Guitard  (Jean  et  Martial),  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-TemjJe, 
n*  6 ,  pour  on  appareil  désinfecteur  et  séparateur,  formant  meuble  au  besoin , 
et  applicable  dans  toute  localité. 

79*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hawkins  (Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Merie,  à  Paris,  me 
Vivienne,  n*  18 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  Âbrication  des 
pinceaux. 

80*  Le  brevet  dinvention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  août  i85t  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par- le  uenr 
Johnson  (Richard),  représenté  par  le  sieur  Mikulski,  chez  le  sieur  Perptgne, 
I  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  aoi 
procédés  de  recuite  des  fils  de  fer  ou  d'autres  matines. 

81*  Le  brevet  d'invention  de. dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai6  ^ 


tion  dn  courant  de  vapeur 
ment  à  celle  de  la  saniine. 

8a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine  9 
par  le  sieur  Lemire-Normandy  (Alphonse-René),  à  Paris,  rue  Saint-Nicolea- 
d'Antin,  n*  aS,  pour  un  appareil  propre  à  la  conservation  de  l'acide  aul* 
furique. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée,  le 
3i  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Lesauvage  frères,  quai  du  Commerce,  n*  a5,  ma 
Havre,  pour  perfectionnements  apportés  au  système  de  poulies  de  marine, 
pour  lequel  les  sieurs  Rarbe,  Mortsse  et  Lahure  ont  pris,  le  a4  novembre 
i848,  un  brevet  de  quinze  ans. 

84*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  août  i85ift  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparfment  de  U  Seine» 
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Sir  les  âieurs  Mariler  (Lonîs-Eogine) ,  à  Paris,  ni«  S«iht- Jacquet,  n*  i6«  et 
éléotts  (Eugëoe-Bernard),  demeurant  auui  à  Paris,  bouleurd  Mont-Par- 
nasse ,  n*  111,  pour  procédés  électromagnétiques  employés  comme  moteurs. 
85*  Le  brevet  d'inTention  de  quinze  ans,  dont  la  oemande  a  été  déposée, 
le  s3  août  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièrre, 
par  les  sieurs  Martin  (Emile  et  Pierre),  à  Fourchamkault,  pour  un  procédé 
prf>pre  à  la  fabrication  du  fer  de  forge  extrait  directement  de  ses  minerais. 

86*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  « 
par  les  sieurs  Martin  (Emile  et  Pierre] ,  à  Fourcbambault ,  pour  un  procédé 
propre  A  la  fabrication  de  la  fonte  de  fer,  par  Temploi  du  four  à  roancbe 
substitué  A  celui  du  haut-fourneau. 

87*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  août  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maurin  (Charles),  à  Paris,  rue  Montmorency,  u*  6,  pour  un 
cadre  de  porte-cigare  et  porte-monnaie. 

88*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Milns  et  Pickstone,  représentés  par  le  sieur  Mikulski,  chez  le  sieur 
Peipigoa ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  n*  A6,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  et  appareils  propres  à  doubler  le  coton ,  le  lin  et  autres  substances 
filamenteuses. 

89*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  sus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
A  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  neur  Pitre  (Gyprien- Joseph),  rue  du  Puits,  n*  17,  A  Grenelle,  pour  uD 
support  mécanique  applicable  spécialement  aux  tables,  tablettes,  portes,  etc. 

90*  Le  brevet  d*invenlion  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'août  18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  « 
par  le  sieur  Pothier  (Henri- Victor- Alexandre),  A  Paris,  rue  du  Faubourg* 
Paâssonniëre,  n*  i3a,  pour  une  casserolle  dite  lactihuUe,  propre  A  faire 
bouillir  le  lait  sans  qu'il  déborde. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  6  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  Roal  (Louis-Napoléon) ,  A  Paris,  rue  du  Pont-de-la-Réfbrme,  n*  1 1 
pour  appropriation  des  huiles  grasses  au  graissage  des  machines  et  des  laines. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
•  le  &"  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rives  (Jacques) ,  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges,  n*  9,  pour  un 
genre  de  parapluie  A  une  seule  gouttière. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rennet  (Adolphe) ,  élisant  domicile  chez  le  siear  Mathieu ,  A  Paris , 
me  Sainl^ébastieD ,  n*  A5 ,  pour  des  procédés  pour  aider  A  la  fabrication  des 
draps  feutrés. 

9 A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  à  août  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rodilet  deFranclieu  (Jacques-François),  A  Paris,  me  du  Faubourg* 
Poissonnière ,  n*  6,  pour  la  fabrication  d'un  papier  A  lettre  dit  papier  âê  sérsâl 

95*  Le  bnevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  4  «eût  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  rieur  Sannders  (WilUim),  repréieirté  par  la  êimii  QmfumtuMi  ï 
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FuU,  rue  Saint-BenU»  n*  $749  pour  des  perfecti^nemanto  apportés  vu 
chines  à  faLriquer  les  briques,  tuyaux,  tuiles  et  autres  objets  semblablea  en 
substaoce  aux  matières  plastiques.  ^ 

9 6^  Le  brevet  d'inventioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  1*'  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
parle  sieur  Yigerie  aine'  (Louis),  À  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  a43,  pour 
une  pommade. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  deounde  a.  été  déposée,  le 
21  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  le  sieur  Vila  de  Macaoeo  (Francisco),  à  Perpignan,  pour  un 
papier-tabac. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  ÂrcbsmbauU  (  Auguste-François-Marie) ,  à  Paris, rue  SainVLazare, 
n*  1 06,  pour  Tapplication  du  plaqué  à  la  fabrication  des  baguettes  et  bâtons 
cannelés  des  tentures,  fenêtres,  alcôves  et  d'appartements. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S9  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Barrieu  (Jean) ,  rue  de  Toulouse,  n*  i38,  à  Bordeaux,  pour  un 
mastic  animal  propre  à  toutes  sortes  d'emplois. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  la  Seine, 
par  le  sieur  Bautain  (Gbaries-Toussaint) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg  du  Temple, 
a°  108,  pour  construction  de  jumelles  et  de  lorgnettes. 

iQi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boisseau  (Jean-Marie),  à  Paris,  avenue  de  Breteuil,  n*  3a,  pour 
un  premier  moteur  dit  rèvoladonnake  perpétael,  applicable  à  tons  les  systèmes 
mécaniques. 

|oa^  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
x85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sienr 
Booth  (Jobn-Peter) ,  représenté  par  le  sieur  Mikulski,  chez  le  sieur  Perpigna, 
à  Paris,  me  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  la  fabrication  d'un  produit  perfiec* 
lionne  que  l'on  peut  substituer  aux  fourrures  ou  peaux  naturelles  ou  artifi- 
cidles. 

io3*  Le  brevet' d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i3  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Boucberon  (Réné-Maximilien-Étienne),  rue  Notre-Dame  de 
Nazaretb,  n*  34 1  à  Paris,  et  Tbépénies  (Cbaries-Guy),  rue  de  Constadtine, 
n^  a5,  à  la  Chapelle  SainvDenis,  pour  «n  système  de  fermeture  de  sacs  de 
voyage. 

io4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
le  i4  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  deioe, 
parle  sieur  Carton  (Philippe),  à  Pans,  rue  de  la  Fidélité,  n*  4*  pour  des 
procédés  de  iabricalion  de  1  azotate  de  potasse  (sdpétre) ,  de  l'azotate  de  sonde 
(oitrate  de  soMde),  de  l'acide  stéarique  (stéarine  et  oléine)  et  des  savons  blancs 
et  marbrés  par  la  saponification  des  soifs,  graisses  et  huiles. 

to5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
is  7  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  liear  Bnsnr  (IiieolafU4P«iîs,  ne  LaBMirtine»n*  48,  penroneprease 
liik 


l 


B*  n*  96.  (  ft7i  ) 

106*  Le  brertt  «Tiaveotion  doat  la  Jernan^  a  M  d4poté«,  )•  11  «o4| 
i85i ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  ia 
lieur  Clarkson  (Tbomas-Charies),  élisant  donwcile  à  Paris^  rua  Caumar- 
tin,  tk*  4 1  «  pour  une  préparation  applicable  aux  carcasses  de  cbapeaut. 

107*  La  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposéti 
le  8  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âaina» 
ar  les  sieurs  .Gonord  (Jean-Jacques) ,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  n*  xSa , 
Paris,  et  Caflin  (Henri),  me  de  Seîne-Saint-Germain,  n*  A3,  à  Paris,  pour 
UD  procédé  de  fabrication  et  de  revivifjcatton  du  noir  aniinal. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 2  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 

Sir  le  sieur Cuvillier  (Victor-François) ,  rue  de  la  Boulangerie,  n*  1 1 ,  à  Saint- 
enla,  pour  un  genre  de  paniers  propres  au  transport  des  cbarbons,  den- 
rées, etc. 

109*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Dugdale  (Antoinej,  à  Paris,  rue  de  Pontbieu,  n*  54»  pour  des 
procédés  propres  i  empêcher  1  incrustation  de  se  former  dans  les  cbaudièrea 
à  vapeur. 

110*  Le  brevet dHnvention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  99  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfectmre  da  département  du  Loiret^ 
par  te  sieur  Flory  (François),  à  Cbâtilion-sur-Loire,  pour  outils  propres  à 
isoaper  et  assembler  toutes  sortes  d^onglets  et  notamment  ceux  des  croisées. 

111*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  i&  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeioe , 
par  le  sieur  Froment  (Gnstave-Alezandra),  à  Paris,  rue  de  Méniinoatant, 
n*  5,  pour  «n  tbermomètre  métallique  applicable  ans  chaudiërei  à  vapeur. 

1 11*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  deosande  a  été  d<lpoa<a, 
le  i4  août  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae^ 
par  le  siear  Gagne  (Jean*Picrre),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  a*  S97,  pour 
dea  perfectionnements  apportés  ani  colliers  dechevana,  coopéa  dans  le  oas, 
dits  eoiken  Gatfnê, 

11 3*  1^  brevet  d^inveation  de  dix  aaa,  doat  la  demande  a  été  dépoaée> 
la  1 1  août  ]  8S1 ,  «a  secrétariat  de  la  préiecture  dn  dépertemeat  de  ia  Seine, 
par  ie  sieur  Gaignean  (Henri),  à  Paris,  rue  Notre^Dama-des-Victoires,  n*  3a» 
pbar  on  système  d^obturateurs  applicables  A  tous  les  fluides  pondéraUea. 

1  li*  Le  brevet  d'inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéei' 
ie  1 1  août  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparleaaent  de  la  Seîae, 
par  le  sieur  Gaignaau  (Henri) ,  À  Paris»  me  NoCre-Dame^des-Victoires,  n*  3a  » 
pour  un  iojecteur  dit  wjecuiw  pneiunato-éUutiqu$» 

1 15*  Le  brevet  d'invention  de  qaiaae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  la  août  iS&i ,  au  secrétariat  da  la  préfecture  do  département  d'Iile-et- 
Viiaiae,  par  le  aiaur  Gallice  (Gaétan),  rue  de  la  Monnaie,  bûtal  de  Talkouet, 
à  Rennes,  pour  une  presse  pour  boucher  les  bouteilles. 

116*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ana»  doat  la  demanda  a  été  dépo|é% 
le  7  août  i85i ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine  % 
par  le  sieur  Geiiel  (Auguste) ,  à  Paris,  rue  du  Graad-Cbaatier,  n*  5,  pour  119 
mouvement  d^horiogerie  à  réveil  et  quantième  pour  pièce  dite  dt  vojfë^ 

117*  Le  brevet  dlnvealion  de  dix  aaa»  dont  la  damaade  a  été  dépoaée, 
le  i3  août  18^1  )  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  déparlemeat  if  la 
Miif%ptrU#iMrIieftara(|U^èaa)»  bijoailiei^èPlrôtCnaifiebeUaiGapBia» 
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n*  97,  i^or  un  sjstèmê  de  boaton  de  chemUes,  chemisettes,  (gilets  et  autres 
ifètements. 

118*  Le  brevet  d*inTention  de  ([DÎoie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa  « 
le  3  joillet  1 85 1  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
par  le  sieur  Lemaine,  à  Mariy-iès-Vaiendennes ,  ^ur  un  four  à  faire  et  A 
revivifier  le  noir  animal  et  autres  objets. 

1 19*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  10  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  par  les  sieurs  Mille  (Narcisse),  et  Barbot  (Louis), 
Sainte,  n*  54i  à  Marseille,  pour  un  système  de  machine  destinée  à  rempli 
la  vapeur* 

1  s  G*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  9  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Onions  (William),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  ma  de 
Crussol ,  n*  5  •  pour  des  peifectionnements  dans  la  fabrication  des  ailettes  pour 
broches  de  filature. 

191*  Le  brevet  d^inventton  de  <{ninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s6  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  risëre, 
par  le  sieur  Paret  (Etienne), au  Péage-de-Roussillon ,  pour  un  perfectionne- 
ment à  Imvention  objet  du  brevet  pris,  le  3  novembre  18 48,  par  les  sienn 
Champonnais  frères ,  de  pompes  dites  écononm^uet;  perfectionnement  coosia- 
tant  dans  Tappiication  de  deax  coudes  cintrés,  Tun  aspirant,  Tautre  ascenaîoa- 
nanL 

1 99*  Le  brevet  d^invention  de  qninse  ans,  dont  la  demsnde  a  été  déposée» 
le  i3  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrtement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Psscal  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissoo- 
oikre,  n*  89 ,  po«r  un  instrument  de  mathématiques  pour  faire  toute  sorte  de 
dessins,  de  plans,  etc. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  é(é  déposée, 
le  i3  août  i85i ,  au  secrétarist  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine  « 
par  le  sieur  Pascal  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  « 
n*  89 ,  poor  un  appareil  ventilateur  fumifnge  dit  HAiei^PiucaL 

isA*  Le  brevet  d'invention  de  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges  « 
parlessienrs  Perrin  (Gérard-Geerges),  et  Amonld  (Joseph),  à  Corniment, 
pour  nn  renvidage  mécanique  applicable  à  tous  les  systèmes  de  métiers  à  filer* 
wutU'jtnwyi,  en  général,  soit  A  cordes,  soit  à  engrenages. 

19 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  6  août  i85i ,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Relandin  (Charies),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
Q*  1 1 1 ,  pour  nne  disposition  à  la  chambre  noire  propre  au  daguerréotype. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^K>sée» 
le  1**  septembre  i85j,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrtement  de 
la  Seine,  par  la  dame  veuve  Roustsn,  née  Msdeleine-Marie-Barthélemy  Cipei, 
et  le  sieur  Moinier  (Jean -Baptiste),  la  première,  à  Paris,  rue  de  Vendûme,  n*  5, 
le  deuxième,  à  la  Petite-Yillette,  pour  un  procédé  de  filage  du  lin  et  autres 
plantes  filamenteuses. 

1 97*  Le  brevet  d'invention,  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i3  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lé  slear  Tnmvin  (Joies-Louis),  à  Palis,  rue  d'Aroole,  n*  9é,  pour  mit 


bcMigie  dit»  hou^ié  WfsMêfuej  laqndie  eiii|il<»j4e  àaùê  «M  iMmgioik;  pmit  |pBr* 
mettre  Tusage  d'nn  abat-jour  mobile. 

1  s8*  'Le  brevet  d'invention  de  «[oinze  ans  «  dont  la  demande  a  ^lé  d^noeëei 
le  1 1  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartementde  la  Sdinei 
parle  eieur  Vernler  (Lonii-Aleiandre),  élisant  domtcue  cbei  le  aieor  Frai* 
tier ,  A  Paris,  me  Bourg-rÀl^é»  n*  aS,  pour  un  wp^kmA  de  fermetun  de  bon* 
tique»  et  de  magasina. 

1  ag"*  Le  brevet  d'invention  de  auinse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^oaéa^ 
le  j8  août  i85i ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  Saune» 
et»Loire  »  par  le  sieur  Voisin  (Clément) ,  cbea  sa  mire,  rue  Municipale,  à  liât 
oon ,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  de  toutea  sortes  d^étraes  à  poil , 
pair  effet  de  trame. 

i3o*  Le  brevet  dlnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéei 
le  i8  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine« 
par  le  sieor  Boissonnade,  dit  Lalaade,  à  Paria ,  rue  Grenetat,  n*  i5 »  liôtel  de 
la  Croû  de  Lorraine,  pour  des  moyens  de  découverte  des  sources d*eau« 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  i6  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déïMUtement  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Boulet  (Pierre-Germain),,  maître  d'hûtel,  à  Paris,  rue  Marie- 
Stuart, n**  ai  et  a3,  pour  un  genre  de  cartes  d'adresses  et  de  prospectus. 

j3a*  Le  brevet  d'inveetion  de  cinq  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée» 
le  8  août  i8ôi ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Boucbes 
do-Rh6oe,  par  le  sieur  Cabasson  (Toussaint),  grande  rue  Manngo,  n*  81  •  i 
Marseille ,  pour  le  perfectionnement  d*uDe  balance  à  levier.    • 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
le  18  août  i85x,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seinet 
parle  sienr  Cart  (ÂntoineJosepb-Eugàne),  à  Paris  »  rue  Gbarenton,  n*  i6f 
pour  une  machine  à  scier  les  bois  avec  perfectionnement 

i3é*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cal* 
vmdos,  par  le  sieur  Cbatel  (Victor -Martial) ,  à  Vire*  pour  nu  appareil  propre  h 
Tarrosage  des  terres  dit  arrosoir  agricole* 

.i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^ 
le  à  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  ia 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Daniel  (Frédério-Florentin),  àBapaume,poor 
une  disposition  de  bassines  et  de  fournisseurs  indépendants  servant  k  Timpres^ 
sion  des  tissus  à  dessins  parallèles. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  a 3  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine« 
par  les  sieurs  Deilisse  (  Victor- Amédée),  et  Thomas  (Pierre-Anselme),  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière»  n*  100,  pour  un  procédé  d*argenture  sur  tous 
les  métaux. 

i37*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  août  1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeqt  de  la  Seine« 
par  le  sieur  Gautron  (Benjamin-Josepb),  à  Paris,  rue  Grenetat,  n*  16,  pour 
un  système  permettant  d'obtenir  mécaniquement  un  dentelé  picot  épin^e  sur 
des  objets  de  passementerie  de  forme  quelconque,  sur  des  métiers  à  cordon» 
net,  à  tresse,  etc.  enfin  sur  tous  les  métiers  à  fuseaux. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1*  septembre  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
l'Allier,  par  le  sieur  Guéria  (Adolphe),  directeur  féranl  i^  n  ^fiÔM  dea 
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porte-coussinet,  remplaçant  les  traverses  en  bois  dans  les  cheminées  de  fer. 

f^f^  Le  bréVA  dMnf  entiiMi  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s8  aeût  i85i ,  au  ttMrétariftt  de  la  p^éfeeture  du  département  de  la  Semn, 
pir  le  mêot  Itaeqitet  (PUtte-Gbarîes),  I  Paris,  rue  du  Faubearg-Saint-MArw 
lÎBf  n*  sors,  piMif  un  s]fillnne  de  {^nmea  métalliques. 

i4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanAaa  été  dépoaétf» 
!•  i<(  août  t65l ,  au  seerétarlM  de  k  préfeistnre  du  département  de  la  fleioe, 
p»  le  sieûf  HirsMd  (Gustirte),  à  Paris,  rue  du  rauboarg-Saint-MarCîn, 
1/  1 18 ,  peur  éèè  perfectionne Aients  dan^  la  fabrieatinn  des  manehea  de  eov- 
lèàv  en  argent  et  autres  objets  analogues. 

lit*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
k  ig  sont  i85i ,  an  seerétariat  de  la  p^feeture  du  département  de  k  Seine , 
par  les  sieurs  Jalotit^u  (Denis^^aurenl-Anbln)  et  ne  Précorbin  flacqoes- 
ËmHien),  I  Paris,  le  premier  rue  Fontaine-Saint-Qeorges,  n*  Sg,  et  In 
deuxième  rueCnstigltone,  n*  i4,  pour  des  améliorations  apportées  h  là  gattâ- 
perebn. 

•  1  ki^  Le  breret  d^lnventlon  de  quinte  ans,  dent  k  demande  a  été  déposée, 
ïê  #8  août  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas* 
Rbin,  parle  Sisur  Rientzié  (  François-Xavier  )«  quai  des 'Bateliers,  n*  27,  à 
StridK)ttrg,  pour  des  appareils  réfrigérants  pour  k  bière  et  le  Tkaigre,  ainsi 
fôté  fovtt  différents  autres  iiiquides,  eu  pour  tout  autre  eas  où  un  réfingénnf 
est  uécéttssiye:' 

143"  Le  breibt  dHnventiefn  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
le  lé  août  1861 ,  an  secrétariat  de  k  préfectore  du  département  de  k  Seine, 
par  k  dame  veuve  Lambert,  née  Bot  (Suzanne-Julienne),  A  Paris,  rueSalk-an*- 
Gofnte,  n*  8,  ponr  un  système  d'application  de  semelles  ans  cbaussnres. 

i4A*  Le  brevet  d*  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
k  18  août  i8!^i,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Semé, 
par  les  sienrs  Lefrane  frères,  à  Paris,  rue  du  Fenrâatnt-Germstn,  n*  ai, 
pour  un  système  d*embalkge  concernant  les  crayons-pastels  tendres. 

i45*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  k  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  18^1,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine, 
par  le  sieur  Lesage  (Miebel^Ovide-Bèmard),  élisant  domicile  ebez  le  slenr 
Armenga^d  jeune  ^  à  Paris,  rue  des  Filles-dn-Catvaire,  n*  6 ,  pour  une  jumelle 
éntine  propre  aux  jouets,  et  servant  de  déeoration,  d*attribnt,  d'stlégorie,  sons 
diverses  transformations,  dans  les  fôtes  publiques  et  privées. 
-  1^8*  Le  brevet  d*invenrîon  de  quinze  sus,  dont  k  demande  a  été  déposée , 
le  liaoût  i85i,an  secrétariat  delà  préfectore  du  département  de  k  Seine, 
parle  sieur  Letbuillier  (Paul-Ferdinaod),  représenté  par  le  sieur  Matbien, 
i  Paîris,  rue  Saint-Sébastien,  n^  45 ,  pour  un  niveau  d*eau  à  flotteur  magné* 
ticpie  ou  aimanté. 

1 47*  Le  bi^vet  d*invention  de  <{nince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  16  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ^ 
par  le  sieur  Leewenbacb  (  Emile) ,  à  Paris ,  rue  Bourg-fAbbé ,  n*  5  a ,  pour  uns 
canne  pocte«ptpe. 

i48*  Le  brevet dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k 
Marne,  par  k  sieur  Martinet-Coquet  (Pîerre-François-Célestin),  ukce  des 
Marcbés,  n*  s  1,  à  Reims,  pour  un  tissu  propre  à  la  kbrication  des  clinnssons 
iSi  (IMS  srsiié  on  U$êâ  eenr  cAonsioiU. 
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là 9*  Le  hretèt  AnTéiiàofi  dé  qalnie  ans,  éxôd  t»  defhaiidS  a  M  àlhoait , 
le  1 8  août  i85i ,  an  secrétariat  de  )a préfectujre  du  département  de  |a  Seine, 
par  le  sieor  Me^in  (Clair-Acbille),  a  Paris,  rtue  de  Monceau,  n*  ii,  pour 
Qto  procédé  ayant  pour  but  d*extraire  for  des  sdiiles  et  autres  matières  Mûri- 
es* 
i&o*  Le  brevîftt  dlnvtaitlon  de  cinq  ans,  dontk  deittandea-  été  d^slè ,  f^i 

iptembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  du  Nord, 

le  sieur  Paucbe,  rue  Ffationai<^,  n*"  &i,  à  Lille,  pour  nu  pérrectîottnèmeDt 
apporté  'an  mécanisme  du  piano. 

'  i5i'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  1 85 1 ,  au  secrétsriat  de  la  préièctnre  du  département  ^e  !t 
Mancbe,  par  le  sieur  Payerne  (Antoine),  &  Cherbourg,  pour  un  système  de 
bateaux  sous-marins. 

iSs*  Le  brevet  dluvention  de  qùinxe  ans,  dont  la  demande  a  èiê  dépèsée, 
le  i6  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetnent  de  la  Seinto, 
parle  sieur  Pernet  ( Françols-Louis-Hippolyte) «  &' Paris,  boulevard  Saint- 
Denis,  n*  a8,  pour  des  perfectjionnements  apportés  à  une  machiné  propre  i* 
peîgneria  laine. 

1 53*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<)sée, 
le  1**  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Dordogne,  par  le  sieur  Reydy  (Aubin),  à  TréHssac,  près  Périguetit,  pour 
une  machine  I  battre  dite  voitarê  âépitiûense.  ' 

i5d*Le  brevet  d*invention  de  dix  ans,  dont  la  demaudè  a  été  déposée il# 
i*"  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Ricklid  (Flrançois- Joseph),  Il  Dianoemarie,  poulr  niï  pro- 
cédé d*eitraclion  de  la  chaux ,  des  peaux  préparées  pour  le  tannage. 

1 55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  98  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sienr  Bival  (Jules) ,  plade  BeMecour,  n^  17,  è  Lyon»  pour  un  système 
de  vidange  è  vapeur  et  par  le  vide,  perfectionné. 

1 56*  Le  brevet  d'Invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 4  août  i85i ,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  (a  Seine, 
par  le  sieur  Sablet  (Jean- Auguste) ,  à  Paris,  me  ie  la  Tllle-fÉvéque,  n*  7, 
pour  la  production  d'images  de  toute  nature  dite  f^pop^ofiiie. 

157*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la  Seîde, 
par  la  dame  veuve  Schlose  (Henri)  et  frère;  fabricants,  à  Paris,  rue  Chapon, 
n*  1 5 ,  pour  des  perfectionnements  aux  sacs  de  voyage ,  sacs  à  ouvrage  et  autres 
8BCS  analogues. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  €  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mayenne,  par  le  sieur  StubenrauCh  (Joseph) ,  à  Châtcau-tYontier,  pouf  per- 
fectionnement i  une  machine  à  battre  le  blé. 

i59*  Le  brevet  d'invention  de  uninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calva- 
dos, parle  sietir  Tassin  (Eugène- François) ,  &  Bayeux,  pour  un  cylindre-piston 
propre  à  remplacer  tous  ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  Ce  jour  dans  les  instru- 
ments de  musqué  à  vent. 

160*  Le  brevet  d'inventioù  de  dix  ans,  dont  l'a  demande  k  été  déposée,  le 
3  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  do  la 
Menrthe,  par  le  sieur  Thiébert  (Justinien),  rue  de  là  €«àjâtation,  n*i  bû. 
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161*  Le  brevet  d*inteotioQ  At  quinze  afi$i  dont  la  demande  «  été  dépoe^ 
le  19  août  ]  85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seindt 
par  let  sieurs  Wulff  et  compagnie,  à  Paris,  rua  Rambuteao,  n*  38,  pour  des 
perfectioAnements  af^rtés  dans  U  fidiricatioa  et  le  polissage  des  plaipea  âm 
daguerréotjpe  et  antres  plaques  métalliques, 

161*  Le  brevet  dlntention  de  qninxe  ans,  dont  U  demande  a  été  déposé»^ 
le  95  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setno^ 
par  le  sieur  Allemand  (Gharies) ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  il*  59>  pour 
MÎns  en  eau  chaude  et  courante  et  école  de  natation. 

|63*  Le  brevet  d'invention  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
lo  a5  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  « 
par  le  sieur  Blatin  (Oradouz-Henri) ,  à  Paris,  rue  SaintH6ermain-des-Prés« 
pour  un  arcansenr  et  arcanseur-frein  se  combinant  avec  un  tuteur  de 
limonier  pour  faciliter  la  progression  des  voitures  sur  des  plans  indinés,  aider 
au  recul ,  enrayer  à  la  descente  et  protéger  le  cheval  oui  s'abat. 

16 4*  Le  brevet  dlnvention  de  quinie  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée, 
le  s 3  aodt  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Briet  (Jean-Claude),  h.  Paris,  rue  Neuve-SaintnJean,  n*  99,  pour 
perfectionnements  apportés  k  la  préparation  do  bisul&te  de  potasse  destiné 
plus  spécialement  à  remplacer  f  acide  tartrique  pour  la  fabrication  dea  eam 
gaseuaes  artificielles. 

i65*  Le  brevet4*invendon  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéeit 
le  97  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne^ 
par  le  sieur  Glairian  (Léon-Louis),  quai  de  la  Mégisserie,  a*  64%  pour  un 
appareil  ventilateur  propre  à  la  direction  des  aérostats. 

166*  Le  brevet  ainvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aoaodS 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Coates  (Eiia-Jenks),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris, boulevard  Pois- 
sonnière, n*  9é,  pour  une  machine  à  fabriquer  toute  espèce  de  dous,  boulons 
et  autres  objets  semblables. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposée, 
ie  91  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  denioiselle  Crochu  (Hortense-Zénalde-Désirée),  me  de  rfimpereur, 
n*  il,  à  Montmartre,  pour  un  eenre  de  fauteuil  dit  hcomohiU» 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  août  1 85i ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dantin  (Joseph),  élisant  domicile  chei  le  sieur  Portier,  à  ParisV 
rue  Neuve-Saint-Eusteche,  n*  36,  pour  le  pliage  des  chaînes  des  tissus  en 
général. 

169*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  96  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Darras  (Jules-Bernard)  et  Laneuville  (  Jean-Baptiste-Victor), 
élisant  domicile  ches  ie  sieur  Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filies-du^- 
Calvaire  >  n*  6 ,  pour  une  machine  à  battre  les  matières  textiles  et  {ilamen- 
teuses  végétales  pour  eu  extraire  la  filasse. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoéée, 
le  9 1  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Filleul  ( Jean- Joseph j,  à  Paris,  rue  du  Ponceau,  n*  8,  pour  des 
perfedtiom^^mente  apportés  4aus  la  £|brioitioQ  d^  fo^eH  da  toute  sorte. 
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171*  Lé  brevet  d^invenUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  août 
i&5i»  ao  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
FoDtûne-Morean  (Pierre^Armatid),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris, 
boulevard  Poissonnière,  n^  s4,  pour  une  méthode  propre  à  conserver  les 
tobetances  animales. 

'•17  s*  La  brevet  d'invention  de  qulnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  siear  Gain  (Alfred) ,  à  Greteil ,  pour  des  moyens  de  cuisson  et  de  fabri- 
catîoii  du  plâtre. 

17 S*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Çir  le  sieur  Garnier  (François-Eugène-Sulpice),  à  Paris,  rue  des  Fossés-du- 
emple,  n*  4f  pour  des  perfectionnements  aux  macbines  servant  à  préparer 
et  à  nettoyer  le  chanvre  et  le  lin ,  et  à  teiller  le  lin. 

i7d*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  90  août  ]85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,    ' 
parle  sieur  Giffard  (Henri-Jacques),  à  Paris,  rue  du  Colysée,  n*  29,  pour 
fapplication  de  la  vapeur  à  la  navigation  aérienne. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^, 
le  91  août  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Guibal  (Gharies),  aux  Thèmes,  pour  un  système  de  pompe 
rotative. 

176*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hubner  (Emile),  à  Maihonse,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Aimeogaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n^  45,  pour  une  peigneuse 
annulaire  à  mèches  continues,  appltcables  à  toute  espèce  de  matière  filamen- 
teose. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jesson  (Pierre- Nicolas),  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n^  5,  pour  un 
genre  de  def  de  montre  À  carré  étampé  système  Jesson. 

-178^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Jugier  '( Jean-Louis-Joseph)  et  Mehr  ( Christophe- Valentin),  à 
Faris ,  rue  Saint-Nioolas-Saint-Antoine,  n"*  3o,  pour  un  genre  de  presse  à  tim- 
brer humide.  « 

179*  Le  brevet  dHnveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  95  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Laming  (Richard),  k  Clichy-la-Garenne ,  pour  la  fabrication  de 
rafain  et  du  sulfate  d'alumine  avec  un  résidu  de  la  combustion  ou  distilla- 
tion des  houiUes  contenant  du  silicate  d  alumine. 

180*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le  20  août 
i85i  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbanny  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Crnssol, 
n*  5  9  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  la  fabrication 
Aea  cordes  et  cordages. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  19  août  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parle  sîenr  Lenoble  (Jean-Françob),  à  Paris,  rue  dn  Faubourg-Saint-Antoine  , 
B*  1 9 ,  pour  un  système  de  toilette  à  coulisse  mécanique. 
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&  8  2*  L^  brevet  d^iiven  tioa>  de:  «pinzft  ana  y  dont  lûf  demaoAa  m  été.  d^Kwée , 
!«  1.1.  août  1  85l,  au  seccélaffiat  de  h  pnâfectan;  du  départeiatiit  dft  farSâiiAy 
par  le  sieur  Biandier  (Louîe-Gonstaat) ,  à  Fana,  mr.lfandar^  n*  7i  ponr-wi 
syatëme  de  piancher^en  fer. 

i83*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandef m éi4t èifowëmp 
le  &9  août  i85i,  au  secrétariat  de  lapcéfectiire.'dvidiépairtemtBide'ik  Sâne, 
pac  k  sieur  Loogeden.  (  Airmd) ,  à  Ptiria,  mie  de  Gmasel».  n*  5^  cher  ia  aicoB 
BMÛe  j  pour  uiue  presee  dite  ^rane  antifrottement 

184**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandraiélé  ApanAa-, 
le  22  août  rS6 1 ,  au  secrétanat  de  la  prdfectuve  du;  dépanteotent  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Louis  (Matbias)  el;  Larenoucule  (Ceorgaa) ,.  à  Pads^  ieprcnaieD 
rue  da  Roule,  n*^  1 6;  le  deuxième^  rue: dea  Gïmllim»  n^  sgr,  povc  un genn 
de  sonnette  ou  tînbro  à  carillon.. 

185**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a- été  dépoaëb,  l«37«o^ 
i85'i*  au  fecretanal  de  la  préfecture  du  dépantemeat  de  hi  SeioB,  parle 
sieur  Lyall  (Jeme»-Bag»ter),dbeMiddiesex,  rapvëseiité  parle  stmir  MsknldcB^ 
à  Paris,  chez  le  sievr  Perpigna,  rue  Sainte-Anae>  n**  46,  pour  iés  perfestion» 
nements  apportés  à  la  consliHielion>  des- toitures  puUiqnas-efepanacaiièreib  . 

] 86**  Le  brevet  d!inyeQtîo&  de  qntnse  ans ,  dont  Ifi* demand)»  aidté déposée, 
le  20  aoiût  ii8âti),  aU'  seecétaviat  de  k  peéiêettii»  da  départnatat-de^in  SckiOp 

rw  le  sieur  Merle  (Joaepk) ,  à  Paris,,  rae  Vivienue,  n^  i8,  pearunanacluiM 
couperet  moissonner  les  blés  et  autres  grains,  avec  Taide  de  cbevans^et 
qui  a  pour  objet  de-  maiiiteBir  les  tiges  des-  gnaiiaB.  daas  Ift  poiitsoD  la  plus 
favorable,  tandis  qu'oik  Iba  coupe,  et  de  les  «magerel  disposer  plua 
blement  f|iuand'  elles  aonteoupéesk 

187**  Le  brevet  d'imrention  deqnînce  an»,  dotttJaidegiandgai  éiét  1 
le  27  août  i85ir,  au  secrétariat  de  la< préfecteire  da  dépaolaiiMBl 
par  le  sieur  Meyuier  (Guiliaame) ,  dessinateur,  représenté  par  lesieorj 
à  Paris r rue  de  Cniaaol',  n?  S,  pour  des  perfeetionoementa  damihi'iièrîmlion 
desitisÀus  à  deseina  impriiaéscl;  aotrea  servaiUi  pwrtapia  de  pieds,  dstahle; 
peur  tapisserie,  etc. 

188"  Le  brevet  d'invealiatt  domtia/dwaoïiea  été  dépeaéer,  la  u^  aoAit  »tf  S| 
au  secrétariat. de*  la  pnéâsoture  du.départenaentde  lajSma  ,,pavie-sîear  9«Bris^ 
(Bicbard-àtuart],  aeprésenté  parle  sieur  MELulBy  vcfaai  la  sieurPerpigna,  î 
Paris,  rue  Saiote^Aniie,  n'  &6,  peur  des  per£cctHiiuieaieii<8<app«vlé8  à  la  &¥ 
brLoation  des  raiia  pour  chemins  db  fer,  des  ponte,  de»  senmrts  et  d^antKt 
ouvrages  entièrement  ou  partiellement  composés  de  métal. 

1.8 Q*  Le  breveb d'iaventiim  de  quinte  ans ,.  donii  Ibj  damand«^a« éèé? déposée, 
le  1^  août  i85i ,  an  secrétariat  de  la.  préfiêcttisa  du  départanantrde*  fa»  Dêma; 
par  le  Ram^ottooi  (Johat),  représenté  par  le  aiaar  SmBtfa,.kPaEÎs,  me:  de 
Bourgogne ,  n°  aâ  v  p^ar  de»  perfactiotmeoMatS!  appeutté»  aua  appamiltooBiM 
truments  propres  à  mesurer  eià  aurquer  ie  flux  dai'eaiLetdca  antres  ^m^'^"^ 
oa  vapeurs. 

190*  Le  brevet  dliavenâson  dont  la  demande  a  été  déposée,  la.  a  3  mût 
1 85 1,  au  secrétariat  dé  la  préfeature  dudépertB9"M>^dala  Semv',.par  le  assor 
Scbrodep  (Ukwnaaa'},^  éliaant  domicile  chas,  ier  aieur  Pstpâgaa,  à  £sci&,.TiM 
Sainte-Anne,  n**  d6,  pour  des  perfectionnements  appoBtéaà'hvidbiieaÉÎoaat 
au  raffioage  du-  sucée* 

igri*  Le  breveft  d-iAvantûln  de  quiase  anai,  daai  lardemando  •  étéf4ép»sés( 
le  23  août  idSLvSa  aecrélariatde  la  pré£befcQ0sdii-iléparteaBa9tda.ka9snHi^ 
par  le  sieur  Seiler  (AiphiBM8*JaBiptk)v  à  Ftotn^  nœ  MaiséBivn?'  34.,  poiv 
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n^uttères  porte^bonssettes,  ef  portte^-efiaassettearponTantVad^tër  sur  tontes 
jBSTetSères  en  géfaéral. 
»^*  Sie  l»re¥et  (Pmtenlion  deqûihre'ainr,  dont  h*  demande  ar  été  déposée, 
1«  s  Y  acNli  1-8^,  an  secrétariat  dé  lar  pr^ecture  dtt'  département  dé  la  Semé; 
par  le  sieur  Sonbiran  (Pierre] ,  à  Paris,  rae  Ranibuteau ,  n** 3 1,  pour  nn  genre' 
Je- perte-moBinne ,  pôrte-eigan^V  etc; 

ïgS^'  Le'breyet  d'invention  dbmt  la  demande  a:  été  déposée,  le  20  août" 
i96r,  aa  secrétariat  die  la:  préfecture  db*  département  diff  la  Sème,  par  lé; 
sieur  Wbite  (Stéphen),  reprèenté^  par  ïe  sîeur  Armengaadjenntf,  ^  Paris-, 
me  des  FiHei-du-Caivaîre,  n**-  6,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fkbrr- 
GAtiondes  gax,  dans  leurs  applications  s^  lléelairage  et  au  chauffage ^  et  dans 
ies  apparerfs  employés  à  cet  efl^. 

194*  Le  Irreret  (PînVentîon  de  (piinze  anSi  dont  Ih  dbniande  a  été  déposée, 
le  ^3  vAt  185-1- ,  aui secrétariat  de  la  préfbctuto  du  d15partement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Wuillîot-Lheureux  (  Jean-Baotiste-Victbr) ,  disant  dbfmicile  rue' 
SoÎBt-n^rttn ,  n*  ady,  bôtel  du  Petit-Saitit- Martin ,  pour  une  combinaison 
àes  procédé»  db  In  vannerie,  et  pour  une  macliine  à  découper  les  boîs  propres. 
au-eKasage,  système  et  instrument  destînék  à  perfeiclîonner  là  fabrication  dés 
d&apeanx  et  autres  coifibres  désignés  sons  le  nom  de  néopolyxylks ,  ainsiique 
ccâie  de  qnel'qnes  aulnes  produits,  tels  que  cabas,, sacs,  paniers,  corbeilles', - 
porte-cigares,  tasses  de  chasse,, etc. 

rg5'  Le  brevet  (RnventioU  dont  la  demande  à  é(é  déposée,' le  29  août 
2'05i ,  au  secrétariat  dé  là  préfecture' du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieuc 
Adkftts  (BbBert)\  à  Londres^  représenté  par  le  sieur  Truifaud,  à  Paris,  rue 
deGrammoBt,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  oonstructian  de*  ' 
carabines  et  autres  armes  à  feu.     >    ' 

rg8^  Le  brevet d'inventlbn'db  quinze  ahss  dont!  là  demandé  a  été' déposée, 
Iff^S  septembi^e  f  85i ,  au  secrétariat  de  }a  préfecture  du  département  du  Bas- 
Bhra ,  par  le  àneur  BàflaufF  (Gharies^IiOufs).,  à  Mûnden  (Hanovre) ,  élisant 
domicile  au  secrétariat  die  h  ptéf\èctiir6  du  déj^^artemcnt,  à  Strasbourg,  pour 
un  récipient  de  cbarbons  sortants  dbs  cbenltnébs  dits  sacs  h  charlon, 

laiyf  Lebrevetd*invention  de)dtx  ans|  dbiit  la  demande  a  été  déposée,  le. 
2  2  Mptembre  t89i  ,  au  secrétari'at  tje  la  préfectViré  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Bergboff  (Hermain)  ;  à'  Eupin  (  Prusse] <  élisant  domicile  chez  le 
sieur' Ocôbiard',  rue  de  là  Trinité,  n*  1 5 ,  à  Litte,  pour  des  perfectionnements 
appoftésaui  macbinea  à  nettoyer  leS  bhàrdbns.   . 

r^y  Le  brevet dluvenlion  de  dîx  ans,  dbntia  demande  à  été  déposée,  le 
j'j  sept^rnibrr  r85ï,''an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  BergboflF-fHentian}.,  à  Eupin  (ï^russe)*,  éîisfi^il  domicile  chez  le 
aienrGmWàrd'»,  me  de  la  Trinité;  n*- 1 5 ,  à  Lill'e,  pour  dfes^ perfectionnement» 
aj^portérWôrpergiies  de'tisïeraix^.    '     "  ' 

rgg"  Le  Ii^retd^nventf'aiûi  dont  là* demande  a  élé  déjposée ,  le  29  août  1 85 1 , 
anr  s^crétoriat  àélk  préfecture  dû  'dépaHb'ménf  de  !k  Seine,  par  le  sieur 
Bidefeld  (Charles-Fréc'éric],  à  Londres,,  représenté  parle  ^ieur  Truflaut,  à* 
BiriTj  j'é/edè  Gt^nn^i^nt,  «•*  17  r  pbiir  des- perfectionnements  dans  la  fabri- 
aitiott-(Afs  -feuillts'dt  papier  mkAé  on  de  substance  de  cette  nature,  appllr 
càblé-à  Avenr  usages.  "  ^ 

300*  Le  brevet  d'invention  dequfnze  ans,  doiltTa  demandé  a  éléd'époséë,  lé 
x€  8epteihbre'i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  siéut'  Hfane  (Antoine);  rue  TlLpid,.n''  30,  a'Lpn,  pour  une  monture 
wétedlîqur  ^épnl^tttev. 

A3. 
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a  01*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^ 
le  11  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Ioférieure ,  paria  dame  veuve  Boueber,  née  Anastasie  Blondin,  fabri- 
cant de  corsets, rue  Beauvoisine,  n*  12,  À  Rouen,  pour  un  corset  contre  le 
nui  de  mer. 

302^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  s 8  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S.eiae, 
par  le  sieur Brag  (Mayer),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n*  65 ,  pour  un  genre  de 
ressorts  élastiques  applicables  aut  lits,  aux  fauteuils  et  autres  meubles,  aux 
voitures  et,  en  général , à  toute  espèce  de  sièges,  dits  ressorts  Brag, 

3o3*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  s 8  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^u'tement  de  la  Seine  « 
par  le  sieur  Bruère  (Jacques-Vincent- Victor ) ,  à  Rennes,  élisant  doinicile 
chez  le  sieur  Gap,  à  Paris,  rue  d'Aumale,  n*  i5,  pour  Tapplication  de  la  ^y- 
cérine  à  Tusage  de  la  parfumerie. 

304"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  I*'  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Govlet  (Roméo-Louis),  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-da- 
Temple,  n*  129,  pour  un  système  de  four  servant  à  la  cuisson  du  plâtre  ea 
poudre  et  en  morceaux,  d'une  manière  continue,  à  Taide  d'hélices  le  condui- 
sant plus  ou  moins  vite,  selon  sa  grosseur. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  lapséfecture  du  département  de  la 
Charente,  par  le  sieur  Delage  jeune  (Jean] ,  à  Angoulême,  pour  une  machine 
à  marquer  le  papier  à  la  mécanique,  à  l'aide  du  timbre  sec  et  application  de 
ce  mécanisme  aux  machines  à  couper  le  papier. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  fias- 
Rhin,  par  les  sieurs  Frantz  (Joseph-Jost)  et  Brann  (Louis),  à  Strasbourg, 
pour  une  composition  chimique  pour  détruire  les  punaises. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  août  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par 
le  sieur  Garnier-Savatier,  à  rOued-Bellab,  district  de  Cherchetl,  pour  une- 
pompe  sans  clapet  ni  soupape  (échelle  hydraulique). 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  11  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  les  sieurs  Gauthier  frères,  quai  Saint-Vincent,  &**  56,  à  Lyon, 
pour  l'application  aux  chaudières  à  vapeur  tubulaires,  de  tubes  aplatis  oa 
ovales,  ayant  l'eau  à  l'iotérieur  et  la  flamme  à  fexlérieur. 

209"  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Var,  par  le  sieur  Hugues  (Honoré),  à  Grasse  «  pour  l'application  de  l'émail 
aux  vases  ôln  estagnons  et  à  tous  les  ustensiles. de  parfumerie,  distillerie  et 
pharmacie. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Landrau  (Edouard- Alexandre),  me  du  Pérat,^*  26,  à 
Lyon ,  pour  un  système  de  sommiers  à  ressorts. 

211*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans'^  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeine, 
par  le  sieur  Laudet  (GeorgesJean-Baptiste) ,  élisant  domicile  che;i  le  sieur 
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Hémerdinger,  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  &5,  pour  un  système  de  ioeomotiVe  k 
vapeur  pour  les  chemins  de  fer. 

a  1 2*  Le  brevet  d'invention  de  qaînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà 
Seine,  par  le  sieur  Merle  (Joseph) ,  à  Paris,  rae  Vivienne,  n*  1 8 ,  pour  Tappli- 
cation  a  une  composition  de  gutta-percha  ou  de  caoutchouc ,  avec  du  sonire , 
de  la  magnésie,  de  la  pierre  de  savon,  des  oxydes  de  fer  et  de  zinc  et  autres 
substances  végétales  et  minérales  à  la  fabrication  des  formes  ou  moules,  à 
différents  genres  d  ouvrages  en  bas-relief,  et  plus  spécialement  à  celle  des  cli- 
diés  propres  à  rimprimerie. 

s  i3*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  Se  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia^Seine, 

par  le  sieur  Morat  (Gharies-Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud 

aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5 ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 

briques  on  briquettes  combustibles. 

a  1 4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  septembre 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
de  Mornay  (Edward) ,  à  Londres  *  représenté  par  le  sieur  TrulTaut,  à  Parii, 
roe  de  Grammout,  n*  17 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  mécanismes 
destinés  k  broyer  ou  concasser  les  cannes  à  sucre,  et  dans  Tappareil  employé 
pour  (aire  évaporer  les  fluides  saccbarins. 

a  1 5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  18  septembre  i8St ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

eurthe,  par  le  sieur  Noël   (François-Edouard),  rue  Stanislas,  n*  64,  à 

ancy,  pour  un  appareil  destiné  à  brûler  la  fumée,  dit  ventilaiear-fumivorê 

e  E.Noél.  ^ 

316*  Le  brevet  d*invention«le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  septembre  i85i ,  au  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Norgeu  (Georges),  k  Paris,  cour  des  Petites-Écuries, 
n*  16,  faubourg  Saint-Denis,  n*  63,  pour* un  instrument  de  chirurgie  dit 
hidet  à  pompe, 

117*  Le  brevet  d^invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
parle  sieur  Paret  (Jean-Baptiste),  à  Zieuz,  pour  un  mode  de  tannage  des 
peaui  de  toute  sorte. 

3 1 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  6  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Pautonnier  (Antoine),  rue  de  Fieurieu,  n*  6,  à  Lyon, 
pour  une  agrafe  métallique  pour  bottines. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  septembre  1 8  5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Pont  (Jean-Baptiste),  rue  du  Chapître-d*Aiaay ,  n*  10  , à 
Lyon ,  pour  un  systè  me  de  pistolet. 

a  20*  Le  brevet  d 'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  septembre  18  5i ,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine ,  par  le  sieur  Radenez  (Charies-Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  8, 
pour  amélioration  dans  la  fabrication  des  pianos. 

as  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*"  septembre  1  85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,   par  le  sieur  Raymondi  (Joseph-Yincent-M^cbior),  à  Paris,  place 
«f  avait,  n*  1 ,  pour  -  des  tableaux  âbréviat ifs  de  statistiques  descriptiveSé 
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le  9  septembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  Ift 
Seine,  par  le  siear  Docouriioux  (Charles-Louis) ,  À  Paris,  rue  Fontaine-an* 
Roi ,  n*  4 ,  pour  un  genre  de  bas  élastiques  en  caoutchouc,  ceintures,  etc. 

2 H*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Durand  (Jean-Claude) ,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  al, 
pour  le  dynamogène-Durand,  ou  moteur  mécanique  appliqué  à  toute  indn^ 
trie  qui  nécessite  force  et  vitesse. 

s^S**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  &  septembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Fremy  (Gilles- Alexandre) ,  à  Paris ,  passage d^Ângouléme, 
n*  1 ,  pour  un  jeu  dit  quadrille  des  dames, 

3^6"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^s^ 
tembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gesswein  (Frédéric), 'à  Cannstatt  (royaume  de  Wurtemberg),  re- 
présenté parle  sieur  Konigswarter,  à  Paris,  rue  Saint-Georges, n^  a 3, pour 
des  moyens  de  fabrication  et  de  cuisson  de  briques  de  toute  forme  et  de  toutes 
grandeurs. 

347*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ansî  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine ,  par  le  sieur  Guinier  (Thomas) ,  k  Paris ,  rue  de  Grenelle^aint-Honoré» 
n**  iS ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  garde-robes  inodores. 

348**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  8  septembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Lauzanne  aîné  (Jacques-Brutns)  et  les  sieurs  Lauzanne 
(Jean  Baptiste-Eugène)  et  (Ilenry-Uippolytc),  ses  fils,  à  Paris,  rue  des  Écri- 
vains, n*  18,  pour  un  système  de  moulin  à  noix  horizontale ,  applicable  an 
café,  poivre,  etc. 

s 49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «dont  la  demande  a  été  d^Msée, 
le  4  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Menjuc  (Louis),  à  Pans,  rue  de  Paradis-Poissonnière  « 
n**  4a  t  pour  un  biberon  alimentaire. 

aSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  les  sieurs  Nebel  (Cari)  et  Jemot-Roussean  (Jean-Gnstave),  à  Paris, 
le  premier  place  de  la  Madeleine ,  n"  1 5 ,  et  le  deuxième  rue  de  la  Paix ,  n*  3& , 
pour  des  procédés  de  polissage  et  de  planage  des  plaques  en  métal  de  tonte 
natare,  pour  le  daguerréotype  et  antres  usages. 

35 1^  La  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  s^* 
tembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Unions  (William ) ,  représenté  par  le  sieur  Sillas,  à  Paris,  me  de 
Crnssol ,  n**  5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier, 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  juréfeeture  dn  département  de  le 
Seine,  par  les  sieurs  Philippe  fils  aine  (Jules)  etLanglob  deSemicbon  (Lonîs- 
Napoléon),  à  Paris,  le  premier  me  do  Bondy,  n*  a8,  et  le  deuxième  me 
Saint-Lazai^e,  n*  116,  pour  un  cdoril^re  mixte. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  les  sieurs  Philippe' (Marie-Claude-Eugènè)  et  Langlois  de  Scnai- 
chon  (Louis-Napoléon),  à  Paris,  le  premier  rue  de  Bondy,  n*  38,  et  ie 
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^enziènie  me  S«iiil-L«iare  n*  1 16^  pour  une  dngae  applicable  à  Textractioii 
delà  tourbe. 

»54*  Le  brevet  d*iaventîon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la 
Seiiie,  par  le  sieur  Poirée  (Aiexis-Sébastten-Bonaparto) ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  4  5 ,  pour  nn  mamelon  bout  de  sein  factice'destiné  à  Taliaitement 
de^enfiinta. 

s 5 5*  Le  breret  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rémond  (Amédée-François) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à. 
Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  A5 ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  canons 
de  fusils  et  tubes  métalliques  sans  sonduse. 

s56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Sancy  ( Louis -Hippolyte),  &  Paris,  rue  r ontaine-au-Roi , 
n*  1 3,  pour  des  perfectionnements  à  la  fabrication  des  boutons. 

957*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  ]85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  .du  département  de  la 
Seine,  pr  le  sieur  Trussy  (  Joseph-François -Marins  ),  à  Paris,  rue  des 
Maçons-Sorbonne ,  n*  5 ,  pour  planchers  mécaniques  pour  théâtres  auto- 
matiques. 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Yayson  (Louis),  allées  de  Toumy,  n*  1 ,  à  Bordéaox, 
•  pour  une  machine  dite  qaadricercU, 

s 59"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  septembre  i85i ,  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vigie  (Joseph- Antoine- Armand  ) ,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n*^  &i ,  pour  un  système  de  matrices  avec  ou  sans  contre-partie,  appliqué  au 

Sufrage  et  piquage  de  toutes  sortes  de  tissus,  produits  végétaux  et  pro- 
lits  animaux ,  et  au  moulage  de  toutes  les  matières  qnt  sont  bonnes  à 
mouler. 

360*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  septembre  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bas-Rhin ,  par  le  sieur  berner  (Jacques-Frédéric),  rue  du  Fosséndes-Tanneurs, 
n*  16,  à  Strasbourg ,  pour  nn  appareil  réfrigérant  hydropnenmatique,  propre 
à  refroidir  la  bière. 

.  s6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Haut-Rhin,  par  la  dame  veuve  André,  née  Marie-Barbe-Pauline  Bontemps, 
jmrésentée  par  le  sieur  Flubr ,  à  Vieux-Thann ,  pour  un  régulateur  de  métier 
à  tiAser. 

s 6 a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Blundcll  (Joseph-Birkbeek),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris, 
jMmlevard  Poissonnière,  n*"  34,  pour  une  manière  de  balayer  les  rues  au 
moyen  4e  machines  mises  eu  mouvement,  soit  à  la  main,  soit  par  tout  antre 
pouvoir. 

a 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  la  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préCscture  du  département  de  la 
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Seùàe,  *ptr  le  «îeur  :ft»iiohfiml  f(  Aii«omw>)  ,  rue  d'^Ikan^iM^ia*  te-^  à  la 
YilIetlÊ,  pour  un  appareil  séparateur  des  matières  fécales. 

a 64*  LeJbpevfttiarinl^atioaAe  i|iiiiMfi.afl«,  dwMtib^éunaiAoaiélé  déposée  » 
le  <i  2  «ftptembre  1 85 1 ,  au  «ecrélariai  ile  !«  ,pré£aetHre  (an  déjjaiÉMwnt  4e 
JSeiitt ,  .par  le  ■leur  Braod  i(tCkude«Jflae^  ) ,  h  iBaris^  me  Saioi-Alartia,  n* . 
puir  JBi  prooédé  de  coUage  de  <pluin«  iluk  IUoIiot  de  tir-dianc. 

265*  Le  brevet  d^invenAon  de  quinze  ans,  dont  ]a  demande  a  éléi 
le  6  septembre  i  S 5 1 ,  au  secrétariat  de  laixTéfecLore  dadi^partemenX  de>r£iire« 
parie  sicurCaiilotpèreyà  SaintPlùiibert-sur-jlisle,jpouruneaméiioraiion. 
portée  dans  la  coDstruction  des  métiers  mécaniques  à  tîaser.,  laquelle  améiii 
ration  s^applique  spécialement  à  des  modificali0Ds  apportées  da&a  ia  icenatruo- 
tion  des  ros  ou  rots. 

366**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  'été  d^poaée, 
le  6  si^tembre  ii85.i ,  au  secrétariat  de  la  {u-éfecture  du  départemaiia  ds 
r£ure,  parle  sieur  Caillot  père,  manxifacturier  à  Saint-Philibert^ur-Riala^ 
pour  une  amélioratioa  apportée  dansia  censtrucUon  .des  .méiicis  joécaoîq oes 
a  tisser. 

267*  Le  brcyet  ^Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée^ 
le  10  septembre  i85i ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Charpentier  (  Jean -Louis-Peipé  tue],  et  Coiane  (  Nicolas- 
Joseph),  à  Paris,  me  Saiot-Jacques ,  n*  24i  1  pour  une  disposition  du  méca- 
niame  des  machines  typographiques. 

a68*  Le  brevet  d'invention  de  qiiînze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «die 
rMsne,  par  les  sieurs  Chrétien  (François]  et  Ilenique  [Eugène], te  premier 
à  Esquehéries ,  et  le  deuxième  à  la  Nîcuvifle-lès-Dorengt ,  pour  une  machine 
jnécanîque  eervaat  à  ^peftir  ks  tisaua  de  laine  -et  entres. 

-969*  iie  brevet  d^inveatimi  de  quinee  ans,  dont  la  demande  a  ^té  'déposée., 
le'6  juin  i^5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfediure  4n  d^pertemeot  iTOraii ,  par  4e 
sieurClawrie,  maître  tailleur  an  premier  régiment  dela4égîoB  étrangm,  A 
Oran ,  pour  un  eystëme  •deoeria  'marcbantpar  hn-mèiiie  etspovvant  s^appliqiinr 
A  ia  navigation. 

370**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d2pos£e« 
ie  %3  eeptetabre  f95i,  an  secrétariort  de  la  prélecture  du  département  da 
^rd,  fMir  le  sieur 'Coeker  (Themas-TAdès) ,  à  Shef&eld  (Angleterre) ,  reprC- 
nvté  par  le  sieur 'Wtadsor,  à  Moulioa^liine ,  pour  une  Ilme-crrciiflaire. 

J7i°  Le  ivevet  d'invention  4ent  la  demande  a  élé  ^déposée,  le  6  sep- 
tembre i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine  > 
par  ie  aîeur  Golné  (iean<dPifirpe] ,  à  J)Iew*1Cork^  ropBésenté.pn'  lexiear  Hlrat, 
à.Paria,fnie  du 'FanbanrgnftirimTTMiijtnp ^  a*  ira.,  poar  une  nndâaeià  laillar  ki 
onatanXfie  peitpl^re,'eicu 

97 j*  (LeiuBMetddaiventioa  de  iqui&ie  ane ,  .dont.la  daaaanfle.a  été  d^aafe, 
le  1 3  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine^  par  le  aienr  Casse  (tCiaBdetJalMa)^  à  i^ania,  me  duiBauboarg- 
Salnt-AflAokia,  n^  84^  ipour  nue  taUe  à  déveli^psuaeattdita  âaJàe  •mukifnmm 

37  3*  Le  brevet  irianeotion  ^  quinze  ans ,  dent  .la  drmiaihi  a  M  dëpeeéa, 
le  18  loptembia  i85à  ,  aa  seovéiaaîat  de  la  fràfectace  daidé^arÉsmaul  de  il 
Moselle,  par  le  sieur  Debussy  (Edouard),  à  Forbach,  pour  dea  jaancaa 
héliaaidea,  prapiae  .à  .utiiiaar  la-foEBeanetaoeidia  eeara  d'eaa,  dt&tbflr,  de 
1  to  xfwapiàffa^^  aie 
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.274*  J(<e «brevet  d^iaveatioa :dB  ({uime aos,  doniiaadamaadB  SLÀté  déposéi» 
le  A 4  septembre  i83i.,  -aa  lecrétarut  de  ia  .prdfeoiure  da  «départenaeBt  cJn 
Nord,  par  le  sieur  Dujardin-CoUeUe,  à  Boubaix,  pour  an  peigaeur  oné- 

^5**  ije  brevet  d'inventlop  de  ^pinze^an»,,  dant.la^lemAnde  a  éti  d^poeëe, 
le  SA  septembre  i85i ,  au  ,&ecrëtaMat  4de  la^ réfeolure  du  dépactemeot  de 
l*Ieàre,  par  leaieur  Dumas  iiU  (Victor),  àFeiue,  ciMBmu(De.de  Tuiiioa,ipnH*iMi 
procède  psqpre  à  roiDploi  du  Jicbeo  pour  JarfabrLcatioB  des  toiies.d'e]]flJMdla9e 
^  dss  couverturea. 

S76*  Le  brevet  d^inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, par  le  sieur  Tlvras  (Hdme-Perdinand),  à  Paris, ^as3age  Téro-Dodat, 
lï^  a  A 1  pour  unllce-boocbon  à  ressort  avec  ou  sans  J  évier. 

377*  Xe  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

]e    18  avril    iSSi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

'Gironde,  par  le  sieur  Faurc  (François- Jacinthe),  àLormont,  pour  la  fonte 

înodore  el  .purification  des  suifs  Jà  la  vapeur,  i^ppliquée  à  ia  Tabricaiion<dea 

ëhandeDesXougies. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
i ,  par  le'sîeur  fan  veau  (  Jean-Françoîs  ) ,  à  'Paris ,  rue  de  Canettes ,  n*  1 4» 
on  balai^plamean  garaBtTasanties-menMes. 

'27^  Le^hpeve'  fl^inventîon  de  quinze  bus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  septembre  i85 1 ,  au-  secrétariat  delà  pr^ectm*e  du  département  de  fa 
Sème,  parle  neur  'Gdy-'Qataflat  (î^ittonre) ,  et  'Son  épouse,  née  Sopbie/Élîsa 
9ldfm ,  àf^B ,. me  CSbartot ,  n^  58 ,  pour  un  moyende  produire  «ans  tirais ,  des 
xminnfes  dliydrogène  et  d'électricité,  applicable  à  divers  usagea,  et  notam- 
^meat  àT-ëclairage  an  gaz  et  à  réledtricité. 

96x>*  Le 'brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont^  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  'la  préfecture  du  département  du 
JBtàne,  par  de  sieur  dammee  (  Pierre  ).,'pdace  Groî»Paqnet,jiiHiisan  sRicaml,  à 
iéjsm ,  (paar  tune^méoattique  jà  tiaser ,  à  irataticfiu 

^j*  Le  brevet  dHnvandion  de  .quinse  ans,  dont  la  demande  a<élé  déposée, 
de  .13  -aeptembie  aSb  1 ,  an  secrétariat  de  k  préfeeture  du  dépaatementde  la 
Seine,  par  les  sieurs  Joly  (Jacques) ,  el  Bouêt  (Georges-Éiie-David),  à  iiteria, 
«ma  Saint-Lasave,  h**  xo ,  pour  un  .poôle  ipyroC^. 

rafta^  flLie  insivetcdHiivcntion  de  ^uîn»  ans,  dont  ia  demande. a  été  dépoaie, 
ile  aâ  «qptamlire  a  8&1 ,  au  nciéiaoiBt  de  da  prëfisetnie  du  iKpaolement  de  1e 
•âeiiie,p«rde  aienrJarBÎn  (GfaarLeadfippalyte^àlWis^  roeidn  Temple,  n^'aoB» 
pour  un  réveil>matin. 

.xSy  Leiu'evstdinfeiiiîoDdcquinxe.an8,dom:la«deniiade.a'élé  d^osée, 
ie  37  jQctohre  16S.1,  au  secrétariat  de  la  .préfactupe  du  d^par^tement  de  la 
Seine;, ^r  Je  ^ur  Latrufie  (ClAudo^inaçAis) ^  À  iPaiis ,  sue  Rocbecbeuaitr 
n*  67  ,,ponrdes  perfectionnements  i^)pastéB.aux»eacrierB. 

.ftSÂ^Lebcevat  d'inprenlionde  quinze ana,  dont  la  demande  ii  été  d^oaée, 
le  IA  ^iftnriKf  i&5i^  4U1  BBcréUu'iai  de  la  mréleoture  dud^paiiaiBentde  la 
Seine^  ^r  le  sieur  Lebossé  ,(  Alejuoadve-CamiUe.),  à  £aria„  jrue  J&aîn^ 
Ambrobe-Popincourt ,  n**  3i„  (ponr  .xin  (gaess  de  joLoua  «à  Aèie  dianwnttSa 
cm^ganfiréa.   . 

iléy  Le  iiceYstd'inventisn  «de  ^nînae  aBB„  dent  la  demande  a  Âià  d^^ée« 
ie  xB  septembie  ifiSj^  .au  secrétariat  de  ia  ^préfecture  dn  département  doi 
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Vosges,  par  le  ûeiir  Levy  (Gbarles),  à  Bains,  pour  ane  matière  promr« 
à  la  fabrication  des  clous  de  souliers  et  des  clous  à  cheval ,  dite  c/onâSre 
vosgienne. 

2S&*  Le  bfevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 3  Mp- 
tembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Martin,  directeur  de  filature,  à  Vervicrs  (Belgique),  élisant  do- 
micile cbez  le  sieur  Roland-Castel ,  Grande-Rue,  n*  94,  à  Vazemmes,  pour  fa 
construction  particulière  de  tambours  et  rouleaux  en  t6le  et  carton,  aestiaé» 
à  remplacer  les  tambours  et  rouleaux  de  bois  garnis  de  cardes ,  employés  Ik 
carder  la  laine,  le  colon  et  le  lin. 

287*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ia 
Seine,  par  le  sieur  Meeûs  (Pierre-Josepb],  à  Paris,  quai  Bourbon,  n*  29, 
pour  un  système  d^imitation  de  broderie  et  de  passementerie. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  10  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Melioand  (Philibert),  Lesage  (Jean-Julien»),  et  Dégras 
(Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Ghaillot,  n^  1  o ,  pour  une  machine  à  tailler  les  roues 
aengrenage. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Perrin  (Louis),  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n'^^i ,  pour  des  dis- 
positions particulières  d*armes  à  feu. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Philippe  (Marie-Glauae-Eugène)«  et  Langlois  de  Semi- 
chon  (Louis-Napoléon),  à  Paris,  le  premier  rue  de  Bondy,  n^  38,  et  le 
deuxième  rue  Saint-Lazare ,  n*  116,  pour  un  système  de  graissage  appliqué 
aux  locomotives  et  autres  moteurs. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposés, 
le  12  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sîeur  Peudenier  (Jacque»-Romain) ,  à  Paris,  rue  Dnphot,  n*  9, 
pour  des  perfectionnements  apportés 'aux  charnières  et  ferrures  de  portes  et 
châssis.  > 

293*  Le  brevet  .d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  » 
far  le  sieur  Pitcher  (Leuran-Baker),  représenté  par  le  sieur  Perpigna^  î 
ans,  me  Saint-Anne,  n*  46,  pour  un  régulateur  perfectionné  propre  à  ré- 
gulariser la  vitesse  des  moteurs  en  généra. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Renouard  (Joseph-Marie),  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères, 
n*  2  3 ,  pour  une  machine  destinée  à  remplacer  les  locomotives  &  vapeur. 

294**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Doubs,  par  le  sieur  Robelin  (Jean-Silvestre),  à  Saiut^eorges,  canton  ds 
Clerval ,  pour  un  système  de  toiles  perfectionné. 

295^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  5  septembre  1 35 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  la  dame  veuve  Raustan,  uée  Marie-Barthélémy  Gipeî,  et  le  sieur 
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Ifomîer  (Jean-Baptî$ke)t  ia  prenaière  à  Paris,  rue  de  YendèiiM,  n*  5»  et  le 
deiULième  à  ia  Petite- Valette,  pour  le  dëglatiDage  du  lin  et  du  chanvre. 

A 9 6*  Le  brevet  d*invention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  septembre  i85i,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bh6ae,  par  le  sienr  Sadot  (Joseph),  cours  Morand,  n*  a8,  à  ia  Guiilotière, 
poor  une  machioe  à  peigner  et  carder  les  cocons  divers,  bourres  de  soie  et 


397*  Le  brevet  dHnvention  de  qnioze  aus,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1  o  octobre  1 85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  le  sieur  Schweppé  i( Adolphe-Camille- Frédéric),  directeur  de 
Tasine  à  gaz  à  Angers,  pour  un  système  de  tuyaux  en  bois  et  coltar  combinés, 
pouvant  être  employés  à  la  conduite  de  tous  les  liquides  et  gaz  froids. 

298*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  ]85i ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Atloff  (Jean-Georges),  à  Paris,  rue  Montmartre,  hôtel  de 
France  et  de  Champagne,  pour  un  gepre  de  chaussure. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  37  septembre  i85i ,  au  secrétariat  deia  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Ballefin  (Joseph),  rue  de  ia  Tréfilerie,  à  Valbenoite,  pour 
un  procédé  consistant  dans  la  fusion  des  métaux,  et  notamment  de  i acier 
foDon,  au  moyeu  de  ia  flamme  directe  ou  renversée  de  la  bouille  on  autres 
combustibles. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Baudot  (Emest-Louis),  à  Paris,  tut  Notre-Dame-de- 
Bonne-Nouvelle,  n"  7,  pour  un  système  d*orgues  expressives  âii  soutien  de  la^ 
90Ùe,  contenant  une  gamme  chromatique  par  accords  qui  permet  de  jouer 
dans  tous  les  tons. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  37  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boache8-du-Rh6ne,  par  le  sieur  Bonnet  (Jean-Claudius),  à  Tarascon,  pour 
nn  système  mécanique  de  fabrication  des  chapeaux  en  feutre, 

3o3*  Le  brevet  uinvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirc- 
lofiforieure,  par  le  sieur  Royer  (Pierre),  à  Chantenay,  chemin  de  Plaisance, 
pour  la  confection  de  boite  à  conserves  alimentaires. 

5o3**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Cadiat  (Nicolas)  et  Oudry  (Alphonse),  à  Paris,  rue  de 
rOdéon,  n^  13,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  ponts 
suspendus  et  autres. 

00 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Coquatrix  (Jean-Benjamin),  cours  de  TÉgaUté,  n*  29,  a 
la  Guiliotière,  pour  un  régulateur-graisseur  à  Thuile. 

SoS**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre 
i85i,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ddton  (Daniel),  représenté  par  le  sieur  Truffant,  à  Paris,  rue  deGram- 
mont,  n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  divers  modes  de  coucher  ou 
poser  les  rails  des  chemins  de  fer  sur  des  traverses  ou  supports  en  fer. 

3 06*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  29  septembre*  i*8^5i',  arer  seerétariat  dé  fe*  prêfecfttre' db  <}SpflHtosxranf  éè  Ibr 
Loire,  par  meneur  Dëfeur  (Jean'Baptiste)\  à  Saiiit^Étieon«,  poorim- sjstètmr 
connstant  àcambreriés  bottes  à  la  mécanique. 

Sot*  Le  Bneyet'd'iflrvcnutiofi'de-quinze-ans,  dont  III  demandas  r été- déposée-, 
le  79'  sept^ermbre  i85i ,  an  secrétamt  de  la  préfectpre  du  déparVeiaent' 
Puy*dte'-B%me*,  par  ie»  sicury  DeWever  ('A»ntbiiie)',  à  Qcnnont<-PeiTand\ 
«m  système  de  robinet  inaltérable  dit  Deldevez  aîné, 

3o8*  Le  brevet  d^inventîon'de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépaafe, 
le  1-6  septembre  i85<i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû- déparrtnment  dv  Im. 
Seine,  par-l^  sieur  Dessafes  (itiexis-Jean),  à  Paris;  me*  des  Enfàntb-fixnigey» 
n*  r3^,  pour  unehmpc  modérateur  à- tringle. 

Sog"  Le  brevet  d^inTcnrion  de  quinze  ans,  dont  la^dtemanda  a  été  déposée», 
le  17  septembre  i85-i ,  au  secrétariat  de  la  préflecture- du' département  -dte  là: 
Seine,  parie  sieur  Debrowolski  (Josepb- Emile) ,  à  Paris,  rue  dcr  MarchëwnuB» 
CbevauT,  n*  18',  pour  un  papier-allumette  flambant. 

3 10**  Le  brevet  dMnrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  éié  dépofsée, 
le  39  septembre  i85r ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la 
Gironde,  par  1^1  sieurs  Dublimc  (H^ri)  etPulUas  (Jiean''Josepfa],  le  premier 
rue  Huguerie,  n**  1;  lé  deuxième  rue  Manjac,  n^  a4  >  à*  Bonleaux,  pour  «r 
système  de  mouture  du  plâtre-dit  moleltes  à  plâtre. 

3i  i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dbnt  lademandi^C'élé'dëpoaéè, 
le  i5  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ur 
Seine,  par  le  sieur  Pntz-Sbllier,  rue  de  hi* Barre-,  à  Suresnes,  pournin- procédé 
£t  vulcanisation  close,  appUcab{b  au  caouttebouc. 

3  r^  Le  brevet*  d^invention  dont  la  demande  a  été*  dl^osée*,  Itor  1 5  sep- 
tembre i'&5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par 
le  sieur  Gallowoy-  (Éiijacy,  représenté  par  le-  sieur  Truffant,  à  Paris,  rue* 
Grammont,  n*  17,  pour  des  perfectiocnements  dans  les  macbfnes' à' vapeurs 

3*1  y  Le  brevet  d'invention  de  quinre*  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 5  septembrjer  r85r,  au  seoréiariat  d^  la  préfecture'  du  département  dii 
BIrdne,  parle  sieur  Germanct  (François),  rue  Saînt-llliurtin,  n'  4»  à  Lyon; 
pour  un  sulfate  d'indigo. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la* demande  a- été  déposée, 
le  1 5  septembre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  db  département  de  It 
Seine,  par  lés  sieurs  G aêdecke  (Gaspard),  Bteuville  (Charles- Auguste),  We- 
ber  (  Laurent) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg>-5aint'Antoîne,  s*  71,  pour  une  toi- 
lette à  double  mouvement  et  à  développement. 

3 1 5*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déjioséiGf ,  fe  i-Ç  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dfe  la  Seine,,  par  le 
aieur  de  la  Cerda  (Mariano) ,  à  Madrid ,  représenté  jJar  ie  aîeihr  Lespérut ,  à 
Paris,  rue  d'Engbicn,  n**  8,  pour  des  perfectionnements* apportés  au  trvfe-» 
ment  des  minerais  dt  cuivre. 

3i6''  Le  Biicvet  d'invention  de- quinze  ans,  dont* fii  dèmatadbra*él\$'d^9ée,  , 
le  i5  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  fe  préfecttTre  dti  département  dfe  là 
Seine,  par  le  sieur  Maignon  de  Roques  (Étiifftme-Dàmaze)*;  ai  Pïiris-,  me  au 
Faubotin^Mbntmartra,  n"  i3,  pour  des  perftclionnements' apportés  à  Féciai- 
rage' eD' général'. 

3-17*'  Le  brevet  Jihvention- de  quinze  ans,  dbnt  là  demande  a  été*  déposée, 
le  16^  septembre  i86r,  au-  secrétariat  de*  la  préfecturcf  du  département  de 
risère  par  Ifes  sieurs  Mfentef  (Régis)  etPerrcten  (Vincent),  à  Gbatte,  poUE 
mur  mécanique  à  filfer  Ik  soiÎB  dite  cnxsturêe  suit  tnflktàrt» 
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3<x  8^  Ii0-  bravct  dfMvéadba  de  qnmce  ans-,  è&at  Ik  à^eaunée  d*  ét^  Mpesëc , 
Is-  s  9  •aytanobre  ii95i>,  a«  secoéUiriat'  d«  la-  préfeetm»  db>  d^^paiteaaeDt  de  im 
Seine,  par  le  sieur  Moncel  (Saturnin-Philippe), à'Paris,  miedteS'Tpon-Sal^res, 
nf  2.^  fÉLiiboang  SaÎHl-Aatinae,  pfÀa>  la  hamère  C^renlOD,  pour  un*  système 

3a^^'  Le  brevet  d'investioD  de  quônee*  m»,  donl  la  demende'ff  M  di^sëe, 
le  2  2  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  lu  prél^cfiive»  du  déparlement  du 
Loiret  y  par  le  sieur  Moreau  (  Félix)  »  à  Saîiit-Jêanfde4}riiye',  pevr  l'anpKeation 
«Kx>  drv«x&  ekauflage»  de  toutiea  le»  substimee»  ofaamae»  efe  moUe*  des  finiits, 
et  pour  un  mode  d*emploi  de  toute»  les^  plaaCes-  lig«aii8e»v  lëgumiaeusef .  et 
^ecbacée»,  mode  psopi^'e  à  en  ulillsep  iea  piWuita  voiatils'«  la-.  fl*»i">«  et  la 
chaLaiir  perdue,  en  produisant dea- solide  utiles^ 

3ao*  Le  bsev^i  d'iaveBtieB«  de  ^pinte  ane ,  dont  lademande  a  été  déposée , 
lo  a 6  seplemjire  i&^i,  aii  secrétaviai  de  lapréfe^tare  du  département  de 
l^Att^evpaE  ic  sieur  Otidiu-Deovay  (Jnsepb),  rue  Bégaud^.  n^  94.f  à  Troyes, 
pouF  ajà-  mode  de  £abrieaiieji  as  tuile»,  es'  tevre  èa  e»  yene^  de-.troia  diffé* 
rentes  sortes,  s'adaptent  à  des  tringles  en  fer. 

321*  Le  brevet  d'invention  de  qtdnze  anss  dont  la  demande  a*  été  déposée , 
I9  23  sejftembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meiirtbe,.par  le  sieur  Pays  (Cbarles],  au  pont  d*£ssay,  conounuDe  de  Saint- 
Max,,  pour  un  mt^canisme  propre  à  aételec  les  cbèvavx  des  voitures  à  la  mi- 
nute dit  voiture  à  détente, 

33 a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze-ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  18 Si,  au  secrétariet  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sefne,  par  le  sieur  Prost  (B.)  et* compagnie,  à  Lyon,  élisant  domicile  cbez  le 
sieur  Joaane,  à  Paris,. rue  de  Vaugijmrd,,n^  3i,  pour  un  sirop  de  fécule  per- 
TaECtionné. 

3'23"  Le  brevet  d invention  de  (|uinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7o  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
BoncbesAlu-Rhône,  par  le  sieur  Raflin  (Désiré),  rue  du  Musée,  n*  33,  à 
Marseille,  pour  la  fabrication  du  d'égras  pouvant  servir  à  la  tannerie  et  cor- 
roîerie,  et  à  toute  autre  industrrc  dont  les  résidus  peuvent  £eiire  de  la  colle 
1)TaDcT)e  et  fbrte. 

32  4®  Le  brevet  d*înveAtion  dfe  quinze  ans,  dont  Fa  demande  a  été  déposée, 
lie  Tj  septembre  r85i,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  du 
flhône,  par  le  sieur  Troccon  (Cbarles),  à  ViUevcrt,  hameau  d*Albigny, pour 
une  serrure  à  timbre  intérieur. 

•  325*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  27  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  db  Nord,  par 
fe  STCurVanEsscbcn,  de  Belgique,  élisant  domicile  cbéz  le  sieur. Lebergne, 
poor  un  système  db  cb arpente  en  fer. 

326"  Èc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
«as  les  siean  Banae*  (Fortuné)  et  Piéton  (Glande),  rue  Basscvilie,  n**  6,  à 
Eyee ,  po«r  na  genre  de  crêpe. 

^37^  Le-bvevet  d'invention  de  qnibze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
iv  s4  tfepdembre  i^5t ,  au  secréteriirt  de  la  préfbcttnrei  du  département  de  It 
Seine,  par  le  sieur  Bouquet  (Louis-Victor) ,  rue  de  Paris,  n"  pA,  à  BfeUeville, 
pear  cm  lystAme  dS'  tiDDlMre*«iNniet^. 

^28*  Le  boerat  d^inventioB  de  quinze- ai»-,  dont  la  demande* a  été  déposée, 
la  30» eaptcnakre  idSi,  a»  sdcrétariaV  de  la-  préftetare  dtz  département  de  la 
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Seloe,  par  le  sieur  Bracard  (Claude) ,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  1 1  »  pb 
des  perfectionaements  apportés  dans  le  moulage  des  lumières  et  dans  les  ap* 
pareils  pour  la  fabrication  des  bougies. 

3 a 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  a  a  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  sieurs  Char  lier  (Jules  et  Jacques),  rue  de  la  Quenette,  n*  i,  à  Lille* 
pour  un  marteau  à  rbabilleir  les  meules. 

33o^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  24  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ik 
Seine,  par  le  sieur  Châtelain  (Martin) ,  rue  de  TÉtoile,  n*  ai,  aux  Thermes, 
pour  des  appareils  et  moyens  perfectionnés  servant  aux  récréations  physiques 
sur  les  propriétés  de  Tair,  telles  que  montgolfières,  ballons,  parachutes  «  etc. 

33 1*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Croutte  (Augustin)  $  à  Saint- Aubin-le-Caaf,  pour 
un  mouvement  de  pendule  simplifié  avec  une  sonnerie  à  râteau  également 
simplifié. 

33a*  Le  brevet  dMnvention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre i85],  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Dawson  (Thomas),  représenté  parle  sieur  Corroy,  à  Paria,  rue 
de  la  Cour,  n*  7,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  parapluies  et  om- 
brelles. 

333*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dejean  (Pierre-Marie), à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  19,  re- 
présenté par  le  sieur  Beuiart,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n*  5i,  pour  Tapplication  de  la  lithographie  et  de  Tautographie 
à  la  confection  de  peintures  sur  toile  à  Tusage  de  tableaux  ou  d*omemeii- 
tation. 

334*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  ao  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Deleschamps  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  Saint-André-des- 
Arts ,  n*  1 ,  pour  un  liquide  propre  au  nettoyage  de  divers  métaux. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  22  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Depouilly  (Joseph-Charles)  et  Depassio  (Claude) ,  le  premier  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonniëre,  n*  7; le  deuxième  (juai  National,  n*  71, 
à  Puleaux,  pour  un  système  de  vidange  inodore. 

336*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Dujardin-Colelte,  à  Roubaix,  pour  une  machine  à  peigner,  dres- 
ser et  nettoyer  la  laine. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  les  sieurs  Flachat  (Jérôme)  et  Bourdon  (Lesage),  à  Saint-Étieane, 
pour  un  mécanisme  ajouté  au  fusil  Lefaucheux,  à  Tefifet  de  prévenir  tout  re- 
tard dans  le  chargement. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemept  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gervais  (  JefjL-Antoino) ,  rue  Feutrier,  n*.8,  à  Montmartre, 
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pour  des  appareils  et  procédés  perfectionnés  propres  à  Taugmentation  et  à 
l'amâîoratioa  des  Ttns. 

339*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gontard  (Céioslin-Pbilippe) ,  à  Paris,  rue  Saint-Hyacintb^ 
Saini-Honoré ,  n*  13 ,  pour  un  échappement  Ijbre  détente  à  ancre,  applicable 
«u  instruments  destinés  à  la  nàesure  du  temps. 

3&0*  Le  brevet  dMnvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  octpbre  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Harford  (Georges)  de  Newcastle  (Angleterre),  représenté  par  le  sieur 
Malo-Dickson  et  compagnie,  fabricants  à  Dunkerque,  pour  des  améliorations 
apportées  à  la  fabrication  d*un  tissu  applicable  à  la  toile  à  voile  et  autres 


Zhi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  24  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lardin  (Jules-François),  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  a6, 
pour  un  compteur  parlant  ou  vérificateur  des  comptes. 

343"  Le  brevet  ainvehtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i85i ,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lucand  ( Victor j  et  Pers  (Henri-André),  le  premier  à 
Paris, rue  Saiot-Honoré,  n*  24 7,  et  le  ueuxiàme  à  Batignolles,  rue  des  Dames, 
n**  Sa  «  pour  une  locomotive-pendule  propre  à  remplacer  les  locomotives  à  va- 
peur, et  muni  d*un  appareil  propre  à  prévenir  te  déraillement. 

343*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Maniée  (François) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi,  n*  39, 
pour  nn  genre  de  couvercle  de  tinette  de  vidange  fermant  hermétiquement. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
7  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
les  sieurs  Mcrskens  et  RoifFerscheid ,  rue  Saint- André,  n*9o  hîs,  à  Lille,  pour 
nn  système  relatif  aux  rails  des  chemins  de  fer,  et  tendant  à  empêcher  le  ca- 
hotement des  voitures. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  33  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  ûenr  Moricault  (Jacques),  à  Paris,  rue  Culture-Sainte-Catha- 
rine,  n"  38,  pour  dtf  perfectionnements  apportés  à  un  oolil  employé  jus- 
qQ*ici  dans  le  travaiMe  Tacier,  lesquels  permettent  de  rappliquer  a  la  fabri- 
cation  des  chaînes  de  bijouterie  pour  7  obtenir  une  ciselure  mécanique  am 
rooloir. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  septembre  18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Moriand  (Edouard),  à  Londres,  élisant  domicile  chez  le 
«etir  Merle,  à  Paris,  rue  Vivien  ne,  n*  18,  pour  un  perfectionnement  apporté 
à  un  c^jet  d'habillement  de  dame  dit  Pdla  ou  châle  à  capuchon. 

347"  I<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3  octobre  i85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenxout  du  Rh6ne , 
per  les  sienrs Meyrand ,  Thiollière,  Bergeron,  Verdie  et  compagnie,  à  Loretle 
^Loire),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Goste,  notaire,  rue  Neuve,  n*  7 ,  à 
if^n ,  pour  la  fabrication  de  bandages  de  locomotives  et  roues  de  toitares  dv 
^emtn  de  fer,  en  acier  fondu,  etc. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  qniaie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
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le6<«4dk»e  dttt«  au  MOPétaJoiBl i^ k  foéfaotSM db 'défaotaBDenk  dTIlM^ 
Yiiaine,  par  le  sieur  Palmié  (Pierre),  à  Saint-Malo,  poor ia fchrinafiM  é» 
«Imux  liydsaali^aef  «fiiiîcieUMfaria<ik»iibW  oùtaorn. 

349**  he  bpewH  d^ioventifin  dequioze  aoa.^daat  la  demanàe.àiM'AifQaéê, 
lei^i^iobra  i^Bi^  .aa  «eorétaiMitile  Aa  foéfeetvre  ^  «â^pantoamiit  «du  fli«4, 
^arleftUur£aafQa(]i8wmlÉea4aai^j,^<ai]|y<(fi^qae),  élaaani^âDtmflile 
chez  le  sieur  André,  rue  de  JaHMM|>M^  a*  ft4(»  àtLlIe*  po«r  un  i|ii»|HilaBin  iiy 
^lioabk  «Bx  ttavirfis. 

•SSo**  Le  brenrat  d*i]yveBtîoii  4e  ^înac  ans ,  dont  la  demande  «i  été  diSpoiée, 
èe  B3  aeftemWe  16I1  ^  au  genétoiial  4e  la  préfedtam  4«  dftfailwaent  delà 
jSeiae^  parlemor  Raysand  (Jwles-Vtelor'}  ,4  Paris,  W«A«vard  Snt-Uutb, 
B^  5 1 ,  povrr  «n  porte-iaonnarie  «t  ikéoeflBair&-nertti«. 

3Si^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dCpHéa» 
ia*7*aotofare  i^&i ,  -an  eeei^étariat  4e  ia  préfectave  éa  Hépartemeat  du  CSier, 
yar  Je  aieur  Aey  (Eraeet-Joaeph-Piiitâïert) ,  i  Ocmrget,  pour  ime  •diapantkn 
4e  lunetleB  4it«8  apê^lmâa* 

35a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  dépcaëe» 
ië  35  septembre  i85i ,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemenl  de  la 
HaoAe^aronne ,  par  ies  sieurs  Roroestin  (Eugène) ,  et  Ducfaampt  (Aiexandxe- 
Trançois^  à  Portet,  pour  une  roue  bcrizontale  à  écran,  immergée. 

3'53"lie  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2%.  sep" 
tembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  px^f^cture  du  département  de  la  Selncf» 
par  le  sieur  Roos  (Jesse^  représenté  par  le  sieur  Benzaitt,  À  Paris,  rue  An  F^a- 
iiourg-Saint'Martin ,  n*  5i,  pour  u^  système  de pcignage  de  laiaine  et  antres 
matières  fibreuses. 

354*  Le  brevet  d^inventîon  de  qainie  ans,  dont  la  ilemande  a  été  déposée» 
le  19  s^tembre  i85i ,  au  secrétarist  de  2a  jpréfectur^  du  4^parteaeat  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sautter  (Fcan/çois*Louis).,  à  Paris^  rueBrouat,  n*  a,  jponr 
xm  mode  4le  fal)rication  du  cbJorure  de  plomb  et  4u  .sulfate  de^oade. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ant^  dont  la  demanda  a  été  d^waée, 
le  18  septembre  i85] ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  jda  département  delà 
Seinej  par  le  sieur  Seyrig  (Tbéopbile),  élisant  domicile cbez  le  JÎeur  Reniart, 
il  Paris ,  rue  du  faubourg-Sain t-Mar Lin.,  n*  .5.l,  pour  Aeê  perlectionoenieDls 
appoetés  aux  appareils  d'évi^ratian  dans  le  yide. 

d56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  âépooée  » 
le  30  septembre  i85i ,  au  secrétariat  «de  la  ipréfectnr»  du  département  de  la 
Seine,  parle  sienr  Sircoulon  (Cbaries-Louis), représenté |>ar  le^îeur  Dodot, 
demeurant  aux  BatignolIeSi  Grande-Rue,  n°  9,  pour  un  mécanisme  jnoive 
à  faire  raarcber  les  brocbes  des  métiers  à  £ler. 

457*  Le.bi««et4^ave»4ioa«de  q«ioie«aaB^>4aDt  k  dADandeA^idépaséa» 
le  ^  •ectoluw  ailSt  «4kQ«eoii6uuMAtide  la  fnéfe^tage . dm  idépaiteaient  de  ia  2«aiia, 
l^ar  le  sieur  Vi«roey4}air(M ,  {kUce.NoÉre<teae,«i*  a,  à>SaîatTÉkàBBiie,gpaar 
un  système  de  dbemiaéede  eûreiléiappliimbleattXrarDwaià  fea. 

.358*  Le  brevet  d'iUivaatieA  de  qoi«ce.aiiis,  dont  la  Hemandea  été  dipasée» 
le  à  DCtakre  a  85â  «au  8eQvéianiat4«-la  ppétsctoffe  da  «département  40  la  Loi«a» 
*^r  les  sien»  VoHtlkm  lirèaeB,<niie  4u  0e«-4e-Tl*Arc.,  a*  5-,  &  Sawt'Élîeaaa, 
poar  un  ia>4e  d'aacoiMMi  desibatlants.hrodbevtfs  et  de«iarioMietlea. 

35^*  X«  b«ey«t4d»veat«aa4aotâa4aBMdada  a  ^/lUpoeée^la  A^a^itooifare 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleBBaot4e  ia.S£i»e,fiar  leaioar 
Wahater  IfUmtiii  «epnA^tnlé  parde.aitur  HnÊBàult  k  BaBÎa*.fliMid«<einB- 
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teM«rtflipf<yi»» à  il«i»m«empl«Î0. 

36o^  Le  brevet  d^invention  de  OMqdin6t,'doiitla«lenDMle  a/été'd^MB^, 

.  leâfljniilàC  «  86A,;aii.9effrélMrtat  jde-.  laipréfeetareâtt-départMiMiit  de  Saène-et- 

•JUire^  fUDàettÔÊnr  rAlukê  v(JenB^BftpH»te)yè«£faMûau4ieQaii4,  ^ponr.sn  pro- 

.«Ué  fnpee  A  »enqpèofaer -«que  ies  létûiA^ea  «'éofaqipeaftidAS  0b«oiin4s8  des 

>aM0lûius.à  vapeur  employées  aa  Itattage  dn 'blë. 

36l^'Lc:lwevtt.tiiiiivsmioo  .dea|Qnueiaii^,  dontia.dexnaDde  aiété  jdépos^e, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département ide  la  ISelee,, parie  sieur  ^- 

.BMngand  BÎBé  '(JbfqflBM£lQgèDe).,.à)P«ns,  rue  Saint-ë^aBlieu,  n**  45,  pour 

■ain  Bystème.tfenpéBuLneur  dbifaaacs  Â  itirei;,  «ppiitnUe  à  .toute  efpèoe.de  ma- 

36a*  Lerbievet  d'ânvention  dont  la  ileraande  a  ëté  déposée ,  ie  3:4  septembre 

ifé.1,  auseenétonat  âe'la  prëfeeiuee  du  départamAat  de  la. Seine,: par  le 

iieor  iSeeaemer '(Henri).,  élisant  domicile  ohez  k  sieur  Trufiaut,  à  Paris, 

.rue  de  Giammont,  :n*  17,  pour  des  perXecliottnenients  dans  la  Ikbricatîaa 

lOt  le  raffinage  'du  >incm,  et  dans  les  mëoaiûsiDea  on  appareils  employés 

pour  produire  le  vide  dans  celte  fabrication  ;  ces  demiiu»  .perfeolionnamanls 

.aont  aussi  wppliiMddQs  pour  épuiser  iesilmdes  ilana  des  opénlians  >d*uiie  autre 

flialara. 

d63*  Lebrawt^inveiliioii'dequmie  aaa.dontla-daaiaBde  a^é  déposée, 
le  2  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de 'la  Seine, 
par^levienr  Bontuuspëre  (Ciaude*fifuno-Beiioît),  à'PariB,'raeiLaffittB,  n*  1, 
.poar  IsempleitdTune «obriîon'aaliae pour  lolavage des  laines. 

3fii*!lA4nv«eiil^kivenlîon;dontk  'd«nando  a  été  .déposée,  le  3rj  septembre 

i85i,  au  aeciïétaaîat  ide  ila  ipiféfealove  ^u  départomant  «de  la  Seine, .par  Je 

.anir  Bower  (BaïkliFarrar) ,  .ohegeie  aieur  Henri ,  à  Paris ,  place  des  Tictoires , 

n*7,;paur »  peifiaalioaaauienla  dans  Sla  ptépat ation  des  lins ,  cbanvroa  et  autres 

TBMlièBBB  ttiranaesoie  aséni6inatuie*jen/ce'qai>eoBeflmeie  rouissage ,  '  la.macé- 

ration,  etc. 

Mb*  Le  kravckd^ivaatian  de'qaÎDse.ans,  dont  .la  .demander 'éié  déposée, 
i^jaâ.aBplaBibre'â&6i,  an  aaorétarial  da^la*pBéfecture.da  départamentde.la 
•flaine,  parrlasîaurt£telarâ.(Fiuiçaiat£ugëne),<à  Paris.,  rue'de.&Aontmoreney, 
:gf  -43,  ipnnr  va  aystème  de  nvitrerie  epécialement  %pplioabLe  -aux  combles, 
'  «Mb , •atc^ayantd'avantage  rde  ganoltir  de  i'aau,^de«i'air .  et  de  'lad)uéa, 

.â66*  iLe  brefietdanwentieo  ide  quinieans,  dont  la4lemande.a  été  déposée, 
le  a  5  septembre  i85i ,  au  secrétaskt  de  >larpréfoctuae^ du  département  de  la 
SaÎBe,  |aEr>leaiaisiÛhaaK]fit  {Hoari ), <à  Pana, ii»e  Xîeasiar, .n*  .i3,  pour  l'ap- 
'^plisalkn  *an  sobaaffage  .de>laivapeur  tsarabaufiée. 

:3&7*  djadiraTetdtarejilian  dont 'la  daflftande'ia»dti6  dépaséa,ie  sj^aptem- 
•âBauAâa^  an  taeeaéÉariat  (derk  jpréfacluie  .du  départamept  ule  Je  'fiLeiae^  .par 
.  leaioar  Qfaeathimdeijauoe»(Jameft).,  rc^résenté.parf  le  sieur  Miknlski ,  à  Paris, 
-raa  SaintetÂxine,  .n*  4€i,  jpaur.'perfiectiannements  dans  la  fabrication  des  fils 
;de  colon -BOttiblaeekia, '«oit  iDotarés  intégralement  ou  «en  partie. 

d68*  Le  dnavatd'iDvenlion de quioaeans ,  dont . la «demandeia  dté  déposée , 
le  agaepteaduB  a8£[i««  auaaarétaaiatde  .la >prii«ature  do. département  de: la 
Seine,  par  le  sienr  Claude  (Octave-Cyprien)  ,>à  fiammeron  (SaiaetetfMarne) , 
'  Aisant  •doQaidie.»ie >de^Cfaaatres,  n*  ;« ,  À  BatigaoUea , ,pour  jun  :cambse  i)risé 
-.etartieulé'aBplinableaBisaalbaBj^  desrtigss  de  bolUs. 
-  .^^.LedbnacetfdSiaTaalian  deipiiiMe  ans,- dont  k -demande a  été. déposée, 
le  29  aaptamkra  i8&L,«naacaéUu3atude.la.pcéfea|uiie  du^d^pariemant  de  Ja 

àà. 
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Seine,  par,  le  sieur  Clattsen  ( Peter K  à  Londres,  représenté  . par  le  sieiir 
Corroy,  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n**  7,  pour  des  perfectionnements  aj^portésà 
la  fabrication  des  sels  et  composés  salins. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  "  octobre  1 85 1 ,  au  srcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe 
par  les  sieurs  Dartois  (Etienne),  Passot  (Louis)  et  Renault  ( Albert- Augusto- 
Jules  ) ,  à  Paris ,  le*premier  rue  Neuve-Goquenard ,  n*  65  ;  le  deuxième ,  place 
Lafayette,  n*  30,  et  le  troisième,  rue  Ventadour,  n*  9,  pour  Tapplication  de 
réicctricité  aux  jeux  d'opticpie. 

37 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dopt  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Délettre  (Alphonse-Louis),  à  Paris,  carrefour  de  TObser- 
vatoire,  n"  4,  pour  un  instrument  de  mathématiques  dit  anglemiUre, 

373**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Doire  (Louis-Marie) ,  à  Paris,  rue  Guérin-Boisseau ,  n*  i5« 
pour  un  culot  métallique  fonnant  queue  de  bouton,  avec  queue  fiexible,  om 
simplement  en  métal. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Dupont  (Joseph) ,  à  Paris,  rue  Saint'Bemard,  n*  10,  pour 
un  système  de  serrures  à  gorge  mobile. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  6  septembre  i85] ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Dupré  (André-Georges) ,  à  Arcueil ,  pour  un  système  d'ena- 
boutissage  des  capsules  métalliques  propres  à  boucher  les  bouteilles. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  ^'  octobre  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Durnerin  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n^  36,  pour 
la  séparation  de  l'oléiue  et  de  la  stéarine  du  suif. 

376^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Je 
Seine,  par  le  sieur  de  Gersbeim  (le  baron  Frédéric-Hermann),  à  Vienne  (An- 
triche),  représenté  parle  sieur  Hoffmann,  chancelier  au  consulat. génénd 
d'Autriche,  à  Paris,  rue  Notre>Dame-de- Bonne-Nouvelle,  n*  a,  pour  une  com- 
position chimique  destinée  à  produire  l'explosion  de  la  poudre  et  applicable  à 
toute  espèce  d'armes  à  feu  et  autres  usages. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  16  septembre  i$5i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Hadrot  ( Jules-Lays) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin ,  n*  37,  pour  une  crémaillère  à  pignon  mobile,  applicable  aux  lampes. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Homer  (Georges) ,  en  Angleterre,  représenté  par  le  sieut 
Rihan,  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas,  n*  65,  hôtel  de  l'Europe,  pour  papiers  oe 
tissus  de  transports  autographiques  graines  pour  tons  les  genres  de  tissus ,  et 
particulièrement  ceux  au  crayon. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  27  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Kolb  (Georges) ,  représenté  par  le  sieur  Stichter,  à  "^ 
rue  Fontaint-au-Roi,  n*  s6,  pour  un  appareil  préservateur  d'inoeodie. 
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38o*  Le  brevet  d'in.ventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture 'du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  de  La  Baume  ( Charles- Aleiandre-Séraphin- Victor  j,  à  Paris» 
me  de  Courcelles,  n*  so,  pour  un  appareil  propre  à  compter  et  contrôler  les 
distances  parcourues  par  les  véhicules.  *  . 

381**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  septembre  i85i ,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Laurent  frère  ei  beau-frère,  représentés  par  le  sieur  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6,  pour  un  système  de 
toumc^broche.  ^ 

38a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,,  dont  U  demande  a  été  déposée  , 
le  i*'  octobre  18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mayenne  par  le  sieur  Lecomle  (Louis-Jean-Marie) ,  notaire  à  Chemeré-ie-Roi, 
pour  une  machine  hydraulique. 

383'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Macindoc  (Georges-Park),  représenté  par  le  sieàr  Truflaut,  à 
Paria,  rue  de  Grammont,  n"*  17,  pour  perfectionnements  dans  lappareilou 
mécanisme  destiné  à  préparer»  à  filer,  à  doubler  ou  tordre  le  coton,  la  laine, 
la  soie ,  le  lin  et  autres  substances  fibreuses. 

384°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Navech  (Denis),  à  Paris,  galerie  Bergère,  n'^S,  faubourg 
Montmartre,  pour  un  système  de  fleurs  éclairées  pour  vases,  jardinières  et 
gairiandes  d'appartement. . 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
ia  Seine,  par  le  sieur  Pierron  (Léonard-Antoine),  à  Paris,  rue  de^  Enfants- 
Rouges,  n*  1 3,  pour  un  genre  de  crosses  de  parapluie  et  tubes  de  toutes  di- 
mensions, et  de  différents  dessins,  par  un  procédé  mécanique. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Pion  •(  Jean-Baptiste-Léonard)  dit  L^oa^  à  Elbeuf,  représenté  par 
le  sieur  Leblanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n*  3 ,  pour  un  système  permet- 
tant d'obtenir  des  fils  chinés  sur  cardes  à  la  loquetto  ou  continues ,  dites  cardes 
améncaines. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  37  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Présutti  (Henry),  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-dXntin , 
oT  59 ,  pour  un  tableau  de  blanchissage. 

388*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  septem- 
bre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eieur  Rosenborg  (Frédérit-k),  en  Angleterre,  élisant  domicile  chei  le  sieur 
Beuzard ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  5i,  pour  un  système  dç 
toondlerie  mécanique  ou  machine  à  fabriquer  les  douves  ou  tonneani. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deia 
Seioe,  par  le  sieur  Schmidtborn  (Eugène),  chezlesieurArmeugaud  jeune, 
A  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  pour  un  système  d'appareils  gazoclavea 
et  leurs  applications. 
*     390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  àné,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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Ufaj  mptembr»  id&r,  am^scttréunait  cfo*  kipcëfasttw  dki:dfip8rlsiiient  A  la 
Seine,  parto  sfieaplVBnfeii-l'Piéne) ,  à^Paris^  petitame  de.ReuîUjri-ii^  rat^  pom 
UB  moëe<fatlaolieappilè{d4ft>aiivl«irii«i», 

3^1*^  L*  ceriiioat  d*adiditMii  dent  i«  dttnaMés  ai  élédéomim,  la  6  aoAl 
i85i ,  aa  secrétariat  de  fa  préfecture  du  départenant  d»  »  Sein&,  par  !• 
BÎettr'Aiv]epaflb'(Jn0-Jàequest4ofie|!4i-Ht>tiQré>),  àPàrî»,  raedes  Murais-Sûnt- 
Marttns  n^  20 \  et  80  niltâollnM:aa  breveCi  d^iaventioa  de-quims  anaprâr.»  1b 
25  juin  i85of  pour  UB'8oinDiÎ0pélasli({ue  pouvant' sa*  démonter  àvolontéb 

3191'"  Le  oertifioaMraddItioo  dbnt  1»  deomndfr  a  été  d^oaée,  le  ss.  ji 
leti85i,au  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  Ik  Seîiiey 
l»8ieQrAFtnT*(Jeaii^iiVBnçdiv),  à  Pans^  rno  Saint -JlKquew,  nf5f>  etserraita- 
cAant  au  bveretd'infentien'difrquiiMceaBs-priai  iB^dri  juillet  i85ti>  pour  Ûtéo* 
m  et  construction  dHin-  vernier  appficaUo'à  toute  ligna  drate  ou*  "«Tfffff 
divisée  en  parties  inégales. 

39 3""  Le  certificat  d'àdriLiëew- dont  là  demand^'a^écé'  dépotée,  le  24  juîf- 
let'idSr,  a»  seevétarîaf  de' la  préfbetuni  du^  départsment  da  la  Seinv,  pas 
Ik  sieur  Bbrtbéieniy  (Nicolas-Fierdhiand)^  à  Fapis>  fu»  dm  Fàuboucg-Suiitè 
Martin,  nV i3ài  ti  m  ruttaeliantau brevet; dmv en tiai^devpiiazo  anspsis,  ï% 
4  novembre  i85os  pour'un^moye»  de  résistànco  élattdque  dttepîla  êatii^m»  «t 
acier, 

Sgif*  Lecerâficat  (faddltion  donite»  deiiiandeis.é«é  dépaaia,  U  aS^jùil- 
itot  1^5 1»  au'  secrétariat  de  la^  préflboturo  dw  dépastameni  de  la  SnaBrjptu 
l»  sieup'de  Bergus  (Gbari^Looî»^iraé),  à  HondraK»  nsprâeenté  par'soa 
frère,  élisant  doraicil*  ober  Ib»  sieurs- Mail el(  frères,  à  Baris^  Fue  da-  là 
Cbaussée-d'Antin ,  n**  1 3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  di'tnvaniioo.pnsi  1er  la  tti> 
vrier  i85i,  et  expirant  la  27  jaiprter  v9%ôi  pour  un>  aoede  dÂ^conatroctioa 
ék  là'Voie-pennaneDt^dèB'ebeRiiande  fei^ 

395*  Le  ceitiGeat<  dMditfion^  dbot'  la  demanda*  a?  été  dépoaé^  h»  ji^  jnii^ 
hib  i95i',  au'  secrétariat' db"  la*  préfeoinra  du;  département  de.  la  Seioe^  p«r 
le  sieur  Brislarf-^bert  (Aotoiue^deuard) ,  à  PttoiS)  raeet  béleLCoquiilbiii^ 
et' se  rattachant  au  brevet  dUiivefition  de  qtnnse  ans  pri»,  le*  5  décembre 
r6^os  eQirjoiDtmnent'a¥ee  le*  sieur*  B^éguet,  peuF  dés:appM*ei4s  tédégraphiouflR 

396*  Le  certificat  d^addition- dont  hi  demanda,  a*  été  déposée,  le  i4  juîi»- 
ibt'  i85)i ,  au'  seei^tariat  d^  ifti  ppéfecture  du^d^iartemantoe  la  Seine,  paria 
atëur  de  Butdar  (  Alexandre) ,  élisBOft  doanoiie'oher  le'sieiur  Armengaud  jeuaa^ 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Caivaire,  n**  6,  et  se  rattachant  au  brevet  «Tianpv» 
tion  de  quinze  ane  pris>  le  4 juillet  1861  ,.po«r'de»di8poaition»de  macbinet 
servant  à  la  f^d^ricatton  di&-  boutons  de  poroelaine'et  autres^. 

397**  Le  certificat  d^addkion  dbnlP  la<  demanda  a' été  déposée,  1»  i&jinE^ 
let  i85i,ausecrétariatde  la  préfecture' du  département  dé  là  Sekie,  pcribi 
aienrs-Gbenal  (An|^s«s)  et  compagnie,  à  Paris ^  rue  Joi^ert,  a?  11 ,  et  se  rat- 
tachant au  Breveta  dTinveatioor  de  quinie  ans-  pris^  Ib  21  nowinbre  iSi^^  par 
1%  sienr  €henal^  dentfilseeat  eonoesaionnaires-,  pouv  un  moyen  d'èamebir,  par 
addition db'principee,  ié»obarbeas<le'bQi»,  etc.,  elc- 

398^  Le^certifioat  d'addittoa  dent^  la  demande- ai  été  déposée,  le  26  joi^ 
tët  i85i ,  au'seeréttanat  db  la  préibolura'  dtv  départeavent  de  la»  Sbiae,  par  les 
flîeurs  Delfedb^  ('Jules]  et  eeopgpes  (Alpboose^Aleiaadoe),  à  Pana^  me  Mo» 
Iby,  n^  2.1,  et  seretts^aot  am  brevet  (TiaeeaitkM»  de  qainBe'  aoa^priav  ft 
26^vrfH  1 86f ,  pour'  âès-  afiq^areile^  d^ëfdbiva^^ 

399*  Le  cerliGcat'd^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée v  iv  26'jiùlK 
ftt  r89i ,  aw  secrétar»»  db*  Ib  pvéfeetore:  à»  dépai«Biiient  de)  la*  Seintti  par 
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PjK«di«-PoînèDiiikr&,  d^  53 ,  et  se  raMadMnt  an  br«fPot  dnimiilia*  ^  <{ihiix9  , 
pris,  le  31  février  i85i ,  pour  ètmn  perfedîeiHMiiwiii»  apperCéi  k  te  ' 


Aoof  Le  oertifica*  ëmiààkm  è^tst  ht  ênmnàe  a  M  ^épaeée,  le  so'floAt 
mUi,  aa  etcgéiariet  de  hk  Bréfcetiwe  d»  départumel  ém  Nèrd,  per  1^  smut 
Fo««keft  (É(tienie>,  pijce>  db  Lbm-d-Oe,  nf  i>7,  el  se  raHa^aa»  an  Biuwic 
deonreBlùa  de  quînee  «la  prias  1<B'  s^aoàt  i^^  |eur  iiii>  peeaaire  h  tig« 
mobile. 

ioa*^  LecerCificat  d'addition  dont  hi  demande  a  M  dépesée,  le  d  aeût 
s  tel  r  aa  aacDéfcani  t  de*  ie  ptéfeetnre  du  dépatÉenaent  de  la  Semé ,  pat  le  sîeer 
Fiîlii^9ai)iev,  rue  da  k  Banr,  à  Soresoee,  el  ae  raMadieaft  au  bvevet  dfkvfen- 
tioB.dftfpiinBaaBs  peu»  le  9  avnkifSOo,  ponv  on  piiedhikr dit  fgaatefcwwr tmm 


ào»^  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  d^peafey  le  1» 
%8hiit  an  secvétanet:  de  1»  ppéfataee-  du»  dépantaawial  d>  Nerd ,  par  le  sieur 
GaiMbert»  me  de'ReoltaiK^  n"*  7,  à  Lille,  et  se  raMaekaail;  a»  hmwi  d'âme»- 
^iaa  éà  dia  aas  pns^  1k  1 5^  mars  i&S»,  peur  un  système.' de  iMÎie  i  «apear  à 
doaUa  eBpananotTaruUa  et*  appliesèle  aast  macbinea  k  vaaaar. 

4o3*  Le  certificat  d'additsao  deo»  la  deaBande*  a-  M  dépoeée^  lei  à  aoéft 
i8Sa,  an  secréautiat  de  la  paéMUnre  du  <iépaett»iBt  data  Seioa,  par*  le 
aanr  Goyat  de  Gnadaaaisaai  (Pierra-Vlunl),  à  V^is,  ine  âaiale-Mbrga»- 
<ita,  a*  Zr  fiioboevg  SoinlrCenaaia,  et  sa.  wHaAana  ao  hteiaft  Jiawealiea^ 
dfr  qnîma!  aos  pris^  le  4  jaîi»  »8ôi>,  poar  un* apparaîft  d'écinraga  aa  gaa  at  à 
fkalla. 

&o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,.la^a5  jmè- 
laC  iSSi,  an  saeiétanae  da  la  pvéiitctare  da  dépaiiiemet  de  la  Seine,  par 
laasear  Haadmg  (Gaataaa^alaier)  da  Londres,  vepfésenté- parle  sieur  Âraîe»» 
gaaé  aâtté ,  à  Raiiis^  vua  Saîn^SélfeaBtîenv  n^  45,  et  sa  rattaahant  an  bne? et  d'ianma- 
tîaade<{uiflage'aaapffisvle  iSraillet  i850)  ponrdaa  dispoaîtieas>  de  beutoaa» 
a^afi»!  efodieta,  araéhes,  ckàariainear  et&  appliaaUaa>  h  toaCe  espèee  4a 
tissas  et  vêtements. 

4o5^  Le  cartiâcal  dfadditiaii>  éaat  Ik  demanda  a  été  déMaé»,  le  i  aeût 
1861,  an  secrétaviafe  da  k  péCeotore  da  <ttpar«aniant  de  ta  Seine,  pai  la: 
MOV  daLabanre  de  NaaMoil  (ViCTia^Aatesne^Augustei)-,  àPaais,  raa  Madame^ 
HT  9>  et  as  raltachaal  aa.  baevat  d'inveaSion  de  «faiaea  ans  pia,  la  A  àf^ 
eembm  iBàg*  cai^oiateBmaa  avar  k  aiear  Gtndieettû,.  pean  pevfeetîoDae^ 
aneBfc  dTaïaa  rî|^.dtta  aJuvarjaUe  propre  à  toute  soptv  da  réghwe. 

&aCr  La'  certificat  dfadditfeen  dont  h^  dleomade  a  été  déaoaée,.  k  i  aoâi 
a86i,  an  secrétariat'  de  k  préisctuae  de  département  da  la  Seine,  par  k 
aiaar  Lemiee-^kamaa^  (.Â^anae-Mené) ,  b  Paaiav  me  Sasatrlfêcak^d^iÉBlitt»^ 
a*a3,  etserattadbafltanbaeaat  d'inacn«ba>  da  aniaBa  aeaaria,.k  3<perriÉ 
i8Sb  ,  pour  daa  moyene  piiynii  à  obtenir  If  éatt>  eanee  aver  reaar  da  mer. 

éoT^  Le>  eertifieat  d!addiianB  daaa  la  dbmaodB^  a  été  di^peséas  k  26  joil^ 
leai85i,  aïs  aeorétarkadfe  k  pcéfector»  du  départeaMal  da  fa  Seiee,  par 
le*  akuvs  Lepage  ^maçets-^harka)  et  IMfiklra  (Miea^Alaaamdlre) ,  lea  dav 
Damea^  a*^  39,.^  BatignoNea^Moaeeaaa, et  seiattaobant  aa  brevet  d'uavaatiatt 
4e  quinse  ans  pris,  le  a8  avril  i85i ,  pour  un  système  da  boetaiikr  et  dv 
laaa'bouchage  paar  k»  aaoa  gaaauaaA 

408^  Le  certificat  d'addîtns  dont  k  deamads  a  été-  déjpeeée,  k  €  aoÉi 
iKa^a»  seerétariat  da  k  piékctare  àm  d^pamaasaft  de.  kSeaw,.par  ki 
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sieur  Lopez  (Pedro-Martinet),  avenne  de  la  République,  n*  iss,  à  NeaîUy^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  iSSi» 
pour  un  système  de  machine  hydraulique. 

A09*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  '28  juil- 
let 1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mallat  (Jean-Benoit) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saioi-François,  n**  5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  déceinbre  i85o,poar 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  plumes  métalliques  en 
général. 

A 10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  s  3  juil- 
let i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par 
le  sieur  Manc  (Gérard),  à  Paris,  rue  Neuve^aint-Denis,  n"  9,  et  se  ratt»- 
cbantan  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  A 3  mai  i85o,  poiir  des 
perfectionnent^  ts  dans  la  fabrication  des  carcasses  d*abat-jour  employées  aux 
appareils  d'éclahrage. 

4 11*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Martin  de  Corteuil  (Jacques-Jules),  à  Paris,  boulevard-Saiot-Denis, 
n*  1 9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ansdélivré,  le  1 6  novembre 
i84 1 1  pour  une  machine  à  musique  dite  viotatouche. 

Àia*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deinande  a  été  déposée,  le  38  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Massing  frères,  Hubert  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Braque,  n^  a, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  i85o, 
pour  un  métier  à  double  chaîne  pour  la  fabrication  aes  peluches  de  soie,  de 
velours,  etc. 

4i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 4  juil- 
let i85i,.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mège  (Hippolyte)  et  Rivet  (Claude-Marie) ,  à  Paris,  boulevard  Poisson- 
nière, n"  8 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  jula 
i85i,  pour  des  perfectionnements  dans  l'usage  et  la  conservation  des  jaunes 
d'œuf,  etc. 

il  à*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Montai  (Claude),  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n**  5,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i848,  pour 
divers  perfectionnements  apportés  aux  pianos  à  queue,  carrés,  droits,  etc. 

àib"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Parvillez  (Louis-Pierre-Éiéonor),  à  Paris,  rue  Jarente,  n*  10,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  a  mars  i848,  pour 
«n  système  d^armaturcs  mobiles  de  rioeaux  et  de  draperies,  etc. 

di6*  Le  certificat  d'addition  dont  Ja  demande  a  été. déposée,  le  3o  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aienr  Porro  ( Îgnace-Pierre-Paul ) ,  à  Lyon,  rue  de  l'Ouest,  n**  80,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  mars  i85o,  pour 
construction  de  lunette  dite  lunette  anôi/ati^Be  propre  à  rendre  constants  les^ 
m^les  micromélriqnet, 

417*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  m  juii* 
IM  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioie,  par  ie 
sieur  Pouget  (Louis-Auguste) ,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n"*  10,  et  sé^rattachaa 
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no  brevet  dnvention  de  qnînie  ans  pris,  le  11  décembre  i85o»  pour  nne 
lampe  à  modérateur  perfectionnée. 

418**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  juil- 
let i85i,.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieiir  Rabatte  (TLéodore-Mane),  à  Paris,  rue  Fontaine-au  Roi,  n**  a,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i85i ,  pour 
-nne  machine  propre  à  plier  et  coller  les  enveloppes  de  lettres,  les  sacs  de 
papier,  etc. 

di9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juil- 
let i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aieur  Ronssaux  (Théodore) ,  à  Paris,  rue  Vintimilie,  n*  3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 3  mars  i85o,  pour  divers 
appareils  hydrauliques. 

Aie**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 
let j  85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Seiler  (Alphonse-Joseph),  à  Paris,  rueMasséna,  n**  34»  et  se  rat- 
tachant an  brevet  (Tinvention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  i85i,  pour 
des  lettres  et  fantaisies  en  métal  émaillé.  * 

Àsi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  aodt 
'  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieor  Balard  (Antoine-Jérôme),  à  Paris,  rue  de  la  Sorbonne,  n*  9,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i847t  pour 
des  procédés  propres  à  l'extraction  des  sels  de  potasse  des  eaux  de  la  mer  :  ad- 
dition ayant  pour  but,  1°  de  nouveaux  perfectionnements  auxdits  procédés; 
2*  la  substitution  du  titre  suivant  au  premier  titre  du  brevet  principal  :  Perfeo- 
tibnnementa  apportés  aux  procédés  pour  l'extraction  du  chlorure  de  potassium 
par  dea  eaux  de  la  mer  et  des  eaux  salées  analogues ,  telles  que  celles  des 
aonrces,  des  étanes  et  des  lacs  salés. 

à^%^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sienrs  Beaubœuf  frères,  à  Paris,  me  Saint-Denis,  n*  168,  et  se  rattachant 
ao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  1 85 1,  pour  des  perfection- 
nements aux  instruments  de  musique  à  piston. 

d23*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par 
le  sieur  Belleville  (Julien- François),  rue  des  Fabriques,  n**  18,  à  Nancy,  et 
ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 8  août  i85o,-pour 
«n.  générateur  ioeiplosible,  à  vaporisation  iostanianée. 

434*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Bergue  (Charies-Louis-Aimé),  à  Londres,  représenté  par  son  fràre,  élisant 
domicile  chez  les  sieurs  Mallet  frères  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d^Ântin ,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1  o  février  1 85 1 ,  et 
expirant  le  37  janvier  1 865 ,  pour  un  mode  de  construction  de  la  voie  perma- 
sente  des  chemins  de  fer. 

435*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cattaert  (Charles-François) ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  7,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juin  i85i,  pour  ro- 
lûnet  avec  fermeture  en  verres  plans. 

436*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 


iflâi ,  auDOBciiéimab  es  à»  puéftotuDe.  Ai  dépMrttuoaMiÉ  Av  Mrtmi;  ptrl«p  i 
Grozet  (Claude)  et  Magaia  Marcellin ,  rae  dvCiiiB;  ii^4  to>-à  ift'CiWMiiUaaM^ 
et.8S!rcttaaliaotaKbr«V6t.d»MBld(m  de*  ^nas*  an»  priss  Uf  26  mm  sBCii^ 
pour  un  Bjtièma  de  fuMaior  efe  dé*  plaackettea •  i^licaUet:  â»  lir.  fUnioaiioiErda* 
rdbans  et  antoe»  étoffe». 

4x7'  Le"  ceitificttt  d^'addikioB  deati  fab  dunasé»  a  été  déposéer,  Ir  7  a«ft 
1^  h^y  ma  seccélarietid» larpvéfeetare  du;  départemettrde  la  Mtttt,  par  1»  $àomr 
Cuvier  (  Victor-Gustave-Àbel  )  »  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jewM ,.  k  P*k» 
rîsvruede».FilltoHfti<^Vaire,  n^  %t  et:  se  raÉtachÉaC  su  brevet  d^mvBAtTea  de 
gmazA^ana  pns.  Le  27  jamaor  id<5i,  pmiriniiapparail  pvoprv  à  laisaUintfiDK 
dfaB.Bésidi]a de  décapage  à' i/ande  sulniri^ixe-pauD k^flilMricalioadu sattatolar*- 
rcvBv  etOr 

4s8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé**,  i»  1 5  jaîiiaii 
i8&a,  au  secrélaRBfr  de  làptéfeotiioe  dui  dépirte—eaird»  U.  Mae,  p«r  le  àmt 
DiDgles  (Josephy,  à  Paris,  boiilefardrBomi»-fiDwreli'e,  a^  9,  et  se  «attarikant 
m  brefet  d'iavealioa  de^cpàine'  ans  pns  i  le  1 7  févner *  ï86s,  poov-uB'  appancift 
dit  ycattar  Dim^%  servant  à  gaMv  las  liquides* 

429*  Le  certificat  d addition  dont  fa  dannadè  ai  été- déposée,  1»  7  aoéfli 
1 85  s,  an  secrétRiiîal.dela  préfteter»du>déipareemeDt'dB  Ih  Seine,  parlas  sîsiirs 
Dahaitte .  et^  Aabry,  âSoissons  (Aiaae),  éHBaai]de«aiailecheKiU:.9ieiir  kmamb-- 
gaadbjeaae,  à  Pari»,  me  dasFUies^dtfr-Cahaire,  n?  dvet  se  lattachanfeam  faa»^ 
vetd'iatantioa  de  ^uiate  ans  prtsv  la  5  mai  1 8*5 1 ,  pour  a»gear9  cte  fthnuâima. 
da  a:>aea  dP'  wagasaa  dita»  A»  bmtiay  iatàfiêtitK 

43o^  Le  oevlîiica»  ^addition  denLia  deamadaa  été.  déposée'»  Ib  arS  aoAti 
i8$i,  au.  seerétariot!  de*  ta  pséfeotare  d&  dépàrHemcatdei'  BouohflBida^&héaay. 
psa-la sieur  Dejarài»  (Âagusle),  rae deT^bre,  nf  lo,  à  Mkrseîtte,  et  aaraft- 
tadiantan  brevet  dTiaveation  de  qoMe  ans-priat  ^  xo  juin  i85av  penr  la 
traitement  des  sulfures  et  oxydes  métalliques  pour  eslaaire  le  souf m  et.  aotM» 
ma4îàreB  volalUisablbs; 

43 1*  Le  certificat  d^addition  dont  la  dfemaadft»  été'd^oséè,  le  s  4  aottl. 
1  ftS»i ,  au  sacrétariatr êd  la^pr^Cbctura  dv  départemaat  de  Iki  Seine»  par  ib  mmr 
Delagrange  ( Aiexts-slacques'O^&ésiina) ,  vepsésenté  parie  sienr  mtbiaa,.  h 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  i6s  atse  tabtaobaat  au  biavet  dlinvantieai  im- 
qnntae  aasf  pris,  la  i3  aviil  i84ftt  poar  des-  meyena  et  psoeédéa  poopraa  à 
boanhcr  les  vins  moasseo»  et  aatkies-  Hquides  gaieua; 

432'  Le  oertificat  d^addltion. dont  la  danaode  a<  été  déposée,  Ib  16  snàO 
iSS'ivan seorétark^d&la*ppéfeaturedu dépactemeot db la  Seiba,  parlasianv 
de  Douhet  (Guillaume-Perdinaad),  à  PStris,  rae^  de  Aeaitne,  hAtel  db  Im^ 
rame)  et  se  rattachant*  au  brei«M  dVnventton  de  qninae  ans-  pcia,  le  5  ac- 
tobr»  i85oy  poar  f»  faiîri«ation>  de  diverses*  notiènss  snâfaSées^  siiiibréea  ei 
8alfby<^atéesi 

433^  Le  certificat. <ffaddiiion-  don<f  la  demandb  a^  4àér.  déposée,  ko  i>3:aBÉt 
i95rs,  au  secrétariat)  de  la  ppéfbctnro  du*  département  de  la  Sartba>,  par  la* 
sieur  Oepré-  (Jèan^Oliptiete))  @rande-Ra«,  b  Seblé ,  et  se  satta^aat  aa  bnvat 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  janvier  1861,  pour  un  syetèàne'  de'iv^ 
marâes  et  belanee& 

434*  Le  certifioat  d'additîoa:  dont  1»  demandé  a>  été  dé^féé\  la  i4»  aoéL 
18&1  ^  su  seerélsriat'dli'lb  préTecttue  du  dépaatement  de  la  Sbma»  par  le>sîe«v 
Bvmvd  (  Augaste)  ^  à  Paris,  rae-  Fopînooart,.  nf'y  1,  et  se  rattaebaat  a»  bffavaK 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  novembre  ndSo,  poarnai  appapaîi 
Ibbv^t.. 
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43[5r*  La  eniiîftcafr  (FadiKiioa.ckml.lai(kniand«'a  été  déposée  v  1*  ui  soit 
b85  i  w  an^secrétanai  de-  la-  piéTaaluro'da  déga^eoMnfc  d»  iai  Sciae  v  pap  i5*8ifliur 
Foaché-Lepelletier  (Edmond-Édouard-François),  à  Javel,.ottftEattadiaaia« 
kiMwel  dJiiT«iiti«n<  dtar  cmiaxe  ans  pria,  hr  7  fiiénrriiè'  lA^i^paar  dits  pec&c- 
tîottnamimts  daos  la  fiGubrioatioa  et.  les  mayena  da  tflBna|pait!el:dA  détantaga 
dsaraKndas  aulfariquta,  ni triqnea  ei  autres  aiudes^ 

àâff  Le  oeutificat  d'addition-  dont  lai  demande  ai  M  dépatée-,  la  27  aoâl 
&8S*ii  au.aecoéianat  de  la  préfeoture  dn  départmnen'ti  du  liovd»  par  la  neav 
Eznmagicr,  ruade  Fam^iit  35  >  à  LiUe,  et  se  rattachant  aabnMt  dHnvea^ 
tion  de  quinze  ans  pris  y  le  8  mai  i85i,  pour  des  paeeédés  propres 
ilhliier  etjaqiar  le  ul  dé  lin,  kiiie::,  soie  el  cetoni. 

437*  La  eertilicat  d*adalîtion  dont Ja>  demande  »  étâ  di^(peaéa^  ^*  3  . 
afiâi,  au.  secrétariat  de  la  nvélbotare'  dn  département  d'Alger,  parla  dans 
^•Bove  Lagalonaais^  née  Mfene^'AnneJoIltvet,  àAlgei;  et  se  laMacbant  aur  lire  ni 
d^inventibn  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  1849,  P^^^  ^^  système  d^écUttngv 
aiL.meyen  d'iinile  de  homltt. 

43âr  La  certificat  d*addilîott  dont  la  demande  a  été*  déjpesér,  i&  §  aeAt 
iH6i^  au  aeorétartat  de  Ito préfecture  dm départenKnt  de  la- Seine,  par  la  siens 
ItfftOBSter  (Charles-William)  de  Londres,  représenté  par  le  sienv  Brade  v 
à  Paris,  rue  de  Crussol,  n*  5,  et  se  rattachant  an  brevet  d'iavenlinv 
1^  le  k5  janvieo  l^Sl,  et  ezpkantle  3  juiiiet  i8ff4,  ponrdes  perfVetion- 
its  apporté»  à.  la*  fabrioationc,  tant  des^  canons  et  aQtres^armaaà  feu-  que 
4se  piDJeetilea  à' employer  dans  les  canons  et  arme»  à  feu  aînst  perieolîonnén 
459''  Le  oertlfioat  dJaddltioac  dont  la  demancBa  a  été.  dépeeée,  fe  9  aeùll 
a 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeatde  la  Seine,  parle  sieiv 
lifllmdtey  (Cfaaiéea^fikmard)),  à.  Paris  ^  me  Seinte-CroixHie-la-dretoiinnefîe, 
■P  la^  ea  se  mltafihantiatt  brevet  dlnventîon.  de  quiase- aaa- prîss  i*  37  mars 
a845>  panr  ud  elysapompes  à  jeS  continu. 

ààc^  Le  ceatifioai  d'addition)  dont  la  demandb-a  éllé^  Jépesée,  le  8  aeÉI 
EB&ivauiseorétariaSide  &  prélecture  dtudéfartemeer  de  fatSeine,,  pan  le- siear 
Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  do,  et  se* rattachant  an 
lÉreaet  d'inYsnlton  de  quinze  ans  pris,  le  3o>déocndbiwi85orpearperfectionne- 
BMnlB  génénauLdans  tes  pampas*. 

441**  Le  cerdGcat  d'addilbn  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  %i  août 
uS&i/an  secréisnab  de  la  peéfeotnre  du;  départemeiit  de  la-  M|MeHe,  pav  kl 
sieur  Lippert  (Ckariea)  aus  forges  dvGorcy,  et  a»  reMaehant  ait  braTet  dfin^ 
«•■tion  de  dix. ans: pris,  le  ad'  décembre  i849>  F*"*  ^^  système  de  ftfarica- 
tian.de»  dons  d*éning1e  dits  pomtts  ds  Pans, 

MiT  Le  oeetificali  d'addition  dbnt  la  demandh(  Mf  M  dépeeée,  Ih  là^  aoAt 
a8éx,  au  seorélariat  de  la  pnéfectiire  ckLdiépartemeaa  de  la  Seine,  par  le  sîee» 

Msi^niiii  ih'iBsueei  (flim nneiiiii  ),  à  Fansy  rue  da  Fanboarg^Mbntanrtre, 

n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiom  de*  qohneanspris,  le  à  juillM 
■ft&i,.  pour  fauftminn  de  l'or  et  de»  aoSresi  métanxi  par  an*  procédé  chimique. 
443^  Le  certîBcat  d^addiaieni  dont  la  demande'  «été  d^sév,  le'  s6  asét 
«85^,  au  seorétariat  de  iw  préfaotnre  dn  dépertiment  de  la  9eîne>»  par  le 
■ear  Meyer  (temJBeqaesw),  à  Ptrisv  me  de  larMiideieine',  n*  77,  «Use  r«lla>* 
lÉiHii  mi  liiiwil  iniiMimliiin  de^  cpiinze  aas^>prô,le  18  arvtîi  i^i-,  peerdëf 
perfectionnements  généraux  aux  locomotives; 

kkJf'  Le  certiflcati  dlaèéitimD  dnaftia»  demamà»  •  été  ^Kpeeée,  le  i4  août 

mS&kr  amaecaéndai  de  bu  piéfiKtaum  dn*  d^ertenMut  dibÉeat-Rbiw,  par  le 

XaliBr  iik  (!LéepelA)s  è  Xbsne^.ei  se^sadaeiiimi  a«  hwf<rdfiieeatiea 
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de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i848,  pour  Inapplication  de  moyens' propres 
à  faire  mouvoir  les  broches  par  engrenages,  sans  cordes  ni  ficelles,  sur  toula 
espèce  de  métier  à  filer. 

4à5*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  NilLlës( François- Paul- Jérôme],  à  Paris,  rue  d*Enfer,  n*  37,  et  se  rau 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  août  i8ôp ,  conjointe- 
ment avec  les  sieurs  Âmberger  et  Cassai,  pour  Temploi  de  l'attraction  magné- 
tique, 1*  dans  la  locomotive,  etc.;  2* pour  Temploi  de  la  propriété  d'attraction 
comme  moyen  de  transmission. 

446*  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  aôHÀ 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Picot  (Noël-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  Vieil le-du-Temple,  n*  138 ,  et  se  rat- 
tachant au  Brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  i85o,  pour  une 
marque  de  jeu. 

4^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pluchet  (Biaise),  à  Paris,  rue  Lamartine,  n*  1  a,  et  se  rattachant  an  brevet 
d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  janvier  i85i,  pour  un  système  de  ter- 
rassement. 

448"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sienr 
Train  (Louis),  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qmnze 
ans  pris,  le  a  4  septembre  i85o,pour  un  fermoir  à  boutonner  les  gants,  dit/èr- 
moir  Train,  à  levier  de  premier  ordre. 

449**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Yaussin-Cbardanoe  (Edme-Maric) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Wagner,  à 
Paris,  rue  Néuve-des-Petits-Champs ,  n*  47,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  août  i85o,  pour  la  manière  de  diriger  la 
nacelle  d'un  aérostat. 

450**  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le<eieur  Viau  aîné  (Louis) ,  avenue  de  Launay,  n°  aS,  à  Nantes,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans  pns,  le  i5  juillet  i85o,  pour 
an  moteur  mécanique  susceptible  de  remplacer  les  machines  à  vapeur. 

45 i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  s^- 
tembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Alexandre  (Edouard),  à  Paris,  rue  Mesiay,  n**  39^,  et  se  rattachant  an 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  a  décembre  i849f  P®'^  ^^*  perfeo- 
tionnements  apportés  à  la  construction  des  accordéons  et  autres  ïnstrumenis 
analogues,  tels  que  polkas,  flutinas,  etc. 

45a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Ballot  (Joseph-Nicolas),  à  Paris,  rue  Bourbon- Villeneuve ,  n*  57,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  conjointement  avec  le  sieur 
Chandet,  le  a8  juillet  i85i ,  pour  des  procédés  de  fabrication  du  gaz  byd&n* 
gène  carboné  propre  à  l'éclairage. 

453*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Ssepteiobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn.déprtement  du  Nord,  par  le  aienr 
Bàndon-Porcbes ,  jrue  Esqoermoise,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvea- 
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lion  de  quinze  ans  pris,  ie  16  mai  iSh^$  pour  un  calorifère  parificatenr  à 
surfaces  multiples. 

A  5 4*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  i*"  septembre 
a 85 1,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Bobée  fils  (Cbarles),  rue  de  Sotteville,  n*  7^  à  Rouen,  et  se  ratta- 
diant  au  brevet  d'invention  de  qoinse  ans  pris»  le  7  octobre  18^9,  pour  vm 
éperon  de  métier  à  fil  continu. 

455*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  septembre 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur 
Brézol  (Jean-Baptiste),  à  Mobon',  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 

S'ose  ans  pris,  le  17  avril  i85o,  pour  un  mécanisme  alimentaire  pour  mé- 
*  à  clous. 

466*  Le  cerUficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  août 
ft65i,  an  secrétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Broccbi  (Astère-Âibert-Ân  toi  ne),  élisant  domicile  cbès  ie  sieur  Armand,  à  Pa- 
ris, me  de  l'Est,  n*  sS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a3  novembre  iSÀQt  pour  une  machine  à  encarter  les  boutons. 

4S7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre 
&85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
ileur  Catbérineau  (Jean),  cours  du  Toumy,  n*^  18,  à  Bordeaux,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  17  septembre  i85o,  pour  un 
système  de  clonage  et  de  chevillage  des  navires. 

458*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tanbfe  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche, 
par  le  sieur  Cbesnay  (Jean-François),  à  Bouillon,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i85o,  pour  une  plume  grand 
déjQpnd  l'excès  d  encre. 

459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  août 
aS5i«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeur  Chevalet  (François),  boulevard  Madame,  n*  4f  À  Bercy,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  i85o,  pour  un  système 
propre  à  empêcher  le  cahot  sur  les  plaques  tournantes  des  chemins  de  fer, 
ooQpsionné  par  rouverture  de  la  voie  transversale. 

460*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  s8  aoât 
a85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Qiev^îcr  (Gharics-Louis),  à  Paris,  Palais-Royal,  n*  1 58,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i85o,  pour  une  lor- 
gnette jumelle  mégasoopique. 

46i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  août 
ft85ii  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir^t-Cher,  par 
le  aîenr  Gourtillct  (Matburin-Hippolyte) ,  à  Gellettes,  et  se  rattachant  an  bre- 
vet cTînventioii  de  dix  ans  pris,  le  h  novembre  1847,  P^^'  "°®  machine  à  fou- 
ler la  vendange. 

46a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  aoAi 
a85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Daogles( Joseph),  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  9,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  i85i ,  ponr  un  appa- 
teil  propre  à  fabriquer  l'eau  gazeuse  dit  gtuogètu  Dangles, 

463*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t8  aoât 
s85i ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ip  Seine»Inférieure, 
par  le  sieur  Deglas  (Pierre-Maxime-Victor),  à  Saint-Âubin-Rautot,  et  te  rai- 
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iêûltemi ■  aim  Jbrowit  dSniweMtioa rda  qoÎD««ni  jns^lle*w^  août  iS6o,«pHnvvHe 
macbine  hydraulique  dont  Tapplication  et  les  propriétëtés  tuait  ifnatrfumÊÊ^ 
ODfiiklédieaQ,  jéts:d*Qau.,'etila^ef8e{iiistrisoaar  la>pretHan>dbTflni ,  urtfiMile- 
maatf  par  elieyiDAinetct'|»ar  l-él^iioa  de  Veau. 

À^i"  Ite  oeyliifagt  d'-aadUisn  AnitfiaAHnan  toa  AéJjfepaiéE  4»  a  S  waiiiBUjJbaB 
:a85i ,  .au  aecrétariat  ide  la  ptréfeatore cdn  déparlanimt  de  la.foÎBç,  par  las 
aicnrs  DelHsse  ( Victor- Amédée)  et  Thomas  (Piearreii(iiBélme),  Jkl^risvRie  éa. 
£ivhaiat§'Voki9Kkoîète,t'û*  ifloo.',  et'se*uttaoliaBt-adbvoretd*inTeBtiMkde>i|uan2e 
«us  :p9it.,ie  ^â  «ant  lAh  i,  pour  am  ;preoédé  d^argentuM  gakaniiiBe  aur  ttom 
«lea.iâélaua. 

465*  .ljetCflBtîfiiiaAd^«ddilîniidoa[ti»dmnaaiâ6afté4épDaée<,ie97«^^ 
i85i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Pn^e^M^Wy 
aar  le  aàeur  'iDelauvrié  (Jean-^Cho^iesy^  sue  Itlindilarîar,  ai*  '3^,  àXlermont- 
^errand,  «et  ae  rattachaot  an  Ivravet  d-inventron  de  quinze {BDS  pria,  le  a7a«]^ 
Jtambjna  a&&o  ,  pour  'uoe  madhiae  à'vapeurrotative. 

A66*.Iie  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dképoaée,  le  i*i  jn- 


temhre aSSa^am-seerétariat ide la pféieotnre dn  département dei>Biiref ^ 
laîanr  iDépinay-Préhanion  ^exandre-iWnand-Nadl  ) ,  à  k  NenTB-Lyre«'at  ae 
dMliachantamimenrat  d'iBTaa*ionjde>quiaie  «na  pria,  ia  i5  ijnlUat  lèSo,  pour 
jin^ttpbon  sana.aspàation 'd'air  et  jnéatantionjoaniinrarcé. 

467*  Le  '«cftifiQBt  d^iddîtion  «diant  da  ^amande  a  été  dépaaée,  la  a  «n» 
temhre  i85i,  au  secrétariat  de^kipféfealioe'iUi'diépavtenaatfdn.'Nord^parfiB 
jîanr  DaaeEt.(l?iançoia)  ,/À  ^«staia,  arrondÎBaeBunt  de  £andnad,  jat  aeonatta- 
ohani  an  J)ravet  d'tnvantîon  (de  cinq^ans  |)riB,  )e  3>0'join  '18&1 ,  peur  «a  tpva- 
:aédé»pplioaUe  À 1  extraetian^du;  jaa  de  ja  «0lteraae<et-  de  4a  toanne'à  •aoete. 

.468*  Le  .oertififlat  d?additîon  lAont  la  demande  a  'étédépasée,  4e  wg'wef' 
temhre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départaasKait  daa  Boodkaa- 
.du4lhAnA,  ^par-le  àieur  Piéelialle  (tBaitbélamy) ,  «oè  2vieiiK*ClieBiiiHde4JaMa- 
'deleine^'-à  .M8rsaiN&,  tet  t9t  -rattackaint  au  -hvewet  «d-invontion  >de  qainje  fvas 
fpri8,dfiia.9  actahre  a85o,  pour  un:ay8tème  de  Ht  pour  lea «naïades. 

A69*  iié  éavtificat.dÛdîlîan  dont  la  dranaade  a  été  dépoaée,  le  sa  sm- 
.tambae  J28&1  ^au-aecrétartat  delà  préfeotuve  du  département  dn  Bfaène,  par  la 
aicur  Fournel  (Aimé-Louis) ,  rue  des  'Gapucins ,  n*  6 ,  à  Lyon ,  et  se  ^rattMfaaat 
:au  itrevet  d'ÛTaotion  de  quinxe  ans  pris,  le  -5  janvier  a'è46,  pour  af^ca» 
tûm  aux  toaitamenlB  dé  la  varance. 

^70^  Le  certificat  d'addition  dont  la  dtBaande  a  été  dépoaée,  le  S««oA 
i65i,  .au  secrétariat  de  da  préfecture  du  départaiafant  de  la  Côte-d'OryiNr 
le  sieur  Gauthier  fils  (Joseph) ,  à  Nicey ,  et  se  rattaslMait^au  brevet  d'invaaiNP 
ide  quiBze.,anB>pri&,ie  oG^ioAt  i85o,  pour  un  genre  de  ronat  è  filer. 

^71'*  JLe  xedi&cat  d'addition  dent  la«damsada  a  «été «dépoaée, de  96  aep- 
tembae  i8&x,.aa  aacrétadat  delà  préfacture idu  département  des'Bouohas-ini- 
Rhôae,  iparieiaîaur  Qeafaaldi  (Marivtoapli-BewaSt) ,  rue  5aîntFFnmçois*^ 
Paul,  n*  i5,  à  Marseille,  et  se  rattachaot  au  brevet  d'invention  de  qnÎBie 
)an8  pris, 3e  7'révriar  ^6Sd  ,  pour.ime^Biacliine'hydnmlicpe  reropiaçant  l&>lbrca 
^notriee  .dite  GerbaML 

47^* 'Le  œrtificat  d'addition  dont  la 'deananle  a  étë  déposée,  le^fiavp- 
tembne  .iSSi,  anaaerétariat  de  la  préfeotute  du  département  du  Rkiàfie,  par 
le  sieur  Girond-d'Aungond ,  rue  du  Coasmeiwe,  if  $9,  à tLyon ,  «t  se 


'an  brevet  d'invaniion  tle  quinfleanB*pris,ie  1 6  «eptembre-i^AB  ,pour  une  ma- 
.ebtne  loyiîndiriqiie.Sita  âmyontim,  destinée  là '-l'appiét  ées  «étolfes  de  soie ,  kdae 
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h^^  lie  «entifioMt  td:«Uition  iflonit  la  .demwMJff  41  Mé  'dMpesée,  le  ê  i«p- 
tembre  i85i ,  au  secrétariat  de  la ^wéfeelnndii  dépantaneDiéela  Sehie,  fu 
^  aîeur^Gârord  (liowit) ,  à  Bant^oiM  de  Laj^e,  m'*  9,  €1  ae  nattaehantaa  *l>re- 
vet  d*iiMF«atioa  de  «qnîiiae  ans  pris^  9e  ao  aepitanlire  i85o,ip6iir*dee  appaneHs 
•pBQpfea auiaTagô let  aa  laiiifage ides W>les <ainifàres-«td-a«lfeB oEUdi^rea. 

474**  >Le  «oeirtifieat  d'addition  dont  la  deanande  a 'été  dëpoeée^  le  96  aaàt 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  ]a  préfiactare  àa  départenacat  de  laiienie,  par  ieskiar 
Hanfïwy  fChrklofhe)^  à  Pma^^rae  desMoÎBeaHK^ii'B.,  ettae  wattackant  an  *Jbre- 
mÊÊt  «likwaatîea  de  quiaiè  aaa ;prîs»,  le  is!8  aoèt  ifiég ,  car  ieaievir  Liaid,  -daot 
M  aat'Oaaaaanaira,  ,pDur  «in  pvaoédé  4e  figdbricalua  dbuâfe  piapne  à  .gniaser 
^as  maoknMB'dîle  lAwls^Ie  j^Mu 

'kjV  Le  eertifioat>d%ddfdoi»  dent  4a  demande  «'étéMlépesée ,  le  96  Beptemlira 
m85i,  an  secrétariat  de  ]a  préfecture  du  département  du  Var, 'parle  titnr 
Magnes  (Henaré) ,  à  Grasse ,  -et  se  rattaiibsntau  brevet  d*inveitfîon  -de  qaînze 
prô,  la  la  'veptanibre  i85i ,  pour  Tapplicatian  de  'l'émail  «os  vases  dits 
fruns,  et  A  toas-lea  ustensiles  de  parfumerie ,  de'dis^flene  «t  de'|tennacie. 

47O*  tLe  loertlfitat-d  addition  dont  la  deasande  a  été  dépoaée,  le  16  aoAt 

i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine ,  par  le  sîenr 

Jaqpîenv  de 'Saneonft  (lean-Beptîste),  rue 'Saint-Louis, -li*  58,  à  Batignolies, 

*«t  aa  i«ftttdtaMt  aa  bravât  d'înyedtion  de  quinze  ans  pris,  le  se  jaarier  i-8Si, 

paar  -im  tnëtier  tissant  seul  son  dtcne. 

477*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Jaspierre  de  ^aucourt  (Jean-Baptiste),  rue  SainttLouis,  û*  58,  à  BalignoHea, 
atBe  rattadiant  au'brevitt  dlnyetitîon  de  quinze  ans  pris,  le  30  janvier  i85i, 
panr  an  levier  moteur. 

478*  Le  certificat  d*aâdition  dont  la  demaode  a  été  déposée ,  le  1 1  septembre 
^'SSi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîenr 
JoHy  (Jean-Baptiste),  quai  de  Passj,  n*  38,  à  Paris,  et  se  rattaèbant  au  brevet 
d%:ivention  de  quinze  ans  pris,  \e  12  novembre  i85o,  pour  un  genre  de  ma- 
cadam en^bnte  trempée,  applicable  sur  les  routes,  cbaussées  et  trottoirs. 

479*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  Aeur  Kri^er  (Aatoioe^,  rue  du  Faubosn*g^iSaint-Antoine,  a"*  54*  à  Paris,  et 
ae  rattachant,  au  brevet  danvention  de  qainxe  ans  jpris.  Je  ad  juillet  1861 , 
jmar  une  toilette  à  dévelowement 

48o*  Le  oertificat  daddiliofi  doitt  la  demande  a  été  déposée,  ie  3  aop- 
tembre  i85 1,  an.  secrétariat  de  la|uréleciure  du  départemanide  la  Seine*  par 
la  sieur  XaJBaame;(  de)  ^CbarlesiAleiandve-Sérapbîn-Viotor),  àVads*  rue  île 
Omrcelles,  n*  ju>,'et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze ju&s  pria* 
le  10  avril  i85i,  pour  une  machine  à  timbrer,  compter  et  contrôler. 

481"*  Le  eeitificdt  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  ai  Août 

i85.i ,  aataeciélaeiat'de  la.nnétetnre  dndépHrtenent  de  laSeîae,  par  leeienr 

^efeWe  (Bresper-Jkatoiae),  à  Paris,  4rae  Jean-Jacqaes-RoaaBeaa,&*  4  ifk.,^ 

.Mê  sattaohaat  au  lawnet  d'inveatioo  «te  quînie  aas  pria,  le  6  Hnwr  i85i , 

^oardesmayeas  at  pveatfdés  «oDoernant  la  Hdmcsalian  desaeaaarts  deanantics 

«t^ieadales. 

48a*  Le  oertificat  d  addinâsn  -dant  la  dennnde  a  été  dépseée^  la  90  aolt 
aA5i,  «a  aeterétariat  de  la  préfoctofe  da  dëpaMeamnt  de  ria  .Saitie,  par  le 
«siaar  UfcHtîi  (losa-Mbde), â  ftaria^  aaa  dn  Tani|^le^m*  4o,  «taeiatuduait 
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an  breret  dlnTention  de  qniiixe  ans  pris,  le  is  afril  iS5i,  peor  perfectioD* 
nements  généraux  dans  la  fabrication  des  cuirs. 

483*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^ioaée,  le  6  a^temlire 
i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Tem{de,  n*  4o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  ii  avril  i85i,  pour  perfecti<Mi^ 
nements  généraux  dans  la  fabrication  des  cuirs. 

484*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  s 6  août 
i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Locb  (Cbarics-Jean),  à  Paris,  me  Phélippeaux,  n*  36,  et  se  rattachant  tm 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  mai  i85o,  conjointement  avea 
le  sieur  Hôch,  pour  une  platine  de  fusil  simplifiée  spécialement  applicable  aoK 
jouets  d'enfants. 

485*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  aep^ 
tembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclusay 
par  le  sieur  Machabée  (Laurent) ,  rue  des  Bains,  n*  1,  à  Avignon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  avril  i85o,  pour  on  mas- 
tic hydraulique. 

486*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  aep^ 
tembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Malfilatre  (Julien •Alexandre)  et  Le  Page  (Cbaries-Françoia), 
rue  des  Dames,  n*  39,  à  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  am 
quinze  ans. pris,  le  s 8  avril  i85i ,  pour  un  système  de  bouteilles  et  boncbona 
pour  les  eaux  gazeuses. 

487*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Masse,  élisant  domicile  rue  d'Amiens,  à  Lille,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  i85o,  pour  appareîif 
destinés  au  chauflage  et  à  l'éclairage  des  appartements. 

488*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  aoAft 

1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 

Minoret  (Auguste),  rue  des  Pavillons,n*6,à  Poteaux,  et  se  rattachant  au  bra- 

•vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i85i,  pour  des  moyens  éa 

fabrication  applicables  à  la  lunetterie  en  général. 

489*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  Mf- 
tembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Norris  (Richard-Stuart),  représenté  par  le  sieur  Mikulski ,  cbex  le 
sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  46,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  pris,  le  19  août  i85i,  et  expirant  le  10  février  1 865, pour  perfea- 
tionnements  apportés  à  la  fabrication  des  rails  pour  chemins  de  fer,  des  ponts \ 
des  serrures  et  d'autres  ouvrages  entièrement  ou  partialement  composés  éa 
métal. 

490*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  sa  août 
i65i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Oberhaenser  (Georges),  à  Paris,  place  Dauphine,  n*  19,  et  se  ratla' 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  1849»  pour  cons- 
truction de  microscope  achromatique,  à  nuroir  mobile,  donnant  la  Inmiése 
verticale  et  à  toutes  les  obliquités,  avec  platine  à  mouvement  circulaire 
fonctionnant  sans  déplacement  de  son  axe  optique. 

491*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^19  août 
a 85 1,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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«enr  Palmer  (Jean-Laurent),  à  Paris,  me  de  Montmorency,  n*  16 ,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 5  septembre  i848,  pour 
une  machine  à  emboutir  toute  espèce  de  tubes,  sans  soudure,  pour  cbau- 
dîèrea,  machines,  tuyauteries,  etc. 

493**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  septembre 
i85i9  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
PatDreau  (Pierre),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  109,  et  se  rattachant 
au  brevet  d^iovention  de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  i85s,  pour  un  appareil 
garde-robe  avec  robinet  à  clapet  et  vase  de  nuit  système  Patureau. 

4.93*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre 
iS5i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pecqneur  (Onésipbore),  à  Paris ,  rue  Neuve-Popîncourt,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  dlnvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  i^'juin  1849»  pour  une  machine 
propre  à  faire  du  filet  de  pèche  et  autre  filet. 

494*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Penant  (Jules),  à  Paris,  rue  de  T Arbre-Sec,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  18  juin  i85i,  pour  on  perfectionnement 
apporté  à  la  cafetière  à  bascule. 

495*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Peter  (Antoine],  rue  Malesnerbes,  n*  16,  à  la  Guillotière,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  i85o,  pour  un  moyen  d'é- 
purer le  bleu  d'indigo. 

496*  Le  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Peugeot  frères,  représentés  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles- 
do-Galvaire,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la 
5  décenabre  i85o,  pour  un  moulin  à  café  perfectionné. 

497*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  septembre 
18S1 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  les  sieurs 
Philippe  fils  aine  (Jules)  et  Langlois  de  Semichon  (Louis-Napoléon) ,  à  Paris, 
le  premier  rue  de  Bondy,  n*  38,  et  le  deuxième  rua  Saint-Lazare ,  n*  1 1 6,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  1 85 1 ,  pour 
an  ealorifère  mizte  qu'il  entend  dénommer  aaIori^lb«-mf«fe-m#teBr. 

498*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  septembre 
i8l5i,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Piat  (Jean-Loais-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  n*  56, 
•t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  a  juillet  i85], 
pour  une  toilette  à  corps  mobile  système  Piat. 

499*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i85i,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Picot  (Noél),  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n*  a  s  8,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  i85o,  pour  un  système  de 
marque  de  jeu. 

5oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Ridiard  (Benoit),  rue  Cité,  n*  9,  à  Saiot  Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i85i ,  pour  un  système  de  confec- 
tion de  sonamiers  élastiques. 

Soi*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  août 

Xf  Série.  45 
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i8Si ,  an  secrétariat  de  la  préfeoture.  da  départeoifint  de  la  Semt^  par  le 
sieuc  Rohlfs  (Jeaa-Chrétien),  représenié  par  le  sieor  Mathieu^  à  Paâs,  rot 
Saint-Sébaaûea,  ii?  45 ,  et  se  raltacliaDt  au  brevet  d^iixvenlîoa  de  i^çuiue  ena 
pris, le  39  août  i85o,  pour  des  perfectionnements  appariés  dans  les  m^<»l^înfr 
à  force  centrifuge ,  et  poor  de  nouvelles  applications  da  ces  machines  à  £- 
verses,  industries. 

5 0 V  Le  certiâcftt  d.  add iiiea  dont  U  demanda  a^té  dépeaée ,  le  1 2  septemLn 
i3&i,  au  secrétaciat  de  la  pr^fecturo  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Roûffio  [Marc^ Antoine-Eugène)  y  représenté  par  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  db 
Bcatagne,  n*  4Lt  ^^  Marais ,  et  se  raltacbent  au  brevet  d'inveation  de  quroieans 
pris»  le  11  janvier  i85i)  pour  des  procédés  de  désinfection  tl  de  blancbi* 
ment  ou  décoloration  des  huiles  fixes,  et  essentielles. 

SoS"*  Le  certiUcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^septembre 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  parle  aienr 
Saint^Léon  (  Jules ]^  me  du  FauboargiSainS-Denis,  n"  175,.  et  se  rattaehaat 
au,  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,,  le  12  mai  i85i  »  pour  an  syslèflM 
de  publicité  spécialement  applicable  dans  les  lignes  des  chemina  de  fer. 

504"  Le  oertiûcat  d'addition  dont  la  demande&été déposée,  le  à  scptembie 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  la. 
dame  veuve  Scbiosay  néa  Pierretta-^ara  Scbâyé,  agissant  en  son  nom  et  en 
celui  de  ses  deuxjQiles  mineures  Valérie-Haya  et  Alice-Babet  Schloss,  demeu* 
rant  ensemble  à  Paris,  vue  Chapon ,  n*  1 5  i  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveQ> 
tion  de  quinze  asu  pris,  le  i5  avril  18 A 7  *  pour.  un.  s^fetème  de  fabrication  da 
porte-monnaie,  cigare,  etc. 

bob"  Le  certificat  d'addition  dont  lademande  a  été  déposée-,  lei  6  septooibje 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  lapréfbcture  du  département  de  la  Seine  «. par  le  sieur 
Tachet  (Ciaude-Françoisf^iL  Paris,  rue  Saint-Heaor.é,.  n.*  2.7  4^  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention,  de  quinze:  ans  pris,  le  19  septembre  i845.,  pour  une 
préparation  dite  onxkjrgrométriquâ  ^es  bois  :  addition,  consistant  dans  la  scdbe- 
titution  du  mot  aidijftjf^métnqixc,,  et.  en  diwera  changements  dans  les  ap- 
pareils. 

506**  Le  certiilcajt  d'addition  dont  la  demande  a>  été  déposée,,  le  So  acAt 
lâSi ,  au  senrétariat  de  ]j^  préfecture,  da  dëpartennnt  du  Nord,  par  le  sieur 
Tervan^fr,  roe  d'Anî«)a,  n°  4^  à  Lille,  et  se  rattachant  au' brevet  d'invee* 
tion  de  quinze  anapnsii  le  12  avril  1.849 «.pour' le. jouissagp  ^^  ^^  manulac- 
turier. 

507**  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  aoi^t 
1 85 1 ,  au  seeiétenatde  Ja.  préfecture  du  département  de  la.  Seine ,  par  le  aieur 
Thomes  (CharIes'Xavi«r.),  de  Golmar,  à  Paris,  twf  du  Heldar,  n*  iS-^  at  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  28  déaembge  ^850^ 
pour  perieetionnemeatSi  appontéa  à  une  machine  à  calcuier  dite  eriîlmê- 
oiàfirst. 

âeS**  Le  cedificaà  d'addition  dont  la;deiBande  a  été  dépesée ,  le  i.**  septcmbie 
i8k&L,  asi  secrétariat  do. le  préfecture  du  dépaciement  da  la  Seine,  par  le 
sieur  Triebert  (Frédéric),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  iSa,  et  se ratlachaal 
aiibeevat  d'iiivautina'd04piuise  ans  pris,  le  24  décembre. k847T  ponruH. sys- 
tème def  eonstiwetbnt  de  clariaettaa  dites,  nuihifhûauifte^j.m^  bac  à  table 
mobile,  et  np«ve(ra.presse-anche. 

509?  Latcflrtiflfêi  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé  1 7'septaBihBe 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  pac  Je  aiear 
TfiigMit. do* Latoiir.  ( Li)ei*-VaûerErMiçQiB-îhéodece :<«.sepréseQté.  par.  k   ' 
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VaiilADt,  à  Ptris,  ma  da  FoBt4e^l»-Bé&i:mA|  n""  7^  et  t»  mUâchant  an  breret 
ffiaveflftion  pris,  le  8  juillei  i^Si,  expinat  la  9  juLn  186^  pour  qa bec  de 
^s  dît  à  ionbhe  (nrcolaire. 

5&0*  La  certificat  dadditîoa  doot  la  deiMnde  a  été  déposée,  le  18  août' 
tfSSiy  au  secrétariat  de  la  préfecfara  du  départemaat  da  la  Seine  >  pas  1* 
éSmmu  Yilliet  «iné  (Josepb-Xaviec).,  à  Wuis^  me  iSaiat*AiUoniiar  n*  6a  ^et  se 
ratUcbaotaiu  brevet  d^inveatioii.  de  (piiaza  an  pris,,  la  10  juin  i85i  «  poar 
jsréparatioii'  et  emploi  des  dissoiulion»'de  gai  dao»  les  liquides» 

di  1*  Le  certificaL  d'addition  dent 'la  demanda  a  été  déposée,  le  97  sap*' 
t£nb0s  1 83 1,  au  secrétariat  da  la  préfectara  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Berlolacci  (William-Robert),  à  Paris,  rue  Rumforty  n"  l3,  et  sa  rat- 
t^cbantau  brevet  d'invention  da  (jainze  ans  pcis,  W  i2  mai  18^1»  pour  porte- 
pkune  encrier,  dit  pnâomtiliqne  idun$ituûr$. 

Sis*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »4  sep- 
tembre i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfactura  du  département  de  la  Setae, 
par  le  sieur  Boisseau  (Jean-Marie),  à  Paris,  avenue  de  Breteuil,  a*  3a ,  et  se 
rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  i85&,  pour  ua 
premier  moteur  dit  néwlutionnaire  perpétuel,  applicaUe  à  tous  les  systèmes 
mécaniques»  Addition  des  mois  umersel  ds  Boisseau, êprhs  le  mot/)er/>^{otfZj>eta« 

5i3''  Le  certificat  d'addition  dont  la  denunde  ar  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 1861  r  au  secrétariat  de  la  prélecture  du.  département  de  la  Seine ^ 
par  les  sieurs  Boucberon  (  Kené-Maiimilien- Etienne)  et  Tbépenier  (  Cbarle^ 
vuj)t  i  Paris,  rue  Netre-Dame^'de-Nazaretb',  n**.  3^=1  et  se  rattacbant  au* brevet 
dmvention  de  quiaxaans  pris,  la  i>3  août  i85 i,.pour  ua  système  da  fermatuse 
da  aaea  de  voyage* 

Si 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i*'  octc^we 
a85i  y  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Briet  (Jean-Claude) ,  à  Paris,  rua  Nauve-'Saint- Jaa&,.n*  aa  f>  et  $9  rattacbaot 
aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  1^47  >  pour  perfectionae- 
ments  apportés  à  Tappareil  dit  gazogkne  Briet* 

S 1 5*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  1 6  octobre 
a  85 1 ,  aur  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  siauv 
Briguel  (Nicolas),  à  Épinal,  et  sa  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  a  8  juillet  1848,  pour  une  seringue  mécanique  en  carton. 

5i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  la  3  octobre 
1 95 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuiant  de  la  Loire ,  par  la  sieur 
Descours>àSaint-Élienne,.et  sa  .rattacbant  au  brevet  d'iovaqtion  de  quinxa 
«as  pris, Je  8  janvier  1 85 1,  pour  un  mécanisme  dit  6a#ci^  Reiuiudier,  appli» 
cable  au  mëticsr  Jacquart^  destiné  à  produira  dâa  tissus  de  vcloura  fiiçoii* 
&is,  etc. 

$17*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposéa,.le  aS-sep* 

e  iSSi  y  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 

par  le  sieur  Fruit  (Guillaume -Louis -Edmond),  à  Paris,  rue  Saint-Martin., 

a*  339,  et  sa  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pria,  lair^  novembre 

1 85o»  pour  ua  appareil  pour  dagaarréoiypa«> 

S 18*^  Le  certificat  d addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  94  sep- 
tembre 1.85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemfBBt  de  la  Seine,  par 
leaieur  Gaumoni  (Napoléoa4osepa) ,  nsprésenté  par  la  sieur  Gottet,  à  Pkiris; 
me  Notre-Dame-de-Nazaretb,  n"*  %jf  et  se  rattacbant  au  bvevatd'inventioi»  de 
guinzeans  pris,  le  11  juillet  i85o,  pour  I*ap^licatiea^ du- oaa«teliQ«Ct  vukik 
Mié  ao«nan>.iu  difféieati  objets- 

45. 
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5 19*  Le  certificat  d*additioD  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre 
i85i,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des Bouches-duBJbône, 
par  le  sieur  Labarre  (Jean-Baptiste),  rue  Saint^Savournin ,  n*  48}  à  Marseille,, 
et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  i85o» 
pour  un  compteur  hydraulique  oscillant. 

620*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 3  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Lambert  (Désiré -Auguste  ),  et  Florimond  (Louis- Charles),  a 
Paris,  boulevard Mont'Pamasse,  n*  1 46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  10  février  i85i,  pour  un  bec  de  gaz  à  réservoir 
condensateur  et  modérateur. 

531*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  les  sieurs  Latour  frëres  (  Pbilimpe  et  Maurice  ) ,  à  Paru,  rue  Montorgueil, 
n*  63,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  juin 
i85i ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  souliers  et  autres 
chaussures. 

533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 5  sep- 
tembre i85it  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leclaire  (Edme-Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  1 1 ,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  i845, 
pour  un  genre  de  siccatif. 

533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  sep- 
tembre i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  la  Seine ,  par 
la  dame  Ledrunée  Vinoy  (Adële-Coostance),  autorisée  de  son  mari,  demeu- 
rant avec  lui,  à  Paris,  rue  d'Angoulème- du -Temple,  n*  46,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  i848,  pour  on  calo* 
rifére  à  air  chaud,  destiné  au  chauffage  des  théâtres,  des  monuments  pubHcs, 
des  hôpitaux,  etc.,  pour  tous  les  ouvrages  qui  nécessitent  la  ventilation,  et 
pour  le  séchage  de  toute  espèce  de  matière. 

534*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Levadour-Delarfeul  (Gilbert),  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  1 1, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  janvier  i85t, 
pour  un  système  d'appareils  permettant  d'extraire  le  sang  ou  autre  liquide 
comme  avec  les  sangsues,  etc. 

535*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seineinférieure, 
par  le  sieur  Malbeck  (  Jacques-Élidat) ,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  à  Dieppe,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  i85o, 
pour  un  genre  de  pompe. 

536*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Marche  (Jean-Bernard),  à  Condé-sur-Iton ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion pris,  le  18  octobre  i85o,  pour  un  système  de  ferrage  de  chaussures. 

537*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  septembre 

i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Minich  (Jean -François),  à  Paris,  boulevard  Beattmarchais,  n*  96,  et  se  rat* 

iichant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  i85o,  pour  ur> 

Jj^stème  de  fourneau  de  cuisine. 

538*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  37  septeml^e 
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a 35 1 V  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Seine,  par  le  slenr 
Oadinot  (Céaar-Luc-Louis),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  29,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  août  i849t  pour  diven 
moyens  d'employer  le  crin ,  et  application  de  cette  matière  à  divers  objets 
^*utilité,  et  à  certains  autres  pour  Thabillement  d'bommes  et  de  femmes. 

539*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  octobre 

a85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

•Paawels  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n~  177,  179,  et 

ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  18^9,  pour 

nn  instramentdit^aso-coiNpciuatear. 

53o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Perrot  (Louis-Jérôme),  ruede  Sèvres,n*76,à  Vaugirard,  et  se  rattachant 
«Q  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  février  i85i ,  pour  une  ma- 
chine propre  à  la  gravure  et  à  la  sculpture  des  bois  et  des  métaux.  « 

53 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Philippe  (Marie-Glaude-Eugëne)  et  Lauglois  de  Sémichon  (  Louis- 
Mapoléon  ),à  Paris,  le  premier,  rue  de  Bondy,  i^  a8,  et  le  deuxième,  me 
Saint-Lazare ,  n*  1 1 6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoiiixe  ans 
pris,  le  10  septembre  i85i ,  pour  un  système  de  graissage  appliqué  aux  loco- 
motives et  autres  moteurs. 

.53a*  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  iéposée,  le  a 7  septembre 

.  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Ponson  (Jean),  représenté  par  le  sienr  Truffant,  à  Paris,  rue  de  Grammont, 

n*  1 7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  septembre 

i$5i ,  pour  fabrication  de  l'amidon. 

533*  Le  certificat  d'additron  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
neur  Raboisson  (Guillaume),  à  Izon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  i85o,  pour  un  pétrin  mécanique  perfec- 
tionné dit  girondine. 

534*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieurs  Rogier  (  Auguste-Eugène)  et  Mothes  (François -Barnabe),  à  Paris,  le 
premier,  rue  du  Pontrde-la-Réforme,  n*  i5,  le  deuxième,  cité  Trévise,  n*  ao, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  i85o. 

Sourdes  obturateurs  à' contre-poids,  appareils  destinés  à  fermer  les  tuyaux  de 
escente,  à  leur  embouchure  dans  les  fosses  d'aisances,  etc.  (applications  nou- 
velles). 

535**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  sep- 
tembre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Roussel  (François-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  Paris, 
boulevard  Saint- Denis,  n*  1  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  septembre  i85o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés 
d'impressions  sur  porcelaine  et  autres  matières  plastiques. 

.  536*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre 

2 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  W 

sieur  Schweiger,  à  Laval,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

pris,  le  10  octobre  i85o,  pour  un  appareil  distilio-évaporatoire  ou  laboratoire 

À  yapear,  à  l'usage  dos  chimistes,  pharmaciens,  etc, 


^  I 
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SI^T*  Le  cerfS&cat  ^ad^en  âôni  la  fltnafide  t  M  «déposée,  le  «7  0»- 
t6BBor6  1901)  8R1  s^crélaTxat  116  la  préfecttipo  eu  départeiÉcivt  oc  la  Son^i 
par  1«  sieur  Tronvfti  (Jcles-Loois),  I  Parts,  me  f  Arcole,  b*  9i,  et  se 
<ihtnt  au  l>reYet  d*iiiYention  de  quinze  ans  pm,  le  i3  aoât  i85i ,  petur 
bou^e  dite  bougie  mprftériease,  laquelle»  employée  dans  son  bougeoir, 
permettre  f  osage  d*nn  abat-jonr  mdbîle. 

'538*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  9fjh 
tendire  i85i,  au  secrétariat  de 9a  préfecture  du  département  de  9a  Seine, piÉ 
le  sieur  TaHas  (  Claude-Marie],  à  Paris,  rue  des  Quatre-FSIs,  ri*  6 ,  «t  se  nit^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  février  i85i ,  poeor  èm 
moyens  de  gaufrage  à  chaud  et  au  ^balancier,  appHcable  aux  coifes  de  chu- 
peaux  et  casquettes, 

» 

2.  Le  minktre  de  rinténeur  «si  ^argé  de  IVxécutioK  éiÊ. 
présant  décret,  qui  sera  inséré  9ti  fialletîa  des  lois. 

Fait  an  palrâ  de»  Tiii^ries,  le  i^  Décembre  i8ôs. 

Signé  LODÏS-IÏAPOLÉON. 
B$r  ie  JMsifUpt  : 
JLe  HÙMtre  de  tintériair,  de  VagrîcttUare  et  du  commerce, 

i$igné  F.  SB  Puttonr. 


JK'  Bi3.  -^  DéSMBT  qui  prmdune  ii9  Ce$smf  de  Brm>^U  d'ùoHmtion^ 

LOUIS-NAPOLÉON,,  Président  de  la  Répdbliqi7i  ntAirçAiMt 

Sur  le  jappori  du  jomistre  do  riniérieuu*,  de  rAgricuUure  et  dn 
coanaerce, 

DÉGUàTS  : 

Ajix.  1*^.  Sont  procluaée»  : 

1^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de 
la  Seine,  le  19  avril  iSdg,  (aite  à  la  société  anoofyme  du  blanc  de  tine  et  êb 
couleurs  à  base  de  zîqc,  doot  le  siège  est  à  Liège,  par  le  sienr  Leclaire,  âeses 
droits  au  brevet  d'invention  le  quinze  ans  qu^i  a  pris,  le  3i  décembre  i845, 
pour  des  procédés  de  fabrication  d*une  matière  propre  à  remplacer  le  blanc  de 
plonib* 

a*  La  cession  enredstrée  au  secrétariat  de  la  pri^fectvre  du  d^paitewuit 
4!e  la  Seine,  le  19  avrn  1 84 q,  faite  è  la  société  anonyme  du  blanc  de  rioc  et 
de  couleurs  i^base  de  zinc ,  dont  le  siège  est  à  Liège,  par  ie  sieur  Ledaîrc,  die 
les  droits  au  brevet  d'inventbn  de  quinze  ans  qu'*!!  a  pris,  le  3 1  décemibre  l'élis» 
pour  un  siccatif, 

3'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  db  la  préfecture  du  département  êe 
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la  'Bcme ,' 9e  tg  '«rril  i9é^,  -fiSte  A ia  «Dcîété  *  wunnjiaae  éa  Vkac  tle  nnc  «t-tle 

«OBuleitrs  *%  jbaae  "de  me,  dwtt "ie 'siégerai à liiéj^,  par 4«s'Metirs'L«elrire  et 

'Surrriri,  ^  letm '<iroft8  «n 'brevet  ^iovenlioa  de  ^qmoze   ans,  qu*Hs  ont 

ftris    cof^ntenaent,  ït  i'6  îévrier  16^7,  pour  des  procéiiés  de  fabricatioo 

«t  ^e  eoMposition  de  cotdeors  propres  à  la  pemture. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 

te -Seine,  le  19  avril  18^9,  faite  à  la  aociéfé  anonyme  dn  blanc  de  âne  et 

^e  cooleirra  A  base  de  nnc,  dont  le  siège  est  à  Liège,  par  le  siear  Leclaire, 

4e   fics  droits  au  brevet  dmvention  de  qniiree  ans  qtul  aprrs,  le  18  no- 

^«Bobre  1 846,  pour  des  procédés  d 'exécution  de  la  peiatnre  polie. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de 

'la  Seine,  le  19  avril  1849»  ^^^^  ^  la  société  anonyme  du  .blanc  de  sine  et  ELe 

couleurs  A  base  de  xine,dontie  siège  est  A^Liége,  par  le  sieur  Leclaire,  de  ses 

^fSMÉsanLbrefet'd^imreivttoB  de <}«iafiB  ans  qu'il  a  peu,  ie  3  novembre  1847, 

fmar  des  procédéa  de  €lbrio«tîon  ida  blanc  de  ziuc 

6*  La  cession  earegîatrée  au  aecrétaristt  de  la  préftctnre  du  département 
&  la 'Seine,  le  8  novembre  1849,  ^'^^^  '^^  siemrFraBçois^AnneDonaiaséiiaé- 
oaaicien,  demeuiant  A  Park ,  Tue  de  Bondy,  n*  76 ,  par  le  denr  Fnmcart,  de 
tous  ses  droits jralirovet'dwvaDlîoD  de«quinae  aas<qu*il  a  pris,  le  a4  janvier 
:bS439i  'ponr  «ne  disposition  de  preue  à  -emboutie,  «narclùuit  dune  manière 
«■Btinne  par  un  molaar  qoelconque. 

7**  La  ceenon  enregistrée  «au  secrétariat  de  la  préfeoinre  du  département' de 
de  Seine,  le  aA  décembre  1649,  faite  en  sieur  l«ai>-fiaptiBte  FàIltoI,tingncBr, 
.deneorant  à  Paris,  Toe  Meawe<Saint-Merry,  n**  7,  par  le  sieur  Deydier,  -de  ses 
droits  au  Jbrevet  dmvention  de  qaioze  'ans  pns,  le  12  mars  1849,  pn'^s 
àeurs  Deydier  et  Fiiliol,  pour  un  appu^eil  destiné  A  la  séfieralion  des  ma- 
iîàr£s  fëcsncs  solides  et  liquides ,  et  aj^iicabie  aux  sièges  des  fosses  mobiles  et 
iranM>bitea. 

S*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  £  février  i85o,  faite  au  sieur  Tiiomas- William  Kennard,  de- 
.meurent  A  Londres,  Upper-TbamesstFeet,par  le  sieur  Normanviiie,  de  tons 
>jes  droits*  au  brevet  d'invention  qull  a  pris,  le  ^3  août  1 848,  pour  des  perfcc- 
fionaemenls  dans  la  fabrication  des  boites  A  essieux  et  dans  la  manière  de  les 
{^saifser;  ledit  brevet  expirant  le  a  mai  j  86  a  comme  la  patente  anglaise  ante- 
nne antérieurement  pour  le  même  objet. 

9*  La.oession  enregistrée  au  secrétariat  de  laprcPeclure  du  département  de 
la  Somme,  le  16  mai  i85o,  au  sieur  Eugène  Fauvel,  architecte,  tfoincurant 
.1  Amiens,  rue  des  Cordelîers,.  n'  33,  par  le  sieur  Levy ,  des  deux  tiers  detes 
droits  A  îexploitation,  dans  rarrondissement  d*Âàiicns  seulement,  du  lirevet 
dlnventîon  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  i846,par  le  sieur  Danduran,  dont 
le  sieur  Lm^  est  cessionnairc,  pour  le  séchage  complet  des  bâtiments. 

10"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département 
'des  Landes,. le  i'8  mai  1 85o,  faite  aux  sieurs  Charles  JDetroyat  et  Gustave  Dihins,. 
négociants  A  Bavonne-,  Jean  Adcr,  tonnei]ier,ct  Jean-Baptiste  Noûon,  fabricant 
de  faïence,  domiciliés  A  Saint-Esprit,  parle  sieur  "Victor  lingues,  la  demoiselle 
Mamierite-Victorine  Lefort,  et  le  sieur  Henri  Hugues,  de  leurs  droits  au  bre- 
•vet ifînvcrilion  de qutnie ans  pris,  le  a8  février  1 845,  parle  eicorHugues  père, 
'décédé,  pour  tm  mode  d^xtraction  ^esmetières  rérineuses  des  arbres  qui  les 
'produisent,  A*  l'aide -d^nn  réservoir  eu  récipient  mobfle. 

1  r*  La  cession  enregistrée  au  -secrétariat  de  ia  préfecture  du  département 
ileslSimdes,  le  iBinai  tSSo,  làHe aux  sieurs Charies  DelroyatetCptistave  Oibîns,. 
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négociante  à  Bayonne;  Jean  Ader,  tonnelier,  et  Jean-Baptiste  Novion,  fahricant 
de  faïence,  domioiliés  à  Saint-Esprit ,  par  le  ^ieur  Victor  Hugues,  la  demoiselle 
Marguerile-Victorine  Lefort,  et  le  sieur  Henri  Hugues,  de  leurs  droits  au  lire- 
Yet  d*invenUon  de  quinxe  ans  pris,  le  a 6  mai  iSdÇi  pv  le  sieur  Hugues  père, 
décédé,  pour  un  système  relatif  à  Tépuration  et  à  la  disliilation  des  gommes  on 
résines  molles. 

1 2**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  a 9  juin  i85o,  faite  à  lax^ompagnie  générale  pour  Texploitatioii 
des  machines  à  éthers,  sous  la  raison  sociale  Estienoe  et  compagnie,  à  Lyon* 
quai  PeyroUerie,  n*  i34.  par  le  sieur  Verdatdu  Trembray,  de  ses  droite  aa 
brevet  d^invcntion  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  a  8  mars  i845 ,  pour  des  appa- 
reils propres  à  la  production  et  la  condensation  en  vase  dos  de  la  vapeur  dm 
tous  les  liquides,  quel  que  soit  l'emploi  de  cette  vapeur. 

13**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département 
du  Rhône,  le  i3  ao&t  iSSo,  &ite  par  acte  d'inventaire  au  profit  du  sieor 
JeanDessat,  fabricant  de  cannes  de  parapluie,  demeurant  A  laGuillotière,  me 
Cufrier,  n*  ag,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  18  août  18^9,  parie  sieur  Dessat  père,  décédé, pour  une  détente  à  men- 
tonnet  et  bouton.de  pression  pour  la  fermeture  des  parapluies. 

1 4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  17  octobre  i85o,  faite  au  sieur  Baptiste-Paul  Grimaud,  com- 
missionnaire de  roulage,  demeurant  A  Paris,  rue  des  Fontaines-dù-Temple, 
n**  7,  par  les  sieurs  Bourru  et  Martineau,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  1847,  par  le  sieur  Rocbe,  et  dont  les  sieurs 
Bourru  et  Martineau  étaient  cessionnaires,  ponr  des  procédés  de  fabrication 
de  cartes  à  jouer  et  de  cartons  dits  opaques. 

1 5**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  le  a 5  octobre  i85o,  faite  au  sieur  Auguste  Hignard , 
propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  avenue  de  Launay,  n*  aa,  par  le  sieur 
Chauveau-Lourmand,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

3u'il  a  pris,  le  10  janvier  i845,  pour  un  perfectionnement  A  l'invention,  objet 
es  brevets  délivrés  an  sieur  Monneyres,  pour  une  machine  A  tan;  ledit  perfec- 
tionnement consistant  en  un  moyen  de  préserver  les  scies  de  l'empâtement, 
d'exiger  moins  de  force  motrice ,  d'empêcher  Tévaporation  du  tan  et  de  sim- 
pllGer  le  mécanisme. 

16**.  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  le  a 5  octobre  i85o,  faite  par  adjudication  au  sieur 
Prosper  Touchais,  négociant,  demeurant  A  Nantes,  quai  Cassard,  n*  1,  par  le 
sieur  Hignard,  de  tons  ses  draits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  janvier  i845,  par  le  sieur  Chauveau-Lourmand,  dont  ledit  Hignard  était 
cessionnaire,  pour  un  perfectionnement  A  l'invention  objet  des  brevets  déli- 
vrés au  sieur  Mooneyres ,  pour  une  machine  A  tan  ;  ledit  perfectionnement 
consistant  en  un  moyen  de  préserver  les  scies  de  l'emp&lement,  d'exiger  moins 
de  force  motrice ,  d'empêcher  Févaporation  du  tan  et  de  simplifier  le  méca- 
nisme. 

17**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire*Inférieure,  le  a 5  octobre  i85o,  laite  au  sieur  Auguste  Hignard, 
propriétaire ,  demeurant  A  Nantes ,  avenue  de  Launay,  n*  a  a ,  par  le  sieur  Gian- 
veau-Lourmand,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré, 
le  19  mars  i84i»  au  sieur  Monneyres,  et  dont  ledit  Gbauveau-Lourmand  était 
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çessionnaire,  pour  no  moulin  à  tan  dit  primitivement  séeo'moUraUur,  et  par 
addition  radaiateur. 

1 8*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  le  aS  octobre  i85o,  faite  par  adjudication  au  sieur 
Prosper  Touchais,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  quai  Cassard,  n*  1,  par  le 
sieur  Uignard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le 
19  mars  iS4i,  au  sieur  Monneyres,  et  dont  ledit  Hignard  était  cessionnaire, 
poar  un  moulin  à  tan  dit  primitivement  sico-moléraUttr,  et  par  addition  roda- 
lâteur. 

1  g*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  novembre  i85o,  faite  au  sieur  Thomas  Marsden,  négociant, 
demeurant  à  Salford ,  comté  de  Lancastre  (Angleterre) ,  par  le  sieur  Busk ,  de 
ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  3i  janvier 
1 846,' pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  machines 
à  peigner  le  chanvre,  le  lin  et  d^autres  matières  filamenteuses. 

so*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

-  de  la  Seine,  le  i3  novembre  i85o,  faite  aux  sieurs  Alphonse  Lacombe, 
,  imprimeur  sur  étoffes,  demeurant  à  la  Glacière,  commune  de  Gentilly,  can- 

-  Ion  de  Villejnif,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine),  boulevard  extérieur, 
n*  5,  et  Jean-Sébastien-Louis  Onfroy,  imprimeur  sur  étoffes,  demeurant  à 
la  Glacière,  même  rue  et  même  n*,  par  les  sieurs  Boerstecher  et  Hutercau, 
de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris , 

-  le  4  janvier  1 85o,  pour  une  machine  à  imprimer  les  étoffes  de  toutes  matières, 
papiers  de  tenture,  toiles  cirées,  etc.,  à  une  où  plusieurs  couleurs,  au  moyen 
de  relieft  sur  le  rouleau  presieur. 

31*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Moselle,  le  31  novembre  i85o,  faite  à  M*^  M arie-FrançotseJoséphine 
de  Fischer,  veuve  de  M.  François  de  Wendel,  propriétaire  et  maîtresse  de 
forges,  demeurant  à  Hayange,  canton  de  Thionvilie ,  par  le  sieur  Rimlinger, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  !e  1 1  juin 
x846,  pour  un  fourneau  de  cuisine  économique  présentant  Tavantage  de  con- 
sommer très-peu  de  combustible ,  de  permettre  de  faire  cuire  une  grande 
quantité  d*aliments  et  de  recueillir  du  gaz  pour  s*éclairer. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Moselle,  le  ai  novembre  i85o,  faite  à  M**  Marie-Françoîse^loséphine 
de  Fischer,  veuve  de  M.  François  de  Wendel,  propriétaire  et  maîtresse  de 
forges,  demeurant  à  Hayange,  canton  de  Thionville,  par  le  sieur  Rimlinger, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  9  février 
1848 ,  pour  un  perfectionnement  au  fourneau  économique  pour  lequel  il  avait 
obtenu  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  le  39  mai  i844. 

33*  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  novembre  i85o,  faite  au  sieur  André  Frenays  de  Gootard, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*  54,  par  le  sieur  Morean, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  13  juin  i85o, 
pour  des  procédés  propres  à  reconstituer  toute  espèce  de  poussier  et  matières 
menues  pour  en  faire  de  nouveaux  produits. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  décembre  18S0,  faite  par  adjudication  au  aieur  Jean-Louis 
Périn,  découpeur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Gharenton,  n*  36,  des  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  août  18A6,  parla  demoiselle 
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O^în,  «t  iixmi  h  société  Pëm  et  «oinpvgaîe  if<int'âeTeme  cesMomaîie» 
pour  une  mécanique  pour  le  débitage  des  bois. 

9h'  lja<eessîoD  enregiAi^e  au  secrétariat  4ie*kipiilfeetare  étt  département 
^eia  Hante-Mame,  \e  ih  décembre  iftSo,  faite  aux  sieuTS  Nicolas  LanvontiB, 
fabricant  de  ttnies,  demeurant  i  Reynel ,  et  *Coias  Caiteret,  fabricant  de 
tuiles  è  Ral«mpont>  par  le  ateor  Doitas,  de  ses  droits  au  brevet  ^éinvdrtiiMDi 
de  quinze  ans  pris,  le  so  novembre  i8i4,  par  le  sieur  Robelin,  et  éaaî 
Dolfos  est  cessieonatra,  pour  un  système  de  times.  (Cette  cession  ne  coneerae 
que  le  département  de  la  Haute-Marne.  ) 

36*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  [M^Fectare  éa  département 
ée  la  Seine,  le  19  décembre  i85o,  faite  à  la  maison  de  commerce  LacomlM» 
Oofroy  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  la  Glacière,  bonleyard  extérieu 
de  Paris,  if  5,  parie  sieur  Cbristen ,  de  sets  droits  an  brevet  «TinreiMiott  de 
quinze  ans  qn^il  a  pris,  le  so  mars  iA5o,  pour  ma  genre  d'impreasioB  mir 
étoffes. 

27*  La  rétroeession  cmragiatrée  .au  aecrétariait' de  iapréCaetoaDs  du  déport» 
maat  de  la  Seise,  le  s 3  décembre  a  8^ ,  iaite  au  sieur  Chades-lteie  Poaik 
let,  À  Paris,  rue  de  TEat,  u**  1 5 ,  par  la  société  FaiMS ,  Demautort  et  compagnie^ 
de  ses  droits  au  brevet  d'inventtan  de  dixraaa  d^vré,le  -23  aaiU  idM>«e  mmnf 
Pottiilet.,  et  dont  ladite  soeîécë  était  cessionnaiie  pavr  m  syÉbèmede  coa»> 
aînats  en  iente  dastîoés  à  izar  les  rails  focsnant  les  "voies  de  aheorins  de  tm^ 

38*  Larétrocessioai  «oregistrée  au  jocfétariat  de  la  préfecture  du  députe- 
meirt  de  k  Seine ,  le  s5  décembre  1 85o ,  iaite  au  sieur  Gharies-liarie  IHmA 
let^  à  Paris,  rae  de  TEst,  &**  .tS,  par  la  aacîété  Fabas,  Dwneatort  et  rnmw» 
gnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  dsiquimeanstpris,  le  9 6  wêêI  i8m> 
par  le  sieur  Pouillet,  dont  ladite  société  éuit  ceasionnaire,  pour  un^jstème  de 
conslruction  pour  Tétablisseiiient  des  voies  de  cbeoûas  de  (er. 

39*  La  cession  encegistxée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  défiartema&t 
de  la  Seine, .le  6  janvier  i65i,  laite  à  la  société  Rohlfs,  Seyriget  campaguie, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Richer,  n**  18,  par  le  sienr  Rohlfs^  de  ses  droite 
eu  brevet  d  mveutîon  et  de  perDèctionnemeat  de  quinze  ans  délivré,  le  37  a^ 
tembré  i84i,  au  sieur  Penzoidt,  dont  il  est  ceasionnaire,  pour  une  machine 
à  suspension  propre  au  séchage  tant  des  étoffes  que  de  toutes  autres  substances 
ou  matières  propres  à  être  'séchées.  (Cette  cession  na  lieu  que  ponr  tout  ce 
one  le  brevet  cootienjt  de  relatif  à  rapplioatioa  de  la  Ibrce  eentrifuge  à  la  Ê^ 
Crication  des  sucres  en  générai;  la  opplicatioasit  d'aulres  industries  restant 
la  pn^riété  personnelle  du  sieur  Roblis.) 

^*  ha,  cession  enregistrée  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^>artero6Ut 
de  la  Seine«  le  j6  Janvier  i85i,  faite  À  ia  société. Hoblla,  3eyrig  et  compagnie^ 
dont  le  siège  est  à  Paria,  nue  Richer,  n^  18,  par  le  steur  Liebermaon^de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mai  18^7*  poua 
des  perfectionnemenls  apn^ortés  à  la  fabricatlaQ  des  sacres  en  général ,  et  pins 
particulièrement  pour  Vapplicalion  de  la  patate  [convotvulus  patnfas)  à  la  fi^ 
turicalion  du  sucre.  (Cette  cession  n*a  îien  que  pour  tout  ce  que  le  brevet  cq&p 
tient  de  relatif  à  Tapplicaiion  de  la  force  centrifuge  à  la  fabrication  dea  sucres 
en  général;  les  applications  à  d'autres  industries  restant  la  propriété  persQiir 
nelle  ôé  breveté.) 

3i"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  6  janvier  1 85i ,  faîte  à  la  société  Bohlls ,  'Seyrig  et  compiçnle» 
doTrt  le  siège  est  à  Paris,  rue  IVidier,  n*  1 8 ,  par  le  sieur  Seyrig,  de  ses  druits 
eu  brevet  d*imrention  de  quinze  ans  pris,  le  sS  oetobrs  t8&6,  par  les  aienrs 


Bcmiar^  Trev»,  4ont  U  «ieur  Seyrig  «éuât «eMÎoanatre,  povr  fa^ptrcationtle 
^  tBtoe  «entrifuge  &  ]«  Mrictflion  «t  au  nA&naçe  tki  «ucre.  (Cette  cesnoa  «"« 
Sett  me  p<xir  tout  ce  que  le ^ev«t  oon lient  éerehtàîà  Tapplication  delà  forœ 
«eiktnibge  à  k  fabrientien  dea  sacres  «a  général  ;  les  appiicotittin  i  d*atiti«8 
industries  restent  4a  proprîétë  personnelle  en  sîev^eyng.} 

3i^  La  ceasîoa  enregietré^  av  secréftariat  et  k  préfecture  éa  département 
ôm  la  Seine,  le  6  janvier  i65i ,  faite  à  la  société  Iftofalfs,  Serig  et  compagnie. 
-dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Ridier,  fl*  1 8 ,  par  te  sienr  €ail ,  cle  ses  droits  an 
bravet  d'kiveiiâott de  qninze  ans  qu'il  a  pris,  le  jS  mars  i85o,  pour  un  np- 
pnreit  à  Ibroe  centrifuge  à  pied  fixe.  (Cette  cession  n'a  lieu  que  pour  lont  ce 
•Me  te  Itrevet  «ontient  de  relatif  à  t'apptication  de  la  force  centrifoge  à  ht 
mdbrieaitîon^les  ancres  en  générid;  les  apjHteatîoDs  4t  d*autres  nuinstries  restant 
la  propriété  personnelle  du  breveté.) 

^y  Lt  cession  enregistrée  an  secrëtariaft  de  ta  prâfectnra  d-n  département 
dlnOdvadM,  le  6  janvier  i85t,  Ciile  «us  •nenrs  Tietor  fiuffard  et  Pierre 
Owwt ,  apprétenrs,  demeurent  à  Fiers,  Gmnde-Rue,  par  le  sieur  «GaiHonel, 
de  Ms  droits  au  brevet  d*inventîen  de  qmnze  ans  quil  a  pris ,  le  5  mars  1 85o » 
ymr  BBodification  des motécvles  coforavtes  de  lindîgo,  applicables  aox  cotons 
«t  anx  iisaoB  qnî  en  dérivent.  (Cette  cession  n^est  Alite  que  pour  les  arrendis* 
ameuta  de  'Vire  [Calvados]  et  de  Domfront  [Orne]*]. 

34*  Le  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prtfeetnre  du  département 
de  4a Seine,  le  i5  janvier  1 85i ,  faite  an  sieur  Louis  Denis ,  fabricant  de  perte- 
|ieHnea,  demenrant  à  Paris,  place  de  la  Çorderie-do-Temple ,  n*  6,  par  la 
MOT  Nteoile ,  de  tous  ses  droits  a«  brevet  d*inventieo  de  quinze  ans  quH  a 
ffth ,  le  4  mars  i£&5,  pour  nn  pciite-crayon  dît  imlle-plames, 

95*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  département 
deia  Seiae,  le  t3  janrier  i85i ,  faite  au  sieur  Armand  Leullier,  propriétaire, 
damgnmnt  à  Paris,  rue  de  Chabrol  fn**  16,  par  le  sienr  Cbaosey,  de  tous  ses 
droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn  il  a  pris ,  le  6  jan\  icr  1 8^9,  poor 
un  appareil  transformateur  de  vidange,  transformant  immédiatement  la;aia- 
^ère  Koale  ea  terreau. 

S€^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
4e  la  Seine ,  le  So  janvier  1 85 1 ,  faite  aux  sienrs  laillou,  Mbinier  et  compagnie, 
Mtficants  de  savons  établis  à  la  Yillette  près  Paris,  rue  de  Tbionvilie,  n^iOs, 
par  le  sienr  Hollander,  de  tons  ses  droits  au  brevet  dmvention  de  quinze  ans 
^olSL  a  pria,  le  9  aoAt  16&9,  pour  un  pressoir  continu. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépailemeat 
de  4a  Seine,  le  3  •flSvrier  i85i,  fiiite  au  sieur  Charies-Théodule  Launay,  ren- 
tier, demeurant  à  Batignolles,  rue  Saint-Denis,  n*  25,  au  sieur  Louis-Josenb 
Hnpont-Blondel ,  propriétaire ,  demeurant  k  Paris,  booJevard  Bonne-Nouvelie» 
"B*  01,  et  au  sienr  Charles-^faorice-Faimanuci  Leroux,  employé,  demeurant  à 
9Ms,me  iVoquéptne,  n*  8,  cbacun  pour  «m  tiers,  indirisément  entre  eux,  par 
le  aieur  Marehessanx ,  de  tous  ses  aroits  au  brevet  d'invention  de  quinze  anm 
m*it  a  pris ,  le  3o  janvier  iSSo ,  pour  un  régokiteur  flotteur,  appareil  destiné 
1  IquHtbrer  conatamment  les  difi^ntes  pressions  du  gaz  sur  les  becs. 

38**  La  aession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeert 
et  la  Seine ,  le  1  s  ftvrier  1 85 1 ,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  Louis  Lies- 
chmg  etTeinse,  dont  k  siège  est  ï Paris,  boulevard  Bonne-Nonvdle,  n*  39, 
par  le  sienr  llvty,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d^invenâon  de  quinze  ans  xpL^ 
a  pris ,  te  7  jmn  t84^ ,  pour  xm  genre  de  mosaïque  éite  mowf^ae  i¥af^. 
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39*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  i4  février  i85i,  faite  au  sieur  François-Jacques  Leoooq«  de- 
meurant à  Paris,  quai  des  Célestins,  n^  la,  par  le  siear  Boucher,  de  tous  set 
droits  au  brevet  d*inventioD  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le .3 9  août  i843,  pour  un  système  d'agrafage  propre  aux  ressorts  en 
fil  de  fer  écroui ,  employés  pour  meubles  et  pour  d  autres  usages. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat 
de  la  Seine,  le  i3  mars  i85i,  faite  au  sieur  Henri-Paul-Daniel-Yictor  de  Ber- 
gue,  demeurant  à  Lisieux  (Calvados),  par  le  sieur  Eastman,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  pris,  le  7  mars  i85o,  par  les  siears  Eastman  et  de  Bergaa, 
pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  filer  et  à  retordre  le 
coton,  la  laine,  la  soie,  le  lin  et  autres  matière.s  filamenteuses;  ledit  brevet 
expirant  le  2  janvier  i863,  comme  la  patente  américaine  à  laquelle  il  ae 
rattache. 

4i^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 3  mars  1 85 1,  faite  au  sieur  Louis  Lebaudy,  négociant,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  d*Aumale,  n**  9,  par  le  sieur  deBergue,  de  deux  cinquièmes 
du  brevet  d'invention  pris,  le  7  mars  18  5o,  parles  sieurs  Eastman  et  de  Bergae, 
et  dont  ce  dernier  est  cessionnaire  en  totalité ,  pour  divers  perfectionnements 
apportés  aux  métiers  à  filer  et  à  retordre  le  coton ,  la  laine ,  la  soie«  le  lin  et 
autres  matières  filamenteuses;  ledit  brevet  expirant  le  a  janvier  1863, 
comme  la  patente  américaine  à  laquelle  il  se  rattache. 

42**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  mars  i85i,  faite  à  la  société  Ernest  Gouin  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Batignoiles-Monceaux  près  Paris,  par  les  sieurs  de  Bei^goe 
et  Lebaudy,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  pris,  le  7  mars  i85o,  par 
\e%  sieurs  Eastman  et  de  Bergae,  et  dont  ce  dernier,  aiasi  que  le  sieur  Lebau- 
dy, sont  cessionuaires ,  pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à 
filer  et  à  retordre  le  coton,  la  laine  la  soie,  le  lin,  et  autres  matières  filamen- 
teuses; ledit  brevet  expirant,  le  a  janvier  i863,  comme  la  patente  américaine 
à  laquelle  il  se  rattache. 

Ky  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ao  mars  1 85 1 ,  faite  aux  sieurs  Édouard-U.  Holbrooh,  Henri-W. 
Adams,  Stebeu-F.  Bacon  et  James  Barnes,  demeurant  tous  quatre  aux  Etals- 
Unis  d'Amérique,  les  trois  premiers  à  Boston  et  le  dernier  à  Springfield  »  par 
le  sieur  Smith,  de  vingt  vingt-quatrièmes  de  hits  dreit's  au  brevet  d'invention 
qu'il  a  pris,  le  6  août  i85o,  pour  une  machine  à  ployer  en  feuilles  le  papier 
ou  différentes  autres  matières  ou  substances  susceptibles  de  ce  genre  de 
ployage;  ledit  brevet  expirant  le  27  novembre  1 863,  comme  la  patente  amé- 
ricaine à  laquelle  il  se  rattache. 

,44"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  34  mars  i85i,  faite  ^à  la  société  Didier- Démanche  fib  et 
compagnie,  dont  le  siège  et  à  Reims,  par  le  sieur  Vaugin  Tavenard ,  de  partk 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a -pris,  le  93  juillet 
i85o,  pour  un  système  d'essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  ne  confère  aox 
cessionuaires  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la 
Marne,  delà  Haute-Marne  et  des  Ardennes.) 

45**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Manche,  le  2  avril  1 85 l'y  faite  au  sieur  Victor-Louis  Bunel,  propriétaire, 
demeurant  au  château  de  Lillemanière,  commune  de  Saint-Quentin,  arron- 
dissement d'Avranches,  par  le  sieur  Simon neaa  fils,  de  partie  de  wè  droits  ae 
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brevet  «TmYention  de  quinze  ans  qa*îl  a  pris,  le  3 1  janvier  i8i5,  pour  un  sys- 
tème de  foor  à  cbanx  à  chauffe  continue  au  bois  ou  à  la  houille.  (Ladite  ces- 
sion n'est  faite  que  pour  les  arrondissements  d*Avranches  et  de  Goutances.] 

4.6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du'Rhône,  le  a  avril  i85i ,  faite  à  la  société  Érard  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  A  Marseille,  rue  de  Lancerie,  n*  3o,  par  le  sieur  Aroier,  de 
toas  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  juin 
i85o,  pour  un  appareil  évaporaloire  à  air  libre  applicable  aux  chaudières  à 
impear. 

47*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  avril  i85i,  faite  au  sieur  Eugène- Al exandre-Désiré  Boucher, 
manufacturier  tréfileur,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  i5,  et  an 
lienr  Jean-Louis  Laverge,  manufacturier  tréfileur,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  des  Vinaigriers,  n^  i5,  par  le  sieur  Roseleur,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
dUnvenCion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a 6  mars  i849t  pour  des  procédés 
dp étamages  sur  tous  métaux. 

kS*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  avril  i85i,  faite  au  sîenr  Eugàne-Alexandre-Désiré  Boucher, 
manoiacturier  tréfileur,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  i5,  et 
an  sieor  Jean-Louis  Laverge,  manufacturier  tréfileur,  demeurant  aussi  à 
Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  i5,  par  le  sieur  Roseleur,  de  tous  ses  droits  à 
la  propriété  indivise  de  moitié  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  août  1849*  par  sieurs  lesdits  Boucher  et  Roseleur,  pour  des  moyens  d'éta- 
nuge  sur  tous  métaux. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  38  avril  i85i,  faîte  au  sieur  Brugnier,  chineur  en  châles  et  proprié- 
taire, demeurant  à  Lyon,place  Sathonay,  n*  3,  par  le  sieur  Dintin,  d'un  prtie 
de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  si  juillet 
1845,  pour  un  procédé  mécanique  à  chiner,  soit  en  pièces,  soit  en  flottes, 
la  soie,  la  laine,  le  cachemire  et  la  fantaisie.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur 
Brugnier  le  droit  d'exploiter  ledit  brevet  qne  dans  l'étendue  du  territoire  du 
département  du  Rhône  et  dans  un  rayon  de  deux  myriamëtres  de  distance  au 
delà  de  la  limite  de  ce  département,  et  elle  confère  ce  même  droit,  dans  la 
même  circonscription  et  pour  toute  la  durée  du  brevet,  au  sieur  Jean-Frédéric 
Favre,  dessinateur,  demeurant  à  Lyon, place  Croix- Paquet,  n*  1 1 ,  cessionnaire 
partiel  antérieur  qui,  aux  termes  de  l'acte  de  cession  du  18  juillet  18 18. 
n'avait  acquis  que  le  droit  d'ezploiter  le  brevet  pendant  deux  années  et  dans 
nn  rayon  de  deux  myriamètres  de  Lyon  et  des  communes  dites  saharbaines.  ) 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^cnî 
delà  Seine,  le  9  mai  18S1,  faite  au  sieur  Jean-HippolyteDesouches-Foucbard, 
earrosaier,  demeurant  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  4o,  par  le 
Meur  Dupré,  d'une  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans, 
qa'il  a  pns  le  s 5  novembre  1 84 8,  pour  un  système  A  appliquer  aux  voitures 
aiiiq>enaue8,  afin  de  les  empêcher  de  verser. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
àê  b  Marne,  le  5  mai  1 85 1,  faite  au  sieur  Thomas-Frédéric Guérin,  marchand 
de  fer,  demeurant  A  Dizy-le-6ros,  par  la  société  Didier-Demanche  fils  et 
compagnie,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  anspri?, 
le  30  juillet  i85o,par  le  sîeurVaugin  Tavenard,  dont  ladite  société  est  cession- 
naire,  pour  un  mtème  d'essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  ne  confère  an 
tienr  Guériû  le  droit  exclnsif  d'exploitation  que  dans  Tarrondissement  de  Ro- 
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cvo^  (Ardfixme»),  tout  eader  et  san»  exeeptioa;  dam  tootea  les 
fjc«atiëre&  faisant  partie  de  rafiroadiasement  de  ReiheU  sawir  :  Recomi 
Banegney  Remaacoori,  la  Romagpe,  Chaudioa,  Giwoo,  Âdon,  Dsmiae  el^ 
Montéiimart,  efe  daa»  toutes  les  comaittaes  da.  menée  arroadisseaBenC  qm  ee 
trooveat  compriees  entre  celles  cpi  viennent  df être  indiquées  et  la  lisiève  qai 
sépare  le  département  des  Ardennes  du  départeneal  de  rAûtie^  noià  «oen^îtf 
celle  de  Thouer.  ). 

Si*  La  cession  enregistrée  aa  secrétariae  de  la  préfectorS' d» dt^piiiîtf  iiifit 
âe  la  Seine,  le  lo  mai  i85i ,  faite  à  la  société  en  participation  Ghabevt,  dt 
Ricbemont,  de  SessevaHe  et  RoHac,  par  le  sîeur  GbalMrt,  de  ses  droit»  an 
brevet  d  invention  de  (|uinEe  ans  pris,  le  ^3  janvier  i843,  par  le  sieor  LaWt» 
et  dont  ictlit  siens  Chaberli  était  adjudicataire  y  pour  iiae  bcmcie^grttfe  o« 
a^afe  à  bascule. 

53*  La  cession  enregistrée  au  aeerétariat  de  la  préfednite  du  déperieilieiii 
de  la  Seine,  le  i  o  mai  i85 1,  faite  par  adjudication  aux  sieurs  Anirtote  Ldiraa 
de  SessevaHe, propriétaire,  demeurante  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  i6f  et 
Lemercier  de  lilaisoneelle  Vertilàe  de  Richemoat,  propriétaire,,  demeurant  i 
TombebeeoT  (.Lot-etrGaron<ie),du  brevet  d^inventiou de  quinie ans  pcâs^  I0 
»3  janvier  1 845,  par  le  sieur  Labat,  et  dont  1».  société  Gh^«rt«  de  Ridieiwiti 
de  Sessevalle  et  RoUac  était  eesaionnaire  pcH»  une  boucle-agrafe  oa  agnile  à 
bascnlev 

54*>  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  k  préfeeture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 7  mai  18  5 1^  faite  au  sieur  Jasses^H.  Gray,;  demeurant  k  Spnog- 
field  (Ltats-Unis  d'Amérique),  pour  le  sieur  W.  Adams,  de  ses  droits  a»  brevet 
d'invention  pria,  la  6>  août  lÀôo,  par  le  sieur  Sœitb,  et  dont  ledit  W<  Adams 
était  cessionoaire  ponr  une  machine  à  ployer  en<  feuilles  le- papier  (fu  Stt^ 
rentes  autres  matières  ou  substances  susceptibles>de  ce  genre  de  ployait  ladûfc 
brevet  expirant  le  37  noTtunbse  1 863 ,  comme  la  pateafte-  amérieaina  k  JàgDalie 
il  se  rattache. 

55*  La  cession*  enre^stiée  au  scerétariat  d)e  la  préIStcture  da  déparieaeofc 
de-la  Seine,  le  17  mai  i85i,  faite  au  ûeuc  Edward^,  Holbioek,  deaaearaaft 
à  Boston.  (États -Unb  d'Amérique],  par  le  sieur  James- H.  Gray,.d)e  ses  dmlé» 
sui  brevet  dioventioapris,  le  6  août  iSSovpar  le  sieur  SBaâlh,  et  dont  ledit 
James-H.  Grayétaitcessionaaireypour  une  raacbine  à-ptayar  eft feuiU,e»tepspiffr 
ou  différentes  autres  matières  ou  substances  suseeptiUes  de  ce  genre  da 
ployage;  ledit  brevet  expirant  le  27  noveaibre  »8$3>  comme  la  patente  asuéfi- 
caiae  à  la(|uelle  il  se  rattache. 

56*  La  cession  enregistrée  au  seeréteriat  de  la  préfisetore  du  départaaient 
de  la  Seine,  l^a  1  mai  1 85 1 ,  faite  à  la  société  Pailieua  et  compagnie,  dont  le 
siège  est  fixé  provisoirement  à  Cbaiou,  par  le  stenr  Dirvalyde  tousses  dcmM 
ao  brevet  de  quinxe  an»  cpi*il'  a  pris,  ic  5  janvier  i9é8<,  pouo  de*  prooddda^da 
peinture  sur  verre* 

57*  La  cession  enregistrée  au  seorétariat  de  ki  piéleetuiie  du  département 
de  la  Marne,  le  3o  mai  i85i ,  faite  par  concordat  au  sieur  Jules-Alf^boasa 
Mathieu,  fafaricantda  caisses,. damauraat à  Reisna,  ruede  VesUr  n*  s56,  par 
le  sieur  \fe7lias  de  ses  droits  au  brevet  d'iiuventiou  de  quinse  aaa  pris,  U 
5  octobre  1.846,  par  les  sieurs  Merlin  et  Mathieu  y  pour  une  sciesîemlécaaiqa* 
propre  à  la.  conlectiou  des  cussesi  k  vins>  liquears ,  ete. 

58"*  La  ceasioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départenea 
de  la  Marne,  le  3i  malsSâi,  faite  aux  sieurs  Lonu  Walbamn  et  eoaspagnîa 
da  Reims,  pas  las-sieutt'  Emile  LaaUMtié ,  Blteapaîa^  at  oompagnia^,  da  taa 
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lems  droiia  au  jbcevet  d*iiiveiitioa  de-qolDze  an»  (|tt*ilt  ont  pris^  le  ^  j^titt 
tS5  i  >  pour  uq  «ystèine  de  machine  nacteuse. 

5^**  LaceasioD  eoi^gistcée  au  sccrétarîai  de  ia  préDectore  du  département 
8xk  Nord,  le  16  juin  i85i»  faite  au  sieur  ÉdouardrJean'>Wiooc  Dumoulin, 
pbamacien  k  Duakerque ,  par  le  sieur  Osouf ,  de  partie  de  tes  droits  an 
Dreiiet  d'inventloa  de  quinze  ans.  qu'il  a  pris,  le  g-octoiare  i844»  pomr  on. 
xift£caiûsœc  destiné  à  sccvir  de  bouckage  aux  bouteilles  contenant  des  Uqaidea 

S  eux  dit  capsulo^caidquâm  CeUe  cession,  ne  confèn  au  sieur  Dumouua  le. 
il  exdusit  d'exploitation  que  dans  la  senle  ville  de  Dunkerque» 

60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
d«  la  Seine,  le  ig^juin  i8âi,  faite  au  sieur  Paul  Borie,  demeurant  à  Paris, 
boalevard  Poissonnière ,  d*  a4 ,  par  le  sieur  Henry  Borie^  de  ses  droits  au  bre- 
let  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  a 8  octobre  18 48,  par  les  frère»  Borie, 
pont  des  briques;  et  poteries  tubulaires. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département 
de  rOrae,  le  2 5  juin  iSSi,  faite  à  la  société  Â.  Tailfer  et  compagnie,  dont  le 
eiége  est  à  Laigle ,  par  les  sieurs  Boucher  et  Lavergis,  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  26  mars  1&49,  par  le  sieur  Roseieur ,  dont 
lee  sieurs  Bouche?  et  Lavergp  étaient  cessionnaires ,  pour  des  procédés  d'étar 
mage  sur  tous  métaux» 

$3*  La  cession  enregbtrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  rOme,  le  iS  juin  iS5i ,  Cuite  à  la  société  À.  Tailfer  et  compagnie,  dont 
lesié^  est  à  Laî^e,  par  les  sieurs  Boucher  et  Laverge,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention,  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1849,  P^  ^^  sieucs  Boucher 
d  Roseieur»  dont  les  sieurs  Boecber  et  Laverge  étaient  cessionnaires,  pour  des 
moyens  d^étamage  sur  tous  métanx. 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  4^ine,  le  %6  juin  1 8 Si,  farte  au  sieur  Samuel  CunlifTe  Lister,  demeurant 
à  Saint-Deais  (Seine),  à  l'étaîilissement  du  Grand-Baarage,  par  le  sieur  Douis- 
(horpe,  de  see  droits  au  brevet  d'invention  de  «pûnze  ans  pour  le  peigoage  et 
le  sérançage  des  matières  Hlamenteusc}» 

64*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  1m  Seine,  le  26  juin  i85i,  faite  au  sieur  Samuel  Gunliffe  Lister,  demeurant 
à  Saint-Denis  (Seine),  à  l'établissement  du  Grand-Barmge,  parle  sieur.  Deuia- 
diorpey  de  acs  droits  av  brevet  d'invention  qu'il  a  pris  en  France,  le  3o  sep- 
tembre i85o,  et  devant  durer  jnsqu  an  10  aoàt  l864,  pour  perfectionne^ 
ments  dans  la  préparation  et  le  peignage  de  la  laine  et  antres  maftières  fila» 
menteuies^ 

65*  La  cession  enregistrée  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i**  juillot  i85i,  laite  au  sieur  Nicolas  Schlamberger  et  com- 
pagnie, à  Guebwiller,  arrondissement  de  Golmar  (Haut-Rbân),  par  la  société 
Poupillier  et:  compagnie,  de  ses  droits-  au  brevet  d*ineention  de  qnînae  ans 
pris,,  par  la* société  Poupillier  et  compagnie,  te  8  fôvriev  1:845,  pour  une  ma- 
chine propre  au  peignage  de»  laines,  dile  peigmnu  «ont  hhus$e,  (Les  cédants 
te  sont  réservé  Iç  droit  d*exploiter  ledit  brevet  concurremment  avec  les  cea- 
Hnnnaires»)  , 

66*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  pvéfectnrc  du  département 
fle  la  Seine,  le  é  juillet  i85i,  faite  an  sieur  Jean-Bapliste  SuranUm,  négo» 
dant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n*  1 1,  par  le  sîewr  Hnlot,  de  se» 
droits  an  brevet  d*im«ntiott  de  «pUnae  ans  qu'il  a  pris,,  le  aé.  jeia  t^h^^  ponr 
TappUcâtion  nouvelle  et.|péeîale  des*  moyen»  eesnaat  peur  letiseigvde»  étoffa» 
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de  chanvre,  de  lin ,  de  coton  et  de  soie  au  tissa  Hnlot,  pour  la  confection  des 
chemises. 

67*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département, 
de  la  Seine,  le  9  juillet  i85i,  faite  à  la  société  Augoste  Chenal  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n^  44,  per  le  sieur  Chenal ,  de 
ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  9  a  novembre  1 84  9, 
pour  enrichir,  par  addition  de  principes,  les  cbaroons  de  bois,  les  cokea  et 
les  charbons  de  tourbe,  d'une  nouvelle  dose  de  carbone  et  d*hydrogène. 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Haute- Vienne,  le  1  o  juillet  1 85 1 ,  faite  aux  sieurs  Haviland  et  compagnie, 
négociants  à  Limoges,  par  le  sieur  Chanon,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  août  i85o,  pour  Tapplication  de 
la  lithographie  à  la  poterie,  cristaux,  porcelaine,  etc.  (Cette  cession  ne  con- 
fère aux  sieurs  Haviland  et  compagnie  le  droit  exclusif  a  eiploitation  que  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne.  ) 

69**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département 
de  ta  Seine,  le  i5  juillet  i85i,  faite  au  sieur  Pierre  Tasain,  jdemeorant  à 
Paris,  rue  Bergëre,fi*  94,  par  le  sieur  Housiaux,  de  tous  BtB  droits  an  brevet 
d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  91  octobre  i843,  an  sieur  Penot,  dont  ledit 
sieur  Housiaux  était  cessionnaire,  pour  un  genre  de  chaussures  sans  coutures. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^uirtement 
Je  la  Marne,  le  16  juillet  i85i,  fait  au  sieur  Françcns-Joseph-Cfaarles  Rillian 
Abélé  de  Mulller,  négociant  à  Ludes,  par  le  sieur  Roger,  oe  la  moitié  desef 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  janvier  i85o, 
pour  1  application  du  vide  A  la  distillation  à  froid  des  vins,  etc. 

71**  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déoarteroent 
de  la  Marne,  le  9 1  juillet  1 85i ,  faite  à  la  société  Didier-Demanche  ma  et  con^ 
pagnie,  dont  le  siège  est  à  Reims,  pdr  le  sieur  Vaugin  Tavenard ,  de  pafCîe  âm 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  93  juUlet  i85o, 
pour  un  système  d'essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  ne  conf^  aux  ce»- 
sionnaîres  le  droit  exclusif  aeiploitation  que  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  de  TAube.) 

72*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  9 1  juillet  1 85 1,  faite  à  la  société  Didier-Demanche  fils  et.com- 
p«ignie,  dont  le  siège  est  à  Reims,  par  le  sieur  Vaugin  Tavenard,  de  partie  dn 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  lis  9 3  juillet  18 50, 
[)o»run  système  d'essieuz  pour  voitures.  (Cette  cession  ne  confère*aux  cesaion- 
naircs  le  droit  exdusif  d'exploitation  que  cUns  le  département  de  la  Meuse.) 

73*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  llaut^Rhin,  le  11  août  i85i,  faite  aux  sieurs  Nicolas  Schlumberger  et 
compagnie,  négociants  à  Gnebwiller,  par  les  sieurs  Louis  Wabaum  et  compa- 
gnie, de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier 
1 85 1,  par  les  sieurs  Emile  Lamoitié  et  Blampain  et  compagnie,  dont  les  siears 
f^uis  Walbaum  et  compagnie  étaient  cessionnaires,  pour  un  système  de  ma- 
chine nactense.  t 

74*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
do  la  Charente,  le  18  août  i85i,  fai|  au  sieur  Jean  Juzeaud,  relieur  et  pape* 
tier,  à  Angouléme,  par  le  sieur  Sy,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  95  avril  i846,  pour  un  registre  k  bascule  et 
clos  à  ressorts.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Juseaud  le  droit  d'exploîur- 
tion  exclusive  que  dans  le  département  de  la  Charente.) 


î 
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75*  La  cession  ew^gistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département 
de  i* Aisne,  ie  ag  août  i85i,  fait  an  sieur  Edouard  Fleury,  marchand  de  fer^ 
demènrant  i  Montcornet ,  par  le  sieur  Vaugin  Tavenard ,  de  partie  de  ses  droits 
an  brevet  d*invéntion  de  quînxe  ans  qu*il  a  pris,  le  aS  juillet  i85o,  potir  un 
système  d*essieux  pour  Toitures.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Fleury  le 
droit  exclusif  d^exploitation  que  dans  le  département  de  TAisne.) 

76^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  septembre  i85i,  faite  à  la  société  Hantoy  et  compagnie,  dont 
le  riége'est  à  iâ  Petiie-Viliette,  pràs  Paris,  rue  d'Allemagne,  n*  69,  par  le  sieur 
Liard,  de  ses  droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  38  août 
1949,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'huile  propre  à  graisser  les  machines , 
dite  haiU  et  sève. 

77*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  6  septembre  i85i ,  faite  au  sieur  Liard ,  ancien  fabricant  de  ro- 
binets, demènrant  a  la  Petite- Villette,  près  Paris,  route  d'Allemagne,  n**  60, 
per  la  sodéfé  Hàutoy  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qointe  ans  pris,  le  98  août  18^9,  par  le  sieur  Liard,  dont  la  société  Hautoy 
et  compagnie  était  cessionnaire ,  ponr  un  procédé  de  fabrication  d'huile  propre 
à  graisser  les  machines,  dite  haÙe  it  sève. 

78*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  septembre  i85i)  faite  au  sieur  Christophe  Hautoy,  proprié- 
taire ,  demeu^nt  à  Paris ,  rue  des  Moineaux,  n*  8 ,  par  le  srcur  Liard,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a8  août  iSh^%  pour 
nn  procédé  de  fabrication  d'huile  propre  à  graisser;  les  machines,  dite  Aai'Ze 
ttséve, 

79^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  9  septembre  i85i,  faite  au  sieur  Joseph  Thomas,  négociant 
es  iiëges,  à  Epemay,  par  le  sieur  Haunet,  de  tous  ses  droits  au  brevat  d'in- 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ao  novembre  i849>  P^^**  ^^  traitement  et 
la  maturité  factice  ou  élasticité  du  liège  en  général  et  des  bouchons  en  parti- 
culier, et  pour  le  blanchiment  des  vieux  bouchons  ayant  servi  ou  non. 

60*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  fa  Seine,  le  16  septembre  i85i,  faite  à  la  dame  veuve  Lambert,  néa 
Suzanne- Juliëhne  Prost,  fabricante  de  chaussures,  demeurant  A  Paris,  rue 
8aile-au-Comte,  n*  8,  par  le  sieur  Foucher,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d^in- 
vention  de  quinze  ans  qû^il  a  pris,  le  a5  septembre  1847,  P^^''  ^^  métier 
propre  à  faire  des  chaussons. 

81*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seina,  le  16  septembre  i85i ,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste  Biaise,  fabri- 
cant de  chaussures  e\  brosserie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis,  n*  6, 
an  Marais,  par  le  sieur  Pinguet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ai  mars  i85i ,  ponr  un  procédé  unique,  mécanique 
et  chimique  pour  imprimer  à  la  fois  plusieurs  couleurs  sur  papier,  sole,  peau, 
velours,  toile,  cuivre  et  toile  cirée. 

6a*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  octobre  i85i,  faite  an  sieur  Charles-Edouard  Patinot,  fabri* 
cant  de  produit  de  terre  coite  pour  les  bâtiments,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Foar^Samt^Germain ,  n^  43,  p^r  la  demoiselle  Penot,  agissant  comme  léga- 
taire universelle  du  sieur  Achille  Heurtelonp,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion da  quinze  ans  délivré,  le  a  a  septembre  i838,  au  sleujr  Fonrouge,  dont 
ledit  Henrtdoup  était  cession'taaire,  pour  im  systtoe  de  tuyaux  de  cheminée  en 
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Urr«  cuit*,  MÎi'pcior  être  éuUîs  dêm  i*4paiueaE  4m  bhuts,  soit  po«r  j  toe 
«cbsaésk 

23*  L&cesAÎoa  enregistrée  ta  secrétariat  de  la.prëfectttre  da  'dépactMMAt 
<da  Calvados 5  le  li  octobre  iSS  i ,  faîteau  sieur  Alphonse  L«logeaîa,«baaqaîtr, 
demenrant  à  Condé^nr-Noireau,  par  le  sieur  Guillottei,  de  la  moitié  JMiviie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quiozo  ans  pria,  le  iS  janviar  1.841, 
par  le  sieur  Rydin,  «ioni  le  aieurGuiilouet  est  ceesiouaaira,  pour  unecomposi- 
Sioft  de  teinture  enUen,  gris»  lilas  et  agale,  sans  emploi  d*iad%o»  le  loafeiun 

teîat. 

'84*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de' la  préfecture  du .  départemaot 
du  Calvados»  le  i4  octobre  i8&i,  faite  au  sieur  Victor -Hyacinlbe-Libert 
Guillouet,  demeurant  à  Gond é-sur-Noireau, par  le  sieur  GuLllouat,  son  £11, 
de  sea  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  1«  5  mars  i85o, 
pour  noodiûcation  des  moTécnles  colorantes  de  Tindigo,  applieàbles  aux  ooIom 
et  aux  tissus  qui  en  dérivent.  (Celte* cession  ve  ceinprend  pas  lea  arrondîaa^ 
ments.de  Vire  (Calvados)  et  de  Domfront  •(  Orne) ,  paur  lesqiuels  oo«  ccsaifici 
M,  été  conaentie,  ie  6  janvier  i85 1,  au  profit  des  sieurs  Buflard  eJlOzouL) 

85*  La  cession  enregistrée  «u  secrétariat  de  la.  pr^fiicluM  du  dépastcmeAt 
du  Calvados,  le  1 4  octobre  1 85 1 ,  faite  au-  sienx  Alphonse  Lelogeais,  banquier, 
demeurant  à  Coodé-sur-Noir^u,  par  le  sieur  GuiluMi et  père ,  de  \a  moitié  indi- 
vise de  ses  droits  au  brevet  d'invention  da  quinze  «os  pria,  Je  5  mars  &8So, 
par  le  sieor  Guillouet  fils,  dont  le  sieur  Guiilouet  père  est  cessionxkaive, 
pour  modification  des  molécules  colorantes  de  Vindigo,  applicables  aux  ootoas 
et  aux  tissus  qui  en  dérivent.)  Cette  cession  ne  comprend  pas  les  arrondisse- 
ments de  Vire  (Calvados)  et  de  Domfroot  (Oroe) ,  pour  lesquels  une  cessien 
a  été  consentie,  le  6  janvier  1 85 1 ,  au  profit  des  sieurs  Bufiard  et  Oiout.} 

86"*  La  ceasion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportemaat 
de  U  Seine,  le  3o  octobre  iSbi ,  faite  aux  sieurs Ântoine^Camille  Laureas, 
Léon-Philippe  Thomas ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saiut-Dominique-Sainl-Gar- 
vain,  n"*  i8,  et  Louis-Prosper  deiaoquot  And^isrre  (comte  d*),  demeurani  à 
Treveray ,  canton  jeGondrecourt  (Meuse),  par  ie  sieur  fiaudelot,  de  ses  droits 
nu  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qui  lui  a. été  délivré,. la  3i'mars  i838, 
pour  un  appareil  destiné  k  recueillir  an  gueulard  et  ramener  an  cr«aset  des 
muts-foumeaux,  en  tout  ou  partie,  les  gaz  qui  s'échappent  durgueulard»  les 
conbiner  à- fa  tu]|èra  avec  Tair  lancé  dans*  la  machine  soufflante  et  faice  senrir 
le  mélange  à  la  fusion  et  à  la  réduction  des  mineraii  de  fer. 

87*  La  cession  enregistrée  au  seerétariat  de  la  préfecture  dudépananaal 
de  la  Seine,  le  20  octobre  i8Sa,  Cûier  aux.  sieurs  iôiloinc-Camille  Laureaa  et 
Iléon-Philippe  Thomes,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Beaux'-Arts,  u**  2,  par  )e 
sieur  d'Âuaelarre,  de.  ses  droits  au  l^reveld^invention  de  quinze  ans  déii?rf»  le 
3i  mars  18^,  au  aieur  Baudelot,  dont  lesdita  sieurs  Laurens*  ThonaB  et 
d'Aodelarre  élaifuat  cession aaires,  pour  uu  apparei):  destiné.  4  recueillir  aa 
gueulard  et  jamcoer  au  creuset  des  bauts^^fourneaux,  en  tout  ou,partie,  les  g<s 
qui  s^échappent  du  gueulard,  les  combiner  A  la  tu^èrckavecl  air  lancé  dans  lu 
machine  aonfEante  et  faire  servir  le  méllnge  k  la  fusion  et  à  la  réduction  des 
minerais  de  fer»  (Lp  sieur  d^Andelarre  se  réserve  le  droit,  de  faire  usage  d«s 
'procédés  d<5Qf  it»  au  brevet  daus  les  forgea  de  Treveray  et  SaÎJit-Joice  [Meuse^ 

88*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  )a  préfiescture  du  dépaitemcot 
de  la  Seine,  Ici  %q  octobre  i85i,  (aile  aux  sieurs  Antoixk^Camille;  Xé«uoea»  et 
Léon-PhilioDo  Thomas,  demeurant  à  Paris,. ru»  des  Beaux-Arts,  u*  2%p«r  k 
âieor  d^AndelarreV  de  se»  droils  an  broxet  dinra^ioa  de  quiM«4fM  «J^vioéwlc 
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^8^  «Aril  iê38,an  lioorBQlnBy.doailcsdittf  neiimLauMns,  TboaM  el  d*Aii- 
delarre  élaitiH  oeanonaairct,  ponc  oeasAnier  dans  les  appareils  ebaïUTës.  das 
âwigtiiicgw  Bétiré MMilMPÛlé el.ni»  décotopcaë des gnctiiarda  dwTbantBrlour- 
1— Mmii,  «ppëi  raveiottaBapoiilé  à  djataoee  jiifif|Q&dam<eaa  appareija  au  moyen 
demmdm^  foniséa.  (kaamv  dtÀaddasva  se  .céaarve  le  flroit  è^  faire  usage 
Am  jpmmëàèm  déorika  ao  farevM  dana  iaa.  iavgea  de  Tffaveaay  «t  âaiaWoire 
^ileaar})^ 

8^*  La  ccânfon  eoregtstiréerau  secréCariat  de  la  préfbclora' du  départi-meat 
Afflh:  Seioe,  le  »o  octobre' i.85r,  faila  aux  sie«rs  €aoMUe  Lavreos  et  Léon- 
Philippe  Thomas,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Beaux-Arts,  n*  2 ,  parla  sociëlé 
ëe»  swun  d'Andehrre,  Thomas  et  Laurem,  de  ses  droit»  au  IkreTei  dlnren* 
tionrdeqoihoze  ans  diélirré,  le  A  octobre  1 84 1,  ta  sieur  d^Andelarre,  dont  ladite 
flodélë  était  cessioBoaine,  pour  rapplication  des  -gas  dea  l^auts-foumeaur  et 
aofres  foyers  indtistrieb  ou  produits  divers  aur  trailenieiits  mételluimoee  et 
toutes  autres  usinés  à  feu,  et  encore  pour  la  création  eC^'utilisation  de  gaz  antres 
qne  ceux  des  hauts- fonrn eau  1^  (Le  sieûr  d^Andelarre  se  réserre  le  droit  de 
aire  usa^e  des  procéder  déerits'  au  brevet  dan»  lea  forges  dn^  Treven^  et  de 
Siint-Joîre  [Meuse]). 

90*^.  La  ceasîoD  enregistrée  au  secrétariat  de  !a  pi-éfecture  du  département 
die  risère,  le  3o  octobre  i85i,  faite  aux  sieurs  François  Marry,  cbsndron- 
,i|lcr«  et  Jean-Baptiste  Mbuin,  ferblantier,  tous  deux  demeurant  Â  Voiron,  par 
Te  sieur  Pîgnière',  de  partie  de' ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quiuze  ans 
oa'il  a  pris,  le  3i  octobre  i8i8,  pour  une  pompe  aspirante  et  ^refoulante 
dàe  africaine^  (Celte  cession  ne  confie  aux  Cesaionnaires  le  droit  exclusif 
d*expu>italion  que  dans  les  départements  de  riaëre,  du  Rhône,  de  la  Drôme  et 
dea  Uautes-AIpes.) 

.9a*  La^pe^iioA  eDregistiée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Vosges,  le  5  novembre  i85i ,  faite  aux  sieurs  Constant-Stanislas  Benoît, 
.»MAâKRta,  dcmcuraoft  àPans^roe  du  Bac,  n""  Ma,  et  Yictor-Eugène-Joseph 
ilaiMàt.  paiat^  d^bistoira,  demeurant  aussi  à  Paris^  rue  Fontaine-Saiat- 
6aaiy»i.  n?  31 ,.  par  1^  sieur  Eyrot,  de  aes  Mroita  au  brevet  d'invention  de 
fpiîmaiaaa>^Iii  a  pjciss  h  1.7  ^pût  18^7,  pour  un  perfection nentent  de  Timi- 
•  titifwi  das  marbi^s.  (Le  sieor  Êvrât  se  réserve  la  propriété  et  la  jouissance 
tfitièfl<«ette»clnaî^«s.dudùJu'eJKet,.pour  les  dé|^rtements  des  Vosges»  de  la 
Meurthe  et  de  la  Meuse  seulement.  ) 

^t^  4^  €f«ia»aja4^Bgistcée  au  ^secrétariat,  de  la  préfecture  du  d^artement 

'db  HwLtr^l^v  \m  iq:  iu>v«mfare.  »  &â  1  %  faite  à  la  société  des  sieucs  Jean-Jacqncs 

HriImMiaet  Njçolas  Scbluinbecger  et  compagnie,  à  Guebwiller«-par  le  sieur 

.loÊÊoé  UeiiBaan^M^O'  Uhis-  aes.  dcoUs.  au  brevet  d*inYention  de  quinze  ans, 

^'il  Al  pf»f^  U  17,  décembre  iMS.  pournd  assovtimeât  de  machines  à  dé- 

,aiMa^  fkicer»,  peîgvecetikaUQj^ec  le  coton,  et  auljrea  matièreft  filamenteuses^ 


aS*  L»'eBWiog'enj<yataAa  aw  seeeétariat  da  la  préfiiclwra!  da^  département 
Jb  ta  Mae ,  la  a  9  wcmwàami  d&  i».  faite  aia  siaar  Jean-MâsolBa.Baudher,  demeu- 
rant à  Chantelly  (Oise),  par  le  sieur  Sauvé,  de  se»dbmfa'ao;bfiaveftd'iavaalian 
d%^pBillie•an9<fa^»p■s^]a  9;déeetebee' kS^Ov  |^a«tf  rappliealien  dtt.sys- 
tltoe  dt  PaiéMuètnMnB  appaneila  iiidieataMa.de  ia  pLéniliidia  de»  fosn!^  d'ai- 
MBOBi  M  des  temaaaa  dite  inedofMu 

9(1**  La  ceasîiM  «nregisieér  au  aaenélaîâal  de  iaiprdibctaffe  dit  d^rtemeat- 
da  1*  Leur«y  lia ^t décembre  lâfti  *  fMte  an  i^itar  Jeao^Aaloîiia  Dubois^  fiéai- 
canl  de  noir,  cirage  et  encre,  demeurant  à  Rive-de*Gier ,  par.ie.ateiicCbaipy, 
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de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  Iqi  a  été  délivré, 
le  k  février  1 8^3 ,  pour  nne  composition  de  vernis  dit  vernis  végétal, 

9$*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine,  le  i3  décembre  i85i ,  faite  au  sieur  Fortuné-Charles  Boueaait, 
ancien  notaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  8o,  par  k 
société  des  sieurs  Bousson  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  i845,  par  le  sieur  Courbebaisse,  dont  tadila 
société  était  cessionnaire,  pour  uon  perfectionnement  à  un  procédé  d'eztrae- 
tiou  du  rocher,  consistant  en  des  moyens  de  loger  la  poudre  dans  Tintériew 
des  rochers. 

96*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  décembre  i85i ,  faite  au  sieur  Jean-Charles-Auguste  Ifi- 
cheiot,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaise  ,'n*'  ad  >  par  la  société  Boucault  et 
compagnie ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inveQtioa  de  quinze  ans ,  pris ,  le  1 4  man 
1845,  par  le  sieur  Courbebaisse,  dont  ladite  société  était  cessionnaire ,  pour 
Un  perfectionnement  à  un  procédé  d*ei traction  du  rocher,  consistant  en  des 
moyens  de  loger,  la  poudre  dans  Tintérieur  des  rochers* 

97*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  décembre  i85i ,  faile  au  sieur  Fortuné-Charles  Boucault, 
ancien  notaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  80,  par  la  so- 
ciété Bousson  et  compagnie,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
délivré,  le  a6  avril  i.844  >au  sieur  Courbebaisse,  dont  ladite  compagnie  étidt 
ccssionnaire,  pour  un  procédé  d'extraction  du  rochcgr. 

98*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Semé,  le  i3  décembre  i85i ,  faile  au  sieur  Jean-Charles- Auguste  Mi- 
chelot,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n*  94,  par  la  société  Boucault 
et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  délivré,  te 
36  avril  1844,  au  sienr  Courbebaisse,  dont  ladite  société  était* cessionnaire, 
pour  un  procédé  d'extraction  du  rocher. 

99*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départome^ 
de  la  Seine,  le  i5  décembre  ]i85i ,  faîte  à  M"*  Éuphrasfe-Aline  Mocquery» 
Cartau,  demeurant  à  Paris,  rue  de  TUniversit^,  n*  1 93,  par  le  sienr  Cartn, 
séparé  de  biens  de  ladite  dame  Cai^tau,  sa  femme,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'mventioo  de  quinze  ans,  pris,  le  7  octobre  i845,  par  le  sieur  DtesgeaDé,* 
dont  le  sieur  Cartau  était  cessionnaire,  pour  un  moyen  de  rendre  la  braise  da 
boulanger  plus  facile  à  allumer.  * 

100*  La  cession  enregistrée,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépàrtemenl 
des  Ardcnnes,  le  17  décembre  i85i,  faite  au  sieur  Paul-Joseph  Morin,  des 
mourant  à  Harcy,  canton  de  Renvret,  par  le  sieur  DevAiez,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  janvier  i85i , 
pour  une  machine  &  tailler  les  ardoises.  (CÀte  cession  ne  conl^  au  sienr 
Morin  l'exploitation  exclusive  du  brevet  que  dans  l'espace  circonscrit  par  déa 
lignes  droites  allant  des  Brûléa  de  Couvin  aux  Maiurea,  des  Masures  à  Houl- 
dizy  et  de  là  à  Aubigny,  du  c6té  de  l'ouest,  la  frontière  dn  département  des 
Ardennes  servant  de  limites*  ) 

101^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  le  10  janvier  i859,  faite  au  sieur  Louis-Marin  Gay- 
Danguy  aine,  constructeur  mécanicien,  demeurant  à  Bouen,  me  La&yettet 
n*  43 ,  par  les  sieurs  Peynaud ,  de  tous  Jours  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  9  juillet  1 85 1,  pour  perfactioiuieinents  aux  mé- 
tiers rtnvidenrs. 
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10s*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

1  Bonches-dcHRbône,  le  ao  janvier  i85a»  faite  au  sieur  Joseph  Javai,  con- 

Monnaire  démines,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins ,  n*  39, 
les  sîeors  Lopez,  Dauri  et  Pascal,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  quiis  ont  pris,  le  5  «oAt  i85i ,  pour  un  appareil  et  des  procé- 
dés mécaniques  et  chimiques  introduisant  de  erands  perfectionnements  et 
iM&acoup  d'économie  dans  la  combinaison  du  gaz  hydrogène  carboné. 
(Cette  cession  confère  au  sieur  Javal  le  droit  d'exploitation  du  brevet  dans 
toute  la  France,  à  Teiception  de  Marseille.) 

'  1  o5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^partement 
de  la  Seine,  le  91  Janvier  i85a,  faite  aux  sieurs  Louis-Gésar-Alphonse  Le- 
'veaqne  et  Amédée-Etienne  Levesque  frères  et  compagnie,  négocia ots  en  fpr, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  n"*  108 ,  par  le  sieur  Vaugin 
Tavenard,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu*il  a  pris,  le 
a 3  juillet  i85o,  pour  un  système  d*essieux  pour  voitures.  (Cette  cession  con- 
fère aux  sieurs  Levesque  frère  et  compagnie  le  droit  exclusifs  la  propriété  et 
à  Texploitation  do  brevet  dans  toute  la  France ,  à  Texceptiou  des  déparlements 
de  TAbne,  des  Ardennes,  de TAube,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Meuse  et  de  Seine-et-Marne.) 

io4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Manche,  le  93  janvier  1 869,  faite  au  sieur  Victor-Louis  Bunei,  proprié- 
taire, demeurant  au  château  de  Tlllemanière,  commune  de  Saint-Quentin, 
arrondissement  d^Avranches,  parle  sieur  Simoneau  fils,  de  partie  de  ses  droits 
nu  brevet  d'invention  de  quinze  ^s  qu^l  a  pris,  le  3i  janvier  1 845 ,  pour  an 
tf stème  de  four  à  chaux,  A  chauffe  continue,  au  bois  ou  à  la  houille.  (Cette 
êesaion  ne  concerne  que  les  arrondissements  de  Saint -L6  et  de  Bayeux.) 

io5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  94  janvier  1869,  faite  aux  sieurs  Joseph-Alphonse  Loubat, 
demeomnt  k Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  35o,  et  Joseph-Florimond  Loubat, 
domicilié  k  la  Réole  (Gironde),  présentement  à  Paris,  rue  Saiut-Honoré , 
B*  35o,  par  les  sieurs  Roger  et  Abelé,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet 
d invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i85o,  par  le  sieur  Roger,  dont 
)e  sienr  Abelé  est  cessionnaire,  pour  rappUcaUon  du  vide  à  la  distillation  à 
froid  des  vins,  etc.  (Cette  cession  ne  confère' au  sieur  Loubat  le  droit  d'ex- 
ploitation que  dans  la  partie  de  la  France  située  au  midi  de  la  Loire  et  dans 
celle  qui  est  sur  la  rive  droite  du  Rhône.) 

106*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^paitement 
de  la  Seine,  le  98  janvier  i859,  faite  au  sieur  Bruno  Roux,  négociant,  de- 
neurant  à  Paris,  rue  d* Anjou  au  Marais,  n*  91 ,  par  le  sieui'  Fortin,  do  tous 
•ee  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  97  septembre  1847, 
par  les  âenrs  Roux  et  Fortin  conjointement,  pour  un  porte-monnaie. 

-107*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Doubs,  le  3o  janvier  1809 ,  faite  aux  sieurs  Constant  Beure,  négociant,  à 
Cierval,  et  Joseph  Robelin,  praticien ,  demeurant  à  Arbois,  faisant  élection  de 
domicile  chez  son  père,  k  Saint-Georges,  canton  de  Cierval  (Doubs),  par  le 
«cor  Robelin  (Jean^^ylvestre),  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 

Sinze  ans  qu'il  a  pris,  le  90  septembre  i85i ,  pour  un  système  de  tuiles  per- 
rtîonnées. 

108*  La  eession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
d«  Rhône,  le  3  Ouvrier  i859,  faite  à  la  société  Huet  et  Pernet,  à  Lyon, 
qaai  dAlhret,  n*  9 ,  par  le  sieur  Huet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
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ventioa.^  cpiîme  ans  prift,  ie  9  oetakre  i844 .  fpmt  le  BÎeor  <Oimif«  -doni  ie 
sieur  Huet  «tt  cessioDiiaire,  poor  uD<niécaiûan«  destiné  A  servir  de  iMoaM^t 
am'  boateilles  cooteaaiit  des  lii|uldeii  gueas ,  dit  otifMU-méommqm»  '(CeMs 
oesnoii  ne  confère  à  ia  société  Ûuet  et  «Pemet  le  droit  d^exploilAlioii  qat 
dans  ia  viUo  de  hjoa  «et  ses  Dsabonrgs ,  ie  «ieur  Hoet  réservant  tess  ses  ^roîii 
en  ce  q«i  oeitcenie  la  viUede  Saint-Étîeaiie  [Loire]  ). 

109*  La  oession/enref^slrée  au  «ecrétariatt  de  la  préfeetovBidu  déparlanoBt 
de  la  Seine,  le  4  février  48^3 ,  £rite  au  aieur  Victor  Belaroche^  fafaricaat  4» 
tapis,  demeurant  à  Tours,  par  le  siéur  Ronx^  tle  tous  les  droits  qu*il  pow- 
rait  avoir,  comme  membre  de  la  société,  «ujoard*inii  disaoate,MriDée,  U 
10  juillet  i&i6,  sous  la  raisMi  Deiarocfae  fils  et  compa^ie,  ad  brevat  d*ia- 
vention  de  quîate  ans  pris,  ie  10  oovemiipe  i^46,  par  letteur  DelavociM 
ils  et  compagnie ,  pooi'  un  syslème  de  ibbncaliôn  de  tapis  à  haute  laine  qyi&- 
oable  à  tous  les  genres  de  tissus  veloutés  è  relief  et  autres. 

1 10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pné&otiire  du  département 
de  la  Somme,  le  1 1  février  i85a,  faite  au  sieur  Victai^douard  Lefebvrv. 
représentant  de  comaaerce,  demeurant  à  Amiens,  rue  Grasset,  pac  le  near 
Grevet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quiase  ans  qu'il  a  pris,  l« 
33  mai  i848 ,  pour  une  mécanique  à  faire  des  aiguilles  ,po«r  ia  bonnatene  *•! 
les  tulles. 

1 1 1^  La  cession  enregistrée  «u  seerétariat  de  lapréHaetore-du  départcmcnl 
de  la  Seine,  le  38  février  i8Ss,  iinte  k  M"*  Anne-Marie  Lefelwanat  veaan 
IWrtin,  marchande  de  papiers,  demeurant  k  Mantes,  me  ^niêail,  n*  5,  pas 
le  sieur  Sy ,  de  partie  ac  ses  droits  au  brevet  d  inventien  dé  iquinie  ans  qu*il« 
pris,  le  sS  avril  i846,  pour  un  registre  à  bascuie  «t  dos  .à  neasorCs.  (Gelli 
cession  ne  confère  à  M"**  veuve  Pottan  \e  droit  d'exploitation  azcknive  ^M 
dans  le  département  de  la  Loire-Iaférleare  et  dans  les  colonies.) 

113^  La  cession  enregistrée  «u  seerétariat  deia  préfecture  du  dépafteaietft 
de  la  Seine,  le  1*'  mam  iBSs,  faite  au  sieur  Louis  Ri  vain,  fabricant  de  petit» 
serrurerie  en  cui\Te ,  demeurant  À  Paris,  rue  du  Petit-Tbouars,  n"  1 4,  citéBsnff 
fiers ,  D*  1 3,  par  ie^ieur  Haflner,  d'une  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  10  avril  18S0,  ponr  divers  perfectioone» 
nients  applicables  k  toute  espèce  de  serrures.  (Cette  ceasiep  ne  conoama 
qu'une  partie  seulement  des  periectiounemeats  décrits  au  brevet.) 

1 1 5**.  La  cession  enregistrée  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  6  mars  1862,  faite  par  acte  on  forme  de  testament  au  poaik^ 
M"*  Marguerite  Moulin,  veuve  Mélinand,  d'un  'bnevet  d'invention  de  qnînaa 
ans  pris,  le  5  décembre  i846,  par  les  sieurs  Méiinandet  Simon,  et  dont  la 
sieur  Mélinand  %tait  devenu  seul  propnéiaire  par^oesaion  réguliéra,  paorioM 
machine  propre  k  bro^r  le  cboéolat  et  autres  substances. 

114"  La  cession  enregistrée  au  tecrétariat  de  la  pré&elure  du  départamcBt 
de  la  Seine,  le  6  mars  i85a,  fait  au  sieur  Marie-Gabriel-5aiuwnrMazerQn«td6- 
meuraat  à  Marseille ,  par  le  sieur  Kraflï,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^in? 
tien  de  quinze  atts  qu'il  a  pris,  le  3Ô  juin  i8âo,  pour  Teasploi  d'nnn  n 
BubstarKie  dans  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse. 

1 1 5"*  La  cession  enregistrée  au  secnétariat  de  la  préfeetuve  du  départe 
du  Nord ,  le  1  a  mars  i^&a,  faite  anx  .sieurs  Stanislas-Etienne  iiamain  et  Fkaa» 
çois-Eugëne  Pourré,  tous  deux  pharmaciens  k  Boulogncrsur-Mer,  par  de  ânar 
Oaaof ,  de  partie  de  ses  dnoits  an  iM^vet.d'ioventian  dequinaeans  qu*il  asria, 
ie  0  oolobm  i84/it  punr  un  méeanisme  destiné  à  servir  de  faoucbage  auxiLcnH 
teideseoateaant^e»  liquidas  gaaeiix,  dh  eapjn/orai^aaîqu^»^  (Cette  weaiian  ui 
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conftre  aax  sraoralfâminn  etPourréle  droit  dTeiploitatîon  ezdustve  que  Aans 
Ift  TilH  ée  Booipgoe^tir-Mer  senkmeDt.) 

&  1 6*  Ha  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
-du  Mord,  le  1 3  mars  i659«  faite  an  neor  Antoîne-Louls-Henri  Debette ,  phar- 
macien i  Calais ,  par  le  sieur  Otoiff ,  de  partie  de  les  droits  au  brevet  dlnreii- 
tion  de  quinze  ans  qu^tl  a  pris,  ie  9  octobre  i64â,pour  un  mécanisme  de^tini 
à  servir  de  boucbage  au«  boutmlies  contenant  des  liquides  gazeux  «  dît  cap^ 
jgl^  wniGaj$iaa£>  (Celle  cession  ne  confère  an  sieur  Debette  le  droit  d^expIoHa- 
tion  exclusive  que  dans  les  nHles  de  Gidaîs  et  de  Saint-Pierre  lez -Calais  ten- 
lenent.) 

117*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département 
A^  la  Seine,  le  17  mar»  i85s,  faite  an  sieur  Jacques  Happey,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  a^,  par  le  sieur  Fortin-Hemnann ,  de  tous  ses  draiti 
an  Ixrevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  hii  a  été  dé- 
Uvfé,  }e  31  septembre  i843|  pour  un  système  perfectionné  pour  comprimer 
iea  gax  et  les  liquides  gazeux  et  en  régulariser  rémission. 

1  iS*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 3  mars  i65s,  faite  par  acte  d'inventaire  après  décès  au  profit 
des steur  Alexandre-Jacques Hffppey,  demeurante  Paris,  rue  de  Buffaut,  n^ig, 
€t  dMneCornélie-Josépbine  ILippey,  épouse  de  M.  Barbier  d*Aucourt,  deaieii<* 
XBtft  à  Paris,  boufevajKl  Beaumarchais,  n*  38 ,  de  tous  ies  droits  du  sieur  Hap- 
pey, ieurpëre,  décédé,  au  brevet d^inven tion  et  de  perfectionnement  dequinza 
ans  damé,  le  21  septembre  18  4x,  au  sieur  Fortin  •  Herrman  n ,  dont  feu  Hap- 
pey^tait  cessionnaire,  pour  un  système  perfectionné  pour  comprimer  les  gaz  et 
le^  liquides  gazeux,  et  en  régulariser  l'énûssion. 

1 19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
-àjOL  Nord,  le  3)  mars  1 853 ,  faite  au  sieur  Edmond- !Varcissé«Cfaristoplie  Morin, 
pnarmacien  à  Valcnciennes,  par  le  sieur  Ozouf,  de  partie  de  ses  droits  ati 
brevet iTinveQjtion  de  quinse  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  i64i«  pour  un  mé- 
canisme destiné  à  servir  de  bouchage  aux  bouteilles  contenant  des  liquides  ga- 
xeitx,  dit  eapsahhmécankfot.  (Cette  cession  ne  cônfëre  au  sieur  Morin  le  droit 
d*€xplortation  exclusive  que  dans  la  ville  de  Valcnciennes  seulement.) 

1 90*  La  cession  enregistrée  ^p  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
4e  la  Seine,  le  26  mars  i852,  faite  au  sieur  Edouard-François  Huet,  fabri- 
Ottt  d'eaux  gazeuses,  demeurant  à  Lyon,  quai  d*Albret,  n'^i  3 ,  par  le  sieur 
O^oo^t  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  9  octobre  l%^^ ,  peut  un  mécanisme  destiné  À  servir  de  boucha^  aux  bon- 
teilles  contenant  des  Hquicles  gazeux,  dit  caps'alfhmécaniqae.  (Cette  cession  ne 
cptdhrt  au  sieur  Huet  le  droit  d'eiq^oitatlon  exclusive  que  dans  les  viifes  de 
Ljott  et  de  Saint-Etienne.)  * 

1 2 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  39  mars  1863,  faite  aux  sieurs  Auguste Mondollot,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Aubry-k-Booeber,  n*  18,  et  Jean* Alphonse  Mondol- 
iet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissooniëre,  n'  9 ,  par  le  sieur  Briet« 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
«7  août  i8d4,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  por|atifs  propres  à 
iîare  instantanément  des  liquides  gazeui. 

123*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dBla  Seine,  le  29  mars  i853 ,  faite  aux  sienrs  Auguste  MondoHot,  négociant  « 
demeurant  à  Paris,  me  Avibry-le-Beucber,  n*  18,  et  lean-^bonse  Mon* 
dollol,  négociaat,  demeoraDt  à  Paris,  nie  Poissonnière,  n*  9,  par  le  aletir 
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Briet,  de  tous  aes  droits  an  brevet  d'invention  de  cpioxe  ans  qu*il  a  pris,  le 
s  4  février  i846,  pour  un  système  de  vases  propres  à  contenir  les  liquides 
gazeux. 

1  a  3^  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a 9  mars  iSSa,  faite  aux  sieurs  Auguste  MondoUot,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Aubry*le-Boucher,  n**  18,  et  Jean- Alphonse  Mondol- 
lot,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n*  9,  parle  sieur  Briet, 
de  tê«s  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ou'il  a  pris,  le  19  août 
1847,  P^"^  ^^^  perfectionnements  a[^rtés  à  rappareil  dit  ^ozo^ène  BrieL, 

194*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Saône-et- Loire,  le  3i  mars  i85a ,  faite  au  sieur  Jean'Bapti8teG>rbière  Rol- 
let,  ferblantier  lampiste,  domicilié  à  Chalon-sur-Saône,  parle  sieur  Pigniëre» 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le 
3i  octobre  i848,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante  dite  africaine, 
(Cette  cession  ne  confère  au  cessionnaire  le  droit  exclusif  d^ezploitation  cjae 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  et  dans  Tarrondissement  de  Beanne» 
département  de  la  Côte-d'Or.) 

1  a  5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  30  avril  i85a.,  faite  aux  sieurs  Joseph-Benoist-Antoine  Ancelfit, 
banquier  à  Landrecies,  Louis'Hubert,  négociante  Landrecies»  Ado^pbe  Lacq 
et  Bosa  Lucq,  négociants  à  Maubeuge,  et  Adolphe  Quénot,  à  Saint-Quen- 
tin ,  par  le  sieur  Morin ,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quîuze  ans  pris» 
le  1 1  janvier  i85it  par  le  sieur  Devillez,  dont  le  sieur  Morin  est  cessionnaire, 
pour  une  machine  à  tailler  les  ardoises.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Ân- 
celec  et  k  ses  associés  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  Tespace  cir- 
conscrit par  des  lignes  droites  allant  des  Brûlés  de  Couvin  aux  Mazures,  àe& 
Mazures  à  Houldizy,  et  de  là  à  Aubigny ,  du  c6té  de  Touest,  la  frontière  du  dé- 
partement des  Ardennes  servant  de  limites») 

136*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  37  avril  1863,  faite  au  sieur  Joseph-Alexandre  Robert,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n^  18,  par  le  sieur  Bonnet,  de 
•es  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemebt  de  dix  ans  qui  lui  â 
été  délivré,  le  3  décembre  i843,  pour  la  composition  de  liquides  propres  à 
Téclairage. 

137^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  37  avril  i853,  faite  au  sieur  Joseph- Alej^ndre  Robert,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rje  Poissonnière,  n*  18,  par  le  sieur  Bonnet,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  1 1  janvier  i843,  pour  une  lampe  propre  à  Téclairage  par  la  com- 
bustion de  substances  volatiles,  et  dont  ie  bec,  à  nouvelles  combinaisons, 
donne  le  moyen  de  régler  la  flamme  et  de  l'éteindre  sans  odeur. 

138^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Isère,  le  i4  mai  i853,  faite  au  sieur  Pierre  Atger,  débitant  de  tabac,  à 
Grenoble,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  3i  pctobre  i848,  pour  une  pompe  aspirante  et 
refoulante  dite  <^ncame,  (Cette  cession  ne  confère  au  cessionnaire  le  droit 
exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  TArdèche,  du  Gard  et  de 
THérault.) 

1 39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  17  mai  1 853,  faite  aux  sieurs  Marc-Alexandre  Vilierel,  négo-' 
ciant,  demeurant  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  rue  d'£ngbien  n*  id  i  et 
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Loais-Rodoiplie  Rochat,  négociant,  demeunint  à  Paris»  rae  de  Lille,  n*  a8, 
par  le  sieor  Savoye,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionno- 
mentde  quinze  ans  délivré,  le  3o  octobre  1 838,  au  sieur  Roatledge,  dont  le- 
dit ûeur  Savove  était  cessionnaire ,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabriGation  du 
càment  avec  du  gypse  ou  du  sullate  de  chaux  on  autres  substances  calcaires, 
et  pour  produire  des  dessins  ou  mosaïques  avec  du  ciment  ainsi  fabriqué  et 
d'autres  ciments  ou  des  substances  terreuses.  (Cette  cession  confie  aux  sieurs 
Tiileret  et  Rocbatle  droit  exclusif  d^exploilatioo  dans  toute  la  France,  à  Tex- 
œption  des  départements  de  TAin,  de  rÂrdicbe,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs, 
de  la  Drôme,  ae  risàre,  du  Jura,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire 
«I  de  la  Haute-Saône.) 

130*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  mai  i85a ,  faite  aux  sieurs  Marc-Âlexandre  Yilleret,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  rue  d'Enghien,  n*  18,  et 
Licmis-Rodolphe  Rochat,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  a8, 
par  le  sieur  Savove  de  sts  droits  au  brevet  d Invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qm  lui  a  été  délivré ,  le  1 7  avril  1 843 ,  pour  un  ciment  artificiel. 

i3l*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  mai  i859 ,  faite  au  sieur  Charles-Antoine  Bertrand ,  demeu- 
rant à  Paris,  quai  aux  Fleurs,  n*  1 ,  par  le  sieur  Bouteiller,  de  tou8%es  droits 
an  brevet  d^nvention  de  quinze  ans  qull  a  pris,  le  i4  octobre  1847,  pour  ^^ 
procédés  d'argenture  sur  métaux,  par  le  feu  et  par  la  brosse  d^acier,  ter,  etc. 

iSs*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  mai  i85a ,  faite  au  sieur  Gustave-Louis  de  Laurès,  fabricant 
de  bonneterie ,  demeurant  à  Reims ,  provisoirement  à  Paris ,  cité  Trévise ,  n*  1 8, 
par  le  sieur  Femandez ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans 
pris  en  commun,  le  sa  juillet  i85i ,  par  iesdits  sieurs  Femandez  et  de  Lau- 
rès  pour  un  système  de  chaufiage  consistant  dans  des  pastilles  ignifères,  propres 
à  aflnmer  le  feu,  dans  de  nouvelles  dispositions  à  la  cheminée  et  dans  la  fa- 
brication d*un  genre  de«charbon  combustible. 

i33*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  jnin  i85i ,  faite  aux  sieurs  Jean-Nicolas  Pot,  demeurant  à 
Paris,  me  de  Paradis-Poissonnière,  n*  1,  et  Augustin  Le  Gouz  du  Plessis,  de- 
meurant à  Angers  (Maine-et-Loire],  par  le  sieur  de  Pons,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  17  décembre  i85o,  pour  re- 
vêtement des  routes  et  des  chaussées  et  trottoirs  des  rues  au  moyen  du  mi- 
nerai de  fer  soit  employé  seul ,  soit  combiné  avec  d*autres  matières. 

i34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  i853,  faite  aux  sieurs  Jean-Nicolas  Pot,  demeurant  à 
Piuris,  me  de  Paradis-Poissonnière,  n*  1,  et  Augustin  Le  Gouz  du  Plessis,  de- 
meurant à  Angers  (Maine-et-Loire),  par  le  sieur  de  Pons,  de  ses  droits  au 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  qull  a  pris,  le  i5  février  i85i,  pour  de  non- 
veaux  procédés  dans  la  préparation  et  remploi  de  matières  formant  la  base 
d*un  béton  et  pour  leur  nouvelle  application  au  moyen  de  Tadjonction  d'autres 
fubatances. 

i35*  La  cesàon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  18 5a,  faite  au  sieur  Auguste- Louis  Maupeou,  négociant 
à  Marseille,  me  Paradis,  n*  79,  par  le  sieur  Ardiet,  de  bqs  droits  au  brevet 
d^invention  de  dix  ans  qui  loi  a  été  délivré,  le  29  décembre  i843,  ^our  un 
appareil  propre  à  refiUochage  de  tons  les  tissas  neufs  ou  vieux  de  lame,  co- 
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ton,  lin  et  clninvre,  àt  maniëre  à  les  rééhaire  en  hnm  et  à  les  ittîlber  à  fiiâra 
de  oonveaox  fils  ou  tissus  ou  de  toute  antre  meiHère. 

t36"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  &  juin  iSSa,  faite  au  sieur  Charles  Gbeerbrant,  effilateur  de 
lainage,  demeurant  à  Baudricourt,  arrondissement  de  Mireoonrt  (Vosges),  par 
le  sieur  Maupeou,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  déHvré,  J% 
26  décembre  1 8^3 ,  au  sieur  Ardiet,  dont  le  sieur  Maupeou  était  cessionnnre» 
pour  un  appareil  propre  à  Teffiiochage  de  tous  les  tissos  neufs  ou  vieux,  de 
laine,  coton,  lin  et  cbanvre,  de  manière  à  les  réduire  en  brins  et  à  les  utHiecr 
à  faire  de  nouveaux  (ils  ou  tissus  ou  de  toute  autre  manière. 

i37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  juin  i85a^  fahe  à  la  société  Victor  Scbœnberget  compagnie^ 
dont  le  siège  esta  Paris,  me  da  Faubonrg-Saint-Martin , n*  373,  par  les  sienie 
Scbœnberg  frères,  de  leurs  droits  au  brevet  d*inYention  de  quinze  ans  <{ii*ili 
ont  pris,  \t  18  déceiçbre  iSSi,  pour  un  frein  applicable  aux  chemins  de  fer. 

138**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Charente,  le  9  juin  1863,  faite  au  sieur  Jean  Jineaud,  relieur  papetier» 
demeurant  à  ÂngouUme,  par  le  siemr  Sy,  de  partie  de  ses  droits  .aa  brevet 
d'invention  de  quinxe  sns  qn-il  a  pris,  le  z5  avril  18^6»  ponr  un  registie  à 
bsscole  et  dos  à  ressorts.  (Cette  «ession  ne  confère  «a  sieur  Jnxeaod  Je  dNÎt 
eictusif  d*exploitatton  que  dans  ie  département  de  la  Cbarente-Ioférieare.) 

a  39**  La  cession  enregistrée  au  secrétariet  de  ia  préfecture  du  départemeat 
du  Rbône ,  le  10  juin  i85s, faite  mutuellement  eotiie lea  sieurs  Weisflog,  Bay  et 
Oaillard,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d*inveotion  de  qoinxe  ansqa^iis<ont 
pris  en  commun ,  le  3  noveodnre  1 85i ,  pour  la  chaussare  française  en  gntta> 
.percha.  Cette  cession  eooffere  le  droit  exclasif  d'exploitation,  1*  au  sieur  Gustave 
Weisflog ,  représentant  de  commerce ,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Tupin  >  n*  i ,  daas 
les  vingt-huit  départements-suivants ,  savoir  :  la  Corse,  le  \wr^  les  JBooches-da- 
Rhône ,  les  Bassss^Alpes ,  la  Lozère,  le  Cantal ,  la  HaQte<Loire ,  le  Puy-deDôsea» 
le  Jura ,  le  Doubs ,  le  Bas-Rhin ,  la  Haute-Saône^  les  Ardennest  TAisne,  ie  Pae» 
de-Calais,  le  Nord»  Seiue*et-Mame,  TAube,  T Yonne,  le  Loiret,  Flndre-et- 
Loire,  les  Côtes-du-Nord ,  ie  Finistère,  le  Morbihan^  la  Loire-Inféâeoee»  la 
Viecne,  ilndre  elle  Cher;  3* au  sieur  Pierre  Uay, marchand  decbaassuns« 
demeurant  à  Lyon ,  rue  Sirène,  n**  1 3 ,  dans  les  vingt-buit  départements  saî» 
vants,  savoir  :  l'Aude  »  les  Pyrénées^Orientaies.,  TAri^ge,  la  Haute-Garonne,  le 
Gers,  les  Hautes-Py innées,  les  Basses-Pyrénées,  le  Lot-et-Garonne,  les  Ha»> 
tes-Alpes,  la  Drôroe,  la.  Loire,  Tlsëre,  la  Meuse,  la  Meurtbe,  la  Moselle,  ia 
Marne,  TOrne,  l£ure-et-Loir,  la  Sarthe,  le  Loir-et-Cher,  la  Creuse,  la  Han^ 
te-Vieâoe,  la  Dordogne,  la  Corrèze,  la  Seine-Inférieure,  le  Calvados,  1a 
Manche  et  nile-et- Vilaine;  3*  an  sieur  Napoléon  Gaillard,  cordonnier,  de» 
mourant  à  Lyon,  Grande-Rae-Mercière ,  n*  S8,  dans  les  vingt-huit  départe- 
ments suivants,  savoir:  le  Gard,  Vaucluse,  l*HérauIt,  TArdèche ,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  le  Lot,  le  Tarn,  TAvayron,  TAio,  Sa6iie-et-Loire ,  la  Nibvre,  TAlIier» 
la  Hauie-Marne,  ies  Vosges,  le  Haut-Rhin,  la  C6te-d'0r,  la  Somme,  TOise, 
Seine-et-Oise,  TEarc,  la  Charente,  les  Deui-Sèvres,  Maine-et-Loire,  laMâyenne, 
la  Vendée,  la  Charenle-Inférieure,  la  Gironde  et  ies  Landes.  (La  cession  im 
concerne  pas  les  départements  de  la  Seine,  du  Rli6ne  et  de  f  Algérie,  ces  trois 
dreonscrîptions  continuant  à  être  exploitées  en  commun  ipar  les  titidaifes  Bn 
brevet.) 

1 4o*  La  cession  enregistrée  au  eecrétarist  de  la  prSfectvre  du  département 
du  Rhône,  le  10  juin  1863 ,  faîte  mu  sieur  PterreJoseph-NapoléNi  Lagaeseftt 
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de  Dinfs,:dbaMnnj[it.à  DijoB,  .par  Je  •iMor>QMUiund.,  nie  moitié  de 

ses  droits,  tels  qu^iis  résultent  de  la  cession  .p^éoëdeste,. an  (brevet  4'm«eii* 

^oifkàexpmaB  ampsis,  leSnovenibra  idSi,  parles.sHurs  Weîiflog,  ^7^ 

GmâSàud,  fXMir  la  cbamsiire  française  ^ea  guila-perdia.  iGette  œssiads  couKrt 

«tt-^enr  lîigaesBe  ie  droit  d'ciploîtatÎMi  en  commin  avec  ie  sieur  Gaillard 

A^ns  lea  vingt-buit  départements  attribués  à  ce  dernier,  mais  non' dans  ie<ié* 

pnctement  du  Rbône,  dont  ie  sieur  Gaiiland  se  réserve  la  iaealté  de  diepoier* 

té  i*  Ia  cession  cnregiitrée  an  eectéladat  4e  b  .préfeotuiie  d«  département 

Ae  4a  Sône,  le  11  întn  idSa  ,  faite  À  la  société  Poisat  oncle  >et  oempagnie 

é^We  à  la  FoUe,  cMnmnne  de ikoterre,  afrondiasemenide  Saint-Denis  [SatkfL 

parie  aienr  KBab^  êe  nés  droite  au  brevet  d^invention  de  quiaae  ans  pria,  la 

9  mars  1849.  P^''  ^^^  sieurs  Poisat  oncle  et  compagnie  et  Knabv pour  iadiatil'' 

laiton  des  matières  grasses  au  moyen  d'un  appareil  nouveau. 

i4  j*  La  cession  eoregUtrée  au  secrétariat  deJa  préfeclure  da  département 
dU  rOnie,  le  is  pûn  i85a,  fiiitean  sieur  Héoé  Pringeult»  menuisier,  à  AIbii« 
çdn,  par  le  sieur  Vaneau,  de  ses  droits  au  brevet  d'ioftention  de  dix  ans  qui 
ini  a  été  délivré,  le  19  juin  i844,  t>our  des  constniclions  et  substructions  en 
ftsage  en  bois  de  bout  (Cette  œsaien  ne  cancre  an  sieur  Pringank  le  •<kt>it 
eatcTusif  d'exploitation  que  dans  le  département  de  TOrne  seulement.) 

i43*  -La  cession  enrc^trée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine-Tnférieure,  le  i4  juin  i852,  faite  aux  sieurs  Mazetine  frères, 
mécaniciens, demeurant  4 Graviile-rEure,  par  la  société  Éraid  et  compagnie, 
de  ses  droits  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juin  i85o,  par 
le  Mur  Acnier,  dont  Mite  société  était  oessionnaire,  pour  un  appareil  éva- 
poratoire  à  air  Tibre  applicable  aux  cbaudières  à  vapeur. 

là  h*  La  cession  emegistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  risère,  le  1 5  juin  i852,  faite  au  sieur  Victor  Achard,  limonadier, demeu- 
rant À  Grenoble,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  l848,  pour  une  pompe 
aglpâraoteetreTouJante  dite'a/rû;a(n«.  (CellB  ceauoa  n642oa£breau  sieur  Acbatd 
le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  les  départements  de  TAtane»  des 
Ardennes,  du  Calvados,  de  TEure,  de  TOise,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais ,  de 
la  Seine  «  de  la  Seine -Inférieure  et  de  la  Somme.) 

1 45*  La  cession  enregistrée  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  départecnenft 
de  la  Seine,  le  16  juin  i85a,  faite  aux  sieurs  AndrérCharles  Samson  et 
Alexacdre-Bienvenn  Courmecy,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  rue  de  rÉcbi- 
qoier,  n*  45,  par  le  sieur  Lemoine,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
fainae  ans  ou  il  a  pris,  le  16  mars  i65a,  pour  une  préparation  employée 
CDnme-vprais  et  nomme  taffetas  pour  ivndre  les  tiaaus  imperméables» 

i46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeot 
delà  Sei^c,  le  iGjjuin  i852,  faite  au  sieur  Dyer-Am^s  junior,  négociant, 
demeurant  à  Parrs ,  boulevard  Montmartre ,  n*  3 ,  par'  les  sieurs  Burr  etTaylo^ 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  pris  par  eux,  le  36  février  i85o  et 
datant  durer  juaqn'au  ^  janvier  1861 ,  pour  des  perfectionnemeals  apportée 
è'la£dbdcation  des  Aapeans. 

a  47*  La  oesaion  enregistrée  anaecrétariat  4le  ia  préfeeivre  d«  dijpartemeiH 
te^la  Seine«  ie  i8>uia  iS&s,  faite  au  aieur  Bancit  Lu^q,  négociant,  deoMO» 
nntà  Rouen,  rue  des  Cbamps-Mailiels ,  n*  18^  par  ie  sieur  Lescocbe,Ja 
ses  droits  au  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  iB  octobre 
a6§o,  pour  des 'perfecâuenemento  apportés  dana  fa  fabrication  des  cfaans- 
ifnr  £f«p)oi  dés  vit  ditea  àjiereassioii.  (CeUe  mssioô  ne  étmthi^  aueievr 
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Lttcq  le  droit  exclaùf  d*exploitatioD  .que 'dans  les  départements  de  la  Sein»- 
Infénenre,  de  TEureet  duGidvados). 

1 48*  La  cessioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  départemeot 
de  la  Seine,  le  a  6  juin  iSSa ,  faite  au  siearEstive-Ambroise  Deville,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  d'Enghien,  n^  7,  par  le  sieur  Bninfant,  de  tous  sea  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  qu*il  a  pris,  le  4  Août  1847*  po^''  ^ 
système  de  four  pour  cuire  le  plâtre. 

1 49*  La  cession  enregistrée  au  s'ecrétariat  de  la  préfectare  du  département 
de  la  Seine, le  16  juin  i85a ,  faite  à  la  société  J.-J»  Abadie  et  H.  Lauret,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  rue  Beaurepaire,  n**  i3 ,  par  le  siear  Âbadie ,  de  ses  droits 
au  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  i85o,  pour 
un  parapluie  mécanique  réductible. 

%  Le  ministre  de  Tin  teneur,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries ,  le  i""  Décembre  i853. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
léC  Ministre  de  Vintérienr,  de  ïa^ricuUnrB  et  da  commeror» 

Signé  F.  DE  Pbbsiqrt. 


N*  8i4«  — DECRET  IMPÉRIAL  (contre-sig:né  par  le  ministre  de  f  inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d*atilité  publique  Texécution  des  travaux  da 
construction  du  pont  communal  suspendu  d*Abrest,  sur  V Allier,  ainsi 
que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  canier  des  charges  également  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretien  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  1*  d*un  péage  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  sera  fixé  à  Tavance 
par  te  préfet,  dans  un  billet  cacheté;  2*  d'une  subvention  de  trente- 
sept  mme  cinq  cents  firancs  sur  les  fonds  du  trésor* 

.    4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration , 
conformément  à  TArtide  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sera  autorisé 
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à  acquérir,  s*ii  y  a  lieu,  par  voie  d^expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  iôameubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'ekécution  desdits  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
af^rouvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public^  et 
joaqu'à  l'expiration  du  tenne  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  y  sera 
perçu  on  péàgo  canformément  au  tarif  ci-après  : 

Piétons  et  ccuaUers, 

PeTBonne  à  pied  de  cinq  ans  et  aasles^ufl,  cinq  ceutimeSt  ci.  « o' o5T 

Pecsonne  conduisant  des  chevaux,  àn^  ou  mulets,  en  laisse,  ou  des 

bestiaux  destinés  à  la  vente,  quatre  centimes,  ci.. •••.  o  p^  ^ 

I^fsonne  conduisant  des  bestiaux  allant  au  labour,  au  pâturage,  en 
revenant,  ou  allant  d'une  partie  à  une  autre  d'une  même  propriété, 
deax  centimes,  ci o  03 

Csfalier  avec  sa  monture,. qoinse  centimes,  ci o  iS 

Ckwauw  et  besùaax, 

Gfceval  ou  mulet  chargés ,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes ,  d.  o  10 

Aeval  ou  mnlét  non  chargés,  en  laisse,  non  compris  le  conducteur, 
six  centimes,  ci o  06 

Ane  chargé,  en  laisse,  non  compris  le  conducteur,  six  centimes,  d.  •  o  o5 

Ane  non  chargé,  en  laissCt  non  compris^  le  conducteur,  quatre  cen- 
times, ci • o  oà 

BoMif  ou  vache  destinés  à  la  vente,  noa  compris  le  conducteur,  huit 
centimes ,  ci o  oS 

Veau  de  moins  d'nn  an  destiné  à  la  vente ,  non  compris  le  conducteur, 
trois  centimes,  ci .  ^ o  o3 

Porc  destiné  àja  Vente,  non  compris -le  conducteur,  cinq' centimes , 
cî  •.•...•••...•.. o  o5 

Mouton,. brebis,  bouc,  cb^e,  cochon  de  lait,  paires  d*oîea  ou  de 
dindons  destinés  à  la  fente ,  deux  centimes,  ci oos 

Gheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  allant  au  pâturage  ou  au  labour, 
on  en  revenant ,  ou  allant  d'une  partie  à  une  autre  d'une  même 
propriété,  quatr#centimes,  ci... o  oi 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  allant  an  pâturage  ou  en  revenant,  ou 
allant  d'une  partie  i  une  autre  d'une  même  propriété  «  un  cen- 
time, d  i  * o  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d*6iès  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d*un  quart  pour  le  nombre  excédant  cmquante. 

Voitwret  pardcaUhti  saspendoeu 

Vdture  â  deux  et  â  quatre  roues,  â  un  cheval,  conducteur  compris, 
quarante-cinq  cenUmes,  d • • ..••••...•  o  45 

Voiture  k  denx  el  à  quatre  roues,  âdeia  chevaux,  conducteur  compris , 
soixante  centimes ,  d ••»*••••«•*••••• o  60 
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à  dti9ir  e^  À^^alro  omem»,  à^kmii  ohevaiNi,  coadbctieiir  eompri», . 

soixante,  el  qtûnz*  oentimet,. oi. •  «^ • - * «.-  of  ^iP 

Chaque  cheval  oa  mulet  en  sus»,  qpiiae  centimes»  cu«,«^.  »•••••.   o  iS 

Une  gaire  de  boofi  ou.  dc:  vaekat  Mr&  eoBapt&e,  dkoav  lea  ttt6^ 
lages,  comme  un  cheval. 

VoitiuespartùuUhres.Mn  wtpeudug^^. 

Voiture  à  deax  et  à  quat^o  ii»q€»,  2  un  dkvnà  <m  Mnltf,  coodkiitenr 

compris ,  vingt-cinq  ceotimes,  ci. ...  ^ o  s5 

Voiture  k  deux  et  à  quatre  rouesyàdeuxckennix  ou  mulets,  conduc- 
teur compris ,  trente-cinq  centimes,  ci o  35 

Toiture  4-deiMc  tt  à  quatre  rëues,  à  ttonr-efacrraûx  ou  mufleliiij  oondtie«- 
teur  eempris,  qmnrante-cinq  centimes ,  ci , o  |5 

Gbaqaeob^ai  ou-Houlefr en  sus,  êkx centiinea,  cî : or  lo 

Voitures  de  poste. 


Voiture. à  deux  et  à. quatre  roues^àdovs  ehqnràii9,.y  conçois  le  jpm** 
tiilon,  un  franc  quatre-vingts  centimes,  ci .'  •    i   Bo 

Voiture  k  deux  et  .à  qoatre  comsv  à  ttvîaakevoux,  y  compris  le*  pos- 
tillon, deux  francs  .quarante centimes,  d. i  4p 

Chaque  chaval' en  sa&,  soixante  centimes,  ci. .  .....•.,.,•.«••.•..   o  ^ 

Yoiiàsms  pahtiguu  uufffniaei,,  .      , .    .     . 

Voiture  A  deur  of  à  quatre  n»uea,'  à  un*  cbevtd,-  eonductlrar  èompris, 

quvrantC'cinq  centimes^  ci  ;.;;;;::;;;::::::;;;;;;;;.;;*...   tr  15 
Chaque  dtoval'cnrsav,  quinte^  eenthneflr,  cf. o  i5 

Vokures  pnhliqnes  non  saspendues. 

Voiture,  è  dettretià  quatre  roue»,  à  iBt  dbstily  oandnoleiir  camprî», 

TÎegt  centimes,  ci « e  so 

Chaque ehomi cis aua, êa centimes t'oi«. »»..•..,..•*,** *o  M 

Vmtûra  de- routage  et' de' marcfamâs: 

Voiture  chargée ,  à  deux  et  à  quatre  roues,  à  ua  cheval^ oenducteur 
compris,  trente  «cinq  centimes,  ci. . , . .... .  •  •  • :.  « p  3fr 

Voiture  charg/ie,  à  deux  et  à  qoatM  roj^ ,  à.  deus.dUevaua  ^canducteur 
compris ,  cinquante  centiines ,ci.  .••...... .••.••.•*••  ei  5o 

Voiture  vide  à  un  cheval^  conducteur  compris  »  vingt-cinq  centimes» 
ci o  25 

Chaque  cheval  en  sus,  ving;^  centimes^  ci .,..*..«   o  ao 

Une  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  sera ,  dans  les  attelages,  comptée 
pour  un  cheval. 

VhUûre  dagricaliure  altant  au  cRamp  ou  revenant  à  la  ferme. 


Voiture  elMungét  ^  àtdoitx  et  i.<^«krfc  miés^  k  vas»  durai ,  eeedoeteer 
conprîs,. vingt-cinq  centimes, çL •••«.• ..•*.*.»••  o^  a5 
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toiture  attelée  d^un  âne,  conducteur  compris,  douze  centimes,  ci. . .  o'  la* 

Chariot  à  deux  chevaux ,  conducteur  compris ,  trente-cinq  centimes ,  ci.  o  35 

Chaque  cheval  en  sus ,  six  centimes,  ci.^ o  06 

Chaque  âne  en  sus,  quatre  centimes,  ci o  o4 

Une  paire  de  hœufs  sera  comptée ,  dans  les  attelages ,  pour  un  cheval. 

Pour  les  voitures  vides  et  leur  attelage ,  on  ne  payera  que  moitié  prix. 

Qhsenations, 

Les  conducteurs,  postillons  et  rouliers  ne  pajiaront  anenn  dtoit  poor  leur 
personne  en  sus  de  celui  exigible  pour  leur  voiture.. 

Les  voyageurs  payeront  s^arément,  par  tète,  le  droit  dft  pouf  «ne  par- 
aonne  â  pied. 

7.  Seroi]Ae3ceiQptfl  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  soas-préfet  de  Tarrondissement ,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  rÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pools  et  chaussées , 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  Texerclce 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement  «  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  TÉt^i;.  les  élèves  allant' à  Fécole  communale  tiinsi 
qu*à  rinstructipn  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Saint-Cload ,  13  Août 
1853.) 


N*  81 5.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux» 
ministre  de  la  justice)  portant,    c 

i*Que  M.  Deïarae  [Charles- Edouard),  né  à  Paris  le  27  vendémiaire 
an  vui,  colonel  du  deuxième  régiment  de  lanciers:,  en  garnison  à 
Maubeuge  (Nord) ,  son  fils  n^ineur  André-Edouard  Delarue,  né  a  Paris 
le  7  juillet  1889,  et  W,  Dclàrae  [Alfred-Henri]  ^ué  le  3  germinal 
an  XI  à  Paris,  y  demeurant,  receveur  des  finances,  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Beaumarchais^  et  à  s'ap- 
peler, k  Yayenir^'Delarae'Èeaamarchais; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribmiaux 
pour  iJEiire  opérer,  sur  les  registres  de  Télat  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  (m*aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*étal.  [Saint-Cload,  25  Août  1853.) 
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CertiGé  confonne  : 

Paris,  le  6 'Octobre  i853, 

Lt  Gardedes  Sceaux.  Miaùtn  Secrétaire 

d'état  aa  département  de  la  Jaitict , 

ABBATUCa. 


'  Celte  dite-eit  uHe  de  la  riceptSen  iu  BtiIbliB 
D  ministëra  de  le  JntliM. 


iHPWxnn  iHPiiuLE.  —  6  Octobre  i8S3. 
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N*  816.  -»  lUffonT  et  Dmcmmt  impâmiàl  mr  la  JUUmitatim  <fa  la 
Zone  frontière,  Vorganisaiion  et  Us  attribatÙHU  de  la  ComiKission  msie 
des  Travaux  pablics. 

Da  16  Aodt  i853. 

RAPPORT  À   L'MMPERR9R. 
SiBB , 

La  loi  da  7  avril  i85i  relative  à  la  délimitation  de  la  zone 
frontière  et  aux  attributions  de  la  Gommission  mixte  des  travaux 
publics  dispose  qu'un  règlement  d'administration  publique, 
accompagné  d'un  plan  délimitatif,  déterminera  Tétendue  de  la 
zone  frontière  et  qu'il  devra  en  outre  réunir,  eh  les  coordonnant 
et  les  modifiant  au  besoin ,  les  principales  dispositions  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes. 

Le  projet  de  ce  règlement ,  préparé  d'abord  par  le  comité 
des  fortifications,  soumis  à  l'examen  des  divers  déjpartements 
ministériels  intéressés,  a  été  l'objet  d'une  discussion  approibn- 
die  au  Conseil  d'état  »  qui  l'a  définitivement  adopté  dans  sa  séance 
du  7  juillet  dernier.  Désormais  les  ingénieurs  de  tous  les  str> 
vices,  ainsi  que  les  administrateurs  des  dépftrteinents  et  des 
communes,  trouvanont  dans  le  nouveau  r^ement,  qui  forme 
un  code  complet  sur  la  matière,  un  guide  sâr  pour  arriver  à  la 
prompte  solution  des  affaires  mixtes.  Cest  là  une  amélioration 
considérable  au  point  de  vue  administratif. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  résultat  important  du  nouveau  règle- 
ment; il  en  est  un  autre  qui  intéresse  à  unbaut  degré  la  défense 
du  pays  et  les  progrès  de  l\gricultare  et  du  commerce  :  je  veux 
parler  de  la  nouvelle  délimitation  de  la  zone  frontière  et  des 
polygones  réservés. 

La  loi  du  7  avril  1 85 1  a  exonéré  en  principe  de  toute  sur? 
veillance  militaire  les  chemins  de  grande  et  de  petite  vicînalité, 

XI'  Série.  kl 


SKi  fétenJnr^tefa  tmë  firènHère;  xAêiê  efléft  tAMI  tQ  Ft>«^(llf 
exécutif  le  soin  de  déterminer  dans  cette  zone,  sous  le  nom  de 
polygones  i^sfcvés*  les  partions  de  «territoire  auxquelles  cette 
exonératiod  ife'v Jê^aif  pdi  i/étefldne,  Ld  déUftiilation  de  ces 
polygones  réservés  a  été  faite  sur  les  lieux  par  les  inspecteun 
généraux  du  génie ,  et  elle  est  rapportée  sur  la  carte  annexée  au 
présent  règlement.  Ces  polygones  ont  été  réduits  partout  au 
strict  nécessaire,  néanmoins  ils  comprennent  encore  tous  les 
grands  obstacles  naturels,  fleuves,  forêts,  massifs  de  monta- 
gtiê,  etc.,  qui  bordent  nœr  frontières  et  qui,  à  diverses  époques 
de  tfotre'  histoire,  ont  si  puissamment  contribué  à  préserver  le 
pays  de  Tinvasion. 

La  nouvelle  délimitation,  sans  diminuer  sensiblement  la  va- 
leur de  nos  moyens  défensifs,  me  parait  donc  de  nature  à  satis- 
faire les  vœux  si  souvent  renouvelés  par  les  populations  de  la 
frontière,  et  je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa 
signature  le  règlement  qui  la  concerne. 

Lé  Maréchd  de  Prtmee  Mmiêtre  secrétaHn  Hitti 
dêl&guarre. 

Signé  Â.  bs  SAUnvÂsiuiiD. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
SiffSEBUR  nxs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  éâlvt. 

Tu  les  artieles  6  et  56  de  la  Constitution; 
*'   Vu  rordonnaoce  du  di  décembre  1776  concemant  la  xone  dis 
iivrtnà  mixtes; 

V«la  loi  du  ig  janvier  1791  portant  orgc^msation  des  ponts  tt 

^auaaées,  et  leâ  décrets  des  ao  juin  1810  et  A^oût  181 1  (1),  relatib 
^x  grands  travaux  publics  ; 

Vu  rordonnance  du  27  février  181 5  (a)  et  la  décision  royale  du 
25  janvier  iSSg,  concernaift  les  limites  de  la  zone  frontière; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1812  (3)  et  les  ordonnances  do 
18  septembre  1816  [à]  et  du  28  décembre  1828  (5),  concernant  ro^ 
gsnisation  et  les  attributions  de  la  commission  mixte; 


(i)  ïv*  série»  BoH.  384,  n"  7148. 
i)  V* série,  Buit.  84,  n»  742. 
3)  iv*8éri«,BulL45^,  n*84i8. 

vil*  série,  BuU.  1 14,  n*  1 1 5 j . 

vm*  série,  Bull.  272',  a*  10,609. 


It! 
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y n  k  loi  du  7  âtril  1 85 1  «  relative  aux  mèméa  ol^eb  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ndobtre  secrétaire  d'état  au  déparlêaiiiil 
de'la  guerre; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DicaÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I". 

■ 

LIMITES   DE    hk   ZONB    FRONTIERB    ET  DES  TBRRITOIRXg    m^MVis* 

Art.  l**.  Les  limites  de  la  zone  frontière  sont  fitées  confor- 
mément à  l'état  descriptif,  n**  i,  annexé  an  présent  décret  et  à 
la  carte  qui  y  est  jointe. 

2.  Celte  zone  comprend  des  portions  de  territoire  réservées 
dans  lesquelles  les  lois ,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  tra- 
vaux mixtes  continuent  d'être  appliqués  aux  chemins  vicinaux 
de  toutes  classes;  ces  chemins  pourront,  à  l'avenir,  s'exécuter 
librement  dans  tout  le  reste  de  la  zone  frontière. 

Les  limites  des  territoires  réservés. sont  fixées  conformément 
à  l'état  descriptif  n*  2  et  à  la  carie  annexés  au  présent  décret. 

La  Corse  et  les  autre  îles  du  littoral  de  la  France  font  partie 
de  la  zone  frontière,  mais  non  des  territoires  réservés. 

Dans  tous  les  cas,  sont  compris  dans  ces  territoires  les  ter- 
rains situés  dans  la  zone  des  fortifications  autour  des  places, 
telle  qu'elle  est  définie  à  l'article  :i2  du  règlement,  en  date  du 
lo  août  i853 ,  sur  les  servitudes  des  places  de  guerre,  OU  dans 
le  rayon  des  servitudes  des  enceintes  fortifiées. 

CHAPITRE  n. 

ORGANISATION    DE    LA   COMMISSION   MIXTE. 

> 

3.  La  commission  mixte  des  travaux  publics  est  instituée 
pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets  dont  l'exécution, 
dans  l'étendue  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  servi- 
tudes des  enceintes  fortifiées,  peut  intéresser  à  la  fois  la  défense 
du  territoire  et  un  ou  plusieurs  des  services  civils  et  maritimes. 

Sa  mission  est  d'apprécier  les  intérêts  des  divers  services, 
de  les  concilier,  et,  si  elle  ne  paicvîent  pas  à  établir  l'accord 
entre  eux ,  d'indiquer  dans  quelle  limite  il  lui  parait  possible, 
de  donner  satisfaction  à  leurs  besoins  respectifs,  sans  compro- 
mettre la  défense  du  pays. 

4.  Le  président  et  les  membres  de  cette  commission  sont 

47. 
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nommés  par  l'Emperem*,  sur  la  présentation  des  ministres  oom- 
peints.  ^ 

Quand  le  président  est  absent  ou  empêché ,  la  présidence  est 
dévolue  au  plus  ancien  des  conseillers  d'état  présents»  et,  à 
défaut  de  conseiller  d'état,  à  celui  des  membres  que  désigne 
la  commission. 

La  commission  ne  peut  délibérer  si  chacun  des  services  que 
Tàffaire  concerne  n'est  représenté  à  la  séance  par  un  membre 
au  moins,  non  compris  le  président  ni  les  secrétaires. 

En  cas  de  partage  •  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Assistent  aux  séances,  avec  voix  consultative  : 

Le  secrétaire  du  comité  des  fortifications; 

Le  secrétaire  du  comité  de  Tarlillerie; 

Le  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Le  secrétaire  du  conseil  d amirauté; 

Le  secrétaire  du  conseil  des  travaux  de  la  marine. 

Les  secrétaires  des  comités  et  conseils  fournissent  à  la  com« 
mission  les  documents  propres  à  éclairer  ses  délibérations, 
donnent  les  explications  nécessaires  sur  les  aflaires  en  discos- 
lion,  et  portent  immédiatement  à  la  connaissance  de  lears 
comités  ou  de  leurs  conseils  respectifs  les  résultats  des  avis  dé 
la  commission. 

La  commission  a  un  secrétaire  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  pris  parmi  les  officiers  supérieurs  du  génie  attachés 
au  dépôt  des  fortifications,  ou  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées. 

Le  secrétaire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  président,  des 
détails  du  service  et  de  la  conservation  des  minutes  et  des  pa- 
piers; il  autorise  le  payement  des  dépenses  du  secrétariat  et 
des  archives ,  et  surveille  la  tenue  de  la  comptabilité. 

En  cas  d'absence  ou  d  empêchement,  ses  fonctions  sont  rem- 
plies par  le  secrétaire  du  comité  des  fortifications. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  local  pour  le  dépôt 
des  papiers  et  la  tenue  des  séances. 

Les  plans,  mémoires  et  autres  documents  des  archives  de  la 
conoonission  mixte  des  travaux  publics  ne  peuvent  être  commu- 
niqués, en  copies  comme  en  minutes,  qu'aux  membres  de  la 
commission  ou  des  divers  conseils  ou  comités.  Toutefois,  le 
président  de  la  commission  peut  permettre  aux  intéressés  den 
prendre  connaissance  sans  déplacement. 

Aucun  plan ,  mémoire  ou  autre  papier  relatif  aux  travaux 


publics  da  ressort  de  la  commission  mixte  et  concemmt  la  dé- 
fense du  territoire,  quelles  que  soient  les  archives  d*où  il  pro- 
vienne, ne  peut  être  publié  ni  imprimé  sans  le  consentement 
du  ministre  de  la  guerre.  Ce  consentement  est  également  né- 
cessaire toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délivrer  une  expédition  on 
une  copiç. 

6.  Aucun  traitement  spécial  ni  aucune  rétribution  ne  sont 
attachés  aux  fonctions  de  membre  de  la  coxnmission  mixte  des 
travaux  publics. 

Une  somme  est  portée  annuellement  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre  pour  les  frais  du  secrétariat  et  des  archives. 

I 

CHAPrrjŒ  m. 

AFFAIRES   BB    LA   GOMPETENGB    DE    LA    COMMISSION    MIXTE. 

7.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des 
enceintes  fortifiées,  sont  de  la  compétence  de  la  commission 
mixte  : 

1"*  Les  travaux  concernant  : 

Les  routes  impériales  et  départementales  ; 

Les  chemins  de  fer; 

Les  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  ainsi  que  les  chemins 
forestiers,  tant  dans  les  bois  et  dans  les  forêts  de  TÉtat  que  dans 
ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  situés  dans  l'étendue  des  territoires  ré- 
servés; 

Les  ponts  à  établir  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  même  en 
dehors  de  ces  territoires  ; 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ; 

Les  canaux  et  rigoles  d'alimentation ,  d'irrigation  ou  de  dessè- 
chement avec  leurs  franc8«bords,  levées  et  chemins  de  halage; 

Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  havres,  les  rades  et 
les  mouillages; 

Les  phares,  les  fanaux  et  les  amers; 

Les  écluses  de  navigation,  de  dessèchement,  d'irrigation  et  de 
chasse,  et  les  autres  ouvrages  analogues  d'intérêt  public,  tels 
que  digues,  batardeaux,  épis,  enrochements,  ponts,  quais ^  bas- 
sins, jetées,  brise-lames,  etc.  ; 

Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre  ^  dafis  la 
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ti^yfirfée  det  fiortificatkfii»  des  places  de  piem  et  des  postesmi- 
liuires; 

Les  modificatioDS  à  apporter,  dans  un  intérêt  civil,  aux  ar- 
senaux:, aux  casernes,  aux  magasins  et  aux  autres  établissemente 
militaires  ; 

Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais; 

Les  marais  salants  et  leurs  dépendances,  lorsque  les  travaux 
projeté^  doivent  faire  Tobjet  d'une  concession  ou  d'une  autori- 
sation préalable  du  Gouvernement; 

2^  Les  défrichements  des  foréls  et  des  bois  ; 

i"*  Les  concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des  du- 
nes et  lagunes,  et  celles  des  accrues,  alterrissements  et  alluvions 
dépendants  du  domaine  de  TÉtat,  mais  seulement  au  point  de 
vue  des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans  l'in- 
térêt de  la  défense  du  territoire; 

4^  Les  concessions  et  les  règlements  d'eau  de  moulins  et  au- 
tres usines,  toutes  les  fois  que  les  modifications  qui  peuvent 
en  être  la  suite ,  à  Tégard  du  régime  des  eaux ,  sont  susceptibles 
d'avoir  de  l'influence  sur  les  inondations  défensives; 

5^  Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endiguements  à  la 
mer  ou  sur  le  rivage  ; 

6*  Les  alignements  ou  le  tracé 

Des  rues  qui  servent,  dans  les  enceintes  fortifiées,  de  commu- 
nications directes  entre  les  places  publiques,  les  établissements 
militaires  et  les  remparts; 

Des  rues,  des  carrefours  et  des  places  des  villes  fortifiées  et 
mh^  qui  bordent  les  établissements  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, on  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  l'usage  aux  exercices 
ou  aux  rassemblements  des  troupes; 

7*  Tous  les  objets  d'intérêt  public,  civil  ou  maritime,  non 
compris  sous  les  six  nunéros  précédents,  qu'un  décret  déclare- 
rait de  nature  à  influer  sur  la  défense  du  territoire; 

8*  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bâtiments  militaires 
dont  fexéctitîon  apporterait  des  changements  aux  routes,  am 
chemins,  aux  canaux  et  aux  autres  ouvrages  d'intérêt  civil  ou 
maritime  ci-dessus  mentionnés  ; 

9*  Les  questions  relatives  à  la  jouîssance,  à  la  police  ou  à  la 
conservation  des  ouvrages  ayant  à  la  fois  une  destination  civile 
et  une  destination  milltaii^e; 

10''  Enfin,  les  aflFaires  d'un  caràctèire  purement  admMiis- 
tnrtii^,  qui^ont  les  àctessèeires  d'affaires  principales  du  ressort 
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do  la  coQUAMiop,  teUç».  que  }e»  remîmes  mufueUes  d^.^uji^ 
sance  de  terrains  et  la  réparti tioa,  entre  lea  services  intéressés^ 
do  Texécation  des  travaux  mixtes  et  des  déj^enses  de  ces  trap 
vaux. 

8.  Sont  exceptés  des  prescriptions  de  Tarlicle  qui  précède  : 
1**  Les  voies  de  terre  et  d'eau  spécialement  exonérées; 

2"*  Les  travaux  d'entretien  ou  de  réparation,  c'est-k-dire,  ayant 
uniquement  pour  objet  de  conserver  un  ouvrage  oa  de  le  re- 
mettre dans  rétat  où  il  était  précédemment,  sans  modification 
à  cet  état.  > 

9.  La  commission  mixte  est  toujours  consultée  sur  les  tra- 
vaux civils,  militaires  ou  maritimes  qui  sont  de  sa  compétence, 
avant  que  les  projets  de  ces  travaux  soient  définitivement  ap- 
prouvés et  que  Ton  puisse  procéder  à  leur  exécution. 

10.'  Autour  de  Paris,  la  compétence  de  la  commission  mixte 
s^étend  seulement  sur  le  terrain  compri4  taire  U  liit^ii#  ?ité- 
mare  de  la  rue  du  rempart  et  la  limite  de  la  sone. unique  de 
servitudes  de  deux  cent  cinquante  mètres,  tant  pour  Teoceii^fe 
qu'à  regard  des  ouvrages  détachés, 

CHAPITRE  IV. 

mSTRUCTION    DBS   AFFAIRES    DU    RESSORT    DB   LA    COMMISSION  MIXTE. 

t  I 

1 1 .  Les  affaires  de  la  compétence  de  )a  commission  mixte  des 
travaux  publics  sont  traitées  et  expédiées  d*urgence  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative.         '  '  ' 

Elles  comportent  deux  degrés  d'instruction  dans  les  lo<:alités, 
à  moins  qu'elles  ne  fassent  l'objet  d'un  projet  de  loi  ou  d'nhe 
adhésion  directe. 

12.  Les  chefs  des  divers  services  publics  chai]^s  exdusWe- 
ment  de  l'instruction  au  premier  degré  sont,  dans  leurs  arrôh- 
dissements  respectifs , 

Pour  le  ministère  de  la  guerre  : 

Le  chef  du  génie ,  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêU  de  4a 
dikoêê  oa  aa  service  de  l'armée  de  terre,  à  l'exceptiotu  ^ef  éta- 
]>lifis#0ieats  spéciaux  dont  la  construction  est  dévolue  ^  Ï9^i' 
larie;  .     i 

LescMumndantsetlea  sous-directeurs  de  l'ar^lei^e  dç  tei^f^, 
TelativeoMPt ,  i""  aux  ^t^iblifsemeats  ip^danx  qye  .cette  ^a»Q  fst 
cbarg^daiaÂB^  coastrajo^^  0.adoatr«i|jeair;  a°  k  r4ssiette,;ap.fe- 
Uef  et  à  l'armement  des  forts  en  meff,  des  b^tteri^d  de^cÀ^io^^ 
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fle  jfmrCitô  de  fortificatioiis  qui  ont  vue  sur  la  mer  ou  sur  les 
mouillages,  les  rades,  les  passes,  les  havres  et  les  ports  mili- 
taires ou  de  commerce,  quel  que  soit  le  service  qui  doit  les 
armer. 

Pour  le  miDistère*de  Tagricuhare  du  commerce  et  des  travaux 
publics: 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  chacun 
dans  les  limites  du  service  dont  il  est  chargé,  en  ce  qui  con- 
cerne: 

i"*  Les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau; 
.  2^  Les  ports  maritimes  de  commerce  et  leurs  accessoires; 

3^  Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais,  les  irriga- 
tions, usines  et  autres  objets  dépendants  de  ce  ministère; 

A*  Les  marais  salants. 

Pour  le  ministère  de  Tintérieur  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  des 
arrondissements  territoriaux,  à  Tégard  , 
1^  Des  chemins  vicinaux; 
a^  Des  rues  des  villes; 
3®  Des  passages  des  portes. 

Pour  ]e  ministère  de  la  marine  : 

L^offîder  de  la  marine  militaire  chargé  de  diriger  les  mouve- 
ments du  port,  ou,  s*il  n*y  en  a  pas  dans  la  localité,  un  autre 
officier  de  marine  désigné  par  le  préfet  maritime,  en  tout  ce 
qni  concerne  ,  i®  Tassiette,  le  relief  et  l'armement  des  forts  en 
mer,  des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de  fortifications  ayant 
VAe  sur  la  mer  ou  sur  les  mouillages,  les  rades,  les  passes,  les 
havres  et  les  ports  militaires  ou  de  commerce,  quel  que  soit  le 
service  qui  doit  les  armer;  3®  rétablissement, ramélioration  ou 
le  déplacement,  au  point  de  vue  nautique,  des  phares,  des  fa- 
naux et  des  amers,  quelle  que  soit  Tadministration  chargée  des 
travaux  ; 

'  Un  officier  d*artillerie  de  marine  désigné  par  le  directeur  de 
cfette  arme,  en  ce  qui  a  trait,  i*  aux  établissements  spéciaux 
de  Tartillerie  de  mer;  s"*  à  Tassiette,  au  relief  et  à  Tarmement 
des  forts  en  mer»  des  batteries  de  cAtes  et  des  parties  de  fortî- 
fications  ayant  vue  sur  les  rades  intérieures,  les  passes  ou  les 
ports  militaires,  quand  ces  ouvrages  doivent  être  armés  par  le 
département  de  la  marine; 


B.  n^  97.  {  65S  ) 

Un  ingénier  des  pottts  et  chaaràées  attaché  au  s<»r?ice  des 
travaux  hydranlicpies  et  des  bàtimeats  civils  de  la  marine»  et 
désigné  par  le  directeur  de  ce  service,  relativement, 

1®  Anx  ouvrages,  aux  bâtiments  et  aux  constructions  de  la 
marine  élevés  sur  la  terre  ferme  ou  fondés  en  mer,  tant  dans 
les  rades  et  ports  militaires  que  dans  les  autres  établissements 
dépendants  de  ce  service  ; 

a®  Aux  enrochements  et  aux  bases  des  forts  et  autres  ou- 
vrages à  fonder  en  mer  pour  la  défense  de  ces  rades  et  de  ces 
ports  ; 

3"*  A  Tassiette  des  fortifications  destinées  à  enceindre  des  ar- 
senaux et  autres  établissements  maritimes,  en  tant  qu*elle  peut 
avoir  de  Tinfluence  sur  Tétendue  ou  sur  les  limites  de  ces  éta- 
blissements; 

A^  A  rétablissement  de  jetées,  d*écluses  de  navigation  et  de 
chasse ,  et  autres  ouvrages  maritimes  dépendants  du  ministère 
des  travaux  publics  ; 

5^  A  la  concession  de  lais  ou  de  relais  de  la  mer,  d^enro- 
chements,  d*endiguements  ou  autres  travaux  à  la  mer  ou  sur  le 
rivage. 

Pour  le  ministère  des  finances  : 

Les  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts,  chefs  de 
cantonnements ,  à  Tégard ,  * 

1*^  Des  chemins  forestiers; 

2®  Des  défrichements  de  bois  et  de  forêts; 

Les  receveurs  des  domaines  en  ce  qui  concerne  les  con- 
cessions de  lais  de  nier  et  autres  dépendances  du  domaine  de 
rÉtat. 

A  moias  d'une  délégation  spéciale,  nul  ingénieur  et  nul  ofiB- 
cier  ne  peut  opérer  que  dans  l'étendue  du  territoire  qui  est 
affecté  à  son  arrondissement  de  service. 

Quand  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  fort  en 
-  mer  ou  une  batterie  de  côtes  sera  armée  par  le  département  de 
la  guerre  ou  par  celui  de  la  marine ,  le  commanda^it  de  l'artil- 
lerie de  terre  et  TolBcier  d'artillerie  de  marine  prennent  simul- 
tanément part  à  rinstruction  de  Taffidre. 

En  cas  d*empéchementt  les  chefs  de  chaque  service  sont 
remplacés  par  les  officiers  ou  par  les  ingénieurs  désignés  à  cet 
effet. 


Dftnt  «cim  €És»  ot  aont  idmû  à  faire  rinrtrac^a  d*tiQ6  af- 
fiûra  mixte  : 

Les  gardes  du  génie  et  dVtilleria«  même  quand  ils  sont  «eoU 
daos  uoe  place; 

Les  élèves  iogénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  en  titre  d'un  arrondisse- 
ment  de  service  ; 

Les  conducteurs  des  travaux  maritimes. 

Sont  entendus  dans  les  conférences  sur  les  travaux  mixtes , 
tant  pour  fournir  les  explications  nécessaires  que  pour  présenter 
tt  formuler  les  observations  ou  les  adhésioias  qu  ils  jugent  con- 
wanablea, 

Les  délégués  des  commissions  spéciales  de  la  marine  dans  les 
ports  militaires; 

Les  ingénieurs  ou  les  représentants  des  compagnies; 

Lies  syndics  des  associations  pour  travaux  d'irrigation ,  de  des- 
sèchement et  des  marais  salants  ; 

Les  agents  voyersdes  départements  et  des  communes; 

Les  architectes  des  villes  ; 

Les  maires  et  leurs  adjoints. 

L'instruction  au  premier  degré  d'une  affaire  mixte  a  lieu  dès 
l'époque  de  la  rédaction  primitive  des  projets.  Toutefois  »  Toffi- 
ti^  ou  l'ingénieur  que  Taffaire  concerne  spécialement  ne  peut 
provoquer  de  conférences  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  Tordre  ou 
obtenu  l'autorisation  de  son  chef.  Tout  ingénieur  ou  tout  offi- 
cier appelé  à  une  conférence  doit  y  prendre  part  immédia- 
tement. 

13.  Le  chef  de  chaque  service,  dans  la  localité,  rédige  les 
projets  relatifs  aux  ouvrages  et  aux  établissements  que  les  règle- 
ments mettent  dans  les  attributions  de  ce  service. 

Toatefois,  et  sauf  les  cas  exceptionnels  où  il  en  aurait  été 
décidé  autrement  par  le  ministre  de  la  guerre,  les  officiers  du 
génie  sont  chaînés  de  la  rédaction  des  projets  de  détail  de  tons 
les  travaux  qui  doivent  être  faits  daos  les  limites  de  la  zone  des 
ibrtifications  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  en 
tant  que  ces  projets  modifient  les  formes  de  la  fortification  ou 
intéressent  la  défense,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  service  qui 
présente  le  projet  d'ensemble. 

Ces  oiBciera  rédigent  aussi  «  dans  l'étendlifi  de  la  Mim  fron* 
tiare.  Ici  {wojets  de  détail  des  qoupnnM,  omrs  da  soutiftenMttt , 
chambres  de  mines  et  autres  dispositifs  de  défense  dont  r.exéçu- 
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tion  deviendrait  néceMaire  en  ca«  d*addption  des  tnivmÉL  dvils 
ou  maritimes  qui  sont  proposés. 

Lorsqu'il  est  question  de  la  construction  en  mer  d'on  fort 
ou  de  tout  autre  ouvrage  défensif ,  le  projet  de  l'ouvrage  propre- 
ment dit  est  rédigé  par  le  chef  du  génie  ;  nuiis  celui  de  TeoTcr- 
chement  et  de  la  base,  jusqu'à  deux  mètres  au-dessus  du  niveau 
des  hautes  mers  d'équinoxe,  est  rédigé  par  les  ingénieurs  des 
poDts  et  chaussées  chargés  dii  service  des  travaux  maritimes. 

Les  projets  de  travaux  mixtes  doivent  comprendre  : 

Un  plan  d'ensemble  des  dispositions  projetées  ; 

Des  dessins  particuliers  donnant,  dans  le  cas  de  projets  de 
détail,  au  moyen  de  plans,  de  coupes,  de  profila^  d'élévatioae 
et  de  cotes  de  nivellement,  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
la  complète  intelligence  de  raffaire,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts en  présence; 

L'état  estimatif  détaillé,  et  aussi  approximatif  que  possible,  de 
la  dépense  du  projet,  toutes  les  fois  que  cette  dépense  doit  être 
supportée,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  service  autre  que  celui 
qui  doit  faire  exécuter  les  travaux  ; 

Le  cahier  des  charges  à  imposer  aux  compagnies  et  aux  ad- 
judicataires, toutes  les  fois  que  les  travaux  doivent  faire  l'objet 
d*une  concession.  Tout^is,  il  suffira,  suivant  les  circons- 
tances, de  produire  un  simple  extrait  contenant  textuellement 
toutes  les  clauses  susceptibles  d'intéresser  les  autres  services 
intervenants. 

14.  Les  chefs  de  service  chargés  d'instruire  une  affaire  au 
premier  degré  dressent;  de  concert,  un  procès-verbal  destiné  à 
constater  les  résultats  de  leurs  conférences. 

Le  chef  de  service  qui  a  pris  l'initiative  de  la  conférence 
fait  l'exposé  de  TaSkire  et  la  description  des  ouvrages  pro- 
posés. 

Chacun  des  chefs  des  autres  services  intervenants  donno,  en 
ce  qui  le  concerne,  son  avis  sur  les  diverses  dispositions  proje- 
tées, et  stipule  les  conditions,  les  obligations  oa  Ité  réserves 
à  réclamer  dans  l'intérêt  de  son  service. 

Les  'délégués  et  les  autres  agents  qui  ont  le  droit  d'être  en- 
iandus  dans  les  conférences  font  consigner  au  proote*verbal 
les  explications  et  les  observations  qui  leur  paraissent  utilts« 

Le  procès-verbal  est  divisé ,  s'il  7  a  lieu ,  en  paragimpbts  eoli- 
ccrnant}  ^  '  . 

1*  Les  dispositions  d'ensemble  ; 
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a"*  Les  dispositions  de  détail,  lesquelles  peuvent  donner  lien 
à  autant  d^articles  distincts  qu'il  y  a  d'ouvrages  proposés  sus- 
ceptibles d'élre  discutés  ou  examinés  séparément  ; 

3®  Le  mode  d'exécution  des  travaux ,  quand  plusieurs  ser- 
vices doivent  en  être  chargés,  ou  lorsqu'il  y  a  désaccord  sur 
la  question  de  savoir  à  quel  service  cette  exécution  sera  confiée. 

4^  L'imputation  de  la  dépense,  surtout  s'il  y  a  doute  à  cet 
égard  ,  ou  si  elle  doit  porter  sur  plusieurs  administrations. 

Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  ne  doit  renfermer  que  les 
propositions,  adhésions  ou  réserves  auxquelles  chaque  chef  de 
service  s'arrête  définitivement ,  et  ne  présenter  que  le  résamé 
des  avis  cc^muns  ou  des  opinions  respectives,  avec  leurs 
motifs. 

Il  est  daté  du  jour  de  sa  clôture  et  soumis  à  la  signature  de 
tous  ceux  qui  ont  été  entendus-dans  les  conférences;  mais  les 
signatures  des  officiers  et  des  ingénieurs  chargés  de  l'instruc- 
tion de  l'affaire  sont  les  seules  indispensables. 

15.  Il  est  fait,  du  procès-verbal  de  conférence,  des  dessins 
et  des  autres  pièces  à  y  annexer,  par  les  soins  du  chef  du  service 
qui  a  pris  l'initiative  des  conférences,  et  aux  frais  de  ce  service, 
autant  d'expéditions  signées  en  minute  qu'il  y  a  d'officiers  on 
d'ingénieurs  chargés  de  l'instruction  de  l'affaire  au  premîier 
degré. 

Toutes  les  pièces  à  joindre  à  un  procès-verbal  sont  visées  à 
la  date  de  ce  procès  verbal. 

16.  L'instruction  au  deuxième  degré  des  affaires  mixtes  est 
faite,  suivant  les  cas,  par 

Les  directeurs  des  fortifications , 

Les  directeurs  d'artillerie  de  terre , 

Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 

Les  majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports  militaires^ 

Les  directeurs  d'artillerie  de  marine. 

Les  directeurs  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  ci- 
vils de  la  marine , 

Les  inspecteurs  des  forêts. 

Les  directeurs  des  domaines. 

Aussitôt  que  ces  fonctionnaires  ont  reçu,  des  officiers,  ingé- 
nieurs et  agents  sous  leurs  ordres,  les  pièces  relatives  à  Tins- 
tmction  d'uae  affaire  au  premier  degré,  ils  les  visent  et  échan- 
gent mutuellement  leurs  observations  et  leurs  apostilles. 

Si  l'un  d'eux  réclame  exoeptionnellement  une  conférence. 
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elle  a  lieu  sans  ancun  retard),  et  il  est  procédé  dors  d^une  ma- 
nière analogue  à  celle  prescrite  pour  Finstruction  au  premier 
degré. 

Les  dossiers  de  TafTaire  contenant  chacun  les  avis  des  direc- 
teurs et  des  ingénieurs  en  chef  sont  transmis  respectiveotent  aux 
divers  ministres  que  lafTaire  concerne;  les  préfets  des  départe- 
ments et  les  préfets  maritimes  auxquels  sont  adressés  les  dossiers 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marine  y  consignent*  leurs  opi- 
nions et  leurs  propositions. 

17.  Les  bases  ou  dispositions  générales  de  tous  projets  d'en- 
semble concernant  des  travaux  d'utilité  publique  à  exécuter  dans 
rétendue  delà  zone  frontière  sont,  avant  d'être  décrétées,  Tobjet 
d'instructions  faites  séparément  par  chaque  ministère,  et  sur 
lesquelles  la  commission  mixte  des  travaux  publics  est  consul- 
tée. Dans  ces  projets  sont  compris  rétablissement  des  lignes  de 
chemins  de  fer,  l'ouverture  de  routes,  la  canalisation  de  rivières, 
la  construction  de  canaux,  de  ports,  de  bassins  ou  de  docks,  ou 
celle  de  fortifications,  intéressant  des  services  publics  autres 
que  celui  de  la  guerre,  soit  que  les  travaux  doivent  être  entre-' 
pris  par  TÉtat,  les  départements  ou  les  communes,  soit  qu'ils 
doivent  l'être  par  des  compagnies. 

18.  Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef  peut 
adhérer  immédiatement ,  au  nom  du  service  qu'il  représente,  à 
Texécution  des  travaux  mixtes  proposés  par  une  autre  adminis- 
tration,  quand  ces  travaux  lui  paraissent  sans  inconvénient 
pour  son  service  ou  que  les  inconvénients  peuvent  dispafaitre 
moyennant  certaines  dispositions  qu'il  impose  comme  condition 
de  son  adhésion. 

Cette  faculté  ne  peut  s'étendre,  toutefois,  aux  travaux  qu'une 
autorité  supérieure  aurait  signalés  comme  nuisibles,  ni  à  ceux 
qui  seraient  à  faire  sur  un  terrain  aOccté  au  service  dont  l'adhé; 
sion  est  nécessaire. 

Les  travaux,  objet  d'une  adhésion  conditionnelle,  ne  peuvent 
être  entrepris  qu'autant  que  l'acceptation  des  obUgations  stipu- 
lées a  été  nolifiée  au  service  qui  les  a  imposées. 

Chaque  directeur  et  chaque  iogéuieur  en  chef  fait  connaître 
les  adhésions  et  les  acceptations  qu'il  a  données,  ou  qui  lui  ont 
été  noUGées,  au  ministre  sous  les  ordres  duquel  il  est  pUcé. 

Ces  adhésions  et  ces  notifications  ^ut  conservées  dans  les 
archives  de  la  commission  mixte. 


(  658  y 
CHAPITRE  V. 

EXAMENS  ,    PÉCISIONS    ET   NOTIFICATIONS   CONCERNANT   LES   AFFAIRES 

MIXTES. 

19.  Sont  consultés  dans  l'iost^ction  de^  affaires  de  h  coia^ 
pétence  de  la  commission  mixte  : 

Le  comité  de  fortifications; 

Le  comité  de  rartillerie«  toutes  les  ibis  qu'un  officier  d'artil- 
lerie prend  part  à  la  conférence  ;  ' 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  pour  toutes  les  af- 
faires qui  intéressent  les  départements  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  de  Tintérieur  et  des  finances; 

Le  conseil  d'amirauté,  relativement,  i®  aux  projets . d'en- 
semble des  ouvrages  de  la  marine  dont  la  création  doit  être  or* 
4onnée  par  un  décret;  2^  aux  affaires  qui  donnent  lieu  à  des 
conférences  dans  lesquelles  intervient  un  officier  de  marine; 

Le  conseil  des  travaux  de  la  marine,  lorsque  la  conférence  a 
eu  lieu  avec  un  ingénieur  des  constructions  hydrauliques. 

Chaque  comité  et  chaque  conseil  émet  séparément  un  avis 
motivé  sur  les  affaires  mixtes  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Si  les  travaux  publics  doivent  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi, 
les  comités  ou  conseils  n'émettent  leurs  avis  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  documents  fournis  par  les  soins  des  minis- 
tères auxquels  ils  ressortissent.  Us  mentionnent  spécialement 
les  chiffres  des  crédits  à  demander  au  Corps  législatif,  en  dis- 
tinguant les  sommes  à  affecter  séparément  à  chaque  ministère. 

Aussitôt  qu'un  comité  ou  qu'un  conseil  a  formulé  son  avis, 
le  dossier  de  l'affaire  est  transmis,  avec  cet  avis,  directement  à 
la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

Toutefois,  si  le  comité  ou  le  conseil  duquel  dépend  le  ser- 
vice qui  a  présenté  le  projet  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
donner  suite,  la  commission  mixte  en  est  informée ,  ainsi  que  les 
autres  comités  et  conseils. 

20.  Dès  que  tous  les  dossiers  relatifs  à  une  affaire  sont  par- 
venus à  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  s'il  y  a  accord 
entre  les  conseils  et  les  comités  sur  les  conclusions  à  prendre , 
la  commission  constate  l'accord  par  un  avis  conforme  à  ces  con- 
clusions. 

Dans  le  cas  contraire,  le  président  nomme  un  rapporteur 
pour  chacun  des  services  intéressés,  .et  l'affaire  est  débattue 
contradictoirement. 
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Les  procèft-irerbauz  éèê  délibémtioii«  oompretitiit  IV 
des  faits  et  le  résumé  de  la  dIsctiMioA  sont  signés  en  mînatii 
par  le  président  et  par  le  secrétaire ,  et  transcrits^  par  otdre  de 
date ,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Il  en  est  adressé  une  expédia 
tien  à  chacun  des  ministres  que  raffaird  concerne,  avec  le  dossier 
y  relatif. 

21.  Ghacnn  des  ministres  fait  connaître  imntédiatementtux 
autres  ministres  intéressés  s'il  donne  ou  non  son  approbation 
aux  conclusions  de  la  délibération  de  la  commission  mixte. 

S'il  y  a  approbation ,  le  ministre  duquel  dépend  le  service 
qui  a  présenté  le  projet  donne  à  TafEiire  la  suite  qu'elle  coju* 
porte. 

Si  tous  les  ministres  n'adhèrent  pas  aux  conclusions  de  la 
commission,  TEmpereur  statue. 

Le  président  de  la  commission  est  informé  par  les  ministres 
de  toutes  les  décisions  prises. 

Les  avis  de  la  commission  nûxte  sont  communiqués  au  Con- 
seil d'état  pour  toutes  les  matières  qui,  d'après  les  lois,  doivent 
être  soumises  à  ses  délibérations. 

22.  Chaque  service  notifie  aux  administrations  et  aux  com- 
pagnies intervenantes  les  dispositions  arrêtées  ainsi  que  les 
conditions ,  obligations  ou  réservesquil'intéressentspécialement. 

Tout  service  chargé  de  concéder  des  travaux  mixtes  est  tenu 
d^insérer  textuellement  dans  les  clauses  de  la  concession  les  sti- 
pulations dûment  approuvées  ou  adoptées 

CHAPITRE  VL 

BXBCUTION  ET  BiCBPTION  PBS  TBAVAUX  lUXTBS. 

23.  Les  travaux  mixtes  dûment  approuvés  sont  exécutés  par 
les  soins  des  services  qui  ont  rédigé  les  projets  de  détail,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  l'objet  d'une  concession,  ou  que,  pour  des  mo- 
tifs exceptionnels,  il  ne  soit  pris  une  décision  contraire  par  les 
ministres  compétents,  après  délibération  de  la  commission 
mixte.  En  cas  de  désaccord  à  cet  égard,  il  est  statué  par  l'Empe- 
reur. 

Les  travaux  mixtes  concédés  sont  faits  par  les  soins  du  con- 
cessionnaire et  à  ses  risques  et  périls.  Si  les  ouvrages  sont  à 
construire  dans  la  xone  des  fortifications,  le  concessionnaire, 
considéré  comme  entrepreneur  de  travaux  ordinaires  militaires, 
opère  sous  la  direction  des  officiers  du  génie»  tout  en  restant 
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ocfiluaivement  chargé  de  ce  qui  ooncerne  les  moyens  d*exécation 
tant  en  personnel  qu'en  matériel. 

.  Quel  que  soit  le  service  qui  doit  fournir  les  fonds ,  les  offi* 
ciers  et  les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  de  travaux  mixtes 
ne  peuvent  faire  exécuter,  chaque  année,  que  les  ouvrages  on 
parties  d'ouvrages  dont  la  dépense  est  autorisée. 

Les  travaux  doivent  être  faits  en  se  conformant  exactement  aux 
projets  adoptés  et  suivant  les  clauses  et  jes  conditions  stipulées. 
Nulle  modification  ne  peut  être  apportée  aux  dispositions  arrê- 
tées qu'autant  qu'elle  a  été  admise  par  la  commission  mixte 
dans  les  formes  ordinaires ,  ou  qu  elle  a  fait  l'objet  d'une  adhé- 
sion directe. 

24.  Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  compris  dans  l'éten- 
due des  territoires  réservés,  il  n'est  donné  aucune  autorisation 
pour  l'exécution  des.  travaux  autres  que  ceux  de  réparation  ou 
d'entretien ,  avant  que  le  projet  n'ait  été  l'objet  de  l'adhésion  du 
directeur  des  fortifications  ou  d'une  décision  approbative  de  la 
part  du  ministre  de  la  guerre. 

25.  Les  officiers  et  les  ingénieurs  dont  les  services  sont  inté- 
ressés à  l'exécution  des  travaux  mixtes  confiés  à  un  autre  ser- 
vice ont  le  droit  de  s'assurer  qu'on  ne  s'écarte  en  aucune  manière 
des  dispositions  et  conditions  adoptées. 

S'ils  reconnaissent  quelques  changements,  -ils  les  signaient 
aux  officiers,  aux  ingénieurs  ou  aux  autres  fooctionnaires  char- 
gés de  la  direction  des  travaux;  et,  s'il  n'est  pas  tenu  compte  de 
leurs  observations,  ils  constatent  ou  font  constater  les  faits  par 
un  procès-verbal. 

26.  La  remise  de  tout  ouvrage  exécuté  par  un  service  pour 
le  compte  d'on  autre  service  donne  lieu  à  un  procès-verbal 
dressé  de  concert  par  les  chefs  de  ces  deux  services,  en  présence 
des  personnes  dont  la  participation  est  nécessaire.  Ce  procès- 
verbal  rappelle  les  conditions,  charges  ou  réserves  auxquelles 
ces  ouvrages  restent  assujettis. 

La  remise  n'est  définitive  qu'après  que  le  procès-verbal  a  été 
approuvé  par  les  ministres  compétents,  quand  il  s'agit  de  ser- 
vices de  rÉtat,  et  par  les  préfets,  quand  il  s'agit  des  administra- 
tions locales. 

On  se  conforme,  autant  que  possible,  pour  ce  qui  concerne 
les  nûnutes  et  les  expéditions  de  ce  procès-verbal,  aux  disposi- 
tions de  l'article  i5. 


i 
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97/  Lonqu*il  i!êf^iée  Inivaux  pnbUe»  mixtes,  la  demande 
du  arééii  nécesMîre  à  4ei)r  exécution  doit  être  accompagnée 
d*àiie  répartition  entre  chaque  dépariemeitt  ministériet  defa 
fonda  afférenta  anx  travaux  qu'il  doit  apédatement  faire  êdé- 
cnter. 

Si,  à  raison  de  la  connexité  des  traranx  mixtes  ou  antres  tit* 
constances,  le  crédit  est  affecté  à  un  seul  département  ministé^ 
riel ,  et  que  cependant  née  partie  des  travaux  doive  être  exécutée 
paries  agents  d'un  autre  ministère,  le  maximum  du  chiffre  de 
la  dépense  à  faire  par  ces  dernier$  est  réglé  par  la  commission 
XDixte*,  après- le  vote  du  crédit  total. 

Dans  le  cas  des  travaux  à  faire  sur  le  budget  ordinaire,  le 
service  qui  en  réclame  Texécation  est  tenu  non-sealement  d^A 
payer  la  dépense,  nuis  aussi  de  supporter  celle  des  ouvrages  d'un 
antre  service  qui  en  sont  la  conséquence ,  quel  qn'en  soit  d'aiik 
leors  le  aaontant  effectif. 

Enfin ,  quand  le  service  chargé  de  rezécution  des  travaux  daift 
payer  la  dépense  conjointement  avec  d^autres  services,  ces  dàx- 
niera  contribuent  au  payement  pour  une  somme  fixée  d'avaaoB'; 
oa  •  par  exception ,  dans  une  proportion  déterminée  par  la  com- 
inissioii  mixte. 

28.  Chaque  service  tient  la  oamptabilité  des  travaux  qudi 
fait  exécuter  au  compte  d*on  autre  service,  de  la  même  mamèi^ 
<[Qe  celle  de  aes  propres  travaux. 

Les  administrations  et  lèa  compagnies  qui  ont  oonaenti  detf 
dépenses  k  lenr  charge,  ppor  Texécution  de  travaux  mixtes , 
n^ont  à  s*immiscer,  sous  aucun  motif,  dans  la  gestion  et  dans  la 
tenue  de  la  comptabilité  du  service  qui  dirige  ces  travaux,  et 
elles  sont  dao4  l'obligation  d*acquitter  ces  dépenses,  par  provir 
aion,  dantk  les  limites  du  consentement  par  elles  donné  pour 
chaque  exercice,  quelles  que  soient  les  observations  qu*eU^ 
aient  à  faire  val(Hr. 

20.  Lorsque  des  travaux  sont  à  faire  par  un  service  public 
au  compte  d'un  autre  service,  les  décisions  ministérielles  et  les 
arrêtés  des  préfets  qui  en  autorisent  Texécntion,  au  nom  de  ce 
dernier  service,  récent,  soit  année  par  année,  soit  une  fois  pour 
toutes,  suivant  les  cas,  le  montant  des  sommes  à  dépenser  dana 
chaque  exercice;  dies  fixent,  en  outre,  le  modç  suivant  lequel 
Xf  Série.  48 
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les  payements  doivent  avoir  lieu  ;  et  ces  payements  sont  effec- 
tués au  fur  et  à  mesare  de  Tavancement  des  travaux,  jusqu'à 
concurrence  dé  la  somme  accordée/ 

,  L-'offider  ou  1  ti^âmeur  q«i  dirige  les  traiMtu  ist  tenu  de  finir- 
ajr.  au  service  ai^qqei  iscombetit  les  pa^emeaist  toutes  lés  pièces 
comptables  nécesBsires  à<se  4ernier  pour  la  juati&cftftiQa  des  dé^ 
pansef  fiâtes»  TodAèfiM»,  éi  dei  -eompajBÎcs  ou  dès  ooficessioii^ 
naires  opèrent  comme  entrepreneurs  à  leurs  risques  et  périls  « 
ii  n'y  a  Ûea  de  lt»x  fournir  qu'on  pcooèa^verbal  de  réœplion  des 
travau  eaiécutés.  .1 

'  CËAPITRE  Vllï. 

HBPBESSION   DES   GQNTRÀySNTIONS» 

30.  Les  contraventions  aux  lolis  et  règiemeats  sur  lat  tnaVmac 
ni^'les  et  mentiofinés  A  fartide  ^  du  présent  décret  sont  cons- 
latées  confomiément  aux  prescriptions  des  arlides-suivaotSw 

I  Les  contraveètiotis  portant  pr^«dt€e  aux  services  dvils  et  ûf 
la  marine  contimieroat  à  être  constatées,  poursuivies  et  réfni- 
mées  en  conformité  des  dispositions  delà  toi  du  19  asai  1603, 
dtt  décret  du  16  décembre  1811  (i),  de  celui  du  10  avril 
1612  (s),  et  de  ial(Hdu  i5  juillet  i84&«  concernant  la  ce&ser- 
vatioQ  et  la  poUce  des  routes  «'  4es  canaux  des  ports  et  des  che- 
minsde  fi^r.  t 

31.  Les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés;  yeeherdieni 
les  cootravelitioiis  et  les  constatent  «uésitàt  qu^eUes  soat  recon- 
vaeêé 

Â  cet  effet,  ils  dressent  des  pfooèi-verbliilït  t{ni  fent  foi  jvie- 
^*à  inseriptio&>  de  fanx^  mn^lmétnent  A  la  lei  du  29  mars 
irSoé.  Ces  ptx>cès«verbaux  doit ebt  i^e  affîlrmés  dans  le»  vtngt- 
quetre  heures  devant  le}uge  de  paix  ou  le  maire  du  Ken  où  lu 
contravention  a  été  commise  t  ils  soht  visés  pourtimbue  et  ennê* 
gtstrés  en  débet  dans  les  tfuatre  joui%  de  tevr^  daté. 

Les  gardes  du  génie  bpèi^hl,  dans  tous  le»  cas,  s^  Fa^ld- 
rilédes  officiers  du  génie  chargés  dies  poursuites-. 

La  gendarmerie  de  chaque  arrondissemei^t  coolpHs  dans  ki 
xone  froQlièr^  est  ténue  de  signaler  à  cfs  offidërs  les  travaux 
qui  s'exéculent  sur  les  roules,  sur  le*^  chemins vtcinanx ou  fote^' 
tiers,  ou  sur  les  cours  d'eau  navigables  bU  Aètlablèb. 


iriH**i 


(1)  n^sëiîte,  bûlL  4i8,  b*  76U* 
<t)  -n^Mrir.BâH.  Ugi  n'  ^01;  - 


B.  n*  97.  (  :6#3  ) 

32.  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  notifiés  sans 
délai  au  contrevenant  par  les  gardes  du  génie  assennentés. 

Toutefois,^  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  tcayaux  exécutés  pour  le 
compte  de  TÉtat  ou  des  départements,  et  où  le  fait  constaté  par 
le  procès-verbal  résulterait  d'ordres  donnés  par  un  ibnctionnaare 
ou  agent  du  Gouvernement,  le  procès- verbal  est  <!bmmuaiqaé 
à  ce  fonctionnaire  et  tra^mis  aux  ministres  compétents  »  qui 
en  font,  d'urgence,  le  renvoi  à  la  commission  mi&te,  laqiiidle 
examine  Taffaire  suivant  les  formes  prescrites  par  le  pi^éseiit 
règlement. 

Jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  les  travaux  demeurettt  sus* 
pendues. 

33.  Hors  le  cas  prévu  dans  le  second  paragraphe  de  l'article 
précédent,  la  notification  faite  par  le  garde  du  génie  au  contre- 
venant contient  sommation  de  suspendre  sur4e-daiamp  les  trt« 
vaux  indûment  entrepris,  de  démoÛr  la  partie  déjà  exécutée  et 
de  rétablir  les  lieux  dane  l'élat  où  ils  étaient  avant  la  contraven-» 
tion,  ou,  en  cas  dlmpossibilité,  dans  un  état  équivalent;  le 
tout  dans  un  délai  déterminé  d'après  le  temps  que  cette  <^>éra- 
lion  réclame. 

3&.  Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux  dans  leé 
vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'acte  de  notification  et  de  som- 
mation, le  chef  du  génie  en  informe  le  directeur  des  fbrtifiea- 
tions  en  lui  envoyant  cet  acte. 

Le  directeur  'vise  et  transmet  cette  pièce  au  préfet  du  dépar^ 
tement,  et  demande  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  immé* 
diatement  la  suspèosioa  d^s  ouvrages  commence. 

Sur  le  vu  de  cette  demande  et  de  l'acte  à  l'appui ,  le  conseil 
de  préfecture,  convoqué  d'uiigence  par  le  pi^fet,  ordonne 
cette  suspension,  par  provision ,  nonobstant  toute  inscription  de 
faux. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent ,  le  préfet  fait  par- 
venir au  directeur  des  fortifications  Tarrété  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  le  garde  du  génie; 
et,  dès  le  lendemain  de  fa  notification,  nonobstant  et  sauf  toute 
opposition  et  tout  recours,  les  officiers  et  les  gardes  du  génie 
en  assurent  l'exécution,  même  par  l'emploi  de  la  force  publique, 
au  besoin. . 

35.  Dans  le  cas  où»  nonobstant  Tacte  de  notification  et  de 
WmDMtiQn  prMoit  à  Javtide  d3i  k  cMtvvvtaant  m  déntolit 
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pas  le»  travaux  îndAment  exécutés  et  ne  met  pas  les  lieur  en 
l'état  spécifié  audit  acte,  le  directeur  des  fortifications  adresse 
au  préfet  un  mémoire  ayant  pour  objet  de  demander  que  le 
conseil  de  préfecture  prononce  la  répression  de  la  contraven- 
tion ,  conformément  aux  dispositions  consignées  dans  la  som- 
mation. 

Ce  mémoire  est  notifié  au  contrevenant  en  la  forme  adminis- 
trative, avec  citation  devant  le  conseil  de  préfecture  et  sommation 
de  présenter  ses  moyens  de  défense  dans  le  délai  d*un  mois; 
sauf  le  cas  dlnscription  de  faux,  le  conseil  de  préfecture  statue 
dans  le  mois  suitrant. 

Toutefois,  si  le  procès:verbal  est  reconnu  incomplet  ou  îrré- 
gnlier  en  tout  ou  en  partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pas  dans 
les  autres  pièces  produites  les  renseignements  nécessaires,  il  fait 
faire  préalablement  sur  les  lieux,  par  les  officiers  du  génie  et 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  vérifications  qu*il  jnge 
convenable ,  et  il  prononce  sur  le  tout  dans  le  mois  de  la  remise 
qui  lui  est  faîte  du  procès-verbal  de  vérification. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  dans  les  huit  jours  au  plus 
tard  de  sa  date,  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des  forti- 
fications. 

Cet  officier  supérieur,  si  cet  aifèté  fait  droit  à  ses  conclu- 
sions, le  feit  notifier  aux  contrevenants  par  un  garde  du  génie, 
avec  spmmation  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  qui  lui 
est  asisigné.  Dans  le  cas  contraire ,  il  en  réfère  immédiatement 
au  ministre  de  la  guerre.  # 

36.  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le  con- 
trevenant est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  de  réta- 
blir, à  ses  frais,  les  lieux  dans  Tétat  où  ils  étaient  avant  la 
contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  Tétat  équivalent 
déterminé  par  le  conseil. 

37.  Â  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concerte  avec 
le  commandant  de  place  sur  l'époque  de  l'exécution  du  juge- 
ment, et,  s'il  est  nécessaire,  sur  l'intervention  delà  force  armée, 
et  requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  commune  d'être 
présent  à  l'opération. 

Huit  jours  à  l'avance ,  un  garde  du  génie ,  dûment  asser- 
menté ,  notifie  au  contrevenant  le  jour  et  l'heure  de  l'exécution 
du  jugement,  avec  sommation  d'y  assister. 

L'exécution  a  U«u,  et  les  ^émoiiticms,  déblais  et  remUais 
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Bont  effectués  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  militaires,  soit  au 
moyen  des  ouvriers  de  Tentrepreneur  des  fortifications,  soit  à 
Taide  de  travailleurs  militaires  ou  civils,  requis  au  besoin  sur 
les  lieux,  en  vertu  de  Tarticle  2&  du  titre  VI  de  la  loi  du  10  juil* 
let  1791. 

Le  garde  du  génie  constate,  par  un  procès-verbal,  les  résul- 
tats de  Topératiop  et  les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu. 

38.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater,  pçursuivfe  et 
réprimer  une  contravention  intéressant  la  défense  sont  à  la 
charge  du  contrevenant: 

Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de  ces  diverses 
dépenses  et  les  font  payer  aux  ayants  droit  par  Tentrepreneur 
on  par  le  gérant  des  travaux  militaires  de  la  chefferie  sur  le 
territoire  de  laquelle  existe  la  contravention.  Le  chef  du  génie 
en  dresse  le  compte,  y  joint  les  feuilles  de  dépense,  et  envoie 
le  tout  certifié  par  lui  et  signé  par  Tentrepreneur  ou  par  le  gé- 
rant, au  directeur  des  fortincations»  qui  le  vise  et  le  transmet  au 
préfet  du  département. 

Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense,  le  dédare  exécu- 
toire et  en  fait  poursuivre  le  recouvrement ,  confQ|g[)ément  à 
l'arlide  8  de  la  loi  du  7  avril  i85i. 

39.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  débet  sont 
payés  parle  contrevenant,  après  le  jugement  définitif  de  con- 
damnation. La  rentrée  de  ces  droits  est  suivie  par  les  agents  de 
l'enregistrement. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

• 

AO.  Pour  chaque  département  ou  portion  de  département 
situé  dans  la  zone  frontière ,  le  préfet  fait  dresser,  par  les  soins 
de  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  avec  Faide  des 
agents  voyers  et  forestiers,  une  carte  à  échelle  de  grandeur  con- 
venable, sur  laquelle  sont  tracés  les  cours  d'eau  uavigables  et 
flottables,  les  routes  impériales  ou  départementales,  les  voies 
de  fer,  les  chemins  vicinaux  et  les  chemins  forestiers  actuel- 
lemeot  à  Tentretien  de  TEtat,  des  départements  ou  des  com- 
munes; cette  carte  porte,  en  outre,  une  légende  indiquant,  par 
des  teintes  conventionnelles,  les  divers  degrés  de  viabilité  des 
voies  de  terre  et  la  nature  de  ces  voies. 

A  cette  carte  est  joint  un  état  général  de  ces  mêmes  commu- 
4Îçatîons  groupées  par  pitture  et  désignées  parleurs  numéros  de 
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dasseiûeût  et  par  les  noms  des  points  extrêmes  qu^elles  réu- 
nissent, avec  indication  des  points  intermédiaires  par  lesquels 
elles  passent. 

Le  directeur  des  fortifications,  auquel  cet  état  et  cett«  carte 
sont  envoyés  par  le  préfet,  les  communique  au  chef  du  génie, 
tant  pour  y  faire  marquer  les  limites  des  territoires  des  places 
et  des  cheflerîcs  que  pour  avoir  des  renseignements  sur  celles 
des  voies  de  terre  et  d*eau  qui  paraîtraient  susceptibles  d^étre 
exonérées  de  la  surveillance  de  Tautorité  militaire ,  et  il  trans* 
met  ensuite  ces  documents  au  ministre  de  la  guerre  avec  ses 
propositions. 

Le  ministre  de  )a  guerre,  surTexamen  de  ces  pièces,  arrête 
les  exonérations  qu*il  juge  convenables,  et  fait  connaître  sa 
décision  au  préfet  du  aépartement  et  aux  directeurs  des  fortifi- 
cations. 

Indépendamment  du  travail  ci-dessus  demandé,  les  préfets, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  connaissent  la  nécessité,  font  dresser,  de 
la  manière  qui  vient  d*étre  indiquée,  une  carte  et  un  état  sur 
lesquels  SMit  portées  les  communications  de  terre  et  d*eau  dont 
les  diversejf*  autorités  civiles  ont  Tintention  de  proposer  réta- 
blissement dans  un  avenir  rapproché;  et  le  ministre  de  la  guerre 
détermine  celles  de  ces  communications  à  Texécution  et  à  l'exoné- 
ration desquelles  il  adhère  immédiatement,  et  celles,  au  con* 
traire,  dont  les  projets  devront  être  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires relatives  aux  travaux  mixtes.  Ce  dernier  travail  ne 
concerne,  d'ailleurs,  les  chemins  vicinaux  que  dans  retendue 
des  territoires  réservés. 

41.  Les  voies  de  terre,  objet  de  Texonération,  peuvent,  sans 
intervention  de  Tautorité  militaire,  recevoir  les  modifications 
et  les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles ,  telles  que 
rélargissement  des  chaussées  ou  des  accottements ,  radoucisse- 
ment des  rampes  ou  des  pentes,  la  substitution  d'autres  maté- 
riaux à  ceux  précédemment  employés,  l'empierrement  ou  le 
pavage  des  parties  en  terre ,  le  creusement  des  fossés  latéraux  et 
l'addition  de  gares  d'évitement  ou  de  dépôt,  pourvu  que  ces 
améliorations  ou  modifications  ne  changent  pas  leur  direction 
générale  »  n'ouvrent  pas  de  communication  nouvelle  ou  ne  pro- 
longent pas  celles  qui  existent. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  voies  d*eau,  mais  seulement 
pour  les  travaux  qui  peuvent  être  faits  tant  au  lit  de  ces  voies, 
làeurs  digues,  à  leurs  francs-bords  et  à  leurs  fossés,  qu*à  leurs 
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éclypeset  ^  leur*  ouvrages  d'art,  pourvu,  qu'il  ue  ^U  ricR  c^iiangé 
ni  au  tracé  de  ces  voies,  ni  au  régime  des  eaux. 

42.  Sont  toujours  exceptés  de  rexonéralioo  les  travaux  con- 
cefuant  : 

i'  Les  ponts  établis  au  croisement  d'ppç  voie  de  te^rq  das-» 
sée  et  d*oae  vèie  d*aau  navigable  ou  flottobla; 

2®  Les  portions  de  communications  de  terre  ou  d'eau  situées 
dans  les  limites  dç  la  zone  des  fortiâcatioos  ou  daus  le  rayoa 
des  servitudes  des  enceintes  fortifiées. 

43.  La  réparlîtîort  entre  les  divers  services  intéressés  de 
Tentretien  des  portions  de  voies  de  terre  et  d*eau  situées  dans  la 
zone  des  fortifications  des  places  et  des  postes  est  établie,  après 
avis  de  laeemmtssiofi  mixte  des  travaux  publics,  à  la  sniie  d'une 
conférence  entre  le  chef  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
i^haussées. 

A  cette  conférence  interviennent  :  i*  le  maire  de  la  commune 
ou  son  adjoint,  assisté  au  besoin  d'un  agent  voyer  ou  d'un  ar- 
cbitecte,  pour  tout  ce  qui  copceme  les  chemins  vicinaux,  la 
rue  du  rempaErt  et  les  portions  d'esplanades  militaires  affectées 
à  la  drculatiob  des  habitants;  a^  un  délégué  de  chaque  com- 
pagnie concessionnaire ,  s'il  s'agit  d'ouvrages  concédés. 

Cette  répartition  comprend  les  ponts,  les  portes,  les  barrières, 
leg  écluses,  les  digues,  les  barrages  et  généralement  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  font  partie  ou  qui  dépendent  des  voies  de 
terre  ou  d'eau ,  dans  la  traversée  des  fortifications. 

44.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  contraires  au  pré- 
sent décret,  sont  abrogées. 

45.  Les  ministres  d'état,  de  la  guerre,  de  la  marine»  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  règlement ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CJoud»  le  i6  Août  i853. 

Sîg^é  NAPOLÉON. 
Par  TEnipereiir:  k 


\ 


Le  MorichA  de  J^myiç^  M»ùâin  âeçr^ioûre  Sèiat 
Signé  A,  DB  Saimt-Akiuvd. 


ftiPAiMMÉMfi* 


' 


(FiOll^ii'Ç.) 


Arïig*. 
(FeaillMn«'5 

•te.) 


I  H«vt*<jaroane. 
(FMiilUn»6.) 

(FMai«a*ô.) 


(FemUenY-l 


TOIBS  M   TBXU   ^T  S'B^U 

Misant  dt  }im^H* 


Le  caaal  du  Midi.  •  •••••.«. 

VAfa» M-... 

La  roate  impériala  n*  1 17  (de 
Perpignan  à  Bajonne). 

La  mln^  r««ta  ■*  1 17 

La  roat^  impériale  n*  so  (  d« 
Paria  &  TsàlraM  •!  en  £•- 
pagnt). 

La  roatf  pr^Ue  n*  117.... 

La  nénii  roite  n*  117. . .  .r .  • 


La  mlmp  roate  n*  117 
La  mAnie  M«to  •*  1 17 

•  ■ 

Im  0«v4  de  Pan. .... 


•  •.••* 


I 


La  i««l#  d^rtementale  n*  x 
( d«  lîtraireiae  à  Daz) . 


(P«rlc<qMll    : 
paieent  cea  voiet. 


OrgelUarf ,  J^tffW,  Honpc, 

CarcassoDne. 

CaaM«9W»t-»       Iii— i  j 
Çdaii* ,  QiùIUa. 

QaiUan,  Nébia»,  le  Pont. 

Meaiat ,  Lor^lanet ,  GaHei. 
■onlipaiUasd ,  Fois. 


P«k»  Gadarcat,  la  Bae- 
<ld*Kle-9^B  I  AieMot  /Saoït- 
Girone,  Ca amont,  Prat. 

Gaatanède,  Mane,  Sainte 
Martoryf  fiaittt^adona.  Mon* 
trejeau.        -    <    • 

Pinaa»  LanwsneMnv  'La- 
neapMe»  Tonmay,  Taiiiee. 

6er-aar-Lando  ,  Bordée- 
d'Eipoej  ,  LÀ»  f  Pnckcu  » 
Pan. 

Pan»  Abidot,  Mailae,  Or- 
thei. 

Orthflk ,  SaiatpBoii. 


4*  rtOXTXiu   BB  |.*OUBST* 

(Soif  la  froatlire  do  FOaost  la  sono  militaire  ne  e'^itnd  que  sur  doa  partiel  cU  d^atttBtpMl*) 

La  route  d^partemeotale  n*  6 
(de  Dei  à  NeTarreina). 


La  roate  départementale  n*  a 
(  de    Saint-Panl-lei-Dax    l 

Sordae). 


Landet. 
(Feni]len«5.} 


La  roate  imn^iale  n*  10  (de 
Pari»  i  Bayonne  et  ea 


\  uunt 
k  Ba 

papo). 
Un  eheiain  Ticinali 


La  Pala4 

Dea  ckrttina  vidnaux  paifMt 

par  I#a  liens  ddiignÀ  ei> 

pontre. 


Pei  cbe^u  vidnaax.. 


Gironde. 


La  root*  dd|patt«m«lalea*  i4 
,_,    „  ,       (de  B|»rdeaDx  au  Verdon  ). 

(FeaUIee  n-  3  (  d,,  ehe^ina  Tieinaux 

^  ^*  )  i  La  ronio  d^portameotale  a*  1 S 

(de  B^eenx  à  Leeparre). 

Dee  chei^ia»  viciiMuw.. .  • ,  ». 


La  ronte<^  départementale  n*  1  a        B<nuA  GfiTiwff 
(doBKislillmtMidie).    ' 


Thil ,  Eatibeaux ,  SangnaDi 

■X. 

Dtf,  StiaV-Pt«U«i-D«s. 


S«ini^aul-le»-Du. 


StiauPaaMeft-Dax  ,  Gm- 
teU. 

Caateto,  Saint-Michel,  Uoa. 

L'on,  Lînc^,  Saint-Girona, 
Mixe.  Ut.  Saiat^ttliea.  Mi- 
miaan  ,  .Saint>Paal ,  Sainte- 
Ettlalie  |  Gaatee  ,  Parentia  , 
Biaearoa^,  Sangninet. 

Mioa  r  Lamotte ,  Aadenge , 
LaaUion,  le  Temple»  Sut- 
moi ,  U  Ganaa  ,  Cawaaa , 
fionrlin  f  Gliapdle  de  Naajae, 
Leeparre 

Leepatra,  Fem|ie« »  Siôai- 
Leareoti  Ûatiec,  Caiteluaw, 

Caaleljiaa,  Margaox, 

M«f)g4iu«  CaaUBAO* 

I|aeaa  1  Bon7g..««y««f  •«, 


En  deTonaat  la  Girwdi 
aaB«;-d>]BMe. 


(60f  ) 


n  M  tan 
•trvaBliU 


rmctfAm  uwn 
par  1m^«]« 


i*  noiniii  m  visf . 


4«rBrt.i»wa*iiiUii» 


«I  MalIlé^  kt  diMrtsMtfiitt  an 


ia  »  d«  Èt«|. 


fw.  dvDMbt,  a«  J«ra,  4l«rAia,  «•  rbèr»,  dm  B««tM-MpM,  a»  Bc«M*-A1pM  M 


Li  roata  ÎMfdnâk  a*  67. 

La  SftAa* ». 

La  fiatea 


La  Sate« 

U  BêAm 

La  SaAaa 

U  lUitea. 

L«  RliAaa.... 

La  luDÎIt  occidaaUU  au.  d^- 


La  oêu  <pû  fonna  la  partaf» 
dis  aaïuL  «atrt  U  Lwiat  at 
la  Bit. 


La  liflûU  ae«dwtak  di  di- 

parttMaat. 
La  iiwta  oecidanUla  du  d^ 


C]Mai|dilta,  Ckaiigay,  Gtay. 

tfnyt  ApKaMMl. 

HaaiUejf,  PoiitaiUar»A«aoB- 
tta,  Saial-Jaaa-da-Loanta, 
SaaffSi* 

Vtrdaa ,  OaHoB^arSadM, 

T0BfB««. 

Mâeaa ,  Tr^Tooxt 

Naavila,  Gaaioa ,  Ljm. 
L^, 

Vianna,  S*-A]]mji  ,  SaUmu. 
S«inl-Latti«lvc    F<ml«ta- 
Bojraiw. 


Ga  imU  «  pow  •bj«i| 
é»  eotnpraadfa  dana  la 
aana  iant^  U  roula  da 
6t«aal>la  k  SiaWron  )par 
la  MoaMtitr  da  GknMBt, 
L«iaait^ai8afn« 


J«tqa*i   r«MbMcliwa{ 


S*  nonTiàii  w  av». 


ds  Sadt  la  boim  «ittiiite  cmlmuM  «a  taUliU  lia  d^paritmcnU  dat  Boaaliaa^aoRbAaa  al 

daa  Pyx^a^t-OrianUlM.  ) 


La  Barsaca. 


La  RhAaa 

LapttitnhAaa 

La   liaila  ««pCaoUionala   da 

caotOB  d*àîfaea«Morlei. 
LaVùlMiria 


Là  roat*  imp^riala  a*  87  (da 
LjOQ  à  Bvtiafl  J« 


La  raaia  liapMala  a*  9  (de 
Phria  &  l^rpigaaa  at  aa 
Eapagaa}. 

La  roefe  daparlanaataU  a*  9 
(da  B^îara  à  Careaatoaaa). 

!«•  eaaal  da  Midi 


Saiai-Paal,   Stint-Clirialo- 
pb«  »  Mallamort ,  Orgon. 
Taraacon ,  Arlaa. 
La  TrcMftria ,  la  Baroa. 


]C«fiin«fgaM . 


•» 


Laaal  »  Moatpallîar,  Sainl- 
Jaaa  ,  Palirigaaa ,  Gigaaa  » 
Miaa ,  Moatagaae ,  la  Gran|a- 
da*>PrM. 

Paa^aai ,  8aiat-J|M«B ,  B4- 


La  Vidaarla  faraaa , 
jana  la  jpartia  aorraapoa- 
danla  à  la  loaa  froaliàra, 
la  linita  aoataïaaa  aax 
d^partamaata  da  l'H^- 
raalt  et  da  Gaid. 


tfaatadi»  U  poftt  da  Tri- 
ûlla. 
La  pont  da  Tr^illa,  C»- 
1  paitang. 


(«72  ) 


sé^AATHniTa. 


■u  M  anuw 
,  d«  liaiiUt. 


Finistin. 

(Fe«iU«s  n**! 

•13.) 


pa^Mit  ceè  voies. 


Ia  Mmto  d^artciBMtalt  b*  i 

(d«  Lorient  à  BrMt). 
La  Koate  pi4ciU«  ■*  i65. . . . 

La  nmte  SmpMala  n"  170  (da 
Qiiimpar  à  Laaneraii  «t  àla 
aaar  pria  PiovD^ur). 

La  rottia  imp^ialt  u*  x>  (de 
Paria  k  Brut). 

La  xeato  împ^riala  a*  11 ... . 


CAïas-dn-Nord.  1  ^  *•»••  impdriala  ■•  168  (da 
f  FaaiUa  n»  i.i  \  Qoibafon  à  Saint-Mab  par 
^  '  J      Poatify). 

La  route  d^partamanUlan*  17 
(de  Dinan  aa  Port4-la-D«c]. 
La  roala  impMaJa  n*  1 76  (de 
Gaan  A  Lanballa  et  à  Braat). 
IU»*t.VîUi«#.  ù       .  •       , 

(Paailia  n*  1.)  }.        "^^  ""*•  "^  *'^ 

La  ninit  roata  a*  17$. . .  « , , 

La  roQta  départamenUl*  &*  t 

(deConUnoei  1l  ATranehw). 

Daa  chemina  vieÎMDz 

L«  roole  impériale  d*  171  (de 

GrtoviUe  &C«r«DUn}. 
Le*  chemini  Ticioaux 

La  roata  d^partamontale  a*  i3 
(  de  Valognea  a  Coutancea). 

La  roala  ddpartafflaalala  n*  10 
(de  Përiara  à  Bayaax). 

La  Tan  ta. 

Laronta  impériale  n*  i3  (de 
Paria  à  Cherbourg  et  an 
fort  de  Qaerquevitie  ). 

La  ronla  iap^aia  n*  i3. .  • . 


Manche. 
(Faaillan*  i.) 


Qaiaapatld,  Baaaalae,  Roa- 

pordaa ,  Satat-Yvi ,  Qnimpar. 

Qniniper  ,    Gaargâ^n  , 

Ghâtaaolin  «  le  Paon  ,  PHApi- 

tel ,  Daoalas ,  Landemean. 

Landarneaa ,  LandiWaiaa  ) 
Saint -Tli^ganaaa,  Moclaia, 
la  Ponthaa. 

Plonnarin,  noaaavaa,  Bolle- 
lia  ,  Loaargat  ,  Oaingamp , 
Plonagat,  GUtalandroa,  Saiat- 
Brieac,  Lamhalla. 


Pkacoét,  Gwaaal. 
Dbaa ,  laa  Croix. 

Viaaz-Boarg ,  Dol ,  Saiata. 

Poatoraon ,  Pr<eay  ,  Foat- 
aax-Banz,  Avraachaa. 
La  Haja-Paeaal. 

La  Haya-Pwaal ,  C^raaeaa, 
Hyan-viUa. 

Hyaavilla,  Coalaaaaa. 

Goataneaa,  Montaarvaat  , 
Leeeay. 

Lcmy ,  Pariera. 

P^iart. 

Ma  da  Caxaataa ,  AaT3U. 


Gahradoi. 

(FeniUaa*!.) 


La  roala  dJparlementala  n*  3 

(de  RoawàCaaa). 
Daa  chaaina  vicinaoz 


La  nina  ronla  départementale 

a*  3  (deRiia«nàCaen). 
La  roole  'Uparlameatale  n*  i4 

(doRoaeii  à  Caea). 
La   ronta  impériale   n*    180 
(d'HonieoràRoaaa). 

,  Daa  ebemins  viciaadx 

iae-Inftriaara.  «  La  raiaMaa  de  Lillahowi 

(FaaiUaa*i.}|DaachaaiiMvieia«ax 


Eava. 
|(Faai]laa*a.) 


laigay.  Formigay,  Bayaai, 
BfetUTiiU  .  rOrgaaiUmiaa  , 
Caan. 

Caea ,  h  Hadaleiaab 

« 

La  Madeieiaa,  Satata-Ho- 
Borinc*  H^roavîJlatla»  Van- 
ville  ,  Grangnea  ,  Branville  , 
Annabanll. 

Anaabaail,  PoaU*évé^e, 
Saiat^Braolt. 

Baaxavitia,  Saiatf-Madoa. 

Saiat-MscloB,  ToBUiaviUa^ 
Ponl-Andamrr. 

PonVAadaoMT,  ^illabaaf. 
Lilleboano. 
LiUebaa^a,  Faivilla* 


(«7»  f 


yon»  M  TtUtt  feT  9*IAtf 


La    note  imp^riak  n*   1^7 
(da  Bordeaux  &  Saiot-Malo 

•t  Namaft). 
D«t  chei»ina  vifluiaïu.. . . .  •  • 
La  roate  pM<iti«  n*  1^7. . .  t  • 

La  routa  ia|4nal«  »"  i^T*.  •  t 
Dat  chaMi  ti«lwqx««« « .  • . 


La  ronte  (Upai^MatStaia  a*  1 
(deRacbalorià  Aiyu). 

La  c«aa(  da  Bronaga, 

La  Chai»»ta... «•••••••••• 

La  itmta^  pr^it^  a"  1 S7  •  ■  ■ . 

La  routa  ittpMala  a*  11  (da 
Paria  à  Rochafott). 

TJn  chenlio  vicinal  ...«.••.. 

La  ronla>impArtale|i*  i9f  (4a 
PMgaeu  k  la  Rochalla  ). 

Dea  ehaauiia  viciaaax.  ...*•• 


rBilicif4«&  unm 

par  leaqpaels 
palaent  cea  voiaa. 


OBStifAfidfel. 


La  roate  piâail^a  •*  l#7  * .  •  • 
La  waàm$  loeta  n*  %èj  !••••• 

La  routa  impériale  n*  i49  (da 
Fonteaay  a«s  SêhlmJtO* 
loDae). 

La  Lay 

Dea  chailMiM  viciaaax •  • 


La  raoté  impériale  n*  178  (da 
Caen  aux  Saklaa-d'Oloone 
par  Ntataa). 

La  roate  impériale  a*  178. .  • 

La  route  iiapériale  n*  187  (da 
Bordeaux  à  SainuMalo  par 
Bochafort,  la  Roehelia  et 
HanUiJ. 

La  ronte  impériaUa*  aS  (de 
Paria  (Naatai  et  PaiaUM»n() 

La  roate  impériaiaa*  ké&  (da 
HaoUf  i  Audierae,  avec 
ambraaeha«aal  aor  Doaaf» 
aianes). 

La  oiAinf  raala  a*  &6â.  •  •  •  •  • 


Giiviyi-i»gaitii 


^aint-Giwaat  Géaérae* 

Etaaliera  ■  Stiui  •  Aubia  • 
HeioaaeKa. 

Mirambaaa. 

Mirambeao,  Semilbatt  A*- 
Ciaia,  Lorignao,  Bria,  Goiea, 
Saajon. 

Sai^a  »  le  Gna  ,  Saiat- 
ïdi.Mnt-Agnaat. 

Toa&wy<21iaroBla» 
ToDa«N.Qiafea<a> 
Saiat-i^iue  f  Moron. 

Maron ,  la  Char* 

Jb»  Ciar  ,  Pay-DnMMid, 
Croia-Gha|»aa»« 

Groix^jhapeao,  La  Jarriai 
Uaaean. 

ChaiUK-lea- Marais,    Mo- 
leiUe. 
Laçon ,  PaaWarda-Laya. 


Pont-aur-le-Lare  I  la  Claya. 

La  Claye ,  U  ooàaaiiia-doa- 
Laadaa ,  $aiale-Flai«a-daa* 
Laap*!  la  Mothe*Aeliard. 

La  Mothe-Aehaid  •  Baaa- 
lieo ,  Aiaaaay ,  Palloam. 

Legé ,  Sai  at  -  Étiaaiia  --da  - 
Corconé.  Villeneava. 
ftntràai 


La  routa  Sapériala  n*  %A  (de 

Paria  ILariaat). 
La  roate  impénala  n*  169  (de 
Lariantà  SoiaA^aAat  AaMaf) 
La  roate  départemeatale  a*  1 

(d'Ha^seboat  èiaaWaa>. 


Faat-Honaaeaa,  Nant^. 

Kanta*  ,  Soalrea ,  la  Teaao 
pie ,  U  Moire ,  PoalFCUteaa. 


La  Roch  ••Bernard ,  Mnxil- 
lae,  la  trinïU,  Theix,  Van- 
aM«  Aaïay ,  X4ridaii ,  Laada- 
Taa4 1   BraadarioA  ,    Haaaa> 

fcMit. 

HanaiboBt. 


Pontr9corff| 


f 


(«T*» 


oirAi 


(F«iiiUM   n"  1 

et  %  d«  la  carte 

d« 

dâimîtetioB.  ) 

(SniU.) 


Pa»4e-Gftlaif. 
(  Feoilla  n*  a .  ) 


Nora» 
(FmdlU&«s.) 


I 


BiAlOtATIOX  Mf  UMTW 

aivt  ranicifivs 

^ 

d« 

J)ar  lesquels 

OltKKTMHM      { 

• 

paient  ces  limliei. 

• 

La  roQt^  ifuaéntk  ■**  »g  f  de 
Roaaft  ^  Yal«Dciennes  et  A 

Albort,     Pont-Np;elIee« 

Amiens. 

Mon»). 

'• 

Des   chemins  vi«iaaos   (pas- 
sant ^ar  1««  Ifeax  iingné» 

Amiebs ,  LongpriOf  Argoni- 

vres.  Salnt-Sanvenrji  la  Cbaoa- 

\ 

cî-co$tre). 

iJ06» 

1 

La  rout^  impériale  n*  35  f  de 

LaCI>ausa^.Bello7,Flix^ 

1 
1 

Gom^iigne  à  Abberiae). 

court,  Ailiy-lo-Haot-Glocher, 

1 

1 

Abbe  ville. 

1 

Dea  chemina  TÎcinaox.      i 

Abbtviflc»  Portrla-Grande , 

» 

1 

Nojeiles-sv-Af  er»    Faviins  , 
ïlne. 

Xa  mer  jua^*l  la  Somme. 

Rm. 

f*  Tefr(tbin  Yiêtrvé. 

) 

La  Ktoite  avec  le  département 

> 

.    dtt  Hted  prie  Saint- Mo- 

, 

4 

meli». 

' 

Le  cenal  de  l'Aa  jaa^*à  Saint- 

Saînt-Omer. 

Omèr. 

Une  ligne  parallilo  au  canal 

. 

de  l'Aa ,  à  i,oOb  mètret  d# 

. 

àiataoce  de  sa  rive  nord-eet 

JBsqtt'&la  limite  dn  dépar- 

* 

tement  dtt  Nord. 

• 

1 

i'  Terriiotn  fiterU, 

'•1                               •         « 

La'  limite  avec  !e  département 

d«  Nord  vert  Banvin. 

• 

' 

Deax  ligaes  parallèles  an  canal 

« 

de  la  Haute-Deole,  à  i,ooo 

mitres  de  distaDce  de  cha* 

'  cune  de  sel  rives. 

1 

. 

La  limite  avec  le  mâme  diSpar- 

temebt  dn  nord^  pfet  le 

A  • 

FoNBt. 

• 

•   ^ 

8'  Territoin  rUtrvi. 

La  limite  avec  le  d^sortement 
db  Iford   entre  rÉdose  et 

Anbenchenl. 

* 

YJttii  ligne  paralNIe  1 U  Sena^ 

• 

i  i,ooo  mètres  de  le  rive 

•ttl. 

ir  Territoin  rhètvi. 

- 

îê%  canal  de  TAa  li  partir  de  la 

Wattin. 

mer. 

La  limite  avec  le  d^partemant 

du  Pas-de-Calais  vers  Saint- 

j 

Momolin. 

Une  ligne  paraHile  ab  clos!  do 
l'Aa  et  a  1,000  mitrfes  de 

distance  de  sa  Hve  est,  jaS- 

qoe  vis  i-vis  Wttleo. 

■m 

Une  ligne  trac^  ï  i^oco  mi- 

BwgaM, 

tres  d»  disUiito  de  Is  rivo 

est  d«  canal  de  h  Colrae, 
1 

s 

■ 

k 


Nord. 

(P«iiU«ii«i.) 

(Suita.  ) 


3*  Tarîioin  riitroi, 
La  limiU  ftT«e  U  d^partomMit 

ForH. 

Dtox  i%nes  tncoe*  parallil«- 
meo^aa  canal  d«  ia  fiaat^ 
D«iil#  et  à  1,000  mètres  à» 
ekactiie  de  aea  rivai  jusqu'à 
Doaiî. 

La  canftl  do  ,1a  Scarpe  jnMfv'i 
rEftO^at  et  i  U  frootiire. 

Une  WfSfM  tracée  parallèlenMnt 
et  à  1,000  niiirea  de  la  riva 
gande  de  VEiicf  «t  et  du  ca- 
nal de  la  Scarpo,  depuis  la 
froncera  jesqu'à  lajeoetion 
de  c^  canal  avec  cefni  de  ia 
Havlib-DenU. 

4*'  Tsm'toiVe  rU*rv4, 

Lee  eifb&ii»  dn  Jnrd  et  de 
rEa4#ut,  à  partir  de'  la  {ren- 
tier* pî^  Naiide  i«^'& 
Vaieàeitnnes. 

Une  li^ie  tracée  paralUlement 
et  à  ^yooo  mitres  de  la  rive 
droite  de  cee  canawi  entre 
les  4Â>nes  points. 

TvrUoin  ritenti» 

Une  ligne  tracée  parallèlement 
et  &  t,ooo  mitres  de  la  rive 
an  «urd  des  canaaz  de  lo 
Seaifee  et  de  la  Sensée  ,  à 
partir  de  Donai. 

Le  eanU  do  ITir— !> 

La  canal  de  la  Sensée. 

I  e  raiiMau  de  Sancoort. 

Une  ligne  tracée  parallèlement 
et  à  1 ,000  mèlxaa  de  la  rive 
an  fnd  da  canal  de  U  Sea- 
•ée. 


(M) 


»é«M9ATim  WÊâ  umnt 


taftitmnt 


Nord 
(FeoiUen*  a.)| 
(Suite.) 


I 


AlMt. 

(FtulWn*i.) 


La  Uaift  evto  le  d^ariMi»irt 

da  P«*-d*>Cal«w. 
Ub«  lig««  Ino^  par«IItf«aMat 

et  à  i,ooe  mètree  de  la  rive 

an  toii  de  la  Seue^. 
Lee  cantttx  de  h  Seas^  et  de 

la  S«#ipe  jaa^'4  Doui. 

$'  TêmtMn  riâtni, 
VEÊcam,  k  partir  de  Caakrai. 

USelU 

La  ro«U  imp^ala  n*  tg  (  de 
Roven  i  Valendaiiaee  et  i 
Mena  jniqv'à  Caanbrai  ) . 

7*  Temleôe  riëtni, 
La  SeU«,  à  partir  de  FEacaiit. 

La  roato  inupériale  B*  $9  [de 
MoDlrcnil-anr-liar  à  Ifé- 
BÎèrea). 

Le  canal  delaSamlire  kTOiae. 

La  limite  avec  le  d^artemeal 
de  TAisne. 

La  frontière ••... 

Dee  chemioa  vidnavs 

La  roala  impMale  n*  ig  (de 

ValcaeienueàMaakeBga  et 

àPbilippeviUe). 
La  roula  impériale  b*  45  (de 

M arU  à  ValencieuMa  et  à 

Toni»a,). 
L'Bica«t 

Le  cand  de  la  Samlm  à  l'OIie 
(à  pirtir  do  la  limiu  avec 
le  aeparteaaeat  da  Nord  ). 

Le  routa  départeoMntale  n*  «5 
(  de  Oaiee  à  Caad>rai  par  le 
moofin  de  Groagia,  fiobaia 
etS«aIa). 

La  rouie  iBpdriale  &*  45  (de 
Marie  à  YaleDcianaei  et  À 

La  rouM  impériale  n*  a  (de 
Paria  11  Ifaubeuge  et  à 
BruiMlaa  par  If  oaa  ). 

La  roule  impMale  n*  AC  (  de 
Marie  4  Verdun). 

La  limite  avee  le  d^partameat 
dea  ArdasBea. 

Lafroaiière. 

La  ladite  avee  le  d^rUBOBt 
da  l^rd  juequ'au  canal  de 
la84BLbre4rOiae, 


par  leaqueli 
eii  liaftae. 


AileuB. 


Casbraî,  Boacliaia»  Nta- 
Tille. 
Doudiy. 
DoBchy, 


I 


l>oa«by,  M olitr4c6«rt,  flaai> 
■Tf  Nianvieelia ,  MonCay,  le 
Catoan. 

La  CaUaa ,  Catifloitf: 


B^ny,  Roqalgfly,  Abot.     I 

lIAcQB .  Sivry-la^àteav. 

Fellerie,  Sara-Poleriea,  pi- 
mont,  Dimedianx,  Dattouâiaa. 

Maubeuse.  la  LonguerUle, 
Bavay,  flaiat-Waaat. 

lealaia,  Saaltaia»  TélaB- 

aitBaea« 

-  ValwdaaBea,  FostaBeHta. 

t 

Oîej.  ÂtsOTX,   HaBBBpa, 


i.U 


HovatCi 


Mariob 


HariPi  MobIcmmA»  «aa^t 


B.  n< 
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f  «77  ) 


ttn-itoins  timrfU. 


uivx  nnurAVz 
*  parltiqaelt 
i  CM  limitot. 


(P'«dlUa*a.) 


Hua*. 

(F««ll«««s.) 


/ 


La  lîaûto  itm  le  «UptHauMt 
àt  Vluw,  \  pwtir  de  le 
£ro»tièi«. 

L«  fovte  impérial*  a*  10  f  d« 
Maila  à  Verdun].      ^ 

L'Ai^i. 


La  lÎMÎta  avM  la  d^partanant 
da  b  Bfana. 

La  liaula  avaa  la  d^parlamaai 
da  la  If  aaaa. 

U  froatiii«j«aq«'à  U  limite 

avae    la    dipariaaaBt    de 

TAiene. 
L'Aisne ,  1  aartir  de  la  Unité 

avec  le  d^srUmeat  dea  Ar- 

deanea. 
La  resta  d^iaHcmentale  n*  lo 

<de  Vilrj.le.FraBtoiaà  Voa- 

liera  par  5ainte>Meneho«U) 
Le  rente  départemenUie  n*  5 

(  de  Jleinu  à  BaMe-Dnc  ). 
Le  limite  avee  le  d^rleaMnt 

de  la  Menée. 
Le  lirofte  avec  le  diparlement 

dea  Ardeasaajnaqn'i  l'Aiana 
La  frontière  k  partir  du  dépar^ 

tement  de  la  Moaelle. 
Le  limite  avec  le  département 

dea  Ardennea. 
La  limite  avec  le  d^artemaat 

de  U  Mime. 
La  fwite  départemenUie  n*  3 

(  de  Bar-le>Du e  k  lUima  ] . 
La  rente  dipartemenute  n*  i 

(deBar-4a-DnciMeU). 


(FMiik  .•  •:  )  1  D„  ^1^.^  ^^^^ 


Mtielle. 


La  rente  d^partementele  n*  7 
(de  Vtodna  à  PenU-Mone. 
een). 

La  limita  avee  le  département 

de  la  Mnnrtke. 
La  limita  avee  le  diperteaaeat 

de  la    Mnatile  jnaqn'à  la 

lîontièra, 

i^  Tiritùtn  fiierW. 

La  limite  eirec  le  ddpartemeat 
de  la  Menée  »  i  partir  da  la 
frontUra. 

La  limite  avec  le  d^artemeai 
de  la  Manrtlie. 

LnMoaeUe 

La  firo«ti»ra  ineqn'ft  U  limite 
•vee  |e  dépattanaat  de  la 


Ham^É 


n'Sérû. 


Fra3Ke«aH,    Seraîaconrt, 
Retkel. 

RetM  t  Attîgan  Semnry , 
Vonaieta,  Bfdey,  Antry. 


Tvoy,  Melaiconrt,  Viaone- 
la-VUIe,  la  Ncuville-att-Pon^ 
Sainte-Meuttlionld . 

Sainte  -  Mtnahonid  ,  Dan- 
coart ,  G'mj,  SainIrMard. 


Nitaaeonrt ,  Laiaaoat ,  Bar- 
le-Dne. 

Bar4e-I>ne ,  Naivea  ,  Ra- 
mont,  ViUottn,  Rapt,Finan«f, 
Saini.Mihiel. 

Saint- Mibiel,  Vignenllea , 
Saint^Benoiat. 

Saini-Btoobt. 


Aney,   Meta,   TUflaviOn, 
Siecek. 


OBsnTAn««a. 


à9 


(  $78  ) 


Mocd1«. 

(FeuUUn*s.) 
(Saile.) 


Meurtlie. 
(FeoilUn^a.) 


DBS161ATI0X  mu  UTOTIft 
des 


2*  Teiritoirs  réiervi. 

Le  Rod%  à  partir  de  la  limite 
avec  I^  département  du  Baa- 
Rhin. 

L'Àlbe 

La  Sarre. 

La  limite  avec  Icd^actoHM&l 
da  B«B-Rliin  jusqu'au  Rode,. 

3*  Territoire  Ttttrvi. 

La  Sarrt  »  &  partir  de  la  fron- 
tière. 

La  limite  avee  le  département 
du  Ba^Rliin. 

La  fronti^  jusqu'à  k  Sait*. 

f  Ttrntoirt  rU§rvi. 

La  limite  avec  la  ^parlamaat 
de  la  MoaeUe»  ii  partir  de  la 
Moselle. 

La  limit«  avec  le  département 
de  la  Meuse. 

La  route  départementale  n"  i5 
(de  Nancy  à  la  limite  du 
département  de  la  Meuse). 

Le  ru  da  Math. 

La  Moaelle  iusqu'i  la  limite 
avee  |e  deparlameat  de  la 
Moselle. 

2*  Ttrritoirt  ri$9rvi, 

La  limite  avee  le  d^fMaCement 
de  la  Moselle ,  à  partir  du 
'  Rode. 
Des  diefnnia  Yicinaqi • 


La  Moselle 

Des  cheinins  vicinaux. 
USeiUe 


La  route  impériale  n*  55  (de 

Metz  &  Strasbourg  psr  Châ- 

te«iu-S&Iius). 
La  routf  dépaiiementale  n*  i3 

(de  Bourdonuay  à  Rambri^ 

villief). 
La  roule  impériale  n*  4   (de 

Paris  à    Strasbourg   et   en 

Âlleu|agne]. 
La  roule  départementale  n'  1 3, 

précitée. 
La  roule  impëfiaie n* 69  (de 

Nancy  k  Schelcatadt). 
La  limiie  avec  le  département 

des  Tjosgcs. 
La  limife  avec  le  département 

du  Bâe4UuB  joeqa'an  Rode. 


par  lesquels 
pa!(^nt  ces  lioûtes. 


Einsieg. 


Beitajbe. 


Ssrregnemines,  RémeMsif» 
Diding. 
RaliUfif. 


Thîi 


Thiafoeart,  Rembercout, 
Bayonvîlle,  AxnaviUe. 
ÂrnafUle. 


ilessa^o«xi< 


Ressaincoert ,  Komény.  Al- 
ten  ,  Pent-i-Mousson. 

PoDt-&-MoassoB,  Aetreviikf 
Miliery,  Custine. 

Cusliiie,  Leyr,  Armaoeoiift, 
Lanfroiçoarlf  Brin. 

Brin  ,  Cbembrey  ,  Vie  , 
Moyen  v|e. 

Moyefivie  ,  Lesay  ,  B««^ 
donnav,  MaiaMree» 

Meii^Brea,  Moussey ,  Re- 
paix. 

Blampiit  >  Demèrre. 


Dom^vte» 

> 

^rtj^cbenp». 

I 


ouasfài 


>ét  •  >' 


(.'• 


k 


B.  n' 
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l»éFA1 


OKSIO^àTIOX   »M   UVittS 


Voêgat. 
|[PtniB«  B«'  *  ) 
ci  4.) 


BM-Rbia. 
(Fc«iU9B*a.) 


La  root^  imp4ri«1e  n*  5a  |iU 
Nane|  &  Scheleatadl  )  ,  • 
partir  de  la  limita  avec  h 

La  Me^rlha ,.».., 

Daa  eliapiina  Yicinau , 

La  ronlfld^partementale n*> m 
(da  Brnykis  i  Il«i»iff*« 
mont  |. 

LarontadépaMamantale  n<>  1 

moot). 
La  rotttf  imp^ala  n*  66  (da 

Bar-l«.Dae  à  BAle). 
La  rovta  d^p«n«M«taIa  n«  il 
(  de  llamiremont  k  Pion* 

bîèwa), 
La  routa  Impériala  n*  57  (de 

Mati  |i  Baaanfon). 
La  limit»  avec  le  dëpartamaat 

de  la  Baata^adoa. 
La  limila  avaa  h  iéfêo^mun^^ 

dtt  H|a»<aUQ. 
La  limita  avec  la  d^art«M«il 

dmBaa-Rhin. 
La  limita  avae  la  44pMU«a«t 

da  la  Mearthe  jaiqo'i  la 

routa  inp^rjalt  n*  I9. 
La  limila  avec  le  d^parfcmenl 

de  la  Moaalle,  à  partir  de  la 

frontièfff, 

LaSanrf.... 

La  limita  avec  le  dëparta«tB| 

da  la  MoaaUe. 
La  limile  avec  le  d^partamenl 

de  la  Meurtha. 
La  limifa  avec  la  département 

deaVfM^. 
La  limila  avec  le  d^artamaat 

do  Haat-Rhin. 
La  routa  impÀiala  n*  83  (de 

Lyon)  Straaboarg]. 
La    liniile   des   tonea  da  la 

place  da  Schelaatadt. 
La  routa  déparlemantale  n*  9 

(da  yaaa8lraBge&  Schalaa- 

Udl); 
La  routa  impériale  n*  4  (de 

Paris  à  Strasbourg  et  en  Al- 
lemagne). 
La  routa  déparlMM^tab  »*  i« 

(de  Waiselonne  i  Licbtem- 

bergttàBiteba). 
La  Moder 

L*  rouit  départementale  n*  $ 
(da  ^trubovg  à  StfBan- 


LVUX 


'  par  lesquels 
pa^nt  CM 


Aaon^'fltl^a. 


|^s«nf  Étape .  SftiaO. 

EtivaJ.   ia  ftaaa*  H,^^ 
taliaa,  frouvalieures ,  Bruy4» 
i«a. 

Bmy^eSi  Daycimont. 

JaMi^nil. 

SainVjfabard,  lUiainaMHil. 
Kami|awqi>t»  FI«BibMffak 

Plombières. 


Oltlbisbaim. 


« 


Seba^tadt. 


Wange^. 
WaiSpUM«« 

Steinba|irg ,  BomvUitff  »  Jag- 
«Asr. 

Iiig«i(Uw»  Nenboung,  Jia- 
§«ianau^  fiis€b^iU«r«    .     . 

JVvclywiller»  SchirboiT. 


vt 


OMH 


',* 


H' 


»» 


M I 


BM-RkUi. 

rr«iiiUB*9.} 

(8»u.) 


t«  A.) 


DéftlOIATlOI  ^BS  UHITM 

tortîtoirM  rituti». 


um  noiarAvs 
parlMq«dls 

limitM. 


HaaIa-SaAM. 

(rraill«ii*A.) 


La  roaUd^paritaraUUB*  7 
(de  Saverne  an  ^t  Vaa- 
liaa). 

La  routa  impariala  n*  68  (d« 
Bua  à  StniAowf .  «1  à 
Spin,  aar  là  liva  padia 
dnBhm). 

ba  Haifan 

La  routa  hnplrîala  a*  6S  (da 
Slratboarf  à  Waiifamboorg 
at&  Landan). 

I.a  routa  d^artamautala  m*  8 
(da  Miadar-SuiuUek  l  la 
Imita  da  la  IfoaaHà  vtra 
Okar^UinlMch). 

Daa  ehemÎM  vtaîiianx.  ...••• 


La  nAma  routa  d^partamaa- 

Ul«  ^*  8. 
La  froatièra  jusqu'à  la  limita 

•Tac  la  ddpartaaaaat  da  la 

IfoaaUa. 
La  roula  impariala  a*  83  (da 

Lyou  à  StraBl>o«9>g) ,  à  par- 
tir da  la  rmite  avec  le  d^ 

partemeat  du  Bat-Rhia. 
La  routa  d^partamaatala  a*  S 

(daa  Votgaa  à  Poreatrcj). 
La  ront4  d^parteaiaatala  a*  1 0 

(  d'AiUdrck  à  Baralkaupt4a- 

Bas). 
La  roata  impdriale  a*  19  (da 

PariaàBAle). 
La  fouts  imp^ale  a"  69  (d'Hu- 

aiogua  aa  Sulna  par  Aaeli- 

wtller). 
La  caaal  du  RhAaa  au  tUkîa .  • 
La  froaliira. 
La  limila  avae  la  d^partamaat 

du  Douki. 
La  limite  aTae  la  dipaiiamaat 

da  la  Haata^Ana. 
La  limila  avuc  la  dApaitamaat 

dei  Vbagaa. 
La  limita  avae  la  dAparlaamt 

du    Baf-Rhiu  juaqu'i    la 

roula  'impAriala  a"  83. 
La  routa  impériale  a*  57  (da 

Mets  &  Beaaaçoa  ) ,  A  par> 

tir  da'  la  limita  aYao  la  df- 

parletaeat  dea  Voagaa. 
La  route  ddpartêmaatala  a*  6 

(da  Lara  à  Baiaa). 
La  rottttt  impériale  a*  19  (da 

Paria  à  BAU). 
Daa  diMoiias 


SafflaaWaiiB. 


Raacliwoof ,  RoppaaMn 
Baah«im,  Salla. 


Saits,  Nicdairœdem,  Soulta- 
iona-ForAU. 

Soall»4oiis-Forlla,  lagola- 
haim  ,  RiedaalU  ,  'Waiaaem- 
bourg. 

Waiaaambonrf ,  AUaaatadl. 


AltaaiUdt  .     ScUaitkal  , 
Scbaibeoliard. 

SeUetbanhard,  Laatarbouif . 


GuAmar,  OuKaim,  Colmar, 
Raulach ,  lacalieim ,  Carae;? 
Poalrd'Aspaah. 

Poat^'Aapad,  Buralianpl- 
U-Baa. 

Bara]iBapt4a-Bas,  AlAirck. 

AllkiMli,Tagedorff,  Raai- 
parla.  HAaiagaa ,  SaiBt4«o«ia. 
Saiai4«ou1a. 


Haaiagua. 


••••■•• 


La  limita  avaa  la  ddautiatBt 
d«DUBa. 


FougaroUea,  Luauil,  Saint* 
Sauveur. 


SaiatpSautaar  1  Qaera. 
Lara. 

VoakaBaai ,     Saaaxgaat 
Gowha|0B« 


dAmwatiov 
tomidra 


La  l»il0  «TM  !•  dJp«rlnM«t 

dn  HavURhin. 
L«  Uaito  «VM  !•  d^pavteiiVBi 

roula 


nilla  ■*  4.)  <    La  Ualta  avaa  la  d^fiaHf 
(  Smto.  )        i      daa  Toapa  jotqa'à  la 

«to-Mana.       Il4aat 


Mi.) 


Daa  chfJttiaaviciaaaa,  à  partir 
da  la  limita  avae  la  dlfiart^ 
mant  da  la  Haala-SaAaa 
pria  d'Aitolav. 

La  ra«to  imp^ala  ••  83  (da 


La 


Ljo»  à  Sirafboiirg. 
Daala 


usvx  tancipiix 
par  îatqoala 


Voix,  loatafob,  ht  boI 
mwp  aa.tlla  d«  pr<iaa( 
clat. 

E*t  axiq>U  da  tarrit 


Arealaaa ,  Etrappa ......;  f  tiMni  k  polygma 


LlIa^nr-la-BlHiba. 


Tiemaa] 


(FawOaB*i.) 


Gtea4*0r. 

(FaalHaBM.) 

0HOHP^P*JMPma 

(FaullaB'i.) 


La  roali  laipiriala  •*  79  (da 

Jfoallaa  l  Blla  par  Baaaa. 

«on). 
La  roali  iaip^riala  d*  67  (da 

Saiat- Dinar   &    Lavianaa 

par  Pontarliar). 
La  raaU  impiri«ia    préeiUa 

••83. 
La  liaût*  a«aa  k  dd^artamaÉt 

da  Jara. 
La  iraaiiira. 
La  limita  avae  la  d^partasuapt 

da  Haat-Rbia. 
La  liaula  avac  la  d^parlcmaat 

d«  la  Haata^Sadae  javqa'aa 
lia  vicinal  da  Ctfarcha- 


toa  à  Areolasa. 
Maat 


pria  atalra  : 

La  ra«ta  dipartamaatal 
a*    10    (da    Bati 
NeicKa),  à  partir  da  Morti 
jusqu'à  SaMay*l*ÈgHaa. 
CHe-aaMc-Dottlia ,    Raas ,       pei    ahaauna    Tieini 
Ponapiarre,   Santocha,   Clarw/pMtankpaaaaatparSaa 

val Ma^raad ,  l' Aviiaa  .  Piar 

Clerval,  Beaanalfs-Danaa,  tfoDiaiaa,  Varaal.  Bpaaio} 

Roolaaa,  Beaaaçon jat  Ifods|  at  la  raaU  Mpax* 

t  fftemaatala  a*  4  (da  Baaaa 

BaaaaçoB f  ^oa  i  Pontailiar)  paaaaa 

ar    Etaloaa ,    BaraMtia 
HApiUl  -  da  •Giaa-  Boia 
Bava,  Qaiafrf,  Pano7...!Mamiaalk  al  Cfasd^^ 

jai^n'à  Hatra. 


fî 


Jara. 
(Fa«llaji«4.) 


La  roata  dapMala  ••  83  (da 
LyoB  i  Btratkaarf  *  k  par- 
tir  da  la  limita  avac  la  d^- 
partaoïant  da  Doaba. 

La  ra«ta  d4partaaaatala  a*  16 
|da  Loaa-la-Saaniar  à  Po- 
ligay). 

La  roata  iaap^riala  a*  83  jfti» 
cit4a. 

La  routa  ddpartaaMatjda  m*  4 
(da  Loaa-la-Saaaiar  i  6^ 

La  roala  44partaBMBtala  a*  a 
(d'Orgalat  à  RaatM  al  i 

B^«V). 
La  limita  avae  la  d4parlamaal 

dal'Aia. 
Lafiaaiika. 
La  Umita  avaa  la 

ém  Davka  jaaq«*&  la 
••M. 


MoaaLard,    Aièob,    Falip 
8^» 


Polisnyï  Vailaaa^  LamJa» 
Saaaiar. 

Lon»-le>Saaiii«r. 

LoBa-lavBaaaiar  »     Saidl- 
Maar,  Orfalat. 

Orgalal,  Artalkad,'Tbai- 
ratla. 


▼oir<loBtairiâ  la   m 
mia   aa    Uto  da 
4tai. 


niPÈMf 


piî«io4atiok  »st  uwm 
de* 
tarfitoirc* 


II» 


Lin 


(FeuUUvU.^ 


L'Ain  t  à  partir  d«  la  Umite 
vite  le  département  dn 
Jnra  ^rèt  Tboirctte. 

La  ronté  impMale  n*  75  (de 
CliâIan-ear-Sa6n«  à  Sitte- 
ron). 

La  Hmite  avec  le  d^partemeol 

L^  fronliire. 

Lie  deran.  •  »  m  »  »  m  »  m  » ,  %^  k  %  ^t 

L«  route  impériale  û**  99  (de 
Valence  k  Seysael  et  à  Ge- 
nève )k 

L^ancied  trac^  à  l'oamli  da  la 
mâma  roateirap^nala  n*  9a . 

La  routé  dcpaiiementalen*  a  a 
(de  RonseUlon  A  B^n]. 

La    rokite   impériale  précitée 

lia  aoate  départementale a°  ta 

ide  SeYs»e)  à  Ghâlillon-de- 
hcbtilie). 
La  ronta  impériale  n'  84  (de 
Lyon  à  Genève.) 


RhAna 
(Fow]]en*4.} 


La  TooU  départementale  n*  i5 
(de  ftaint^enia  à  ta  fron- 
tière kniaae). 

La  fr«niiire t . . 

La  limite  avec  le  département 
dn  Jdra  jaaqn'à  rÂin. 

Néant. > 


.«  •» 


laire. 

(FenaieaA«'4 
et  6.) 


'  f  Ttrritoirê  r&arW. 

t&a  lomtè  impériale  n*  75  (  de 
Okâl0»4u>5aAne  à  Sisle- 
ron  )  à  partir  dn  SaQt>da- 
RhoDe» 

Daa  ehfltaiina  viei^anx 

La  frontière 

La  limite  a«M  h  MpÉfUbtent 

de  VAîn  jniqnaa  5aat<dn- 

Rh6ne. 

2*  Territoire  rétervi, 

La  roafe  ilifptnemtMde  li*  f 
(de  Votron  aux  Erbtlkl) 
î  partir  de  la  frontière. 

La  routa  (aapériahi  n*  7$  (de 
Chll6n-aar'Sa6na  à  Siste- 
ron)» 

La  Roile. 

L'Ifère» 

Le  Draè  jaaqn'à  la  ItomaBcha. 

La  roula  impériale  n*  85  (de 
Lyon  à  Anti}>e*  par  Gre- 
noble et  Gap). 


utuz 

parlesqtteu 
pa^ntces 


Gran^ec,  Serrièrea,  Poncâa, 
Pontd'Ain. 

Pont-fl'Aii^ ,  àiint-Denia-Ie- 
Chanasob ,  La^ieu  ,  Po^^ 
d'Urieu,  Sant-du-Rhène. 

Pont-d'Crieu ,  Cordom. 


Sochèfort. 
ocbafort ,  fieQey. 


.  9al1ey,  BÎUien. 

Culos. 

Guloii  Anglefort. 

Chanay.  &îUiat,  Cbitinon- 
de-MicUailla. 

Gliàiaion>do-HicIiaiile,  Van- 
cby,  Fort-de-rÉcIaae,  Col- 
longe*  ,  Fargoa  •  Péram  «  Saint* 
Genis. 

Sain^Gtmas  Gax«  DKonae, 
Cratsy. • 

Crasi^. 


Sant>dn-Rhène ,  Bonvease  , 
Lancia  I  Monalel*  Vayi«na« 


Vifrlnai  A»ebf«  Mnvde* 
ni*. 

Sainl>Geni*. 


Le*  ébbdlM,    0l(illl«LM. 

raBt>da*>PMi  1  YdiM. 

Voirvn; 


OBI 


Yoiry  loaUfoiay  1*b< 
miê.  an   tèto  dn  préi 
étal* 


TisilU»taltetttMlfli 


B.  a' 
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(683  ) 


V                      ' 

'j>iN«4ATiov  Mt  umrts 

Liftvx  nopiaFAn 

(les 

par  lesquels 

owHVâtmifr, 

Uititoirei  ihêgtét. 

peeaent  coa  limitais 

Isère. 

La  limile  avec  le  départemeal 

(FflQÎllcs  n*  i 

des  Hante»- Alpes. 

a 

•16.) 

La  froirtiére  joaqu'i  la  tovA» 

Les  Éebellea. 

(Soil«.) 

d^panea«BUle  a*  7* 

DrAme 

Hiaui. 

(F*iiiU««n*'4 

•16.) 

' 

i"  Ttrritoirt  riêêrw. 

e 

La  liaiila  avec  la  département 
de  rUèrs,    à  partir  d«  la 
frontière. 

La  routi  impériale  a*  85  (d« 
Lyon  è   Ântibet  par   Gre- 

Aspree, Saint-Bonnet,  Gsp. 

*                                       -                            * 

noble  et  Gap. } 

La  route  »mp4riele  n*  9^  (  de 

Gap ,  la  Batia  Nenve ,  Gfaor- 

Pont-Saint- Esprit  à  Brian- 

ges ,  GoBcbes. 

^n  et  en  Piémont). 

La  Dnranœ. 

L<  limite  avec  le  département 

des  BaaMa-Alpw* 

La  frontière  jasqa'à  la  limile 

Haatet-Alpa.   . 

avec  le  département  de  11- 

(F«uU^B«6.)^ 

aère. 

2'  Territoinriunc. 

- 

La  Doranee. 

La  limiln  avec  le  département 

La  Salante. 

des  Basses- Alpes  à  t'emboa- 

chor*  de  TUbaje. 

3'  T$rritoin  rhervi» 

La  Dnrmieo» .f. 

GroUler. 

La  limile  avae  le  département 

des   taseea-Alpes  vers  Ro- 

cbebrkne  ,    Bréxiers   et    le 

! 

long  de  la  Blanche  à  son 
^      embotcbnre. 

La  limite  avec  le  département 

Labaa. 

des  llaatea-Alpes  y   à  partir 

de  la  frontièra. 

La  Doribce •.*..•. 

Lebaf ,  Cl*ret,  Thèse,  Si»- 
teron  ,  Volonne  ,  l'Eseate. 

B«MM-A]pW.      i 

La  rontè  impériale  n'  85  (de 

Malijsi,  Besaverret,  Digne, 

Lyon   à  Antibea  par    gre- 

Chèteanredoa ,    Barème,  Se- 

noble*  et  Gap.) 

aea ,  Cutellane    la  Bastide. 

La  limita  avac  le  département 

dnV«r. 

La  fronliire  jasqu'è  la  limite 
avec    le   département    dea 

Hantla-Aipes. 
^  La  fronCère,  à  partir  de  l'em- 
boacUnre  da  Ver. 

La  limite  avec  le  départameat 

Vu. 

des  Bhascs-Al^ea. 
La  root<  impénala  n*  85  (  de 
Lyon  à  Amibes  par  Greno- 
ble etGen). 
Le  cbenf  B  M  vrattAl  «umim- 
^      aieetifn  de  Saini-napbaél. 
1               1 

(Fc«:il«n«6.) 

taalonttt,laiyotN. 

FsyeiMe. 

DépAiiTnmitt. 


ni.  '  " 


(SoiU.) 


Bonches-da- 

RIiAae. 

(F«aillen*6.} 

Gard. 
(F«mU«ii*6.) 

Hérault. 
(F«aUl«n«<.) 


(F«iuU«B«6.) 


Oncaulc». 

(F»ttiU«ii«<.) 


•siievATiov  vu  UlptM 

det 
(•rritoiret  riê&niê. 


La  ro«to  d^partameatale  o*  so 
(da  Brigoollfa  à  Graata). 

Des  eLamina  vicioans 

La  ronta  impérial»  s*  97  (  de 
Toulon  k  Autibet  et  au 
Poot-du-Var  par  Nice). 

Un  chemin  vicinal 

La  route  dé  parlementa  le  n*  12 
(de  Guère  aux  Salinee). 

La  route  impériele  n*  98  (  de 
Toulon  à  Saint-Tropes). 

Le  Gapeau« 

La  mer  juaqu'à  rcrabonelinre 
duVar. 

Néant 


Idem. 
Idem, 


I  La  route  impéiiale  n*  9  (  do 
Paris  à  Perpignan  et  en  Es- 
pagne)» à  partir  de  la  li- 
mite avec  lo  département 
dea  Pyrénéea-Orientalea. 

La  rouie  départementale  s*  3 
(de  CarcasaoBoe  au  Port- 
de>la*Nouvelle). 

La  roDte  départementale  n*  1% 
(  de  Narbonne  à  Cbalabro). 


L'Aude, 


La  route  impériale  n*  117  (de 
Perpignan  à  Bayonne  ). 

La  lOMte  impériale  n*  118 
(d'AIbi  en  Espagne  par 
Carcaasonne  et  Mont-Louis). 

La  route  départementale  n°  ai 
(de  Qoillan  à  Beleaire  ). 

La  limite  avec  le  déparlement 
de  l'Ariége. 

La  limite  avec  le  département 
dea  Pyrénéca-Orientalea jus- 
qu'il la  roule  impériale  n*  9. 

La  limite  avec  le  déparlament 
de  l'Aude,  à  partir  de  la 
route  impériale  n*  9. 

La  limite  avec  le  département 
de  l'Ariége. 

La  frontière. 

La  mer. 

Le  Tecb. 

La  rente  impériele  n*  9  (de 
Paris  à  Perpignan  et  en  £•• 

^P«8"); 

Des  cnemns  vicinaux 


I 


^ 

par  lesqnela 

OMMlVAtlM».  ' 

passent  cee  Umitee. 

GuiM. 

Gnnde-Eeeiana,  leMuy. 
LeMny.Videnban.leLu, 

Pignane,  le  PegeIrCue». 

• 

Xe  Paset-Gners,  PierreliM. 
Pieneton. 

• 

Gapetu. 

Voir,  Uwtefiaie ,  le 
mis  en  titn  é«  pré 
eut. 


La  Palme ,  Sijean ,  le  Lee. 


Porte],  Tbéun. 


Thésan,  Tonrnlsaon»  Ta< 
iairan ,  Villeroeg^ ,  Montlum- 
met,  Arquée,  Couii«. 

Couiaa,  Campagne,  Qttil- 
lan. 

Qui|Un. 

Belvit. 


Roqutfenille  I  Beleaire, 


Boulon. 

La  Pulle,    Pam,  Fow^ 
ques. 


B.  n»  97. 


(  «8^  ) 


dAmokatim 


Mnégê» 

(Fmai*  B*«  5 

•16.) 


(FmUUb*».} 


I 


La  vrat*  J^fwtMMBtaU  •*  8 

(  de  Perpignan  i  Gir»t  p«r 

La  ronlto  d^srttnmU)»  &*  4 

(4'EèUgdàElne). 
La  roaU  impérial*  n*  1 1 7  (d« 

Perp^nan  k  DaTOone  ). 

L'Agly 

La  rrala  îaspdriale  b*  9  Ifti- 

n%é»  f  jaa^a'à  la  limita  avac 

J«  d^parlàieat  êm  TAnde. 
La  limita  avec  la  d^partamaat 

daa  ^jr^Ma-OriontaUa ,  i 

partir  da  la  fronlièra. 
La  limita  avec  la  département 

da  l'Aude. 
La  rotttf  dëpartcmcBtala  n*  3 

(da  3aint- Girons  à  Q«il- 

Jan). 
La  roaia  impériale  n*  90  («ie 

Paria. à  Tpalouaa  at  an  £»• 

pgnaj. 
La  routa  dâpaiiemantala  n*  3 

(da   Saint -Girona  i  Qail- 

lan). 
La  ronta  d^rlameutala  n*  to 

(da  Saiat-Giront  à  OaMil* 

ion}.' 

Daa  chemins  vidnanx ^^ 

La  limita  avec  la  d^pariemaat 

de  la  Hante-Garonne. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite 

avec  h  département  dca  Py>^ 

léi^efOrian  taies. 

I*  Ttmtoire  ristrti. 

La  limite  avec  la  département 

de  l'Ariégé,  l  partir  da  la 

firontSftre. , 

Daa  chemins  vicinaux 

La  route  départementale  n*  1 1 

(de  SaintrMarlorY  à  Saint- 

B^at^ 
La  chemin  vicinal  de  Froati- 

gnan  vais  oiradan. 
La  limite  avec  la  département 

dea  Hantes-Pyrénées. 
La  ftontière  juaqn*i  la  limite 

avec    le    départemant    de 

l'Ariéga. 

3*  TVrrtlei're  rvscrré. 

La  Qaroona  ai  la  Imita  avec 
le  déparlement  dea  fiaatee- 
Pyténdes ,  antte  Sîradaa  et 
la  Haaia. 


USVX  mVBIMVX 

t 

1  parlesfnele 
pMMift  sas  liaailai. 

QBWtTATIOR*A 

Tamtfa. 

Thnir»  Millas,  Eatayel. 

Eataflsl. 

Ëapira ,  Riveaaltes. 
^leat.Visian. 

( 

MontaBlan»  Cansson,  Ln- 
lanac. 

\ 

a 

Lusegae,  les  Cahanas,  Ta* 
rascon. 

Taramm ,  Sanrat ,  Iffaaaat , 

Caatel,  la  Court,   Saint-6i. 
rona. 

Saint4iinns,  Ltianae,  Aa- 
gomner. 

■ 

Andnsiaîn»  Saint-Larj. 

• 

4 

• 

Aapei,  Jwl,  Cassamms, 
Frontignan. 

FfmJl|BaB. 


Lwcan ,  Vakrahira. 


/ 


(•  W0»  ) 


de»  ..^,  parlesqneb       j, 

teiriloireiJtMcnrêi.  ,    ,^^  ,^^       pa^nt  ce*  4vi|Mf«^': 


TaotM-Pyr^a^ea. 
(FeaiU«n«5.) 


JtMM-Pyrén^.  / 
(F«aiUen«5.}  \ 


LaudM. 
(Feuille  B*  5.) 

Gironde. 
Fenillee  n*'  3 
et  5.) 

Gharente- 

Inf^rieue. 

[FeoiUc»  B**    3 

et  5.) 

Vesd^. 
(FeaUlea*3.) 


La  iimiie  avec  le  département  | 
de    U    Hante-Garonne,    a 
partiifde  la  frontiiro. 

La  Nestl. 

Le  chemin  de  gfaude  commu- 
nicatiiB    de  Montrejean  ^j . 
Arreali. 

Des  cheMni  vieinaia,*  ••(',. 


1 

La  roiiti  impériale  a*  i35  (de 

Bord^apx    k    Bagnèrea-de- 

Bigoii'e  par  Tarbee). 
La  routé  départemontale  n*  à 

(de  Éagnérea-de>Bigorre  à 

Pau), 
La  limife  avec  le  déparlemairt 

des  B*ssea-Pyréneas. 
La  fron^ire  jasqu'à  la  limite 

avec  le  départemeat  rde  la 

Hante-Garonne. 
La  limite  avec  le  département 

des  Hintca-PyrénéMyi  partir 

de  la  frontièra. 
La  routt  déparlemenlale  n*  à 

(de  PauàBarégea). 
La  rooU  départemculale  n**  3 

(de  iVrbes  à  Bayonne). 
La  roQté  impériale  n?  i34  hU 

(de  Pin  aui  Eaux- Bonnes). 
Le  eLentin  vicinal  de  Sévignac 

an  Giîve  d'Ossan. 

Le  Gav»  d'Osaau 

La  roul4  départementale  n*  8 

(d'OléroB  à  TardeU). 
Des  chetains  vicinaux. ...... 

Le  Gav^  de  Maaiéon.  • 

La  ronté  départementale  n*  1 1 

(de  llanléon  à  Bidaeha). 
La  Bidoibie. .  ! ....»»• 

L'Adooi|  servant  de  limite  an' 
dépat^ement  des  Landes. 

La  mer/ 

La  fronCère  jusqu'à  la  limité 
avec  le  département  an 
Hantée-Pyrénées. 

Néant 


I  I 


(•  I 


Héchettes. 


iiéchettes ,  Hèches ,  Espar 
rM|  Scdttea«  Bagaètea-d^iBi-^ 
gorre. 

Bagti4re«-de-iàigorre  t  £9b- 
xac. 

Montgaillard ,      £fQ9iJ)ea» 
Lourdes  I  S«in|pPé. 


I<eatefle,  Coarrate,  Qarae. 
GlMa»,  Ifay^  BeUMCf. 

Rebeaacq ,  Sévignae, 

Sévigliac.  ^  ' 

Oloroh. 
Oloroti ,  Féas. 

Féas,    Barcut,    MauléoBf 
Liekarré. 

Lieharre  ,  Charitle.  . 
*.  Gharille  »  Ëtcbarxy»  Sainl- 
Pidais. 

Saint*PalaiS|  Caraou ,  Vîl- 
îenave,  Bidftè&4|  Guicbo. 

Ba])oAne. 


Tdtm, 


t 

1 .  k  i  *  •  1 1 

1 

• 

"i 

• 

e 

■ 

« 

* 

'   .       « 

« 

• 
• 

# 

1 

• 

é 

■ 

I 

I 

i 


Voir,  lontefoU,  le 
^mie    «n  '^t^te  da  priesi 
eut. 
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> 


i. 
««1 

'•1 


} 


»•»!•• /•*•#•*»«*•! 


JUfiM* 


Me». 
Idem. 


>•• 


Mm.. 


^^ 


MBiiMt^ 


LIIVX  rUHCIPAVX 

puMni'oM  ItnûiM. 


I 


OBfllC^ATI^t. 


'■'"  ■    I  ■ 


iMmmammm 


^»^M 


,  Yoir,  iMiltfeiÉ,  le  noU 
état. 


A*B^^^Ml^*a^w*JU.>.*MMM^a^b*M>Lri^^_M*«H^k«fa 


m  ^annu-hait  dtpartementa  fatMni  parti»  il»  U  «obc  finmiièn  «a  Maiilé  d«  Bif  portion, 
r  f«tritoix«s  réMrr^t  qoe  lea  lones  de  «ervilade*  de»  places  d«  guerrt  et  dea  postée  mlutairès  qn'ilé 
i  Ytegt'kiiU  oal  dH  iofflteites  NsertÀ  ip^tlaài. 


Ê^ 


—  DicHET  IMPART âL  qui  aatorite  la  fonialion»  à  Pierre" 
[Saaïe'Vicime] ,  Jt un  Établissement  de  Smars  de  la  Croix. 

Da  17  Septembre  iS53. 

POLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
mon  Ma  FnAMçAlB ,  k  fions  préBents  et  à  venifi  salDt. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  clépartement 
Ito'tictioti  publique  et  de»  cultes'; 

]a  cléiibératîon  du  conseil  d*admînistration  des  sœurs  de  là 
I  !t»imoges  (Haute- Vienne) ,  en  dale  du  6  janvier  i85a ,  tendant 
àStt  Thatorhation,  1*  de  fonder  un  établissement  de  religieuse» 
I  ordre  4  Pie^e^BuKèfé  (même  département);  1*' d'accepter, 
I  -Maire  et  le  buremi  4e  bieofatsanee de eette  eommune,  le  legs 
adile  congrégation  par  le  sieur  Chustaingt,  iuivaAk  Bon  tetta- 
dographe  du  a  septembre  iSl^%\  -ti  tùùm»iud  m  une  maâion 


s. 


(  688  ) 

> 

Avee  dépendAiioes  site  à  Pierre-Bottère,  et  en  ime  foottoe  de  Iroii 

mille  francs; 

Vu  les  délibérations  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseQ  mvni* 
cipal  de  Pierre-Buflière,  en  date  des  1 1  août  et  38  octobre  i85i,  a^ant 
pour  objet  racceptatîon  du  même  legs  en  ce  qui  le  concerne  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Limoges,  en  date  dm 
9&  mai'i8^«9»et  3i  mat  i85i ,  tendant  .à  obtenir  rautorisalion  d*ncoep> 
ter  le  legs  fait  à  la  ville  de  Limoges  par  le  même  testateur,  et  ooosif- 
tant  en  deux  immeubles  dont  le  revenu  est  destiné,  à  la  fendatîon 
d*un  établissement  de  vieillards  indigents  ; 

Vu  le  testament  précité  du  sieur  Chastaingt; 

Vu  Tacte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  la  septembre  1849; 

Vu  les  documents  constatant  que  la  valeur  des  immeubles  légués  à 
la  ville  de  Limoges  s*élèvent  à  cent  mille  francs ,  et  que  celle  de  la 
maison  attribuée  aux  sœurs  de  la  Croix  est  de  cinq  mille  francs; 

Vu  rengagement  des  sœurs  appelées  à  diriger  rétablissement  àm 
Pierre-Buffière,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquète  de  commoJo  ei  incommoda: 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Pierre-Buffière  sur  rétablissement 
de  sœurs  de  la  Croix  à  fonder  dans  cette  commune; 

Vu  les  avis  de  Tévéque  de  Limoges  et  du  préfet  de  la  Haute-Vienne, 
en  date  des  ao  juillet  i85o,  ai  juin  i85i  et  10  janvier  i85a; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  la  mars  i85a  ; 

Vu  Fordonnance  royale  du  7  juin  i8a6  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 
gr^ation  des  sœurs  de  la  Croix  à  Limoges; 

Vu  Tordonnance  du  i4  mai  précédent  (a)  portant  approbation  des 
statuts  de  cette  congrégation  ; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1 887  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  a 4  mai  18a  5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  rensei- 
gnement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DiiciuiTi  et  n^caiTOHS  oe  qui  suit  : 

Art.  l^,  La  congrégation  des  sœurs  de  h  Crois  existant  à 
Limoges  (Haute- Vienne},  en  vertu  d*une  ordonoanoé  dn  7  juin 
18a 6,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  religieusen  de 
son  ordre  à  Pierre-BuiBère  (même  département) ,  à  la  charge 
par  ces  religieuses  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par Fordonnance  du  i4nui  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sesurs  de  la 


«■••M" 


—»0m 


»*^>«ii»>^i*«««Mi««i 


"»    Oi«*< 


(1)  tm*  léris.  Boit.  97,  a* Ssso. 
(s)  vm*  sWst  BdL  94,  a*  3099. 


B.  B»  97-  (  eSg  j 

Croix  à  Limoges  *  le  mtire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Pierre-Bui&ère ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qqi  le 
concerne  «  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs 
fait  à  ladite  congrégation  parle  sieur  Pierre  Chastaingt,  suivant 
son  testament  olographe  du  a  septMobre  iHhg  «  i^  d*une  nuùson 
avec  dépendances  sise  à  Pierre-BufiBère,  et  estimée  cinq  mille 
francs;  n^  pour  les  deuï  tiers  seulement  d'une  somme  de  trois 
mille  firancs,  le  tout  pour  servir  à  la  fondation,  à  Pierre-Buffière, 
d*Yin  établissement  de  sœurs  de  la  Croix  qui  seront  chargées 
d'instruire  gratuitement  les  filles  pauvres  de  Pierre-Buffière. 

3.  Le  maire  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  autorisé  à  aocep^ 
ter,  aux  danses  et  conditions  impctsées,  mais  jusqu'à  ooncnr- 
renée  des  deux  tiers  seulement,  le  legs  fait  à  cette  ville  par  le 
sieur  Pierre  Chastaingt,  suivant  son  testament  olographe  dû 
3  septembre  18^9,  des  inmieubles  dits  de  Laahésjrei  de  Longe-- 
viole,  d'une  valeur  ensemble  de  cent  mille  francs,  pour  en  em- 
ployer les  revenus  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'un  établisse- 
ment destiné  à  recevoir  les  vieillards  qui  ne  pourront  plus  vivre 
du  produit  des  aumônes. 

4.  Le  doyen  de  la  fbculté  de  médecine  de  Paris  (  Seine  )  est 
autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  mais 
Jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  seulement,  le  I^  d'une 
aomme  de  dix  mille  francs,  fait  an  musée  Dupuytren  par  le  sieur 
Pierre  Chastaingt,  suivant  son  testament  olographe  dn  3  sep- 
tembre i8i9,  ^^^  ^'^^  employer  spécialement  le  montant  en 
acquisition  de  collections.  , 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
tmction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
œ  qui  le  concerne,  de  l'^bécatioii  do  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  17  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  sscrétain  iHat  an,  iépartemeht 
de  Vùistruction  public  et  ds$  enUss» 

Signé  EL  FûMOSL. 


(  ê§«  )- 

Pr  8i8.  —  DêcnET  impéjuàl  qui  nomme  M.  Boulay  [de  la  Mearih^V^ 
'  Prisideni  de  la  Commission  des  pétitions  insiituée  par  décret  da  18  de- 
etmère  i8ô2. 

Dtt  â  Ootokie  iê^3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FrançmSi  à  tou^  présents  çt  à  yeqir^  SA(.(it, 

Avouf  Bécwtri  ^  vmwtoH$  ce  ^i  suit  :  - 

ART.  !♦*.  M.  Baalay  (de  la  Meurthe) ,  conseHîer  d'état,  est 
«nonamé  président  de  la  commission  des  pétitions  insthaée  par 
Q^tre  décret  an  date  du  i8  décembre  18&B  (i)*  mi  remplace- 
mtat  de  M.  BainvUlUrs. 

•    S,  Notre  ministre  d'étiit  est  chai^  de  Texéoution  du  jprésent 
décret 

Fait  an  palais  de SaintCIond ,  le  $  Octobre  i853. 

^ïgué  NAPoy;air. 

U  Mh^istM  âlimji 
gigqé  Acm;«LE  F09L9. 


N^8ig. -^  DicnsT  lUPàntAL  qui  autorise  les  Bâtiments  étrangmrs  à 

traïupartûr,  par  eakùiage,  d^  la  MédiUnranéBd&ms  VOûéan,  M  i$ 

.    rOçéan  dans  la  Méiitgrraaé»,  les  Grains  eê  Farnm,  K»»  Ugèmm 

Da  13  Octobre  i853. 

.  '  NAPOl^^ON ,  par  la  grâce  de  Die^  ^t  U  voioit^  pa,lÂwÂi^ 
EMPEREUR  pEs  Français  »  à  tpus  présenta  et  à  vemr«  uim* 

'.  Car  Ip  rapport  da  noire  ■dnisireaecnilaire  d*état  an  déperteqieet 

de  ragriculture,  du  commerce  et  des  trateuAL  peUicâ  • 

Ayon|i  DiicRÉTJi  et  néc^éTQNs  ce  qui  sui|  : 

Art.  l*'.  Jusqu'au  3i  juillet  i854i  les  bâtiments  étrangers 
pourront,  sous  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  leur 
destination  en  Franœ.  concourir,  aux  mêmes  conditions  que 
les  navires  français,  au  transport,  par  cabotage,  de  la  Méditer- 
ranée dans  rOcéan,  et  de  TOpéan  dans  la  Méditerranée,  des 
grains  et  farines,  riz,  légumes  secs  et  pommes  de  terre. 


<^KmmmÊimmmffti^mm^mm,mia^^mtmi0m»mÊmmmmmmtKmmmmÊ0*Êm^^ 


(1)  Buli.4,n'a5. 


B.  n'  97.^  t  «Ô«  ) 

%j0arû  chwgÊfkk^tkti' affermi  être  exdttstvemëât  composés  de 
céréales  ou  denrée!  atimeDlairM. 


.  •  â^  Qvelle  qt}e  tdi%  la^dalé  de  leur  arrivée  au  port  de  destina* 
tion,  les  bâtiments  étrangers  ainsi  chargés  jouiront  des  faclKteS 
qui  foBt.£ûkg#t>di^  piéseot  déonstv  poueva  que  lean;papisR8'  de 
bord  et  expéditions  prouvent  qu'ils  ont  quitté  leur  point  de  dé- 
part antérieUf^dnaeAt  au  3i  juillet  i854. 

3 .  Nos  minialittf  tetoétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
wUw^»  dii  CQm9»jBr<se  et  d03  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargée,  chapua  en  ee  qui  le  concerne,  de  1  exécution  du 
présent  déçp^t^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Glouâ,1e  12  Octobre  18 53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TËmpercur:^ 

féC  Ministre  de  Tagricïdtmt ^  in.  çommfiroe 
et  des  travcuup  putlics^ 

Signé  f,  WiOHE,  / 

•  .  ,       .  • 

S 

N*  floo.  *«-  Djsoaar  ^MtéàiÀL  weUùifaua  Dwitt  d'eHtré$  sur  k  Boitrm 

de  soie.' 

Da  19  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  gvàceMe  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPBaEcji.DBs  F|i\!(çA|s^  à  tou$  présoûts  #t  4  venfr,  salut, 

Sur  le  rapport  ^e  jio^fe  nûnistrç  s^or^t^ire  d*éiat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  pies  (ravauf  publics; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  xê44i 

Avons  djSgrété  et  oécR^TONS  ce  qui  sait  : 

Art.  l•^  Les  droits  d'entrée  sur  la  bourre  de  soie  sont  éla- 

bUa  ^ipaî  qu  il  suit  : 

(A         IpûP  navires  français     Excnipis. 
j       ®^      I  (  par  navires  étrangers       1*^00*       les  100  kii. 

1    masse   J   Teinte.  ..*..,.  w- -^t  s»     .••»<»•      \  » 

Bourre  ]  (  En  fe^|f5  .et  gQf^ié^''^    -   -     •      j       ••'* 

Jq      y  ^r    )       Ouates '.  • .  Droit actuel.f 

soie     \  ^^    ^  )  Frisons  peignés j     ^   ^  ^.      pe  kilog. 

J  (  Toute  autre ) 

T  **^ttée   t' écnre  on  azorée ,7/      i  oo 


V('A«oM)|  Tein«« «...;<.!..       3 


oo 


3.  Not  miaiitret  tecrAtairet  (Téttt  «d  (Ujurfcoient  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de»  travaux  publiai ,  et  an  départe- 
ment des  fiaances,  sont  chargés,  duconence  qui  le  oonoerne, 
de  f  exécution  du  prêtent  décret 

Fait  an  pidai*  de  Saint-Clond,  le  13  Odobm  i853. 
Signi  NAPOLÉON. 


Signé  P.  UuKB. 


N*  8ai.  ^  DÉCRIT  (contre-figné  par  la  garde  dei  iceanx,  nrinùlre 
de  la  justice)  portant, 

i'  Que  M.  Paraf  {Benjamin),  né  le  i3  juillet  1806,  fabricant 
d'étoffes  imprimées,  demeuraot  à  Paris,  est  aulorisé  i  ajouter  i  ion 
nom  cdui  de  Javal,  et  k  s'appeler,  k  l'aveDir,  Paraf-Jatat; 

a°  Que  M.  Paraf  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunanz 
pour  faire  opérer,  sur  les  registre*  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret ,  qu'âpre  l'expiration  du  délai  lue  par 
la  loi  du  II  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'éut  (  Saint-Ctaad,  iO  Juiltel  1852.  ) 


'  Certifié  conforme  : 

Paris,  le'ii' Octobre  i853, 

£«  Gardé  iêt  Sctanx,  Minùtrt  SecréUirt 

(CiUU  au  département  de  la  JatUc0, 

ABBATUCCI. 


Oii'tWu*  )>an It  BallMiE  1h  Wi ,  t  nJm  Oa*  fMaa  pu  u,  à  ii  ni»»  U  nmftlmml* 


InnuMiui  Hriauu.  •-*  liOcubra  i853. 


(M) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N«  98.    ' 
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•«M«a»A<ta 


N*  8ia.  —  Décret  imvÂntAt  qtd  accorde  Amnistie  pour  les  condam* 
natums  prononcées  à  raison  d'infractions  aa  service  de  la  Garde 
nationale. 

Da  i3  Août  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale t 
EiiPEREua  DES  Feançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  i  mtérieur, 

Avons  Dicaiti  et  DÉcaiTONS  ce  qui  suit: 

Aet.  1*'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée , 

i^  Pour  tontes  les  condamnations  prononcées  à  raison  d*in« 
fractions  commises  au  service  de  la  garde  nationale,  antérieu' 
rement  à  la  date  du  présent  décret,  tant  par  les  conseils  de 
discipline  que  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  dans 
toute  rétend ae  de  l'Empire,  et  qui  n^auraient  pas  encore  reçu 
lenr  exécution; 

2*  Pour  toutes  les  infractions  de  même  nature  commises 
antérieurement  à  la  date  précitée,  et  qui  seraient  susceptibles 
de  poursuites  disciplinaires  ou  correctionnelles. 

2.  Nos  ministres  aux  départements  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécu* 
lion  du  présent  décret. 

Au  palais  de  Saint-GIoadt  le  i3  Août  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor  : 


Le  Ministre  secrAaire  dUal  os  ddpaHtmisnt 
de   tintérieur. 

Signé  F«  DE  Pnsieinr. 


Le  Garde  des  sceaux.  Minisire 
de  le  justice. 

Signé  Abbatogci. 
5o 


IT*  9iS.  ^^TKtfitf"  tSffiSiàt  rèTSt^  t  tx  Contn^nlton  sp^aK  â 
percevoir,  en  1853  »  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  conwterce  de 
Bnst.  ,     _ 

DfT  17  Septembre  iS53; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  »  à  lo«$  présents  et  à  venir,  salut.     ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarlicle  1 1  de  la  loi  du  33  juillet  i8ao; 

Vu  farticie  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  la  loi  du  a5  ayril  i844 
et  celle  du  8- 16  juillet  i85a, 

Avons  m^caiTi  et  di^gr^tonb  qe  qui  suk  : 

Art.  1*'.  Une  oontrihiition  spéciale  de  la  somme  de  deux 
mille  quatre-vingts  frants( 3,080^],  nécessaire  au  payenient  des 
dépenses  dé  la  chambre  de  cntnmehre  de  Brest  eu  i853,  sui- 
vant le  budget  approuvé,  sur  la  proposition  de  cette  chambre, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  i*agri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cioq  cen- 
times par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes 
aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  ré- 
partie, en  i853,  sur  les  patentés  du  département  du  Finistère 
compris  dans  la  circonscription  de  ladite  chambre  et  désignés 
par  Farticle  33  de  la  loi  du  3&  avril  i&àà* 

2.  Cette  somme  sera  diiae,  sur  les  mandats  du  préfet  du  Fi« 
nistère,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest, 
qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  Tagricolture,  da  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l*agri- 
culturel  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  ai^ -département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret, quisera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  17  Septembre  i853. 

.  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  MinistiT  secrétaire  et  état  ait  déportemtnt  de  tagricûltare, 
dû  commet  ce  et  des  travaux  publics , 

Sfgné  P.  MAoiii* 


B«  n*  98.  MM  ) 

en  i863,fottt  Us  défUeiues  i$  la  Boûn$  de  çùmmeive  â^  UeU* 

Dtt  17  â«ptandire  a853i 

NAPOLÉON i  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volçtilé  sirtkmde« 
Èmperiijr  bss  Fjuuiçais»  à  tons  présenté  et  à  vemri  salbt. 

Sur  Iç  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étatau  département 
de  l^agriciilture  >  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  du  a3  juillet  i8ao; 

Vu  rarlide  4  <le  la  loi  du  i4  juillet  i838,  là  loi  du  â5  avril  ièM 
ëi  celle  du  8-i6  juillet  iSSa, 

Atons  OBcaAtii  él  BBcaétONs  œ  qui  snit  : 

Art.  P^  Une  contribution  Spéciale  dé  la  somme  éë  mille 
cinquante-neuf  francs  { 1,069^],  béèessaire  an  pajfement  dei 
Repenses  de  la  Dourse  de  Metz  en  I85à,  suivant  io  budget  ap* 
prouvé»  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  oommert^  de  cette 
ville,  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tagriculture^  dtt 
eotnmerce  et  des  travaux  pubiics,  plus  cinq  tentîÉdes  pat*  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par  tnht 
)iottr  àubvenit*  etix  frais  de  berëefltiôn ,  sera  féjiàHlé,  eri  i853, 
SÛT  les  patetitéi  de  ladite  ville  déslgtlé^  ^dr  Fartlclé  33  dé  la  loi 
du  25  avril  i84d- 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis ,  sur  les  mandats 
dn  préfet  de  la  Moselle ,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  com- 
merce  de  Metz,  qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  fagriculturet  du  commerce  et  des 

*  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemetit  de  Tagri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  tniniàtre 
atecrétairé  d*étal  au  département  des  (liiaocês,  ftont  chargés,  cha- 
cbrï  eii  ce  oui  le  concerne,  de  Tëxécution' du  présent  décret* 
qui  sera  punlié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  SaiAt-Gottd«  le  17  Sej^tembre  i85â. 

Signé  NÂPOuéON. 
PAr  rBiii|iaretir  : 

âà  êoSûhèroè  il  ^  \fè»àiax  pMci, 

Sigtié  P*  IfaÉRÉi 


(  6»6  ) 

N*  8ùi.  r^DicËSr  iMPÛntàt  (fui  aûtotisë  ta  fondation,  à  Rouarojf 
{Somm'e)^  d'an  Établissement  dirigé  par*  une  Sœur  de  h  Sainte^Fùmlle, 

Du  19  Scpiemblre  i85â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloûfé  ûationalei 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  silut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  6  octobrc'i85i ,  par  lequel  la  demoi- 
selle Duîiège  a  fait  donation  à  la  commune  de  Rouvroy  d*une  maison 
avec  dépendances ,  située  dans  cette  commune  et  estimée  deux  mille 
francs,  sous  la  condition  que  cet  immeuble  sera  affecté,  à  perpétuité, 
à  Tusage  d'une  école  de  éiles,  et  que  celte  école  sera  toujours  dirigée 
par  des  religieuses  de  là  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte^Famille 
d'Amiens,  avec  cette  clause  qu'en  cas  d'inexécution  des  conditious 
après  le  décès  de  la  donatrice  cette  congrégation  pourra  revendiquer 
la  maison  dont  il  s'agit  et  dont  il  lui  est  fait,  pour  ce  cas ,  donation  éven- 
tuelle; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  a 5  novembre 

l85l; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  novembre  i85a,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Rouvroy  a  demandé  l'autorisa- 
tion d'accepter  la  donation  précitée; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congr^ation 
des  sœurs  de  la  Sainte-Famille ,  à  Amiens ,  en  date  du  a8  août  1 85a , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  tonder  à  Rouvroy  une  école  de  filles, 
qui  sera  dirigée  par  une  sœur  de  son  ordre,  et  d'accepter  le  bénéfice 
qui  résultera  pour  cet  établissement  de  la  libéralité  de  la  demoiselle 
Dtdiège; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  bi 
donatrice; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3o  juillet  1826  (1)  et  19  juin 
1837  (2),  qui  ont  reconnu  à  Amiens  la  congrégation  des  sœurs  delà 
Sainte-Famille,  et  celi&du  3o  avril  1826  (3),  qui  a  approuvé  les  sta- 
tuts adoptés  par  cette  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  le' conseil  d'administration  de  la  congré- 
gation de  faire  observer  parla  religieuse  qui  dirigera  l'établissement 
de  Rouvroy  les  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  à  Rouvroy,  le  7  novembre  i852 ,  sur  la  fondation  projetée; 

(i)  vra*  série.  Bail.  107,  n' SSgS. 
(a)  IX*  série,  Bail.  628,  n*  7000. 
(3)  TUi*  série,  Bull.  89,  n*  2991. 


B.  n*  98.  (  «07  ) 

Va  ïvns  dtt  conseil  mnnicipal  de  Rouvroy,  en  date  du  mime  jour  « 
7  novembre,  sur  cette  fondation  ; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  vèri&é  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Somme  ; 

Vu  les  avjs  de  l'évèque  d* Amiens  et  du  préfet  de  laSonmie,  en 
dale  des  ai  avril  et  3o  décembre  i85a; 

Vu  Tavîs  du  ministre  de  Vintérieur ,  en  dale  du  1 1  mars  1 853  ;       ? 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i;  •  / 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1,8a 5,  sur  les  congrégations  reli^éuseade 
femmes; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur ,  de  Tinstruction  publique  ^et  des  cultes  de 
noire  Conseil  d*état  entendue, 

Atoms  DBGiusTil  et  nicniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs. de  la  Sainte-Famille, 
existant  à  Amiens  (Somme),  en  vertu  des  ordonnances  ro^^alev 
des  3o  juillet  i8a6  et  ig  juin  1837,  est  autorisée  à  fonder 
k  Rouvroy  (même  département)  un  établissement  dirigé  par 
une  sœur  de  son  ordre,  à  la  charge  par  oeile^i  de  se  confor* 
mer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par 
Tordonnance  du  3o  avril  i8a6. 

2.  Le  maire  de  la  conimune  de  Rouvroy  (Somme)  et  Ta  su- 
périeure générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille,  à  Amiens,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  ia^ 
donation  faite  à  la  commune  de  Rouvroy ,  par  la  demoiselle 
Pauline  Duliège,  suivant  acte  notarié  du  6  octebre  1861 /et 
consistant  en  une  maison  située  dans  cette  commune  et  esti- 
mée  deux  mille  francs ,  pour  être  affectée  à  un  établissement 
d^école  de  fiUes  pauvres  dirigée  par  une  religieuse  de  cette  con- 
grégation. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes,  et  de  Fintérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  çlu  présent  décret,. 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint<]lloud,  le  19  Septembre  i853». 

Sûmé  If  APOLÉON. 
Far  TEmpereor  : 
Le  MUÎMire  ucriUùre  Jtétat  au  dépaHèmeni 
dé  tmêùmdmmBMitfm^éî  dm  adim, 
Sigaé  H.  Fw 


fï*  8a6.  —  DiciiKT  iMPiBiiL  qui  éu^klif  Wf  Sficfm  ^    ÉdHWfJF¥ 

Da  dq  Septembre  i853. 

N^PQLÉON.  par  la  ^ftce  de  pieç  ^t  la  volonté  naUpo^e, 
Sîi'SJiSP»  i>V§  fWçfl^  *  tSP^  pcéspnjp  et  ^  veuîr,  »A|-uï. 

Va  Tordonnance  dil  7  novembre  iS4&  (1)  coiiftlilukîve  ie  Técola 
mipépîala  ^e  ca  vaiesie  ; 

Vu  le  décret  d*orgnni8atioii  de  Técole  impériale  spéciale  mBitaisa, 
en  date  du  1 1  août  itto  (a)  ; 

GonaîdéBaiit  que  sa  4éprelt  en  aficordanf  aoi  élèvea  da  Téoole  spé- 
ciale militaire,  dans  un  but  d'émulation,,  la  faculté  dechoiMr,  tuivaat 


rqe  jfcysîque*  et  des  autres  a\ 
lerîe;; 

iSonâi^raot,  en  outre,  qu^il  y  aura  avantage,  sons  toualea  rap- 
ports, ^  donner  aux  ^yas*  destinés  à  catta  arma  un  enseignement 
a|lécial  qui  laur  pecnaotie,  flamme  aux  tièyas  admis  dans  riafiia(erfe« 
^  faiaii  |a  jifunrio^  dP  49Ufr)i^tpn#pt,  d(Q«  l^ur  aorM»  de  Véi^le  fpé- 
ciale  militaire; 

Qpeqfip ^  {l  cpDYÎent  4fi  ^^1^®  1^9  ^èves  destinés  à  Tipr^nterje  à 
même  ^^acqu^rir  i  rëcolc  les  connaissai)ceç  d'équitation  les  plus  in- 
dispensables; 

^     Sur  le  rapport  de  fjotrc  |ninistre  secf^taire  {l*état  au  dép^rtemeqt 
de  la  guerre, 

Afm$  txkniêi  et  OBcaiioNa  ca  qui  aoit  : 

Abt.  1^.  ^es  éièye5  de  Técole  impériale  spépiale  militaire 
qui  se  ^eslifient  à  Tarmede  ta  cayalerje,  au  lieu  d'être  envoyés 
àTécole  de  cavalerie  de  Saumur,  pour  y  compléter  leur  instruc- 
tion, recevront,  dans  j'intéqeurfie  Técole  militaire,  à  Saiot-Cyr, 
à' dater  du  1^  novembre  i853,  renseignement  théorique  et 
pratique  nécessaire  pojir  les  mettre  à  même,  à  leur  sortie  dp 
ladite  école,  d-étre  plac<5s  immédiaten^ef^t  comme  sous-lieufe; 
nants  dans  les  divers  régiments  de  cavalerie. 

2.  A  cet  eflfet,  Pétat-major  de  Ncole,  réglé  par  Tarticle  i5 
do  déciaat  dn  11  MHjkl  i85o,  sera  augmenté  d*an  lieutenant- 


(i)Tiirfaéria,  BkOL  iaS4«  >>  1 9*^91. 
[ajix*  iWa^aUi:  3«^/ii*  9390. 


B,  n*  98.  f  «M  ) 

colofid  èe  pâyp)lrri«'  pu  clef  d^escach'M,  et  d^ftflit  4^)l6ei^ 
d«  grade  infi^ètir.  de  8<>uM>ffiders,  fctigadtcM  et  eavAliWs  que 
Texigeront  les  besoins  du  service.  •'    » 

5.  Tous  les  élèves  q«i  en  aoroAfttiait  la  démândeiMr  moment 
46  Itnr  entrée  à  féeole  'seront  autorisas  ii  stiivre,  à'iinre  d'en* 
trëeet  pendant  un  laps  de  temp^  qni  seTfi  âérenmné*pai<  notre 
ministre  secrétaire  d^éCat  de  la  guerre,  des  cours  d'Àiuiiatioii 
^ui  serviront  à  faire  connaître  ceux  d*éotre  eux  ^i  auront 
Taptitnde  voulue  fwit  servir  dans  la  cavalerie,  ' 

6.  L'essai  terminé,  le  général  commandant  T-éoele,  le  corn* 
naandant  en  second,  TolBcier  supérieur  chargé  de  la  direction 
des  exercices  de  cavalerie  et  l'un  des  écuyerr  professeurs,  se 
réuniront  pour  former  une  liste  de  ces  élèves,  par  ordre  d*ap« 
tiludé  au  service  de  la  cavalerie. 

Les  premiers,  suivant  Tordre  de  cette  liste  et  dans  la  limite 
des  besoips  présumés  des  r^iments  de  Tarme,  feront  définiti* 
ventent  partie  de  la  section  de  cavalerie. 
-    5.  Lrâ  élèves  destinés  à  Tinfiinterie  recevront,  pendant  lenr 
séjour  à  récole,  un  certain  nonibrede  leçons  d'éqottation. 

6.  Une  fois  pkneé  dans  la  section  de  cavalerie,  un  élève  ne 
pourra,  sauf  le  cas  pfévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  g 
4u  présent  décret,  passer  dans  la  section  d*infaûterie  que  pour 
cause  d^infirmités  qui  le  rendraient  impropre  au  service  de 
)*4rffie.  h^  motifs  produits  à  Tapppi  de  la  demande  faite  par 
rélève  lui-même  ou  par  Tautorité  seveot  appréciés  parant' 
cpmn^i^on  (composée  comme  il  soit  ; 

h^  général  commandant  Técole ,  prérident; 
,  Le  cQmmandiint  en  second; 
UofBcier  supérieur  d'infanterie;     . 
UoiBcier  supérieur  de  cavalerie; 
Le  médecin  m^or. 

7.  {..ef  examens  de  |in  de  cours*  pour  le  passage  de  la 
seconde  division  à  la  première,  et  ceux  de  sortie  pour  constater 
Taptitude  des  élèvi^de  la  première  division  à  être  pronos, sous- 
lieu  tenants ,  aurQut  li^u  simultadément  pour  les  élèves  destinés 
soit  à  rûfftptfriQ^  f Qjt  ^  h  cavalerie.  ^ 

8.  Le  jury  de  sortie,  institué  par  Tarlicle  4a  du  décret  du 
1 1  août  ^8^0»  Ofe^sera  une  liste  générale,  par  ordre  de  mérite, 
im  élènes  dinfanlttrie  et  dé  iaValeVie: 

9.  Aucun  élève  de  la^sedion'de  cavaleçe  ne  pourra  être 
promu  aà  grade  cfe  sou^ljoitniiaatilips  cette  arme,  si  son  apti- 


tado  à  i»  Mfitftcywva  a*ft  été  coûstalée  par  un  jury  fomé  de 
Tofficier  anpérieur  dfi  c^valme,  d*un  pTofesaevr  instrocteor  et 
d'un  professeur  écuyer. 

Les  âèv^s  dont  l'aptitude  au  service  de  b  cavalerie  ne  serait 
pas  reconnue  par  ce  jury  pourront  être  nommés  sooa-lieutenanta 
d'iRfimtané,  s'ils  sont  portés  sur  la  liste  générale  de  dassement 
mentionnée  à  l'article  8,  et  s'ils  sont,  d'ailleurs,  proposés,  à  cet 
effet,  au  ministre  par  le  général  commandant  l'école,  de  l'avis 
du  commandant,  en  second  et  de  l'officier  supérieur  chargé  de 
la  directiôa  des  exercices  d'infanterie. 

10.  Les  élèves  de  la  section  de  cavalerie  seront  nommés  sous- 
lieutenants  à  la  même  date  que  les  élèves  d'infanterie  portés  avec 
eux  sur  la  liste  générale  de  classement. 

Toutefois,  ils  pourront  être  retenus  un  mois  de  plus  à  l'école 
militaire  pour  y  compléta  leur  instruction  relative  au  service 
de  la  cavalerie.  Dans  ce  cas ,  ils-  continuaront  d'acquitter  au 
trésor  le.  prix  de  leur  pension  d'élève,  et  n'entreront  en  jouis- 
sance des  avantages  attachés  au  grade  de  sous4ieu  tenant  de  ca- 
valerie qu'au  moment  où  ils  recevront  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  leur  lettre  de  nomination* 

DISPOSmOMS   TRAlfSITOtRES. 

11.  Les  articles  3  et  4  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
élèves  actuels  qui,  étant  sur  le  point  d'être  admis  en  première 
division  (deuxième  année  d'études] ,  demanderont  à  faire  partie 
de  la  section  de  cavalerie.    >^ 

Ces  élèves,  à  la  sortie  de  l'école  spéciale  militaire,  en  i854, 
pourront  être  envoyés  à  l'école  de  cavalerie  de  Sanmur ,  si  notre 
ministre  secrétaire  d'état  d^  la  guerre  juge  cette  mesure  néces- 
saire au  complément  de  leur  instruction  comme  ofiEiciers  de 
cavalerie. 

12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  novembre  i845 
et  du  décret  du  11  août  i85o,  contraires  au  présent  décret, 
sont  ei  demeurent  abrogées. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  prés^it  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  3o  Septembre  i%SA. 

Signe  NAPOLÉON. 
Psr  rBmperear  : 

Lé  Matédialdt  France  JiSmtMstirkBin^éUi 
wgdéptartMmmtdêlagmarf, 

Sicpé  A..DJS  SàXKirhsmm^* 


HÉ»lli>fc 


N*  827.  -~  Décêmt  iMPiniAL  qui  oawe  un  Crédit  suppUmenU^  pow^ 
eam^Utêr,  à  fOe  in  CyanBs,  les  Bàtimenti  et  Magami  de^tûibés  aa 
êgnice  <b  Gards-meuble  de  la  Couroime, 

Da  5  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  7  août  iS5o  qui  ordoaae  la  traiulatioii  Êk  moUlier 
natûmal  )i  Tfle  des  Cygnes; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i85a  (i)  qui  ouvre  au  ministère 
d*état  un  crédit  de  cent  quarante-huit  mille  francs  (i48,ooo'),  pour 
Tappropriation  des  bâtiments  destinés  à  servir  de  garde-meuble  ; 

Considérant  que  les  constructions  élevées  jusqu'à  ce  jour  au  moyen 
des  crédits  alloués  sont  notoirement  insuffisantes  pour  recevoir  tout  le 
mobilier  de  la  Couronne  instaHé  rue  Bergère,  et  qtte  cependant  au 
BMxmeat  ou  la  liste  cîviU  abandonne  des  bâtiments  convenablement 
appropriés  il  convient  de  lui  en  rendre  Téquivalent  pour  assurer  la 
service; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i.85a  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  rexercice  1 853  ; 

Vu  les  articles  ao,  ai  et  33  de  Tordonnance  du  3i  mai  2838  (a), 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*état  et  de  la  Maison  de  VEmpe* 


AVONÇ  DÉCRETil  et  DBGRBTONS   CO  qui  Suit  : 

Art.  l'^.  Un  crédit  supplémentaire  de  cent  soîxante-cîncj 
mille  francs  (i65,ooo')  est  ouvert  au  ministère  d*état,  surTexer- 
cice  i853,  pour  compléter,  à  Tile  des  Cygnes,  les  bâtiments  et 
uaagasins  destinés  au  service  du  garde^meuble  de  la  Couronne. 

Ce  ci^dit  figurera  au  chapitre  vut  du  budget  de  Texercice 
i853.  ^' 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  du  budget  de  Texercice  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
l^slatif  dans  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  TEmpereur,  et 
notre  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 


1 


1)  x*  série,  Bull.  577,  n*  hàio. 
a)  IX*  série,  BuH.  S79,  0*7437. 


17^) 

concerne,  de  Texécntion  da  présent  décret,  qni  sera  inséré  an 
Hnliétîn  des  tois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Glond,  }e  5  Octobre  ^853. 

Siga^  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  Jfwstrt  desfMncet,  L^  BfuiUtre  ttéUit^ 

Signé  BiNEAU.  Signé  Achille  FocLD. 

f 

Kî  &2i*  fféDicBMT  MMjténëÂL  qui  jecaiàMtt  comme  Congrégation 
dirigée  par  ane  Sapérieare  générale  TiliMoiatfOii  def  Sctorejk/èlm 
compagnes  de  Jitus  existant  à'Paris,  êttaaiorise  à  fonder  trois  Star 
h^ssewnts  d$  Sçears  de  son  ordre. 

Da  8  Octobre  i853.' 

•  •        • 

NAPOLÉON  «  par  la  gr4ce  d^  Dîeu  et  h  volonté  n#tiqwi«, 
Emvbebdb  nB5  FBAMÇAis ,  à  touB  présents  «t  à  venir»  salov. 

8ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  déparfennant 
de  rinstfncCion  publique  et  des  colles; 

Vu  les  demandes  do  i*associalion  des  sœurs  fidèles  oompagAes  de 
Jésus,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Santé,  n^  67,  tendant  à 
obtenir  ,  1**  son  autorisation  comme  congrégation  à  supérieure  géné- 
rale ;  a*  la  reconnaissance  légale  des  établissements  de  son  ordre  exis- 
tant à  Nantes,  à  Amiens  et  à  Gamon; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  la  maison  m^re  et  de  ces 
trois  établissements  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordoD* 
nance  royale  du  7  mai  i8a6  (1),  pour  la  congrégation  des  dames  de 
rinstruction  chrétienne,  *à  Bordeaux,  qu'elles  ont  déclaré  adopter  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par  les 
religieuses  résidant  à  Paris ,  et  revêtue  de  Tapprobation  de  1  arche- 
vêque de  Paris; 

Vu  les  procès- verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
ont  eu  Heu  &  Paris,  à  Nantes,  à  Amiens  et  à  Camon,  les  s  juin, 
rg,  3a,  a3,  !i4  et  a6  joilJet  et  a  septembre  1863; 

Vu  les  avis  de  la  commission  municipale  de  Paris,  de  la  commia- 
«ion  munîeipale  de  Nantes  et  des  conseils  municipaux  d'Amiens  et  de 
Camon ,  en  date  des  1 8  juin  et  1 1  décembre  i8&a ,  et  31  janvier  |853  ; 

Vu  les  états  de  Tactif  et  du  passif  4e  If  maison  mère  et  dps  trois 
établissements  précités; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  ^e  Paris ,  iie  Tévêque  de  Naqtes ,  de 

résèque  d'Amiens  e^.  des  préfets  de  la  Seine ,  de  la  Loire-Infériéure 

et  de  la  Somme,  en  date  dés  34  avril,  t^et  17 mai,  37  et  Si  octobre 

^863 ,  A  et  »^  février,  8*  mur»  ei  A  avril  18B8  ; 

■  ■  '  '  '     '         .  j    "T— '^****'^*^"^'T*g**yy?'^*" 

(1)  Tnl*  séria,  Ball«  93,  n*  3oa8.  < 


B.  n*  98.  (  11^  ) 

Vh  î«^  !^i  4m5  wm  iS5«.  «w  r#oftwg«ftfiRk 

Art.  1".  L'asfcroddtion  des  sœprs  Hcf^ies  compagnes  de  Jésus, 
fî^'stiipt  à  P^ris  (Sein^),  rue  de  )a  Santé,  n^  67,  èii  autorisée 
comme  coQgrégatioq  4?ng^!^  P^r  ?^^  ^^P^n^Hf^  générale,  à  1<^ 
charge,  par  les  membres  qui  fa  composent,  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés, par  ordonBSHorToyde  d«  7  mf  i>8a6,  font 
la  congrégation  des  dames  de  Tlnstruction  chrétienne,  à  bor- 
deaux (Girondej,  et  aue  Tassociation  a  déclaré  adopter. 

2.  La  congfégatÎQR  des  sqpurs  44èle^  PPOJps^gftp^  de  4^sus  e^t 
autopsiée  4  fopder,  à  Naates  (Loirelafécieure)»  k  Aniens 
(Saittme)  et  à  Camon  -(.même  d^aplameot) ,  un  étabUssemcnt 
de  sœurs  de  son  ordr^,  à  ia  charge,  par  les  membres  de  cet  éU^i 
bjifs^ment ,  de  se  conformer  aux  statuts  adppt^és  par  i^lte  çqn- 
gi^aiioa,  et  jippiiQqYé^  par  prdiGmnaow  r«y^«  du  7HIM  li^êi 

3.  NoIm  OMoklPe  secvétaive-  é'iUâ  ao  département  de  i'in»î 
tractioii  pubfiqdè  et  des  ctiltes  est  chargé  de  Texécutioii  ^  pré^ 
sent  décret,  qui  sera  ipséré  au  bulletin  des  Ipis. 

Fait  w  f^àiti  de  S.^t-CloHd,  1«  8  Octobre  i&63« 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  rEinperwir  : 
L$  4fiaûtrf  secrétaire  féta^  an  d^fffuietffnl   ; 
de  tinitractioa  puhl^ae  et  4e^  cuhet0^ 
Sign^  Ù»  FosLTopL. 


N*  8ag.  -r-  DicREt  iMf  é^iial  (cputrç-signé  p^r  le  qânistrQ  d«  Tiaté- 
rieur)  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*uâlt(é  publique  Texécution  'àe$  travaux 
de  construction  d*un  pont  communal  fixe  en  inaçonnerie ,  et  de  ses 
abords  et  dépendances,  sur  1  IsIe-a-Fqurnil  [pQrdûgne),  pn  reqapla- 
<:ej:pept  d*un  bac,  et  conformément  au  cahier  des  charges  ^  au  plan 
ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  oondUàqns 
dadit  cahier  des  charges. 

3.  11  serf  pourvu  aux  frais  de  construction  dudil  pont,  au  moyen  « 
1*  D*ttne  subvention  de  trente  mille  francs ,  sur  les  fonds  du  trésjpr  ; 
a*  D*upe  somme  de  trois  mille  cent  quatrevinfit-dit  francs,  pnh 

vanant  de  ^ouscnptipns  parbculières  ;  .    . 

H  P  ".°  PA*8£;T\  ??Î^  concédé  par  a([QudiG|fu;ip  pm)vl^^  f  ^^' 
tfeprensiKflH^  fimn  «IvW  ^  f 4bw 
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•  •  »  •  - 

Le  maximum  de  oetle  durée,  qui  ne  fdvâtéLëtbéàet  soixante  et 
quinze  ans,  sera  fixé  à  Favance  par  le  préfet  dai&s  tm  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  susbtittié  aux  droits  de  Tadmimstration , 
est  autorisé  à  acquérir,  s*il  y  a  lieu,  par  .voie  d expropriation,  les  im* 
meubles  dont  roccupationsendti^éoestaîafe  pour  rexécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sent  valable  et  définitive  qu  après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

6.  A  compter  du  jour  où  le  péage  du  pont  sera  livré  au  public  •  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément,  au  tarif  ci-après  : 

Une  penoDue  à  pM,  àmi  ceatiiiies,  ^ o^  o5* 

Ud  enfant  «n  âge  de  marchçr  seul  payera  la  taxe  d*aoe  per-* 
sonne.  • 

« 

Un  cheval  ou  un  malet  monté  avec  le  cavalier,  quinze  centimes,  ci. .   o   1 5 
Un  cbeval  on  un  moiet  en  laisse,  chargé  ou  non,  dix  centimes,  ci. .   o   lo 

Un  ine  on  «ne  âneése  ofaargé,  cinq  centimes,  ci. « o  o5 

On  hcNif  ou  une  roqhe,  dix  centimes,  ci  »  •  » o   lo 

Un  veau  ou  un  porc,  cinq  centimes,  ci • •  •  •  o  o5 

Moutons,  brebis,  boucs,  chèvres i  chevreaux,  cochons  ^e  lait,  par 

tète,  deux  centimes,  ci ô  03 

Uàe  oie  ou  un  dindon,  un  centime,  ci o  oi 

Une  voitore  particulière ,  h  denx om  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval 

ou  par  des  hommes,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci.  •  o  4o  > 
Une  voiture  particulière,  à  deux. ou  quatre  roues,  à  deux  chevaux^ 

conducteur  compris,  soixante-cincj  centimes,  ci o  65 

Une  voiture  particulière,  à  deux  ou  quatre* roues ,  à  trois  chevaux, 

conducteur  compris,  soixante  et  quinze  centimes,  ci o  7S 

Une  voiture  particulière,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  quatre  chevaux, 

conducteur  compris,  un  franc,  ci. . .  • 1  00 

Une  diligence,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur 

compris ,  soixante  centimes,  ci o  60 

Une'chaise  de  poste  ou  diligence,  conducteur  compris,  à  deux  che- 
vaux,  postillon  et  le  retour  des  chevaux  de  la  chaise  pied  levé,  un 

franc,  ci ....  » 1  00 

Une  chaise  de  poste  ou  diligence,  conducteur  compris,  à.  trois  che- 
vaux, postillon  et  le  retour  des  chevaux  de  1^ chaise  pied  levé,  un 

franc  cinquante  centimes ,  ci •  • .  •    1   5o 

Une  chaise 'de  poste  ou  diligence,  conducteur  compris,  à  quatre  che-  r- 

vaux,  postillon  et  le  retour  des  chevaux  de  la  chaise  pied  levé ,  deux 

firanc8,ci ' a  00 

Une  chaise  de  poste  ou  diligence,  conducteur  compris,  à  six  chevaux, 
postillon  et  le  retour  dea  chevaux  de  la  chaise  pied  levé,  deux 

urancs  cinquante  centimes,  ci •   3   5o 

Les  voyageurs  ne  payeront  qu'autant  qu^ils  passeront  à  pied, 

toute  personne  passant  en  voiture  ne  devant  d*autre  .taxe  que  celle 

deféquipage.  • 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée 

d*un  seul  cheval  ou  midet,  ou  dune  paire  de  bouifs,  conducteur 

compris,  vinj^-cinq  centimes;  d* •••;•• • .  o  s5 

Oinwi—  6»diùgteè  eu  de  emi)^agAe,  «  deiix^c«  qeatre  renés,  à  deux 


\ 


Charrelte  ordinaire  oa  de  campagâe,  à  deui  ou  quatre  roues,  à  deux 

paires  de  bœafs»  conducteur  comprit ,  <{uacante  centimes,  ci 0  io 

ChatfettB  ordinaire  oa  de  campagne,  à  deUx  ôa  ipiatï'e  roues,  à  trois 
-    chefaox   ou  mulets,  conducteur   compris, -quarante '•cinq  ceti-" 

times,  ci.  ..•••• ....•..'• o  4^' 

Glianette  ordinaire  ou  de  campagne,  à  deuj(  ou  quatre  roues,  attelée 

d*un  âne  ou  d*une  ânesse ,  oonducteUr  compris ,  quinze  centimes ,  di  o  1 5 
Voiture  de  roulage,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur 

compris,  soixante  centimes,  çî o  60 

Voiture  de  roulage,  à  deux  ou  quatre  rooes,  à  deux  chevaux,  conduc- 
teur compris,  un  franc,  ci 1  00 

Voiture  de  roulage ,  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  trois  èbevadx ,  Conduc- 
teur compris,  un  franc  vihgV«iziq  centimes,  ci i  ....... '.    1   s5 

Voiture  de  roulage ,.  à  deux  ou  quatre  roues,  à  quatre  chevaux ,  conduc- 
teur compris,  un  franc  cinquante  centimes,'  ci i  5o 

Les  voitures  de  roulage,  quelle  que  soit  leur  espèce,  payeront,  à 
vide ,  savoir  :  >  ■ 

De  un  à  deux  chevaux  inclusivement,  cinquante  centimes,,  ci.. . .  ; .  •  0  5o 
De  trois  à  quatre  chevaux  inclusivement,  qoatre^ringts  centimes,  ci.,  o  80 
Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs ,  âne 
ou  ânesse  attelés,  excédant  le  nombre  porté  dans  les  articles  précé- 
:  dents,  savoir  : 
Pour  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs,  dix  centimes,  ci.  •  •  o  10 

POnr  chaque  âne  ett  ânesse,  deux  centimes,  ci.  •  • 0  02 

Traîneau. attelé  d'un  cheval  ou  mulet  et  d'une  paire  dé  bosofit,  et 

chargé,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci «.;.....  o  ao 

Petite  charrette,  ou  brouette  à  bras  traînée  par  un  bonine,  dix  cen* 

times,  d • o  10 

Petite  charrette  ou  brouette  à  bras,  traînée  par  deux  hommes ,  quinte 

.  centimes,  ci * o  i5 

Il  ne  sera  payé  qse  la  moitié  du  droit  pour  les  bestjaox  allant  au  pâturage 
oa  employés  au  labour,  ainsi  que  pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
récoltes  ou  engrais,  qui  se  rendent  de  .laferme  amx  champs  on  des  champs 
âla  ferme,  ou  qui  servent  au  tran^rt  des  objets  récoltés,  do  lieu  oà  ils  ont 
été  recueillis  jusqu  à  cdui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipaler,  le  culti- 
vateur les  dépose  ou  les  rassemble. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  soQs-préfet  de  1  arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  TEtat,  les  ingénieurs  et  cond licteurs  des  ponts  et  chaus« 
sées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes  t 
les  agents  lorestiers,  les  préposés  ei  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions-,  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant 
en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eut,  dans  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  TÉtat,  les  élèves  allaiit  àTécoIe  communale  ainsi  quà 
Tinstruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus ,  accusés  ou  con- 
damnés conduits  par  k  force  publique.  (Smi'Ckmd,  il  AoAi  i853.) 


Pr  88o.-*-DicaBf  i»ifliifc  (o(riiCr«4;igtiéjpaf  toftniMlM  to  ftatHtabs) 

portâfit  : 

AàT.  l*'.  %ii  approuvé  le  tah|  ci-annexé  aes  droits  de  péage  i 
percev<Hr  au  bac  à  étab(ir  sur  U  rivière  du  Dotios»  à  Torpes»  défiar» 
temeot  du  Doub?.  .    . .   ,     .         

2.  Sont  exempts  des  droits  dé  péages  les  administralbvrs,  magia^ 
trats,  fonetîonnatres  publicsi  et  tes  divers  «gtsut^j  tél^  ((vl'il»  sent 
énumérés  au  taHf  atinexé  au  pH§ëëât  décret,  et  ({ut,  mii  tefiîM  ûk 
cahié^  des  charges  de  raJjudicatioo  desdîiit  droiià,  sont  àffi*atidiis 
de  toute  bbMgûtïôn  iéA  ègditd,  [SàinUCtàài,  30  Septembre  iS^lJ 

tarif  des  iroiu  à  pvrceooir  vorhaç  de  Torpesg  sur  la  rii^kre  éa  Dtabe» 

Art.  I*'.  Pour  le  passage  d'une  persçcne  non  chargée  oa  ehargëe  iTiu 
poids  aU'déMoiis  de  eeat  kilbgrammesv  trois  cBattmcs,  ci .  a  4  ...•;;•  2  l»l^ 
Le  batelier  ne  pourra  étîre  coittratnt  à  passer  que  lomque  les  paS& 
sageri  1  id  assureront  itae  recette  au  moiiis^galeàtie  qui  est  dA^d'aprèà 
le  tarif,  pour  six  personoes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emptoittït  lé 
bac  ou  le  bateiet,  à  sa  volonté. 
Poltr  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sut  une  voiturrw  sbr  «d  die^ 
val  ou  ibulëti  itiaîs  embarquées  à  bras  d*homme,  et  d  un  poids  de 

ceot  kilogrammes,  trois  ceutimes ,  ci.  •  :  ;  ; t  i  ;  i  &•;;••  •   •$ 

Pour  chaque  poids  de  vingt  kilogrammes  excédant,  un  ceatiioe«  ei.»  hi 

Pour  le  passage 
D*un  cheval  ou  mulet  el  son  cavalier)  valise camprise^quinae  coitinic^èl.  i9 
D'un  cheva)  6n  mulet  chargé,  doUze  ceittinesi  cl* .;.:..;»•  t  i .  ;  .•• .   l ^ 
D'un  cheval  ou  mulet  non  charge,  huit  centimes^  ci;  .;«.;•.  1 ...  t  •  ;  ùS 
D'un  ftne  pu  ânesse  chargé,  huit  centimes,  ti.....'.JÀ..*..i;...«*.  c9 

D'un  ftne  ou  ftaesse  nou  chargé ,  six  centimes ,  ci ;  06 

Par  cheval»  muJet(  boDufv  vaehe  ou  ftne  employé  an  iabMir  ou  aJliuit  av 

pétarade,. six  ceutimes,  ci ••. <  e6 

Par  boeuf  ou  vatdie- appartenant  à  des  nlanftiééds  tt  desipé  à  la  vente  1 

dooxe  eenliouM,  eu ;  ;  » ;  • .  ^  •  »  w  i .  i .  1  i  •  •  :  *   is 

Par  veau  oti  porc,  oint|  centiaMS,  ci* .  ;  v  •  ; .  •  •  i .  ;  •  i  i  i  »  ; i  •  9b 

Pour  un  mouton 4  brtbis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  ei  par  chaque 
paire  d'oies  ou  ée  dindons >trois  centimesi  ci. *.  «  «  •  4  ..;«••;:•*.  <  d 

Lorsque  tes  moutons,  brebis,  etc.  serotit  au-dessus  de  âoqbaatei 
le  droit  sera  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  mouton^,  brebis,  etb.  iront  au  pâturage»  on  ne  parfera 
que  là  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  dé  chôvatiif  mulets,  ftnés,  bceufs,  elfe,  payeront  Jétti 

centihies,  d . .  ;  :  ; 3 oi 

Pdul"  le  (wsia^  d'àne  voiture  suèpenddé 
à  deux  ivaesj  ceW  du  cheval  ou  mulet,  on  pour  une  litière  ft  deux 

chevaux,  et  le  eonduetetlr,  vingt  centimes,  ci .  « .  s  «••••;••;•:«•  •  se 
A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  vingt-cinq  cen- 
times, ci.,.  .•;....... ; • . .  •  s5 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur, trente  cèntitnes,  cl 3o 

Noti.  Lèè  fbyagèUrs  bayeront  l^parément,  par  ttlé,  le  droit  uA 


B.  n*  98.  (  9or  ) 

Bteofs^  y  eonipris  ]«  cdndncteur^  vingi^iuq  eentûbes^  d ;..;..   s5* 

Lft  méme^  attelée  de  âeoKjcbevmx  «m  mulieu^iott  quatre  ixeafii,-  et  le 

oonductear,  trente  centiiues ,  ci ; .  ;  .•.;....;.•.••'.. .  80 

La  méiiie«  attelée  dé  treia  cheianx  ot  moieUvelJe  ebiuldctaur,  t|aimiie 

centimea,  ei i  « ;.?.;.;:.; :....'.  lo 

P<Mir  une  charrette  à  vide;  le  ohèvai  et  le  condaclear«  qninie  oenttaies^ 

.    ci. , ..;..;; ;./.;;.;.    iS* 

Pour  nne  charrette  chargée,  employée  an  transport  âes  engrais  ou  à  la 

rentrée  des  récoltes,  attelée  d*uo  chevai  ou  denk  boeufs  ;  et  le  eondiie- 

.  tenr,  quinze  centimes,  ci  ; ...;.•.;.  l .....;.;...:  ^.    i 5 

La  même,  à  vide^  io  cheval  ou  deux  bcBofs,  et  Je  tonductenr,  dix  cen- 
times ,  ci .' ;.;.••;;•    10 

La  même,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d*an  Ane,  ^t  le  eonductear, 

dix  centimes,  ci i ..;....  :'• ; . . . .   10 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  hmes,  chargé)  un  cheval  eu  deux 

bœufs,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci ; : . .   So 

Le  même,  chargé,  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur, 

trentb-cinq  centimes ,  ci : 35 

Le  même,  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes, 

ci .;....   5o 

Le  même,  à  vide,  un  seul  cheval  et  le  conducteur,  Vingt  centimes,  ci. .   ao 

'  U  aéra  payé  par  cLevàl,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi« 

qués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 

non  chargé,  et,  par  âne  on  àneise,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  oit 

Aôesses  nnn  chargés. 

hé  batelier  ne  pourra  être  contraint  A  passer  une  vditure,  chari-ettë  bti 
chariot  se  préseniant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  Itii  aksu- 
rera  au  mems  niie  recette  de  cinquante  centimes,  ci.. .  • So 

Le  paÂsagè  est  interdit  quand  les  eaux  surmoâteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halsgo,  quand 
la  rivière  charriera  deé  glaçoné  et  dans  les  temps  de  défoAcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delA  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  irAcées  eu  rouge  sur  leurs 
flancs. 

2.  Sont  exempts  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires,  les  juges  dHnstruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greflfiert,  les  commissaires  de  police  et  autres  agenla 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  diree* 
teura  et  employés  des  administrations  de  fenregistremeni  ei  des  domaineSt 
dea  contribniions  directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  dooaneâ  et  contri- 
butions indirectes,  les  agents  de  Tadministration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  ageaU  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  deé  chemins  viciqiux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  tbesures,  les 
préposés  d*octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  keront  obligés  de  |)asser  d'une  rive  A 
Tautre  pour  cause  de  service  «  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
cwnmiiiîon^  le»  miniatrea  des  difTêreatacuUttireconaiiapftrrKtAt,  etieoiiaiaîi- 
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ttntt  t  iMpitftih  >««;frifal*  M  É«rttM  fueti«iiMir«dWg^  an  pv«MMt  pw» 
gùqilie  aatontle  droit,  duii  leo»  toaméu,  ie  r^cUmsr  1«  pUH^  ea  liRUH 
chise  da  leitN  técritaittM,  d«»  domeatiqBM  attaché!  1  laur  [MnooM,  et  d« 
Itnn  voitore*  ot  coodocteurat    . 

a*  Lm  malleMwitei ,  lu  caurrien  et  lea  Mtafetie*  du  Goavaraeoientt 
3°  Iies.lraiua. d'artillerie,  c'e4t4i-dij«  le» bouches  i  feu  atcaiasoiumilitaira 
chargis  de  mniiitioiu  de  gaerre,  ainsi  qoe  les  militaires  ov  oonducteor*  qni 
les  eccompB§iieiit ;  les  boaiifin,  bœufi,  cbevaui,  voitures,  requis  poar  le 
transport  des  vivres  de  l'arm  je ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
m^ades;  lea  voitures  cellulaires  et  leurs  cbevaui  et  couductenrs; 

k'  Les  niililairet  de  tout  grade  voyogeiut  avec  leurs  G«rps,  les  «ras-ofB- 
ciers  et  xddats  vojagEaul  isolimenl,  la  geudarmerie  dans  reiercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  ta  gcudamteoe,  et  tes  loïtnres 
et  chevaux  servent  k  les  transporter,  à  la  charge  de  reprësenter,  toit  nna 
feuille  de  rouie,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaui  marchant  en  détachement  ou  isolément  ponr  le  ser> 
vice  piiblic,  mais  i  la  même  condition- 
Quelque  fréquents  et  nombrenx  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-deuus,  doivent  jonir  do  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sens  exiger  d'antre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'dle  auia  attendu  sur  le  port  ie  laps  de 
temp  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-hetire  poor  la 
pssje-chevtl  et  les  balelets. 

Il  devra  passer,  sans  ancun  ddai,  les  fonctionnaires,  agents  et  antlei  per- 
tonnes  désignés  ci-des»us. 

Toute  autre  penounequi  voudra  passer  isolément,  et  tans  attendra  ce  lapa 
de  temps,  ^s;fcra  U  droit  Gid,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  lenu  de  pisser,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  couclierdo. 
soleil,  MUS  exiger  aucun  dfqîl,  mais  seulement  pour  l'eiercice  de  lenrt  fonc- 
tions, tes  préfcla  et  soiU'prt^fets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procn- 
reurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greOlors,  les  commiMaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  douanes  et  des 
cootribntions  indirectes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 


Cerlilîé  conforme  : 

Paris,  le  iQ  '  Octobre  i853. 

Lé  Gardé  iUiSe«aax,Mùuttrt  Secrétaire 

d'iiat  ou  diparitment  de  la  Jattiee, 

ABBATUCGL 


Ivmiinus  nriaiiu.  —  ig  Octobre  iS53. 
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N*  83 1.  —  DicBET  IMPÉRIAL  qui  aukrtêe  Vimportation  temporaire,  en 
franchise  de  droits,  da  Sajf  hnit  dsstini  à  la  fi^rication  dm  Daàgies 
stéariqaes.      / 

Do  so  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarlicle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Avons  oÉcititB  et  dAgrxtons  ce  qui  suit  i 

Art.  l*'.  Le  suif  brut  (graisses  de  bœuf  et  de  mouton)  destiné 
à  la  fabrication  des  bougies  stéariques  pourra  ^tre  admis  tempo- 
rairement eu  fraUchisie  de  droits,  sous  les  conditions  déterminées 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  lorsque  l'importation 
en  sera  effectuée,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon 
français,  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  production.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  sera  justifié  de  l'origine  par  des  certificats  authen- 
tiques. 

2.  L*importateur  s'engagera ,  par  une  soumission  valablement 
cautionnée,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois,  soit  cent  kilogrammes 
de  bougies  stéariques,  soit  ciuquante  kilogrammes  de  ces  mêmes 
bougies  et  cîhquante  kilogrammes  d'acide  oléique,  pour  cent 
kilogrammes  de  suif  brut  ainsi  mis  à  sa  disposition. 

3.  Les  déclarations  pour  l'importation  temporaire  des  suifs 
ne  pourront  être  reçues,  et  la  réexportation  des  bougies  et  de 
l'acide  oléique  provenant  de  ces  suifs  ne  pourra  être  effectuée 
que  par  les  ports  dVutrepèt  réel  et  par  les  bureaux  de  douane 

k.  XI*  Série.  5i 
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ouverts  à  Timportation  des  marchandtses  taxées  à  |^  de^ 
francs  les  cent  kilogrammes. 

4.  Toute  substitution,  tout  mélange,  tout  manquant, 
.tatés  par  le  service  des  douanes  et,  au  besoin,  par  les 
saires-experts  insli  tués  par  Farticie  i  g  de  la  loi  du  a  7  juillet  il 
donneront  lieu  à  Tapplication  des  pénalités  et  interdictiomj 
sultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  ïi 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé] 
des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoeroe, 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne ,  le  20  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  de  VagricmUnre^  da, 
et  des  travaux  publics. 

Signé  P.  MAfiRB. 


N*  83a.  —  Décret  impérial  relaitf  à  Vaimission  enjixauii», 
Continent  français ,  des  Fromages  is  lait  de  brebis  fahrifsà  n 
sous  le  nom  de  Bruccio. 

Du  30  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natic 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé] 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  arlîcles  6  et  7  de  la  loi  du  ai  avril  1818  ; 
Va  Tarlicle  a  de  la  loi  du  a6  juin  i835; 
Vu  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  fromages  de  lait  de  brebis  fabriqués  en 
sous  le  nom  de  hraccio  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  do  1 
duits  admissibles  en  franchise  sur  le  continent  firançais,iDO] 
nant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  Taitic 
de  la  loi  du  6  mai  x84i. 

Les  fromages  blancs  de  pâte  molle  seront  assujettis  an 
du  tarif  général ,  à  leur  importation  de  l'étranger  en  Gocs^ 


i  Nos  îoitiidtres  secrétaires  d*état  au  départeiàent  de  Tagri- 
ire,  du  tommerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tntion  du  présent  décret. 

fil  ao  palais  de  Compiègne,  le  ao  Octobre  i853. 

Sgnë  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ifùùstn  (2e  Tagricakttre,  da  eowmignê 
et  des  travaas  publics. 

Signé  P.Maouk.- 


t3.  <—  DÉGR9T  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  mioistre  de  Tagri* 
llore,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

Qoe  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  rendiguement  de 

ne  maritime  sur  la  rive  gauche,  entre  Quillebeuf  et  Laroque,  est 

iiée; 

Qoe  ces  travaux  seront  enirepris  au  moyen  des  crédits  inscrits 

leoiiëme  section  du  budget  des  travaux  publics  (chapitre  uit 

^luthu  des  rivières),  [Saint  Clond,  3  Août  i853,) 


lA. —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (coulre^signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

Oti*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
Haute-Saône  n**  7 ,  de  Saint-Loup  à  Jussey,  entre  la  sortie  de 
Loup,  au  point  M  du  plan  des  6  et  a  a  mars  i85a,  et  le  ppnt 
Cuve,  suivant  la  direction  générale  indiquée  sur  ce  plan  par  une 
Ueoe; 

^eFadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
Baents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
tt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
fur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  [Saùit-Cloud, 
Ui853.)  

5.-— DÉCRET  (contre-signe,  par  le  g^e  des  sceaux,  ministre 
Ift  justice)  portant, 

(}ue  M.  Brossard  (Charhs)^  né  le  9  pluviôse  an  11  [a8  janvier 
,  à  Orléans  (Loiret),  conseiller  honoraire  k  la  cour  d^appel  de 
ae  ville,  y  demeurant,  et  ses  cinq  fils«  dont  les  deux  derniers, 
ys-Eugine  et  Jvdei-MwrpA,  mineurs  ;   ^ 


(  71?  ) 
ouverts  à  TimporUtion  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  les  cent  kilogrammes. 

4.  Toute  substitution,  tout  mélange,  tout  manquant,  cons* 
tatés  par  le  service  des  douanes  et,  au  besoin,  par  les  commis- 
saires-experts institués  par  Tarticle  19  de  la  loi  du  2  7  juillet  1822, 
donneront  lieu  à  l'application  des  pénalités  et  interdictions  ré- 
sultant de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne ,  le  20  Octol^re  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  de  Vagricaliure,  da  commerce 
et  dei  travaux  publics  g 

Sigoé  P.  MA6N&1 


N*  83a.  —  Décbet  impérial  relatif  à  Vaimission  enfranckue»  sur  h 
Continent  frcaiçaisj  des  Fromages  de  lait  de  brebis  fabriqués  en  Corse 
sous  le  nom  de  Bruccio. 

Du  ao  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparlemeni 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  ai  avril  1818  ; 
Va  Tarticle  2  de  la  loi  du  a6  juin  i835; 
Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  fromages  de  lait  de  brebis  fabriqués  en  Corse 
sous  le  nom  de  braccio  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  pro- 
duits admissibles  en  franchise  sur  le  continent  fraui^ais,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  7 
de  la  loi  du  6  mai  x84i. 

Les  fromages  blancs  de  pâte  molle  seront  assujettis  au  droit 
du  tarif  général,  à  leur  importation  de  l'étranger  en  Corse.    . 
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2.  Nos  miiiidires  secrétaires  d*éfat  au  départeniient  de  Fagri- 
culture,  du  ôommerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  ao  Octobre  i853. 

6ignë  NAPOLÉON. 

Pftr  TEmpereur  : 

Le  Vifùstn  (2e  Tagriadture,  da  tammitné 
et  des  traxfoas  publics. 

Signé  P.  Maohk. 


N*  833.  —  DÉGRCT  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  miqistre  de  Tagri* 
cidlnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  porU^nt, 

1*  Que  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Tendi^ement  de 
la  Seine  maritime  sur  la  rive  gauche ,  entre  Quiilebeuf  et  Laroque,  est 
autorisée; 

a*  Que  ces  travaux  seront  entrepris  au  moyen  des  crédits  inscrits 
à  la  deuxième  section  du  budget  des  travaux  publics  (chapitre  m» 
Amélioration  des  rivières).  [Saint-Clond,  3  Août  1853,) 


N*  Sià'  *—  Dbcbet  impérial  (coriire-sîgné  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Quil  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Haute-Saône  n**  7 ,  de  Saint-Loup  à  Jussey,  entre  la  sortie  de 
Saint-Loup,  au  point  M  du  plan  des  6  et  a  a  mars  i852»  et  le  ppnt 
de  la  Cuve,  suivant  la  direction  générale  indiquée  sur  ce  plan  par  une 
ligne  bleue; 

2*  QueTadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  t  sur  lexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  [Saint-Cload , 
iOAoàti853.)  

N*  835.  — DÉCRET  (contre-signe,  par  le  g^ide  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant,        , 

1*  Que  M.  Brassard  [Charles)^  né  le  9  pluviôse  an  n  [aS  janvier 
1794]*  à  Orléans  (Loiret),  conseiller  honoraire  à  la  cour  d*appel  de 
la  même  ville,  y  demeurant,  et  ses  cinq  fils«  dont  les  deux  derniers, 
Magime-Eughie^JulêS'lifarpei,  nnDfiUTBi    ^ 


(y»*  » 

Cktriu-Pfud  Bmtari.oiie  96  mars  iSaa  i,  OriéU)»,  offidarde 
marine,  aide  de  catop  du  gouverneur  du  SéDdgal.  demeurant  à  âaist- 
Louis  (Sënégal);_  _  . 

Alexandn-Loait  Bivtiarâ,  né  le  1"  juin  i833  à  Orléans,  garde 
général  des  forêts,  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Clier); 

Hippolylr-itotti  BrvfSard,  né  le  1 3  octobre  i8i4  ii  Odéam,  offi> 
cîer  de  marine, 'attaché  au  port  de  Brest  (Finistère] ,  demeurant  ea 
celte  ville; 

Maxime-Eugèite  Broaard^  né  le  ag  mars  1837  à  Orléans,  y  demeu- 
rant avec^on  père; 

Jates-MarcA  Brosiari,  né  le  id  avril  i84i  à  Orléans,  y  demeurant 
avec  son  père. 

Sont  auwriftég  a  ajwater  à  leur  nom  patronymique  cdui  de  d»  Cor- 
higny,  el  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Brouard  de  Corhigny; 

3°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  fairt  opérer,  sur  ics  rCgiftl^  de  l'état  civï,  le  changement 
résultant  du  présent  âécret,  qtt'après  Teipirallion  du  délai  fiié  par 
la  loi  du  11  gennioal  an  ki,  et  en  juslilîant  qu'aucune  op^stlino 
a'«  été  braiée  devnt  le  Conseil  d'état  {TodaR,  27  S^tembn  J8i2i 


Oriifié  conforme: 

Paris,  le  33  '  Octobre  i853, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minâfre  SeerHain 

d'état  aa  département  de  ta  Justice, 

ABBATUCa. 


la^Mal*,  M  ikM  l«  OiiwMnn  1h  |iMi«  d«  d<puta«l>, 


IwxnaRU  nviBULB. —  ai  Ootobra  i&^. 
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N*  836.  —  Décret  impérial  qui  proclame  863  BreveU-  d'invention 

et  259  CeriificaU  d'addition. 

Da  10  Juillet  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale; 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1 4  delà  loi  du  5 juillet  i844» 

DicaiTE  : 

Art.  1*'.  Sont  proclamés  : 

i**  Le  brevet  d'invention  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  mai  i$5s,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
par  le  sieur  Bovy  (Marc-Louis) ,  à  Paris ,  rue  d'Enfer,  n*  3i ,  pour  une  presse 
continue  propre  à  frapper  la  monnaie,  les  médailles,  les  jetons  et  autres 
pièces  en  métal. 

t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  11  mai  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Chanat  (Pierre),  place  Royale,  n*  9,  à  Saint-É tienne,  pour  un 
système  de  fermeture  de  magasin. 

3*  Le  breVet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mai  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Datichy  (Florimond),  rue  d'Allemagne,  n*  106,  à  la  Petite- Viilette , 
pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  de  vidange  des  fosses. 

A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  David  (André-Marie),  à  Saint-Étienne  (Loire),  élisant  domicile  chez 
fe  sieur  Hippolyte  David,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  66,  pour  double  éto£fe 
dédoublée  par  découpure. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par 
les  sieurs Gautbier  frères,  quai  Saint- Vincent,  n*  56,  à  Lyon,  pour  l'emploi 
de  bateaux  articulés  pour  la  navigation  en  général. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

XI*  Série.  52 


X  vaaL  i&^a.»  au  iwrgétjriat  de  U  préfactow.  da  d^partemanf  da  U  Smm, 
par  fe  sieur  Gedge  (WHliam-Edward) ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  29,  pour 
perfectionnements  apportés  an  mode  d*omer  des  objets  tissas  on  textiles,  en 
y  transférant  des  figures  ou  dessins,  et  aussi>à  Tappareil  employa  à  cet  efieL 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Grandsard  (Josepb),  représenté  par  le  sieur  LeBianc,  à  Paris, 
me  Sainte-Appoline,  n**  a,  pour  on  système  de  décollation  de  feuilles  et  de 
fleurs  artificielles  à  Taide  de  métaux. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Grenet  fils  (François-Eugène)  et  Dauber  (Jean-Julien-Théodore- 
Angustin),  à  Pari»,  le  premier,  rue  des  Messageriea,  u*  10,  le  deuxième»  roc 
du  Faubourg-Saiot-Honoré,  n**  16,  pour  un  garde- manger  conservateur  des 
substances  alimentaires  de  toute  nature ,  et  propre  à  rafraîchir  les  liquides  en 
général ,  notamment  ceux  dont  Tusage  est  habituel  pour  la  table. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i85a,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Gueytoa  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Chapon,  n^'  1 1 ,  pour  Tappli- 
cation  de  iâ  peinture,  imitation  émail  sur  plaques  galvano-plastiques. 

lo**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
fe  3  mai  rSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hayem  (Simon) ,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n**38,  pour  un  devant 
de  chemises  à  cache-boutons. 

1 1*  Le  brevet^d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ]*'  mai  iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1»  S^iie, 
par  le  sieur  Husson  (François-Charles),  à  Paris,  quai  de  la  Toumelle,  n*  i3, 
pour  un  système  de  pacage  ou  parcage,  fentes,  couvertures,  etc.  en  tnile 
al  fer. 

12^  Le  brevet  d  intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défosé&f 
la  5  mai  i85a,  au.  secrétariat  de  la  pré£ectnre  du.  département  de  la  Scîim«, 
par  le  sieur  Joly  (Alphonse) ,  à  Paris,  rue  de  Parme,  n**  1 2 ,  pour  des  perfech 
tionnemenls  apportés  au  fer  à  repasser. 

ly  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.  5  mai  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Soine^ 
par  la  dame  Korzeniewskaj  née  Duquairoux  (Madeleine-Rosalie),  repréaentéft 
par  le  sieur  Lamarche ,  à  Paris,  rue  Vanneau,  n^  a.i ,  pour  des  perlecUmuie- 
meota  apportés  dans  la  fabrication  des  chapeaux  de  paiile.  * 

ki**  Le  brevet  d'ii^veation  de  quinze  ans-,  dont  la<  demande  a  été  déposés» 
le.  5  raai  1.85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîii% 
par  le  sieur  Laokersteen,  représenté  par  les  sieurs  Trufiaut  et  Saatter,  à  Parâ«, 
me  Bpouot ,  n^  9 ,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  manière  d'obtenir  ia 
Swe  mofariee. 

15"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  d&2ftande  a  été  dépotée.» 
lei  S  D^ii  i85a',  a»  secrétariat  de  ia  préfecture  da  départemeat  de  rOme^  par 
lé  sieur  Lamperière  (Frédéric- Alphonse),  à  Laigle,  pour  un  système 00  pK«f> 
cédé  ayant  poux»  objet  d'augmenter  la  solidité  de  la  chaussure  neuve,  et  de 
prolonger  lai  durée  de  celle  quia  déjà  servi,  par  l'adjonction  de  semellefty 
pailiea  de  semelles  et  talons. 

1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quiase  anov  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  i83j-,  au  aeorétoriat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  riear  Larronmets  (Jean) ,  i  Bruxelles ^  élisant  doinîcH*  chez  ton  père» 
à  Pans,  me  de  Cbaconae,  ji*  69,  pooe  macUae  à  wéémm  toate  espèce  de. 
métaux  en  feuiiles. 

17**  Le  brevet  d'iareatîon  de  quinse  ans,  dont  ïm  deatande  a  été  d^osée  » 
le  4  mai  iSBi,  an  aeerctariat  dé  la  préfecture  èm  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lecbevdlier  (Kecre-Lonis-Augnste),  élisant  domicile  ches  ie 
aieur  Amwngaud  aiaé,  à  Paris,  me  Saînt-S^aetien ,  n*  à^t  pour  un  appareil 
propre  à  ia  natation  et  aux  exercices  gymnastique». 

iè^  Le  bref  et  d'inrention  de  quinae  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposée, 
le  4  mai  i&Ss ,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  ocine, 
par  le  sieur  Lefebvre  (£tîenne-£dme),  à  Paris,  me  Saint>Denis,  a^  86,  pour 
nm  genre  de  porte-plumes. 

1 9*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans',  dont  ia  demande  a  été  déposée^ 
le  7  mai  1 85 s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siemr  Mercier  (Prospvr) ,  à  Paris,  rue  de  Yendiase , n*  S,  pour  fours  è 
pUtre,  ciment  et  cbanx  grasse  et  bydravHquc  et  à  broyage. 

20**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  i3  mai  1 85 s,  au  secrétariat  de  fat  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'or,  par  le  sieur  Mevgniot  (François),  rue  Sambin,  n**  5,  à  Dijn»,  pour  une 
durme  i  toarne-oreiiles  pour  les  terrains  en  pente. 

ti*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  tf852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucivse, 
par  le  sîcur  Pernod  (iules),  rue  des  Lices,  à  Avignon,  pour  un  cirage  de 
gacanee» 

92*  Le  brevet  d'invention  de  qviaze  ans,  dont  la  deDumde  a  été  dépesée,, 
le  6  mai  i852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Pierre  (GbristopbeJules),  à  Paris,  rue  des  Gravillters,  n**  94» 
passage  de  Rome,  n*  7 ,  pour  un  système  de  branche  à  coulisse  pour  pupitres 
a  tastruments  de  tout  genre,  en  cuivre  ou  en  boie. 

s 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
107  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Piette  (Jean-Baptisic-Adolpbe) ,  à  Paris,  me  des  Trois-Bomes, 
n*  9,  pour  la  manipulation ,  la  condensation ,  la  dessiccation  et  la  carbonisatioa 
de  la  tovvbe. 

s4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 
par  ia.  demoiselle  Poinsard  (Jeanne-Marie)  et  ¥êuve  Bimont,  née  Baurgeois 
(Marie-Anne),  à  Paris,  rue  Chariot,  n**  5,  pour  de»  pastilles  d^osmflz6me 
alin^entaires. 

A 5"^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  6  mai  i852,  au  secrétariat  de  lé  préfecture  du  département  de  la  Sein^» 
per  le  sieur  Rosselet  (Georges),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazaretb ,  n"*  sa, 
pour  un  système  de  boites  mécaniques  construites  de  manière  qu'en  le^  ouvrant 
elles  fessent  sortir  les  objets  qui  y  étaient  conp^enue. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,^ 
le  5  mai  i853,  an  secrétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Rouet  (Hippoliyte-Adolpbe) ,  élisant  domicile  cbes  k  sieur  Gar- 
aissftl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  29,  pour  des  perfeciionnemenle 
au  dégreiasage  et  à  la  préparation  du  crin  animal  et  de  la  soie. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  5  mai  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Rouei  (Hîppolyte- Adolphe) ,  élisant  domicile  chez  le  siear  Gar« 
olssal,  à  Paris,  bouleTard  Saint-Martin,  n'  39,  pour  des  applications  de  la 
snhstance  tégétale  fibreuse  dite  sparterie, 

a 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Shepard  (Edward-Glarence),  représenté  par  le  sieur  Brade,  i 
Faris,  rue  de  Grussol,  n**  5,  pour  des  perfectionnements,- en  obtenant  et  en 
appliquant  la  force  motrice. 

39**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  iSSs,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Soyez  (François-Pierre)  et  Houilion  (Didier-Pierre-Joseph),  à 
Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n**  37 ,  pour  une  machine  dite  percuteurmécaMÛimt 
domina, 

3o^  Le  brevet  d'invention  -de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
par  le  sieur  Vallon  (Nicolas),  à  Troyes,  pour  une  manière  de  coudre  les 


gants. 


3i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Barrai  (Jean-Benjamin)  et  Pilot  (Eugène-Alexis),  à  Paris,  le 
premier  me  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n**  80,  et  le  second  rue  de  la  Fidélité, 
n^  36 ,  pour  le  séchage  du  vernis  au  tampon. 

33**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ' 
le  8  mai  1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Beattie  (Joseph) ,  à  Londres,  représenté  par  les  sieurs  Truflaut  et 
Sautler,  à  Paris,  rue  Dl'ouot,  n"  3 ,  pour  une  meilleure  construction  dea  rails 
et  le  placement  de  la  voie  fixe  sur  les  chemins  de  fer. 

33^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  7  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ocine, 
par  le  sieur  Bellezanne  (Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Âmbroise,  n"  ^9,  pour  un 
système  de  vidange  des  fosses  d'aisances. 

34"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  » 
par  les  sieurs  Black  (William]  el  Ruez  (Lucain- Joseph),  à  Cambrai  (Nord)r 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Brabant,  rue  Hauteville,  n"  sS,  à  Paris,  pour 
des  procédés  propres  k  hâter  la  purgation  des  sucres. 

35**  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  (\én?ff?, 
te  l**"  mal  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départcnieLl  de  la  Seine» 
par  les  sieurs  Bougueret,  Marlenot  et  Cûuipttgnie,  représentés  par  le  sieur 
Lebrun-Virloy,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Ântin,  n*  37  bis,  pour  un  appa- 
reil dit  appareil  chargeur  pour  hautS'fottrneaax. 

36**  Le  brevet  d'invention  de  cpinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bourbonncux  (Gabriel-Pierre),  à  Paris,  place  du  Havre,  n*  li, 
pour  un  gÂteau  dit  gâteau  de  Cussy,  et  un  moule  propre  à  lui  donner  une  forme 
et  à  le  faire  cuire. 

37**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boursier  (Claude-René- Victor),  représenté  par  le  sienr  Armen- 
«^aud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45,  pour  des  perfectionnements 

dans  la  fabricafion  des  compas  et  de  leurs  garnitures. 
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38*  Le  brevet  d^invention  de  quloze  ans,  dont  la  demande  a  étë  déposée  t 
le  12  mai  1 862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tara-et- 
Garoone,  par  le  sieur  Gbaabard  (Léopold),  à  Montauban,  rue  Corail,  n"  20 , 
pour  un  bûrage  auUwnobiie  régulateur,  applicable  à  tous  les  coure  d'eau. 

^g"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dopt  la  demande  a  été  déposée , 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Conte  (Jean-Baptiste) ,  rue  Tbolozan,  n^  8,  à  Lyon,  pour  des  fers 
servant  à  la  fabrication  des  étoffes  dites  velours  serpentines, 

Âo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départlment  du  Nord, 
par  les  sieurs  Demanest-Fontaine  et  compagnie,  à  Trith-Saint-Léger,  pour 
une  machine  propre  à  febriquer  des  chevilles  de  bottes  en  fer  et  en  cuivre. 

&i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône» 
par  les  sieurs  Desvemay  et  Péricand,  rue  Puits-Gaiiiot,  n*  33,  à  Lyon,  pour 
la  fiibrication  de  Técossais  en  velours  et  peluche,  au  moyen  de  Timpressiou 
sur  chaîne  rayée. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie sieur  Detouclie  (Constantin -Louis) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n**  228-200, 
pour  un  système  de  suspension  des  balanciers  des  pendules  d'horlogerie. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Dupuy  (Barthélémy) ,  à  Saint-Laurent-d'Âgny,  pour  un  mode  de 
suspension  des  voitures  de  toute  espèce  et  waggons  par  les  ressorts  à  hélice. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hiellard  (Louis-Michel),  chaussée  des  Martyrs,  n*  27,  à  Mont- 
martre, pour  un  système  de  navigation  aérienne  sans  vapeur. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Janssens  (Pierre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Leblanc,  h  Paris, 
nze  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  un  genre  de  construction  de  brosses  qui  rend 
lea  aoîes  très-adhérentes  aux  manches. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Le  Blanc  (Adolphe-Casimir) ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline,  n**  2 , 
pour  un  système  de  fabrication  de  coulants  et  de  noix  de  parapluies  et  d'om- 
brelles. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Legar  (Edmond),  à  Arras,  pour  un  système  de  faux  dos 
de  regbtres. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée v 
le  8  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lesueur  aine  (Michel-François),  à  Paris,  rue  Saint-Dominique, 
a*  178,  pour  construction  de  fosses  d'aisanees  superposées  auprès  Tune  de 
rentre,  avec  filtre. 

49*  Le'brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mai  tSSa ,  au  secrétariat  de  la  préfectere  du  d^Mrtament  de  Sadoe-ét* 
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Lââre,  par  le  sîeur  LkttrmiBÎer  (Jacques-Piem-Viotar),  à  lîlàeon,  povr  un 
marèt  de  mardw  à%  platine  pvepre  à  toute  espèce  d'erme  à  feu. 

5o**  Le  brevet  d'inveotton  de  quinze  ans,  doat  la  denuade  a  élé  ééfmAm^ 
le  1 5  laai  1 85s ,  an  secréiariaA du  la  préfecture  da  départeoMBt  de ^ Meortte* 

rie  eieor  Lorents  (EagëncHNicolù),  à  Nancy,  pour  la  fiÉbâcatioii  des  «aies 
nais,  tuiles  et  cuirs  à  rasoirs  en  f  uttaipercfaa,  sous  le  nom  gdaéral  é» 
aiûrtâea  tégétale  et  métalUftte  Lortntz, 

5i*  Le  brevet  d'iaveation  de  quinze  ans,  dont  la  deaMada  a  été  dépaaée» 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  siear  Lozey  (Narcisse) ,  ruedesCroizUles,  n*  a,  à  Rooea, 
pour  un  procédé  d^iropressioii  ou  application  de  couleurs  sur  soie,  laine  et 
coton  en  écbeveaux ,  comme  aussi  sur  cbaines  de  tissus  et  sur  tissus  mêmea. 

52**  Le  brevet  d'inveation  de  quinze  ans,  dont. la  demande  a  éië  dépoede, 
le  8  mai  1 85 s,  au  secrétariat  de  ia  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Magnant  (Cbarles-Edmoud) ,  Grande-Rue,  n*  1 3 ,  auxBatignoilea, 
pour  un  système  de  tannage  accéléré  des  cuirs. 

53**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 2  mai  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Haut-Rhin  > 
par  les  sieurs  Moehrlm  (Charles]  et  StoU  (Etienne- Antoine],  à  Mulhouse, 
pour  la  fabrication  de  sel  ammoniacal  blanc  et  gris,  en  cristaux,  en  poudre, 
et  comprimé  en  masse  par  pression. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
)  1  mai  1 85  a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Moreaux  (Alexis-Louis],  rue  Saint- Jean,  n**  12,  aux  Batignoltes, 
pour  un  verre  à  gaz  réncctcur  de  plusieurs  formes. 

55"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  du  Rhône,  p4ir 
le  sieur  Paradis  (Joseph] ,  rue  Basseville,  n*  8,  à  Lyon,  pour  un  litenièr  k 
double  bateau  articule. 

56**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  mai  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Nord,  par 
le  sieur  Pecqueriaux-Bailly ,  à  Sains,  pour  des  perfectionnementa  dans  la 
filature. 

57*  LebreN^et  d^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^K>8ée, 
•  le  11  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Peyrey  (Jean) ,  à  Marmande,  pour  une  tnrbrae  à  robinet 
vanne,  propre  à  utiliser  une  cfatrte  d'eau. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sône, 
par  le  sieur  Rony  (Aimé- Pierre),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  « 
n**  at-33,  pour  un  systëme  de  resaarts  élastiques  jqpplicaUes  ans  aamnôers, 
iMMqaettes  de  voitures ,  canapés,  tabourets,  et  tous  sièges  «n  géaéraL 

59*  Le  brevet  d^invemion  de  qaînae  ans ,  doat  la  donaade  a  été  dépaaéa, 
le  i3  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C3ne> 
rsate,  par  le  sievr  Roy  (•Françots),  rue  des  'Iit>ii-Notre-Oame ,  n*  24,  à  An- 
tamàéme ,  pour  pericotionatments  apportés  à  un  sonnmer  ékstiqns,  systènaa 

60^  Le  brevet  d'iaTentiso  de  quinze  ans,  doat  la*  demande  a  été  dépoaée« 
le  11  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine, 
par  les  sieurs  Taârer  (i.B.)  et  oompsgoie,  1  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Gr6oe> 
a^*ài  ponr  nn  «ystèniede  feia  à  wpesasr  dits  jW»  à  poignets  mobiks  à 
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'6ti*  Le  htwët  d'fDfeatnii  ie  -^uinBe  «us,  dont  ia  èemcnde  a  éîlk  déposéev, 
le  8  mai  i85i,  >«ti  secnhétariat  de  ta  préfecUire  du  dépanemeiit  de  la  Semé, 

r'ie  sieur  Trotin  (Eugëee) ,  à  Paria ,  ive  MaucomeH ,  n*  2*1 ,  poar  un  syatème 
«iges  poar  tes  sondages  dit  ^s^me  de  ti^s  mwtes, 

•6*1*  Le  "brevet  d^nventioa  de<(ninie  ans,  dont  ia'demaode  a  été  déposée,  le 
11  mai  i859,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  TOrne, 
fBT  le  sieur  ¥anoau  (Mi)tîade),  rue  Saint-Biaise,  n*  3,  î  Alençon,  poar  un 
perfecUonnement  à  Tiovention  Objet  du  brevet  qui  (ui  a  été  délivré,  \e  1-9  jum 
mSàÂ ,  poitfr  eenstroetionset  substruclions  en  bois  délient;  tedit  perfectionne- 
ment consistant  en  un  moyen  d^empécker  ie  retrait  des  bois  employés. 

%^'*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  )a  demande  a  éié  déposée, 
Je  3  «vrii  i853 ,  au  seorétariat  de  4a  préfecture  du  département  de  4a  Seine, 
par  les  sieurs  Vatard  et  Doucet,  à  I%ris,  rue  Chapon,  n**  9a,  pour  un  bijou 
électro-médieo. 

'  64*  Le  brevet  d*iovention  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Verpilleui,  à  Bive-de-Gier,  pour  un  système  de  bateau  en  tôle, 
^ur  la  remorque  des  marchandises,  à  ia  remonte  et  à  la  descente  des  fleurs 
'et  rivières. 

65*  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
le  i3  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rfaône,  par  le  sieur  Videgrain  (Charles),  rue  Tbubaneau,  n*  28,  à  Mar- 
seille, pour  un  procédé  pour  imbiber  et  envelopper  les  bois  et  les  pierres  avec 
des  substances  résineuses,  bitumineuses  ou  a^phaltîqucs  eu  fusion. 

66*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wender  (Christophe-Godefroy) ,  à  Paris,  me  Folie-Méricourt , 
n*  35 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  dévidoirs. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  par  le  sieur  Bonnefond  (François),  à  Clermont-Ferrand,  pour 
un  modèle  de  tuiles  dites  de  Bonnefond. 

68*  Le  brevet  d'invention  dequinse  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 

le  i3  mai  1 85  a,  au  secrélartai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  le  sieiu*  Bouis  (Éiienne-Mario),  rue  4e  ia  Barre,  à  Issy,  pour  us  ap- 

,pareil  hydraulique  à  mouvement  rotatif  pecpéluel,  applicable  à  toutes  les 

pompée. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  -du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bramwel  (FVédérick-Josepli),  en  Angleterre  «  représenté  par  le 
aîettr  Armeqgaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  systèmes 
de  commandes  des  tiroirs  et  soupapes  des  machines  à  vapeur. 

749*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mne, 
par  le  sieur  Brenot  (François),  A -Paris,  me  Saint-Denis,  n*  a 38,  pour  un 
genre  de  décor  dh  pastUkige,  pour  rornementatîon  des  tables  de  festins,  de 
Saaqneis ,  de  npas  de  noce«  etc. 

71*  Le  brevet  dmventioAde  qnînae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine, 
p«r  le  sieur  BoÎmob  (Glawle),  élisait  domicile  cëee  le  aîeur  Ameogand 
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jeune,  à  Paris,  rue  des  Filies-da-Caivaire,  n*  6,  pour  uo  procédé  de  fàdsica- 
tioQ  de  cylindres  de  Uminoirs,  pour  le  coivre,  le  fer  et  racier. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 815 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-ei- 
Loire,  par  le  sieor  Canat  (Jides),  à  GbAlon-sur-Saône,  pour  ane  pile  Hec- 
trique  dite  pile  continué  à  gat  o^ghne  et  kjdroghne» 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée , 
le  9  a  mai  1 85  3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  du  Nord,  par  les 
béri tiers  Carion-Delmotte ,  représentés  par  le  sieur  Peterbroedk,  à  Anain ,  pour 
une  presse  préparatoire  pour  sucrerie. 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Ghambry  (Jean-Claude)  et  Bumicbon  (Jacques),  place  Ssintp 
Paul ,  n*  5 ,  à  Lyon ,  pour  un  soufflet  à  rotation  et  à  vent  continu. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  i 
le  3  2  mai  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Divoir-Leclercq ,  Grand'-Placé ,  à  Lille,  pour  des  perfeclionnemenU 
apportés  aux  armes  à  feu. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ducaocel  (Pierre),  à  Amiens,  élisant  domicile  à  Paris,  cbez  le 
sieur  Armengaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  produit  auacep* 
tible  de  s'appliquer  à  divers  articles,  comme  ameublement,  tapis,  casquettes, 
tentures,  etc. 

77*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  par  le  sieur  Dumesnil  (Paul),  à  Crécy,  pour  des  carreaux  creux  et 
pleins  (pierre  factice  non  cuite  de  Mareuil-lès-Meauz)  pour  constructions. 

78**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rhftne, 
par  le  sieur  Ferrand  (Etienne) ,  place  de  la  Charité,  n*  10,  à  Lvon,  pour  on 
papier  tue-mouches ,  sans  poison  pour  l'homme  et  les  animaux  domestiques. 

79**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gayet  (Henri)  et  Viguier  (Louis-Cbarles) ,  &  Paris,  rue  du  Fsn- 
bourg-Saint-Antoine,  n*  347 ,  pour  un  appareil  dit  aHfori-brosse. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  iieur  Girard  (Xaviei^Florentin),  à  Paris,  rue  du  Grand-SainbMidbel, 
n**  17 ,  pour  un  procédé  d'étamage  du  fer. 

81'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mai  1 85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grifliths  (Robert) ,  représenté  par  les  sieurs  Truffant  et  Sautter,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  s,  pour  des  procédés  propres  à  améliorer  et  restaurer 
la  chevelure  Lnmaine  (peignes  électriques). . 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guichard  (  Édouard-Augnste-Désiré  ) ,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  S, 
pour  une  machine  k  imprimer  les  papiers  peints  et  étoffes,  an  moyen  d*an 
rouleau  ou  d'une  plaque. 

83**  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ansi  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  1 3  mai  1 85 3,  an  aocrMariat  de  la  préfeetora  du  départemeot  de  la  Seine, 
par  le  sieur  G^uyot  (Gharies- Victor),  à  Paria,  me  de  Vendôine,  n*  17,  pour 
Imiolles  perfectionnées  à  boucle  sans  ardillons  dite  boucle  à  pont 

Sa'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i5  mai  1 85  3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hameaa  (Henri-Jean-François),  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  33, 
pour  un  système  de  tube  cbargear  et  conducteur  de  la  poudre,  applicable  aux 
armes  à  feu. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1 85  s,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  aienrs  Hindman  et  Warhurst,  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à 
Paris,  rue  Sainte- Anne,  n*  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pro- 
cédés adoptés  pour  la  génération  de  la  vapeur,  et  aui  appareils*  employés  à 
cet  effet. 

86**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  le  sieur  Hirn  (Gustave-Adolphe),  au  Logclbach , près  Golmar,  pour 
remploi  des  os  à  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  simultanée  avec  celle  du 
noir  animal  et  des  sels  ou  produits  ammoniacaux. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hubert  (Jules- Auguste-Alfred),  à  Paris,  rue  de  Montmorency, 
n"  8,  pour  crayons  de  métal,  avec  mine  intercalée  au  milieu,  formant  corps 
ensemble,  pouvant,  sans  être  taillés,  marquer  aussi  bien  que  \ts  crayons 
ordinaires; 

8 S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i4  avril  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  G6te* 
d*Or,  par  le  sieur  Huot  (Joseph),  rue  Saint-Nicoles,  n*  71 ,  à  Dijon,  pour  un 
système  de  fusil  dit  fusil  à  baseuU. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jobard  (Jean-Baptiste-Ambroise-Marcellin),  élisant  domicile  à 
Péris,  rue  de  Clicby,  n*  56,  pour  un  système  de  lampes  économiques  sans 
mécanique. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jobnson,  à  Tiondres,  représenté  par  le  sieur  Merie,  à  Paris,  rue 
Vivienne,  n*  18,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tapis  et 
autres  tissus,  et  dans  le  mécanisme  ou  appareil  employé  à  cette  fabrication. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée  » 
le  13  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leroux  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  3i ,  pour  un 
conduit  de  poudre  applicable  aux  armes  à  feu. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  i5  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parie  sieur  Macconnel  (James-Édouard) ,  en  Angleterre,  représenté 
par  le  sicur  Gouin,  avenue  de  Clicby,  n*  1  lo,  aux  BatignoUes,  pour  des  |)er- 
fectionnements  apportés  ans  machines  locomotives. 

93*  Le' brevet  d invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seint, 
par  les  sieurs  Massiog  frères,  Huher  et  compagnie,  à  Paris,  me  des  Quatre- 
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Rb,  n*  30,  pour  on  métier  ménantque  à  doablB^alBe  pour  k  fabricstien  de 
^  pelvafae,  da  velours  atde  toutes  étoffes  façomiées. 

94^  Le  iirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  iSSi,  an  spcrétariat  de  ia  |>réfectore 'du  département  daPay>de- 
Béme,  par  le  neor  Ojerdias  (  Laurent),  à  Thiers,  pour  un  modèle  de  oontenvx 
jivec  portMlume ,  crayon  et  caebet. 

95*  lie  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  i853,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  rfitire, 
par  le  sieur  Pelcot  (Alphonse),  a  Broglie,  près  Bem'ay,  pour  un  ■H>yeD  de 
pmsaion  mécanique  pouvant  éire  employée  à  toute  espèce  de  métiers  ^e  fila- 
ture, tels  que  mulzenne  continue,  laminoir  flotteur,  etc. 

96"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1 653,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  5eÎBe« 
par  le  sieur  Pfeifier  (Jean-Daniel) ,  à  Paris,  rue  des  Gannettes,  n*  i4,  poar 
iles  systèmes  de  mëcbines  à  couper  el.à  rogner  le  papier. 

97*  Le  Ivevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
le  lô  mai  i852,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Say  (Horaœ-Émile) ,  à  Paris,  rue  Bonrsauit,  n*^  1 1  ^our  un  ap- 
pareil moteur  dit  turbine  à  vent, 

98"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  mai  iSSs ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
,parle  sieur  Silacci  (Josepb-Ambrotse),  à  Pteris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareili, 
A*  37 ,  pour  rapplioation  de  tuyaux  de  grandes  longueurs,  en  terre  cnile  ré- 
£nrataire  ou  en  grès,  et  en  général  de  tontes  substances  analogues ,  aux  poêles, 
calorifères,  cheminées,  etc. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Loire, 
parie  sieur  Vincendon  (  Pierre),  rue  du  Treuil ,  n**  97 ,  à  Saint-Étienise,  po«ir 
un  ruban  velours-chenille  avec  (il  de  laiton,  lil  de  fer,  ftl  de  ooten  et  cor- 
dmwet-«>ie,  auquel  il  donne  la  forme,  soit  ronde  ou  carrée,  ou  ovale,  trisn* 
galaire  ou  tonade. 

100*  Le  iwevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i5  mai  16S3,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  de  Waet  (Charles-François)  et  Langlois  (Louis-Napoléon),  k 
Pians,  lé  premier  rue  des  Fos^<^n-Temple ,  n*  4i ,  le  deviième  rue  de  la 
Fidélité,  n**  9,  pour  une  machine  motrice  réalisant  la  vente  de  la  vapeur  â 
dnmicile. 

101*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  18  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Benoit  (François-Célestin)  et  Robert  (Léon-Émile- Adolphe),  à 
Paris,  me  du  Pontauz-Chouz,  n*  7,  pour  des  échappements  de  peodmes. 

103"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  17  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Sarle  sieur  Binneehère  (Jean-Pierre),  À  Paris,  me  Beonbourg,  n*  76,  pour 
es  perfectionnements  apportés  dans  ics  divers  articles  de  galnerie. 
io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sns,  dontia  demaMde  a  été  déposée, 
le  17  mai  iSSs ,  an  secrétariat  de  la  préfeotore  du  dénartement  de  la  Seine  ^ 
par  les  sieurs  Black  (  William  )  et  Ruez  (  Lucain*ioseph  ) ,  Citant  domicile  cImb 
le  sîenr  Brabant,  k  Paris,  me  Hauteville ,  n*  aS,  ponr  un  moyen  de  presser 
ia  pulpe  de  betterave  et  autres  matières. 

io4*  Le  brevet  dïnvention  de  qutnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déliée. 
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le  iS  flwi  iSSi  «  au  iwcrélariat  de  la  préésclure  éa  département  de  la  Seine, 
pttr  ie  ftieur  fieb  (Fcançeîa-Victor) ,  è  Rurb,  plaee  dn  Havre ,  n*  1 4,  povr  xm 
Byliiie  de  rail»-ioiigriiies  et  de  rails  et  sapperti  applioaUet  ans  cbemiat 
de  fer. 

io5*  JLe  brevet  d'invenlioi|  de  «riore  am ,  dont  ta  demande  a  étédépeaëe , 
le  a 6  mai  i85»t  en  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine, 
per  k  denaeiaelle  Baquet  (Marie-Virginie) ,  à  Paris ,  ree  Troncbet,  n*  97 ,  peiiv 
2bB  perfeclknnemeats  apportés  dans  la  fabrication  des  enoriers-pompes  et 


106**  Le  brevet  dMveatiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ad  BMi  1  85  b,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Gironde, 
par  le  sieur  Bouliay  (Âlpbonse),  rue  du  Palais-Gaben ,  s**  36,  à  Bordeaux, 
penr  on  système  de  boucbage  métaliiqiie. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  mai  iSSa,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  les  sîenrs  Gbamagne  frères  (Constant  et  Anguste) ,  à  Damas^voet-Dom- 
pairo ,  pour  un  scariGcateur. 

loS**  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1 85a,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur Cbarlet  (Mexaudre),  élisant  domicile cbea  le  sieur  Parmentier,  à 
Paris,  rue  d*Aaf)om-l)aophine,  n*  10,  poer  microscopes  à  insectes  et  à  fleurs 
pour  rétude  de  Tbistoire  naturelle. 

109**  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  septembre  i85a,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  de  Tile  de  la 
Kéiminn ,  par  le  sieur  Chassériau-Dunorich ,  à  Sainte-Rose,  lie  de  la  Réunion 
(ooJeeies),  pour  une  méthode  de  plander  les  cannes  à  sucre. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  aé  mai  i85t,  en  secrétariat  de  la  préièdare  dm  département  de  la  Gi- 
reede,  par  le steer  Ciaseanx  aîné  (Pierre),  au  Bonrcat,  pour  un  système  de 
BBonvemeat  perpétuel  qui  donne  la  force  qu*on  voudra  obtenir  par  le  moyen 
du  levier. 

111*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i8S9 ,  an  secrétariat  de  la  préfectere  de  d^iartenaent  de  la  Seine, 
par  le  aienr  Corpe  (Mfred-Ricfaard),  représenté  par  les  siours  Troffaut  et 
Saotter,  à  Paris,  rue  Drooot,  a*  a,  pour  des  perfectioneements  dans  les 
moyens  d*atlacbe  des  sous-pieds  de  pantalons,  etc. 

t  a  1*  Le  brevet  d'invention  de  qnînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  aS  mai  1 85i ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par 
le  aienr  Cnlot,  en  Belgique,  élisant  domicile  cbez  le  sienr  Brasseur,  rue  de 
Gand,  è  Lille,  pour  un  combustible  composé  destiné  à  l'allumage  des  feox  en 
géaérel. 

1  iS*  Le  brevet  d'inreation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  ifi  mai  1 85 a,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ddoansbre  (Joaeph-Adolpbe),  à  Paris,  rue  de  Cboiseul,  n*  6, 
pour  un  genre  de  feuilles  et  fleurs  erlàicielica ,  et  autres  ornements  analoguaa 
en  tisan  doublé  dHin  tisau  métallique. 

11 4*  Le  brevet  d'invention  de  qmnae  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée, 
le  »S  n»i  i8âi  >  au  aecrétariat  de  le  pnâfectnre  du  département  de  la  Loire, 
M  leaaiencs Dnboacliet-Canel  et  Tbmnaa,  rue  de  la  Beurae, n*  66,  à  Saint- 
Ethama,  pour  «n  procédé  ponr  ia  &bricatien  des  robans  valonrs  grands 
façonnés  à  double  pièce. 
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1 15**  Le  brevet  d'invention  de  quinie  tns,  dont  la  demande  a  été  d^pos^, 
le  25  mai  i852,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord, 


quinze       , 

le  3  2  mai  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Isère  « 
par  le  sieur  Gras  (Scipioo) ,  à  Grenpble,  pour  une  machine  à  porpbyriser. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée  « 
le  19  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Haxard  (Jean-Josepb)  et  Dupiessis  (Désiré-François), 
chez  le  sieur  Logeai,  à  Paris,  place  des  Vosges,  n"  10,  pour  un  torréfacteur* 
concentrateur  pour  le  café. 

118*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  sienr  Henry  ( Louis- Ambroise),  à  Metz,  pour  types  de  raîk 
permanents  en  fer,  avec  assises  et  plateaux  fixes  supprimant  les  coussinets  en 
fonte  et  les  traverses  en  bois  de  chemins  de  fer. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  17  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Horry  (Louis-Mathieu),  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé,  n*  38|  pour 
Tapplication  du  tissé  à  point  de  rose,  prodoit  par  la  mécanique  à  bourse,  a  la 
couverture  des  balles  et  ballons  servant  de  jouets. 

1 20**  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Marne, 
par  le  sieur  Mélion  (Pierre -Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Faure,  à 
C huions,  pour  une  poudre  gazogène  pouvant  servir  à  ia  production  des  liquides 
gazeux  dans  les  appareils  gazofacteors. 

121*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Mirnier  (Jean-Baptiste),  rue  de  Marseille,  n*  11 ,  à  la  Villette, 
pour  iiD  appareil  de  locomotion  et  de  propulsion  par  lair  comprimé. 

122*  Le  brevet  d^iuxention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Oodet  (Auguste),  rue  de  la  Charité,  à  Saint-Étienne,  pour  un 
système  de  battant  pour  les  métiers  à  rubans  et  velours. 

123*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  mai  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Pamell  (Michel-Léopold),  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à 
Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1 2 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
serrures. 

124*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ranson  (Pierre),  élisant  domicile  chezie  sieur  Beuzart,  à  Paris, 
passage  Saunier,  n*  6 ,  pour  un  moyen  de  fabriquer  les  bouchons  de  liège  i 
raide  d*uoe  gouge  conique  dite  décoapoir  de  bouchons, 

12  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demknde  a  été  déposée, 
le  24  mai  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Requin  (Pierre -Auguste),  rue  Bernard -Dubois, 
n*  25,  à  Marseille,  Dudaox  et  Besignan  (Louis-Désiré-Ulyass),  Gras  (Au- 
gustin), Clément  (Antoins-Xarier),  et  Billot  (Frédéric),  pour  an  système 
hydraulique  dit  mécamsme  hydrauLico-polychreste, 
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1 36*  Le  brevet  (Tinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^ 
le  18  mai  ]852,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roller  (Jean),  à  Paris,  me  de  Trévise,  n*  36,  pour  une  méca- 
nique de  pianos  à  point  de  contact  mobile. 

127**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 9  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin  , 
par  les  sieurs  Schcfifer  (Edouard)  et  Ueinrich  (Jean -Baptiste],  aux  Bains- 
Kléber,  quai  Kléber,  n*  8,  à  Strasbourg,  pour  un  procédé  de  fabrication  do 
carton. 

1 38**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  3i  mars  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ds  la  Seine, 
par  le  sieur  Servat  (Adolpbe-Amable) ,  à  Paris,  passage  Saucède,  n°  1 7 ,  pour 
une  lampe  modérateur  à  cuvette  tournante  et  à  tube  filtré  dégraissant. 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  mai  i852,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Sibbald  (Charles-F.) ,  à  Philadelphie ,  représenté  par  le  sieur  Per-, 
pigna,  à  Paris,  rue  Sainte- Anne,  n*  d6t  pour  un  procédé  destiné  à  préserver 
les  chaudières  à  vapeur  de  Tîncrustation ,  et  pouvant  être  employé  également 
à  la  conservation  des  métaux  et  du  bois. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAllier. 
par  la  société  anonyme  des  forges  et  Ibnderies  d*Imphy  et  société  anonyme 
des  hauts-fourneaux  de  Montluçon,  représentée  par  le  sieur  Adolphe  Guérin^ 
à  Montluçon,  pour  un  procédé  d'affinage  de  ta  fonte  au  coke  dans  les  feux  de 
forge  au  charbon  de  bois. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  2d  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
le  sieur  Thevenot  (Pi erre- François) ,  à  Lons-le-Saunier,  pour  confection  d'une 
macbine  dite  calculateur  des  intérêts  par  excellence» 

i32*  Le'brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Thomas  (Pierre-Emile)  et  Deh'sse  (Victor-Amédée),  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  n*  100,  pour  un  procédé  de  préparation  des  nuL- 
Uëres  fibreuses. 

1 33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9 4  mai  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Puy-de* 
Ddme,  par  le  sieur  Touche  (Genès),  à  Thiers,  pour  un  genre  de  manches 
de  couteaux  avec  dessins  sans  corne. 

134**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  94  mai  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srîne, 
par  le  sieur  de  Bergue  (Louis-Âimé),  de  Londres,  représenté  par  le  sieur 
Gaigneau ,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  26,  pour  un  système  de 
rails  de  chemins  de  fer. 

i35*^  Le  brève*  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Bonnin  aîné  (Jacques),  quai  Sainte-Croix,  n^  22,  à  Bor- 
deaux, pour  une  hune  avec  ses  élongis  et  ses  jotereaux  en  fer,  le  tout  sans  être 
chevillé  dans  le  mât  du  bâtiment. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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le  a8  mai  i852,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire» 
par  ie  sieur  Sigaud  (Louis),  rue  de  Poy,  n^  44t  ^  SaintrÉtienne,  pour  un 
instrument  principalement  applicable  à  ia  fabrication  des  rubans  Tefours  ^t 
rasoir'hroche'^cannelée, 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3ir  mai  iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  sienrs  Six  frères,  à  Wazemmes,  pour  une  application  du  lessivage,  du 
blanchiment  et  de  la  teinture  du  lin  et  du  chanvre ,  pour  la  filature  de  ces 
matières. 

161**  Le  brevet  d^inven lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stierba  (Johann),  à  Prague  (Bohême),  représenté  par  le  sieur 
Brade,  à  Paris,  rue  de  Grussol,  n**  5 ,  pour  un  système  de  chauffage. 

163*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tourel  (Jean-François),  à  Paris,  rue  de  Mulhouse,  n**  xi ,  p^ur 
fantaisie,  déchet  de  soie  ou  Lourre  de  soie  teinte  avant  ie  peignage  ou  ie 
cardage. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansj  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Yatard  et  Doucet,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  as,  pour  applîca* 
tiens  d'ornements  à  ia  bijouterie. 

164**  Le  brevet" d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  a  mai  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Veillard  (Eugène-Napoléon)  et  Mancèaux  (François -Jules),  à 
Paris,  quai  Napoléon,  n^  3i ,  pour  des  projectiles  allongés,  se  forçant  d^eux- 
mêmes  dans  les  armes  à  feu  rayées. 

16 5^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Willms  (Réné-Alexandre-Ëugëne),  à  Paris,  rue  de  Gharenton, 
H*  1  a ,  pour  moyens  propres  h  tourner  les  socles  de  pendules  oblongs. 

166"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bakkers  (Paul) ,  à  Paris ,  rue  du  Temple,  n°  Sa ,  pour  un  genre 
de  chapeaux  dits  chapeaux  veloutés,  systhne  Bakhcrs, 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  1 85  2,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du 'département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barnett  (Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Groskill ,  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien^  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  moulins  à  blé  ou  machines  propres  à 
moudre  toute  espèce  de  gràin. 

168'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baudouin  (Félix-Marie),  à  Paris,  rue  des  Récollets,  n*^  3,  pour 
un  procédé  de  chauffage  des  liquides. 

169*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bellettre  (Franjçois-Valentin),  rue  Gonstantine,  n*  43,  à  ia  Gha- 
pelle-Snint-Denis,  pour  des  moyens  de  désinfection  des  fosses  d'aisauces. 

1 7d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  « 
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par  le  sieur  Belvallette  (Victor-Constant),  à  Paris,  rue  du  Faobonrg-Saiot- 
Denis,  n**  55,  pour  application  du  ventilateur  aux  voitures  et  aux  chevaux. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  38  mai  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ia  dame  Bouvet,  née  Lévêque  (Jenny-Caroline] ,  à  Paris,  rue  de  Casti- 
^ioue,  n?  i4i  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  presse  à ;timbre  sec. 

172*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 6  mai  i852 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine, 
par  les  sieurs  Canier  (Félix),  Lézé  (Pierre)  et  Wollheim  (Ferdinand),  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n^  103 ,  pour  un  four  propre  à  ia  fabri- 
cation du  coke  et  à  1* extraction  du  gaz,  etc. 

173°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  38  mai  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Cbambelland  (Louis-Marie-Gaspard),  à  Paris,  rue  de  Luxembourg, 
n"  33 ,  pour  un  système  de  publicité  dit  les  adresses  d!or» 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  mal  1883,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charavel  (Jules-Jean- Baptiste),  à  Paris,  passage  JoufTroy,  n"  35 , 
pour  broderie  anglaise  guipure. 

175**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aè  mai  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charles  (Prosper-Georges) ,  à  Paris,  rue  de  Bièvre,  n^  10  et  la , 
pour  un  appareil  dit  chauffe-bains. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  36  mai  x85t,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Damour  (Toussaint-Pascal) ,  à  Paris,  placé Dauphine ,  n"*  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  une  cuvette  en  fonte  à  interceptiou. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quiilze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  39  mai  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  D'helle  (Julien-Anatole) ,  à  Paris,  avenue  Marbeuf,  n°  35,  pour 
QD  système  d'argenture. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dupuy  (Jean-Théodore),  à  Paris,  rue  Saint*Sauveur,  n**  5o,  pour 
un  système  d'impression  chromolithographique. 

179**  Le  brevet  d'inven|ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fléchin  (Jacques),  à  Pans,  rue  des  Enfants-Bouges,  n**  4,  pour 
agrafci  jumelles  dites  attaches-serviettes,  remplaçant  le  rond  de  serviettes. 

180**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  i853  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gautrot  (Pierre-Louis),  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n**  60,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  confection  d?s  instruments  à  vent  en 
méUl. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rh6ne,  par  le  sieur  Gilles  (Eugène) ,  chez  le  sieur  Peragallo,  rue  Sainte- 
Victoire,  n^  i4 ,  à  Marseille ,  pour  un  appareil  propre  à  extraire  les  matières 
colorantes  végétales.  -  -  -  '' 

183*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lo  17  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sienrv  Giraudon  et  compagnie,  à  Paris,  rue  do  la  Roquette,  n*  i34i 
pour  des  moyena  d'a^oanéralMm  des  oombuslibles  p»lvéroU<Bts. 

183**  Le  brevet  d*iovention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  37  mai  1 65 2,  au  sncrëtariat  de  ia  préfecture  du  déparlemeDt  de  ia  Sône, 
par  les  sieurs Guilard  (Pierre)  et  PbiHppe  (Marie<*Ciaude*EugëDe),  à  Paris, 
rue  de  Ëondy,  n°  «8,  pour  uoe  machine  à  fabriquer  une  étoffe  dite  drapom 
iNttvfWar. 

184''  Lp  brevet  d*invention  de  «fuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aSmai  i85s^  au  secrctariet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sii-or  Lanieigne  (Urbain- Auguste),  à  Parie,  rue  des  Fourreurs ,  n*  id, 
pour  un  appareil  J'aérostation  ou  de  navigation  <ians  fair. 

i8à"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^ôiie, 
par  les  aieurs  Laurent  frères  et  beau-frëie,  représentés  par  le  sieur  Armeo^ 
gaud  jeune,  à  Paris ,  rue  des  Filies-du-Caivairc,  n*  6,  pour  une  ailelle  pour 
la  filature. 

1 86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  95  mai  1862,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  fai  Seine, 
par  le  sieur  Lecuyer  (François  Joscpli),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i^o, 
pour  an  appareil  à  circulation  interne  et  concentrée  pour  le  okauflage  des 
bains. 

187^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lejour  (Charles- Laurent)  et  Lagarde  (Charlres-Térenoc),  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Sain t-Denis;  n*  29,  pour  une  eau  réactive  propre  à 
faire  revenir  les  nuances  dans  la  trempée  des  fleurs  artificielles  et  dans  it 
teinture  des  plumes. 

iSd'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  18 52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine- 
Inféfieurc,  par  les  sieurs  Lovalleux  et  Grossin  (Henri),  rue  du  Pré,  n*  at, 
à  Rouen,  pour  un  système  de  ruban  de  carde  éplucheur. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  mai  1 852,  au  secréiariat de  la  préfecture  du  déparlement  des  Boackes- 
do-Rhône,  par  le  sieur  Longuelanes  (Pierre-Louis),  rue  Navarin,  n*  5,i 
Marseille,  pour  une  macbiue  à  double  destination  pour  percer  les  pieds  des 
cbaises  aux  endroits  destinés  à  recevoir  les  barreaux  et  aux  endroits  deatiaés 
à  pei:evoir  les  dossiers. 

1 90**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  27  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîae, 
par  le  sieur  Lussereau  (Jacques-Edouard),  à  Cbarenton,  pour  des  améliera- 
tions  essentielles  apportées  à  la  disposition  des  aj>pareils  ou  sièges  et  des  iienx 
d'aiaances. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dé{)artement  de  la  SeÎM, 
par  le  sieur  Maniquet  (Jran-Baptisto),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n°  174 >  pour  un  système  d'appareils  propres  à  dévider,  développer, 
filer,  doubler,  retordre,  etc.  la  soie,  ie  lin,  le  coton,  ie  chanvre  et  leatei 
matières  tettHes  et  filamenteuses. 

1 92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaeée, 
le  s5  mai  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Roiet  (François-CliaHes-Joscph),  à  Pans,  rue  de  la  Graade- 
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TnniMierie,  n*  Sa,  pour  anéiwrAlioas  dans  la  conslrnctioii  des  devantfiMs 
de  chminées  à  rideau  mobile. 

1^3*  Le  brevet  d^inveelion  de qnmie ans ,  dont  )a  demande  a  été  déposée, 
le  S7  mai  i8Ss ,  ad  seerétariaC  de  ia'préfecture  du  dé|)artemen(  de  la  iSeme, 
par  le  sieur  Rotfa  (Chrétien-Jules) ,  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  a6,  pour  ou  système 
de  porle-Dionnaie. 

i§A*  Le  brevet  d^invenlioR  de  quinze  s  ne,  dont  la  dematide  a  été  déposée, 
le  S7  mai  i853 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  aieur  Kousseaii  (Armand- Antoine) ,  à  Paris,  rue  des  Marais  du-TempIe, 
n*  53,  pour  application  d'un  procédé  de  mise  en  couleur  rouge  brillant  aux 
i|)|Miriemeots. 

1^5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  dépesée , 
le  96  mai  i85a,  aa secrétaridt  de  la  préfecture  du  département  di*.  la  Seine, 
par  le  sieur  Sennequier  (Phtlippe-Pierre) ,  rue  Marcadet,  n*  33 ,  à  la  (Chapelle* 
Saint-Denis,  pour  application  du  sable  teint  et  galvanisé  au  1  meubles  rustî- 
qoes  pour  jardins,  parcs,  apparleofients,  etc. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  6  mai  1 85  a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Théroude  (Alexandre-Nicolas),  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n*  i4, 
peor  00  appareil  mécanique  appliqué  intériea rement  aux  pou)>écs  d*enfant  et 
propre  à  leur  donner,  d*une  manière  intelligible,  les  articulations  et  les  in- 
ileaions  de  la  voix  humaine. 

1 97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  i85a,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  dn  département  du  Rhdne, 
ptfle  sieur  Trucbot  (Jules) ,  à  Villeurbanne,  ponr  des  tissus  rayés  dits  dents 
wiies,  peur  la  confection  des  articles  plissés  en  lingerie. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aS  mai  i85a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vincent  (Jean -Baptiste),  à  Paris,  passage  do  Jeu-de-Boule ,  n*7, 
ponnr  perfectionnements  dans  la  navi(;ation  à  fa  vapeur. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfe -ture  du  département  de  la  oeine, 
par  le  sieor  Allié  afné  (Abel-Joseph-Anloioe),  à  Paris,  rue  Simon-le-Franc, 
B*  17,  pour  un  appareil  concentrateur  h  condensation  ponr  la  dissolution  et 
la  eaisson  des  apprêts  de  chapellerie,  des  vernis  en  gcuérai  et  d'autres  subs* 
tanees. 

aoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieor  Aeteroche  (André  ) ,  è  Paris ,  rue  du  Sentier,  n'  1 3 ,  potir  un  sys- 
tème de  calottes  ponr  cbapeaux  de  femme  et  les  moyens  d'en  opérer  la  fabri- 
cation. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  i*' juin  i85a,  an  secrétariat  de* la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  le  sieur  Barrëre  (Benjamin),  k  Paris,  rue  Mazarine,  n*  Ao,  pour  appli« 

cation  de  la  galvanoplastie  à  la  gravure  mécanique  en  taille  douce  pour  être 

i  mprimée  typographiquemeot. 

3oa*  Le  brevet  d'inventiott  de  qmnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  jnin  i85a ,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bataille  père  et  fila,  à  Pans,  rue  de  fa  Pépinière,  n*  16,  pour 
HA  système  rendant  la  fanteme  fixe  dans  les  disques  à  signaux  pour  cliemina 
4e  fer. 
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2o3°  Le  brevet  d'infention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  2  juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bergeret  (Eugène) ,  rue  Monsieur,  n**  4i ,  à  Lyon,  pour  la  con* 
sorvation  indéfinie  des  pommes  de  terre,  mises  sous  différentes  formes,  pour 
servir  à  faiimentation. 

ao4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  les  sieurs  Botturi  (Sébastien)  et  Fontaine  (Léopold),  à  Paris,  me  de 
Seine,  n**  9,  pour  des  tissus  et  un  métier  mécanique  et  moteur  avec  piano  à 
lisses,  et  machine  à  fouler  et  à  teindre. 

9o5^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juin  iSSa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brocot  (Louis-Gabriel),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  6a,  pour  des 
perfectionnements  appliqués  à  la  suspension  à  ressorts  et  relatifs  à  Thorlo- 
gerie, 

206^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gbéne  fils  (Joseph),  à  Pans,  rue  d'Angouléme-du-Temple,  n*  56» 
pour  un  calorifère  à  couraut  d  air  chaud. 

207**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  juin  1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Devisme  (Louis-François) ,  à  Paris,  rue  du  Helder,  n*  la ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  dites  à  balle  forcée* 

ao8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne, 
par  le  sieur  Dnpré  (Jean-Baptiste) ,  à  Château-Gontier,  pour  un  système  mo- 
dérateur du  tangage  des  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur. 

209**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ébingre  (Jean* Daniel] ,  à  Bruxelles,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Lacan,  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n^  12 ,  pour  un  système  de  fabrication  du  noir 
animal  en  grain. 

210°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1*^' juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Elhvood  (Henri),  à  Londres,  représenté  par  les  sienrs  TruflGiut 
et  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n**  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  chapeaux. 

211**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et> 
Loire,  par  le  sieur  Gaultier  (Ilcnri-Pierre) ,  Chemin  de  terre,  à  Angers,  pour 
une  poutre  en  fer  et  en  bois  combinés. 

.212"  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  ]852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine» 
par  les  sieurs  Gaviilct  (Jean-Daniel)  et  Douchain  (Dominique),  à  Paris,  rue 
de  la  Perle,  n**  1 4i  pour  un  procédé  d'étamage  de  glaces,  sans  mercure. 

2  ly  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juin  i853 ,  au  secritariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  los  sieurs  Goidsmid,  Scholeiieid  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Pétrelie» 
n**  1 5 ,  pour  perfectionnements  aux  compteurs  à  gaz. 

zji"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i652,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eine^ 
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parle  sieur  Lehas  (Jacques-Noêl),  élisant  domieiSe  à  Paris,  rue  Thévenot» 
n*  10,  pour  Tarpentage  et  le  dorage  du  fer  inoxydabie. 

91 5*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1"  juin  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lesueur  (Henri-Tbomas)  et  Bréard-Lalande  (Louis-Alfred) ,  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n^  63,;  pour  des  perfectionnements  apporter 4h 
prompt  iessiveur. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
lé  99  mai  1 85 s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Letestu  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  Temple ,  n*  1 1 8 ,  pour  per- 
fectionnements généraux  aux  ustensiles  à  fusage  de  Tarlillerie. 

317^  Le  brevet  dMnveotion  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  1882 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Luzarchc  (Antoine),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  et  bôtel  Ber- 
gère, pour  un  appareil  de  chauffage  par  le  gaz. 

218**  Le  brevet  d*invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  1882 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Luzarcbe,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  et  hôtel  Bergère,  pour 
un  appareil  perfectionné  de  chauffage  applicable  aux  chaudières  des  locomo- 
tives et  de  la  marine,  et  pour  les  modifications  apportées  auidites  chaudières , 
afin  de  les  approprier  à  cette  application. 

919^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i^'juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Millet  (Eugène-Alexis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n**  9 ,  pour  appareil  séparateur  hydraulique  des  matières  fécales. 

220°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine» 
par  le  sieur  Molvé  (François-Dcsiré- Victor),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Paul, 
n*  1 3 ,  pour  un  régulateur  d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur, 

931^  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  9  mai  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nonl,  par 
lea  sieurs  Morel  et  compagnie»  à  Roubaix,  pour  une  machine  à  peigner  toutes 
les  matières  filamenteuses. 

993*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée» 
le  2  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  baron  Palm  (Joseph),  à  Augsbourg,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u**  29,  pour  perfectionnements 
dans  la  construction  des  fours  pour  cuire  les  briques,  les  tuiles  et  toute  espèce 
de  poterie. 

9  23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  9  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Panizzini  (Joseph) ,  chez  le  sieur  Raspi,  à  Paris,  rue  Lafayctie» 
D*  64  »  pour  machine  hydraulique  à  pression  d'air. 

92  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  juin  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sienr  Perretier  (Jean-François-Emmanuel),  à  Paris,  me  Barbette» 
n*  i4.  pour  le  système  d'adaptation  de  divers  genres  de  robinets  de  divers 
-métaux  purs,  de  bois  et  de  compositions  métalliques  à  divers  genres  de  bou- 
teilles et  de  récipients  d'une  dénomination  quelle  qn  elle  soit,  de  toutes  gran- 
deurs, en  grès,  verre,  porcelaine,  terre  cuite  vernie  et  émaillée,  pour  contenir 
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iK$  tmons  uo'\t%$  et  de  toolei  eouleim,  de  euurnit  dngeeei  venieli^pis, 
huiles  chimi'fues. 

S9&*  Le  brève!  d'ioven^iea  de^uinse  ew,  dont  la  demande t  éU  dépéi, 
le  >A  HMÎ  •  8à9 ,  eift  secr^lariai  d«  le  préfecture  du  dépertemeot  de  l*  Sôt, 
pur  ie  *ieur  Pen^Hu  (Claude- Al rcrd),  repréteuté  par  le  aieor  Maliâct,! 
Jln^,  rue  Saint  SélMsiitu,  a*  45,  pour  un  système  de  pffueeir  eu  pnMl 
cylindre  perfectionné  pour  extraire  le  jus  du  ii;arc  de  raisin»  de  labellmi, 
Ml  d*«ulres  aubMancei. 

9>6*  Le  brevet  d'iuventÎMi  de  quinie  ans,  dent  la  demeode  a  été  dopait, 
le  3  juin  iSbs,  au  serréiari^t  de  la  préfecture  du  départnnent  de  laSâl, 
par  le  sieur  Picot  ( Noél-Nicolas  ) ,  à  Paria,  r«e  Vieille  dv-Temple,  «"lA 
pour  un  système  destiné  à  rendre  tous  genres  de  bouleiileaaplesâlaUri- 
catâOD  des  liquides  gaieux. 

ta7*  Le  brevet  d'iaveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pde, 
le  5  juin  i852 ,  au  spcre'tanat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Âisie,fff 
ie  sieur  Prévôt  (FerdinandXrénée).  à  Mori^ny-en-Thiéracbe,  pour  une  tàmt 
mécanique  à  cylindre. 

27^*  Le  bre\-ct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  H^mib, 
le  3  juin  i8ô2,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  BUai, 
par  le  sieur  Simon  (Joseph-Benoît) ,  rue  Saint-Joaepb ,  n*  3 ,  À  LyoB,piV 
une  machine  à  fabriquer  des  pastilles. 

3  29  .  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àè^iikt 
le  3  juin  i8S2  ,  au  secrétariat  de  la  préfet  ture  du  département  de  U  SeÎK» 

Sir  te  sieur  Sievens  (  John-I.ée)  ,  re|  résenté  par  le  sieur  Brade. i  Psm.i* 
e  Crus^ol ,  n*  5,  pour  des  perfectionnements  dans  ta  propnlsion  des  onÎR^ 
a3o*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^fM^« 
le  2  jbin  ^852  .  au  îiecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Soi, 

far  le  sieur  Stocker  (  Atexander-Soulhwood) ,  représenté  par  le  sieorGift^ 
Paris,  rue  de  TEchiquicr,  n*  39,  pour  perfeclionncmenls  pour  boucbff^ 

•  couvrir  Ici  bouteilles  et  autres  vases,  et  pour  embosser  et  làbriquer  les  fc* 
ckoiia  et  capsules  employés  à  boucher,  lesquels  derniers  perfectienoeneali 
Mot  applicables  à  d'autres  effets  ntiles. 

«3  »*  Le  brevet  d*inTenf ton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép*i, 
le  1"  juin  1862  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delaî**"*! 

•  par  le  sieur  de  Suvsex  (françoif-StantsIas-Meldon  ),  élisant  domicile  Ih^ 
roe  Grange-Batelière,  n**  1 6,  pou^  procédés  de  traitement  de  sttHàles  deioA 
potasse  00  chattz,  pour  obten.r  de  la  soude  et  divers  prodoitt. 

a 32*  Lie  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  J^p^ 

•  le  t  juin  i85t ,  au  seeréiariat  de  (a  préfertore  du  tfé|«rtement  de  1aSâi*i 
par  le  sieur  Tharin  (Xavier- Pierre),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  5i,  p'** 
taWeau  mécanique  par  sablier. 

j33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéJîjp*"^ 
.1*7  jain  18S3,  mi  aecréiariat  de  la  préfecture  du  département  deBMi^ 
par  les  sieurs  Hanse  (Fortuné)  et  Piaton  (Claude),  rae  BaaaeviUe»  t* ^^ ' 
Lyon ,  pour  Tapprét  et  le  aécbag^  dra  rrépea. 

234*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  dépoi^ 
le  &  juîfi  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  IWi'i 
pnr  le  sieur  Boutsson  { iean-Clande) ,  éliaant  donisoile  chea  ie  aienrii^icf* 
pnasage  Tboloian,  n"*  19,  à  Lyon,  pour  un  appareil  de  cbanffage  dit(^ 
mai /runfaue  raiiùimeUe  kéHù/mor»,  ^ 

a3i&*  Le  brevet  â'invenlion  de  quinae  ans,  dont  la  dmnaada  a  été  dip*^ 
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E>  juM  LÂSa,  tu  secsétMÎai  àt  k  fM'énictuM  dm  ilépMi(tni«iit.  <!•  Sma- 
e,  par  le  sieur  Bouniou  (Jean-Ba]>iiste  Alphonse) ,  à  Étampes,  pMM'onè 
Étméf  fermée  par  un  bourre U^ireBipJaçant  iar  colle. 
1I6'  Le  brevet  d'invention  de  quiaae  aiia,  dont  la  deoMnde  a  été  déposée, 
Immi  i85a,  aa  secrétiriat  da  ia  préfedare  du dépâftament  de  Ih  âiemei, 
pk^dur  CaUodre  (Jcan^Pierre  )  y  à  Paria,  rue  de»  Vertu»,  •*  ft6«  fK>ttr  un 
prûl  téiégraphiqœ  électrique. 

a37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demarrdea  été  déposée, 
1  jaie  18S9,  ai»  secrétariat  tie  ii  préfecture  du  d^pertenienl  de  ta  Gironde, 
Mesaieari  Champen  (Pierre) ,  et  Parrot  (  AnJti^) ,  le  premier,  ecursOban»- 
lif  a^ 54 •  ie  deuxième,  rue  Bonjprand,  a*  8  ,  à  Bordeaux,  pour  on  système 
tm^gHtê  k  graades  roues  propres  au  transport  des  matières  lourds,  prier- 
pil«K!Bt  des  moeMons  et  des  1  erres. 

ff)8*  Le  brevet  d^inveoiion  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée , 
$'fm  185) ,  »H  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  h  Marne, 
rie  sieur Collard  ( Pierre- Victor),  à  Greniers, pour  uti  van  pour  les  ^ainji. 
sSg*  Le  brevet  d'inven lion  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
19  juin  i85i,  an  secret  >riat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  ia 
Mrtlie,  par  iesieor  Conventz  (Loiifa),  è  Nancy,  pour  ia  pile  portative  dto 
k/MrtÉftet  ^aértscrttr  éeelrû'ma^mi'ufne, 

îko*  Le  brevet  dinv  ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée, 
19  juin  i85i,  au  secrétar-at  de  la  préfecture  du  département  du  hhône, 
Itfet  sieurs  Curmurot  (Antoine)  et  Piniel  [Marrj,  rucTljouret,  n*  1.,  i 
ni,  pour  la  suppression  de  ta  boi'e  élastique  dans  les  métiers  h  lu  Jarquart. 

9ii*  Le  brevet  d'invenùon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

1  S  juin  i85i,  au  secrotariai  de  ta  préfecture  du  département  de  la  ^eine, 
irb  sienr Colin  (Pierre-Edouard) ,  à  Paris,  rue  des  Décbargeura ,  o*  7,  pour 
{J^Hêition  du  caoufcbonc  vulcanisé  (ou  autres  corps  élasti(|ue!s]  nu  montage 
tt  Ixiitons  ou  agrafes,  destinée  à  suppléer  la  souplesse  manquant  à  et  nains 
Rxlots,  dans  un  emploi  qui  l'exige,  leU  que  cbaussures,  guêtres  cousuet 
toreiiànts,  ceintures  de  pantalons  ou  cale^*ons. 

Hs"  Le  i)revct  d^inveatioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
>  7  juu  i853 ,  au.  serrélariat  de  La  préfet  tnre  du  dëjwrtement  de  la  Seine, 
irlesjcura  Delorme  (Louis)  et  coni|iagnir>,à  Paris,  rue  Miciicl  Je-Comte, 
'35,  piur  un  genre  de  vernis  imperméable. 

343*  le  brevet  d'intention  di*  quiiueans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 

2  juin  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seioe» 
ir  le  siiur  Drapier  (César-Auguate-Jusepb) ,  à  Pans,  rue  de  la  Fi^léliié, 
^,.pnir  procédés  propres  à  extraira  direciement  l'oxyde  ou  blaiic  'le  zinc 
(tous  les  inioéraux  qui  le  renferment,  au  mo^en  priucipaleraent  de  fourf 
ediiîéi. 

■46*  Le  brevet  d^ieivenkiMi  de  quinaa  ans^  dont  le  demande  a  été  déposée, 
f  juin  iSSa,  an  ficcrétariai  de  la  préfecture  dis  (Appartement  de  ie  Loira, 
r  le  aicvr  Evraad  (  Aai^iaie) ,  me  Uurcrnay,  n*  3 ,  à  SaÎQft-ÉticaM  »  peur  «m 
Même  de  fusil  et  p  slolet  double  à  un  seul  cliien. 

>4â*  Le  brevet  d'iavenllon  de  qouiae  ans,  don»  la  demande  a  été  déposée , 
*9mai  i85t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défiartement  de  la  Seine, 
rh  àeor  Ferry  (AmandH^acinlbe),  à  Leodras,  éliaaut  domicile  dier  ie 
1er  LeUaoc,  à  Parie,  me  Sâiiite-Ap(}eUee,  n*  a,  po«r  une  ditpoaition  nié* 
ifletaBUnéaoent  applicable  sur  le  clavier  d*«e  pîaoe  oa  d'untea^nw 
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^  tnçns  noire»  et  de  toutes  côoleura,  de  eunrni,  ciitgee  ei  teraîe  Uffai4ai» 
huiles  chimiqaes. 

4?&*  Le  brevet  4*iQveotioa  de^uinse  eus,  dont  ie  demandoa  éU  dépasée, 
io  f4  UMÎ  •  Sâs ,  eu  fiecft^larîat  d«  la  préfeeture  du  dépertement  de  1»  Sdiae, 
pur  ie  ûeur  Peri^ui  (CiauJe-Alfirpd),  reprétealé  par  le  aieur  Maibîeu,  è 
'W¥**  f^^  âaint  Sébaaiic»,  »*"  45,  pour  .un  ^siëme  de  jtreaaoîr  e«  preeae  à 
cylindre  perfectionné  pour  extraire  le  jus  du  marc  de  raisio,  de  la  èetloraw, 
Ml  d*aulres  S4ib»iancea. 

9i6*  L^  l»rev«t  d'iuventifvn  de  quinte  ans,  d<»iit  la  demasde  a  été  d^paeéi, 
le  3  jiûn  1 8b s,  au  serrélari^t  de  la  préfecture  du  déparAeinent  de  la  Smm^ 
par  le  sieur  Picot  (Noél -Ni colas),  à  Paria,  rue  Vieille du-Temple,  d*  is4, 
pour  un  système  destiné  à  rendre  tous  genres  de  bouteitics  aptes  à  ia  fabri- 
catîofi  des  liquides  (çaieiu. 

ta7*'  Le  brevet  d'inveotlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  f  été  déposée, 
le  S  juin  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  rAisiie,  pv 
ie  sieur  Prévôt  (Ferdinand  Iréoée].  à  Morgny-en-Tbiéracbe,  pour  une  aciérie 
méiçaniqueà  cylindre^ 

32$"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  densandca  été  déposée, 
le  3  juin  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbtoe, 
par  fe  sieur  Simon  (Joseph-Benoit),  rue  Saint-Josepb , n*  3,  à  Lyon,  ponr 
une  machine  à  fabriquer  des  pastilles. 

aag ,  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  iS.Sa  ,  au  secrétariat  de  la  préfet  ture  du  département  de  la  Seine, 

Sir  le  sieur  Slevens  (  John-Lée) ,  re;  résenté  par  le  sieur  Bradera  Paris,  me 
e  Crus^ol,  n^  5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  propulsion  des  navires. 
aSo"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  jbin  /853  .  au  stecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

far  je  sieur  Stocker  (  Atexander-Southwood],  représenté  par  le  sieur  Gilbée, 
Paris,  rue  de  TÉchiquier,  n*  39,  pour  pcrfectionnemenls  pour  boucber  tt 

*  couvrir  \et  bouteilles  et  autres  vases,  et  pour  embo5ser  et  fabriquer  les  bou- 
ekoBS  et  (Capsules  employés  à  boucher,  lesquels  derniers  perfectionnements 
Mot  applicables  à  «fautres  effets  otilcs. 

-  »3 1*  Le  brevet d*inTénttnn  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juin  i853  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

•  par  le  sieur  de  Sussex  (françoif-^anislas-Meldon),  élisant  domicile  à  Paris, 
me  Ciiange- Batelière;  n*  1 6,  ponV  procédés  de  traitement  de  salfates  de  aon^ 
potasse  ou  chai»,  pour  obten.r  de  la  soude  et  divers  produit*. 

a3{i*  Le  brevet  d'inveotion  de  qnime  ans,  dont  lu  derai^ndea  été  déposée, 
-ie  a  juin  i85t ,  au  secrétariat  de  (a  préfecture  du  dé)>artement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tharin  (Xavier- Pierre) ,  à  Paris,  me  du  Temple,  n*  5i,  pour  on 
toWeau  mécanique  par  iiabhrr. 

a33'  Le  brevet  d'invention  de  qninzc  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
,1*7  jain  i85s,  ou  secréiarial  de  la  préfecture  du  dépértënient  duRhèse, 
par  les  sieurs  Kan.^e  (Fortuné)  et  Piatou  (Claude),  rue  Baiaeville,  n^  6,  à 
Lyon ,  pour  Tapprét  et  le  séchage  des  erépes. 

934'*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dent  U  demande  a  été  dépoeée, 

le  S  juin  iSSs,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhène, 

por  le  stenr  Boubson  (  iesB-Claude) ,  élisaat  domîmle  cbes  k  sieur  La piene, 

-peasege  Tboloaaa,  n*  19,  à  Lyon,  pour  iin  appareil  de  cbauflage  dit  dbemd- 

màê  J'vunftÙMA  raùatmtUe  héliopkare, 

a36^  Le  brevet  âlnf  ention  de  quiuae  ans,  dont  la  denande  a  été  dépoeét. 
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ie  1»  juia  lâSa,  au  secBétariai  àt  la.  préfectiue  d«  dépanltaïaiit  dû  Seio^ 
etrOlse,  par  le  sieur  Douniou  (Jean-Bapiiste  Alphonse),  à  Étampes,  p^a&'wait 
aavlMicii»  htmée  par  un  bourrelet  reaipiaçaut  U  eoii«. 

sâ6*  Le  brevet  d^tnvention  de  quiaae  ans,  dont  la  daoMode  a  été  déposée, 
la  •i  jfâtt  i85a,  au  secréuriat  dd  la  préTedure  du  dépafltraent  de  iii  â»etfM|| 
fur  k  aiciir  Galaodre  (Jcan^^Pterra  )  y  à  Paria,  vue  de»  Varlua»  »*  a6,  pour  «p 
appareil  télégraphique  électrique. 

937*  Le  Ijrevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demarrdea  été  déposée, 
Je  9  juin  i8S^,  au  secrétariat  de  h  préAîcture  du  dy.'pai*temeiit  de  h  Gironde, 
purleaaleuri €ham)')en  (Pierre) ,  et Parrot  (André) ,  le  prentier,  cours Cbamh 
yiou,  u*  54 ,  ie  deuxième,  rue  Bon<çrand.  a*  8  ,  à  Bordemix,  pour  on  fly«>tëniè 
é»«a|^Mia  h  graades  roues  propres  au  transport  des  matières  lourds,  prier- 
fipiieBieut?  des  oaoelfous  et  d^s  terres. 

>38*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée , 
k  8  jurn  i85i ,  au  secrétariat  de  la  prérecfriire  du  département  de  la  Marne, 
pv  it  sieur  Collard  ( Pierre- V icior  ) ,  à  Cheniers ,  pour  un  van  pour  le^  ^aina. 

i39*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<vsée, 
le  19  juio  i85i,  ail  secret  triât  de  la  préfecture  du  département  de  la 
lliuribe,  par  le  sieur  Convenlz  (Louis),  è  Nancy,  pour  la  pile  portative  dftb 
pÊtpetiMtf9€  ^aériseear  éieelro-mugmùifue, 

9&0*  Le  brevet  Jinv  ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée, 
le  9  juin  i852,  au  secrélarat  de  la  préfeciure  du  département  du  hhône, 
partes  sieurs  Curmurot  (Anioinc)  et  Finiel  (Marc),  rueTliouret,  n*  1 ,  ià 
Ljoi,  pour  la  suppression  de  la  boî'e  élastique  dans  les  métiers  h  lu  Ja^^quart. 

s'il*  Le  brevet  d'inveoûon  de  quinze  ans,  rlont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juia  185),  an  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eiue, 
par  U  sieiir Colin  (Pierre-Edouard) ,  à  Paris,  nie  des  Décbargeurs,  n*  7,  pour 
appliotion  du  caoutcbonc  vulcanisé  (ou  anircs  corps  élasti(|ues]  au  montage 
des  baitonsou  agrafes,  destinée  à  suppléer  la  souplesse  manquant  à  certains 
produis,  dans  un  emploi  qui  l'exige,  leU  que  chaussures,  guélres  cousuet 
pour  eifanls,  ceintures  de  pantalons  ou  caleçços. 

949**  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  deoiande  a  été  déposée, 
le  7  jua  i852,  su.  serrélariat  de  la  préfecture  du  flé|)artement  de  la  Seine, 
parlcsjcurs  Delornie  (Louis)  et  com|)a*;nio,  à  Paris,  rue  MicUcl  le-Comte, 
D*  25,  p«ur  un  genre  de  vernis  imperméable. 

943*  le  brevet  d'intention  di^  quiiueans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  jxiiuiSSi,  au  secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  de  la  ^Scioei 
par  le  sieur  Drapior  ( César-Auguate-Juseph ) ,  à  Paris,  rue  de  la  Fi^lélilé, 
n*  x6^pour  procédés  propres  à  extraire  directement  Foxyde  ou  blaiic  'ic  zioc 
de  tous  les  iniaéraux  qui  le  renferhient,  an  moyea  priucipaicmeut  de  fouçl 
modiiiés. 

■44*  Le  brevet  d'iavoitian  de  quinaa  aiia«  dont  la  deanande  a  été  dépotée, 
la 9  juin  iSS),  an  ?<ecrétaria4  de  la  pré^cture  du  (^parlement  de  la  Loire, 
par  le  aicur  Evi-aad  (  Au|^i»te) ,  me  Uuvcruay,  n*  3,  è  Sasol^Éticaae,  peor  mm 
système  de  fusil  et  p  stoict  double  à  un  seul  chien. 

tiS*  La  brevet  d  im^enâîon  de  quinte  ans,  doa*  la  denaamda  a  été  dépoaée , 
la  »9mai  i85t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^iartemient  delà  Seine, 
pari»  «eor  Ferry  (AmandHyacintlie)«  à  Landres,  éhaaat  dbtniâle. ditr  ia 
aiemr  LeUanc,  à  Pari»,  rue  Sainte-Appoèùie,  n'  r,  |^o«r  ome  ditpoailioa  ni4* 
çtmiiiMi  imataDtanémoeot  applicable  aur  le  clavier  d*a«  pîamm  oa  d'mauai|;arT 
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pour  joaer  des  «irs  et  des  tccompagtiemeQts  au  noyeo  d*ane  manivelle  et  d*an 
moteur. 

246**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  avril  i853  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Forget  (Pidële>Aimé) ,  rue  de  la  Pépinière,  n*  79»  à  Montrouge, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabricalion  d'indigo  français  dit 
oleu-soUde,  pour  lequel  les  sieurs  F.  Albert  et  compagnie  ont  déjà  pris  on 
brevet  le  3  o  avril  i85i. 

a 47**  Le  brevet  d'inveûtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  5  juin.  1 85  3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grecnvrood  (Thomas) ,  représenté  par  ie  sieur  Perpigna,  à  Paris, 
rne  Sainte- Anne,  n^  46,  pour  des  perfectiocnemcnts  apportés  aux  métiers 
servant  à  étirer  et  à  peigner  la  laine,  la  soie,  le  lin,  le  chanvre  et  les  étoopes. 

a 4 8^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  jnin  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirs, 
par  le  sieur  Gros- Renaud  (Pierre-Louis),  rue  Gérentet,  n^  25,  à  Saiat- 
Etienne,  pour  des  roues  hydrauliques  à  réaction. 

249''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos<e, 
le  4  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeice, 
par  le  sieur  Jnvanon  (Gustave),  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  10,  pour  des  appariils 
modères  applicables  aux  sièges  d aisances,  aux  urinoirs ,  etc. 

25o*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépoiée, 
le  10  juin  ]853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrlemenl  de  Maiie- 
et-Loirc,  par  le  sieur  du  Lavouër  (Valentin-Poirier),  élisant  domicile  â  la 
Pointe,  commune  de  Boucbemaine,  maison  de  M.  du  Lavouër,  pour  un  pro- 
cédé de  désagrégation  et  de  décoloration  des  matières  organiques  végétales  ou 
animales. 

3  5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^jpcsée, 
le  i4  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lemielle  (Théodore) ,  à  Valenciennes ,  pour  un  ventilateur  à  pa- 
lettes mobiles. 

253*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  h  Seine, 
par  le  sieur  Lewandowski  (Charles-Alphonse) ,  à  Paris,  boulevard  Saiit-Denis, 
n*  »),  pour  disposition  d'un  appareil  pour  décomposer  l'absinthe  et  toute 
f  spèce  de  sirop  dit  carafe  atmosphcriqae, 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étMéposée, 
le  4j^in  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Limonaire  (Antoine),  à  Paris,  rue  Neuvc^des-Petits-Chanps,  n*  20, 

J)onr  marteau  répétiteur,  à  renvoi  d'échappement  et  pour  une  dcuUe  vis  régu- 
atrice,  aux  fourches  brisées,  applicable  au  mécanisme  de  pianos. 

254°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
le  4  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Martin  (Arthur- Félix),  représenté  parle  sieur  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du- Calvaire,  n*  6,  ponr  une  poudrière  de  chasse ,  dite 
poudrière  omnibus. 

355*  Le  brevet  d'inventioQ  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
]6  5jcin  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Paradis  et  compagnie,  Grande-Rue,  n*  33,  à  la  Chapelle-Saint 
Denis ,  pour  moyens  propres  à  appliquer,  sur  les  métaux  ou  sur  les  corps  non 
métalliques  convenablement  préparés,  soit  du  cuivre  pur  (cuivre  rou^e), 
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soit  on  dliage  âe  cuivre  et  de  zinc  (cuivre  jaune),  soit  un  alliage  de  cuivre 
et  d*ëtain  (brome),  soit  enfin  un  alliage  triple  de  cuivre,  étain  et  xinc. 

356*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  juin  1 85a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pasquier  (Pierre-Auguste) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-Molière,  n*  a&, 
poor  un  jwocédé  applicable  au  dégraissage  des  laines. 

357*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  5  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Péttn  et  Gaudet ,  à  Rive-de-Gier,  représentés  par  le  sieur  Armen» 
gaudaîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  fabrication  des  pièces  de  forge,  et  particulièrement  applicables 
ans  bandages  de  roues. 

3 58*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Roybet  (Florent-Louis-Cnarles)  et  son  épouse,  née  Cotte  (Fran- 
çoise) ,  rue  Chiidebcrt ,  n*  3 ,  à  Lyon,  pour  la  liqueur  da  Mézenc. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  13  juin  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mear- 
the  •  par  le  sieur  Simon  (Toussaint) ,  à  Kosières-aux-Salines,  pour  une  macbine 
à  iauciiler  dite /anci/leur  mécanique, 

360*  Le  brevet  d'invention-de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  jnin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tbarin  (Xavier-Pierre),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  i5i ,  pour 
tableaux  mécaniques  par  sablier. 

a6i*  Le  brevet  d^inrentton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  3  juin  i853 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tbier  (Pierre>Lo^s-Timotbée) ,  à  Paris,  passage  Choiseul ,  n*  ^9, 
pour  un  appareil  destiné  à  séparer  les  matières  fécales,  à  Taide  de  mouvements 
rotatifs  et  nltration  ascensionnelle. 

363*  Le  brevet  d^inrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i85a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Veln  (Louis-Prosper) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  117,  pour  une  liqueur  de  framboise. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Villemur  (Joseph-Armand),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre i  n*  8,  ponr  des  voiles  artificiels  du  palais  et  des  perfectionnements 
aux  obturateurs  de  la  voûte  palatine. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  mai  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieurs  de  Villeneuve  (Auguste) et  Tardis  (D.),  rue  des  Argentiers,  n*  16, 
à  Bordeaux,  peur  la  fabrication  du  papier  et  du  carton,  à  Taide  d'une  pâte 
v^étale. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  mai  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieurs  de  Villeneuve  (Auguste)  et  Tardis  (D.),  rue  des  Argentiers,  n'^iG, 
à  Bordeaux,  pour  la  fabrication  des  tissus  de  laine  avec  un  mâange  de  laine 
végétale. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  1 85 3,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  Vauduse, 
par  le  aieur  Aoiade  (Jean-Baptiste) ,  à  Lisle,  pour  un  mastic  imperméable. 
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288**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préFectare  da  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mène  (Cbarles-Maurice-Stanislas]  et  Bodson  (  André- Antoine) , 
le  premier,  à  Paris,  me  de  Montmorency,  n*  19,  et  le  deuxième,  me  du 
Commerce,  n*  36,  à  Grenelle,  pour  fabrication  et  concentration  de  Vactde 
snlfurique. 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Sar  les  sieurs  Pers  (Louis-André)  et  Lucand  (  Pierre-Victor) ,  le  premier,  me 
n  Havre,  n**  5,  aux  Batignolles  (Seine),  et  le  deuxième  à  Paris,  rue  Saînt- 
Honoré,  n*  302 ,  pour  un  système  d  attraction  applicable  aux  chemins  de  fer, 
et  dit  système  Pers  et  Lucand. 

290^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé, 
par  le  sieur  Pbilippe  (Jean-Pierre),  à  Paris,  rue  de  Gbaronne,  n*  5o,  pour 
un  couteau  économe  pour  légumes,  fruits,  et  pour  autres  usages. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée , 
le  1 1  juin  1882 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Piliet  (Josepb-Hippolyte) ,  à  Paris,  passage  Cboiseul ,  n*  79,  pour 
un  sac-malle  à  développement  pour  chemins  de  fer. 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10 juin  1862,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Pettenkofer  (Maximilien)  et  Ruland  (Gharies) ,  représentés  par 
le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  n**  d5,  pour  des  pro- 
cédés de  •fabrication  du  gaz  d'éclairage  au  bois,  à  la  tourbe  et,  en  général, 
anx  fibres  végétales,  comme  matières  de  distillation. 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
etLoire,  par  le  sieur  Riotteau  (Meine-Valère),à  Angers,  pour  une  machine 
propre  à  presser  les  allumettes  chimiques. 

294"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  n  juin  1882,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rochas  (Aimé) ,  à  Parts,  rue  Saint-Jacques,  n*  3o5,  pour  le  dur- 
cissement et  la  conservation  de  toutes  espèces  de  pierres  calcaires. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Romeuf  (Alexandre-François),  rue  Sainte-Thérèse,  n*  ik,  à  Ba- 
tignolles ,  pour  un  parachute- flèche  de  toute  grandeur,  applicable  aux  jouets 
d*egfiint. 

296*  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Samson  (André-Gharles)  et  Gommecy  (Alexandre-Bienvenu), 
à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  45,  pour  l'application  du  vemiS'Lemoine,k 
tout  ce  qui  concerne  la  confection  des  registres  et  reliures,  pour  rendre  im- 
pisrméables  les  papiers  autres  que  ceux  de  tenture ,  la  carte  autre  que  celle 
employée  pour  tes  cartes  à  jouer,  et  les  cartons  employés  dans  la  fabrication 
des  registres  et  reliures. 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  par  le  sieur  Talibon  (Joan-Dieudonné),  à  Loches,  pour  une  garde-robe 
réservoir  à  pression. 
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S9S*  Le  brevet  d^ioveniion  de  cpinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  10  juin  idSa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trutin  (Benoit-François),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  176,  pour 
procédés  de  fabrication  de  tissus  pour  gilets,  pantalons,  paletots,  etc. 

399*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juin  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  VintersdorlT  (Georges  ) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sain l-Mart in , 
n*  94,  pour  des  perfectionnements  dans  la  composition  des  bains  vl^étamage 
pour  le  fer,  la  t6!e  et  d  autres  métaux. 

Soo"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 4  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Beauvais  (Cécilc-Célestine),  à  Londres,  représentée  par 
ie  sieur  Leblanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appollne,  n**  2,  pour  un  système  de 
machine  à  elUIer  les  chiffons  de  laine,  et  aies  convertir  en  laine  propre, 
pouvant  être  cardée  mécaniquement,  sans  aucun  mélange  de  laine  neuve. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  I A  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^t  de  Seine- 
et-Marne,  par  le  sieur  Boisrenoult  (Pierre),  à  Savigny-te-Temple,  pour  un 
modèle  de  charrue  en  fer. 

3oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Benoist  (Jacques-Alfred),  Grande-Rue,  n*  97,  à  la  Chapelle- 
Saînt-Denis,  ponr  on  appareil  de  locomotion  aérienne,  dirigeable  à  volonté. 

3o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Breton  (Pierre-Théophile),  Grande-Rue,  n**  23, à  la  Chapelle- 
Stint'Denis,  ponr  uù  régulateur  et  barre  tournante  en  fer,  et  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  à  la  volée  en  planches  des  moulins  à  vent. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  i832 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Boisson  (Eugène-Pierre),  à  Paris,  me  Saint-Pierre-Montmartre, 
n*  8 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  cadres  de  daguerréotypes. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  j 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bouchard  (Charles- Antoine -Robert),  à  Paris,  rue  des  Noyers, 
n*  35 ,  pour  allumettes  chimiques  capsulées. 

3o6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposùe,  le 
16  juin  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Clair  (Jean),  Narbollicr  (Joseph)  et  Peguet  (François),  à  Villeur- 
banne, pour  la  fabrication  du  papier,  carte,  carton  et  moulage,  etc.  etc. 

3o7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i&  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture 'du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Demantin  (Charles-Alexandre) ,  àl  Paris,  rue  Saint-Victor,  n**  85, 
pour  un  système  de  fermeture,  applicable  aux  appareils  de  vidanges. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fagrct  (Jean-François)  et  Frété  (Henri),  à  Paris,  le  premier, 
quai  de  Béthune,  n°  24,  le  deuxième,  rue  Saint-Louis-cn-l'Ile,  n'  83,  pour 
un  système  de  crémone  à  brisure. 

309"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanJe  a  été  déposée, 
le  16  juin  j852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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pir  Te  sîeorOirard  (Prospcr) ,  à  Paris,  rue  en  Faubonrg-Samt-Martia ,  n*  i6a, 
Mor  DD  combustible  dit  charbon  strilai*  e  on  de  TéioUe, 

3io*  Le  brevet  d invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  iSS),  au  secrétariat  de  la  pnTecture  du  dépirtement  delà  Seine, 

Ki  les  sieurs  Gouel  ( Augustin- Amand)  et  Crorette  (Augustin-Alexandre),  à 
ris,  rue  du  Grand-Chantier,  n*  3,  pour  une  petite  pendnle-réveH ,  avec 
Cadran  mécanique. 

3i  1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ons,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  g  juin  iSSs,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
perle  sieur  Guibert  neveu  (Jean -Pierre- Alfred -Gustave),  quai  Saînte-Croix, 
0*32,  à  Bordeaux,  pour  vn  système  mixte  de  constructions  maritimes. 

3 12*  Le  brevet  dTnvcntion  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  iS  juin  )852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép.rtempot  de  la  Scîoe, 
par  le  sieur  Gyssens  (François-Joseph),  àParis,  rue  Montmartre,  n*A6,  pour 
perfection  nemcnls  apportés  aux  clarinettes  à  treize  clefs. 

3i3*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Lachave  (Jean-Jacques Achille),  à  Paris,  rue  Fontaîae-Saint- 
Georges,  u°  1 1,  pour  une  macliiue hydraulique  propre  au  pubement,  à  Tépoî- 
sèment  et  à  Télévation  des  eaux. 

3i  ^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été  déposée, 
le  i6  juin  iSSa.*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  DbuliB, 
par  le  sieur  Lai lemaod^( Joseph),  rue  5aint- Vincent,  n*  i,  à  Besancon,  pour 
la  préparation  et  ia  carbonisation  de  la  tourbe. 

315**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  iSSa,  au  secrétariat  de  la  (Mréfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lefort  (Léon),  à  Bauvin,  pour  une  presse  continne  deslinée  à 
extraire  les  sucs  végétaux^. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  iSSa,  an  secrétariat  de  ia  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lireex  (Louis-Cbarles),  à  Paris,  rue  Rougemont,  n*  1,  pour  des 
iMÙns  d'byposulfite  métaifiques  propres  à  Targenture  galvanique. 

317*  Le  brevet  d  ravention  de  quinze  ans,  dont  la  demsnde  a  élé  déposée, 
le  17  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine, 
par  le  sieur  Maboux  (Edouard- Alphonse),  à  Paris,  rue  de  ia  Fontaîoe-Mo- 
liére,  n*  18,  mineur  de  plus  de  dix-huit  ans,  autorisé  par  son  përe,  pser 
pelottes  et  coussins  en  caoutchouc  préparé. 

3iS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiae, 
par  le  sieur  Malfilatre  (Félix),  à  Paris,  rue  Dupbot,  n**  2 ,  pour  nn  mode  de 
création  de  bibliothèques,  an  moyen  de  souscription  et  d'abonneoieets  dans 
tentes  les  villes  de  France,  d'une  population  de  cinq  mille  knm  et  en-dessot. 

319**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ;5  juin  i852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieut  Macintosh  (John),  représonlé  par  les  sieurs  Tnilfaut  et  Santter, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 
vapeur,  le  gréement  des  vaisseaux,  et  dans  les  moyens  propres  à  faciliter  la 
marcJie  de  ces  derniers. 

320"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  i853,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeieCi 
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par  In  nevn  îâmmMiék  firtes,  à  Paris,  rue  du  Chàteao-d*£as ,  n**  f%  et  94, 
ponr  dea  appKcatinna  de  la  gaUaaoplaatie. 

33 1*  Le  brevet  dmveaÉiao  de  qvinsa  «ns,  <k«it  la  denande  a  été  dépeeée, 
le  16  jnÎB  i8Sa,  ao  secrétariat  de  ^a  préfecture  du  département  de  ta  ^oe, 
fmr  le  sieur  Momaa  (Françoi»-Désiré),  éJisaut  domicile  ckcz  te  aieor  Richard, 
à  Paris,  rue  Viviecne ,  n**  53 ,  pour  un  sy»lème  de  coupe  de  véteaBenta  d'apvès 


33a"  Le  hperet.d'iovetttioii  de  qvîiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*, 
lei9JuiBi859,«ii  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariPinent  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nicaise  ( L^ouiâ- Vincent ) ,  à  Paris,  rue  de  Ménii montant,  n*S, 
pour  itne  pommade  liquide  ayant  pour  primipal  eOel  de  conserver  toujours  i« 
frisure  des  cheveux,  tout  en  arrêtant  leur  chute,  et  prévenaut  leur  décttlo- 
ration. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lA  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparirmenl  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Prat  (Jules-Antoine),  à  Paris,  rue  du  Petit-Thouars,  n*  18, 
pour  TappUcation  ,aux  persiennes  et  volets  d'un  moyen  fnécanique  dit  arrrt  à 
ntmoi,  destiné  à  en  faciliter  lonverture  et  la  fermeture. 

Zak*  Le  brevet  d'invcuticm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lijniii  18S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur Quernel  (Auguste),  rue  de  Flandre,  n**  97,à  la  Villeite,  pour  ua 
moyen  «Topérer  la  condensation  de  la  vapeur  décliappement  des  machines 
motrices  des  bateaux  à  vapeur,  par  Temptui  direct  de  Teau  extérieure  au  na- 
vire, en  utilisant  les  surface^  immergées  ou  non  immergées  de  la  carène  ou 
toute  autre  surface  disposée  à  cet  effet,  sans  qu'aucune  puissance  mécanique 
soit  nécessaire  pour  renouveler  Teau  de  condensation. 

335*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  iM52,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 

Sar  le  sieur  Rnvollier  (Mathieu),  à  Valbenoite,  pour  un  mode  de  confection 
e  trousses  destinées  à  la  fabrication  des  faux ,  faucilles  et  autres  ontils. 

336"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kibot  (Alphonse-Marie),  boulevard  Poissonnière,  n**  ad,  pour 
bec  de  lampe  à  gaz  liquide. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rodel  (Charles-Edme),  à  Paris,  ru(>.  de  la  Verrerie,  n*  56,  pour 
système  do  pis'ons  applicable  aux  instruments  de  musique  en  cuivre. 

338*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^6  juin  i653  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Ronze  (Raymond),  rue  de  1  Annonciadc,  ii**  1 1  ,  à  Lyon,  ponr 
économie  de  cartons  sur  articles  fabriqués  avec  des  Jacquart. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  siews  Ruez  (Lacaîn),  et  Biack  (  Wi  liam),  à  Cambrai,  pom*  un  appa- 
reil applicable  à  Testraction  du  jus  de  la  pulpe  de  betterave. 

33o*  I^  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i5  juin  i85i  ,«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Skoda  (Jeaa-Franço^),  à  Paris,  quai  d'Austerlitz,  n*  53,  pour 
«a  appareil,  avec  ses  accesaotres,  propre  à  lessiver  les  linges. 

3ii*  Le  brevet  d*ia;vention  de  i^ttinseaas,  dont  la  demande  a  été  dépœéa. 
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le  là  juin  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé(>arteiiieiit  de  la 
par  le  sieur  Slerckx  (François -Guillaume),  représenté  par  le  sieur  J.  F.  Gaii 
et  compagnie,  à  Paris,  qnai  de  Biily,  n*^  .^6,  pour  un  chemin  de  fer  sous-ma- 
rin servant  au  passage  des  canaux ,  ritières,  fleuves  ou  bru  de  mer,  etc.  et 
pour  des  moyens  (f  exploration  du  fond  des  eaux,  en  remplacement  de  la 
cloche  du  plongeur. 

33  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoade, 
le  i6  juin  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Weil  (  Nathé] ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n*  4o  bis, 
pour  un  genre  d*aliumetles  servant  à  cacheter  les  lettres  et  dites  oUamedea- 
cire-à-cacheter, 

333**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAobe, 
parle  sieur  André  (Lucien)  ,à  Cenne-Mooestiés,  pour  une  machine  destinée 
à  doubler  et  retordre  deux  ou  plusieurs  fils  ensemble. 

334**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lo  18  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bâtard  (Prosper-Tbéodore),  à  Paris,  place  do  Yieux-Marché- 
Saint-Marlin ,  n**  5,  (lour  une  enclume  pour  battre  les  faux. 

335**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juin  i852],  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère, 
par  le  sieur  Bazelaire  (Marie-Michel-Edouard)  et  compagnie,  à  Moirans, 
pour  un  procédé  mécanique  pour  tisser  sans  navettes  avec  trame  continue. 

336*^  Le  brevet  d'invention  'de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bizet  (Hector)  et  Gaultier  de  Claubry,  à  Paris,  le  premier,  rue 
Saint-Martin,  n**  48,  et  le  deuxième,  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  n"  45, 
pour  un  procédé  de  conservation  des  grains  sans  construction,  mécanisme  ni 
déplacement,  applicable  aux  végétaux  vivants  et  à  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  qui  s'attaquent  aux  matières  organiques* 

337*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  le  sieur  Bocquillon  (Théodore),  à  Cormeilles,  pour  un  robinet  perfec- 
tionné, f 

338°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déi 


le  2  3  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante- 
Saône,  par  le  sieur  Boulanger  (Pierre),  à  Faiion,  pour  un  système  de  mo- 
teur hydraulique  dit  turbine  à  pression, 

33()^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i852 ,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cocheran  (Joha-Webster) ,  en  Amérique,  représenté  par  le  sienr 
Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  pour  une  machine  à  broyer  dite 
palvèrisatcur  Coclwran. 

34o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposées 
le  iS  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  les  sieurs  Daudé  (François-Jcan-Guillaume)  et  Lemaistre  (Julien-Honoré), 
Paris,  rue  du  Tcaiple,  n°  79,  pour  un  système  de  dominos  en  pâle  céra- 
mique et  d'un  seul  morceau ,  et  des  moyens  propres  à  les  élablir. 

34 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  32  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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parle  sleor  Dauial  (Jean)»  éliBant  domicile  chez  le  nenr  Erneil  Bréjoa,  à 
ans,  rue  de  ]a  Utipe,  n**  70, pour  an  coissardà  articulation. 

Sia""  Le  brevet  duventioo  dequiosean^,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  iSSa ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Seine-el- 
Mame,  par  le  sieur  Denis  (Léon),  à  Moutigny-sur^Loing,  pour  une  roua 
hydraulique  à  godets  alimentée  par  des  pompes  et  dont  la  force  motrice  serait 
applicable  k  un  moulin. 

3ii3^  Le  brevet  d^invention  dequijd^e  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dogue  fils  (Pierre) ,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popinoourt,  n*  1  aot 
pour  une  machine  continue  ou  à  laminoirs  superposés,  pour  frotter  le  sable 
propre  à  la  fonderie. 

34A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  18  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ëmbry  (Pierre-Paul-Prosper) ,  à  Paris,  rue  Sainte€roix-d^lar 
Bretonnerie,  n*  3a ,  pour  un  fermoir  de  porte-monnaie,  porte-cigaras,  etc. 

345'',  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lOise» 
par  les  sieurs  Foubert  (Jean-Louis)  et  Ghabert  (Pierre* André),  le  premier 
à  Saint-Oermain^la-Poterie,  et  le  second  à  Beauvais,  pour  une  machine  rota- 
tive et  à  compression  pour  la  fabrication  et  le  polissage  des  carreau  blancs 
pour  dallage. 

346°  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  18  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Galibert  (Jean-Pierre-Aibert),  à  Paris,  à  la  iaculté  de  médecine» 
pour  tableau  moniteur  destiné  à  remplacer  les  soiinettes  4&oa  l^s  bétels,  les 
appartements,  etc. 

347"*  Le  brevet  d'invei^tion  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeine, 
par  le  sieur  Haas  (Daniel) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  1S7,  pour  un  procédé 
de  fabrication  d*eacre  de  Chine  liquide. 

348*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  j 
le  19  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Kufahi  (  George- Léopold-Ludwig) ,  représenté  par  le  sieur  Anneov 
gaud  aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"^  45 ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  armes  à  feu. 

3^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85a^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépi^ement  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Lacombe  (Henri-Auguste),  À  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o,  pour  U0 
systëme  de  presse  lithographique. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lejeune  (Jules) ,  rue  Boileau,  n**  1 4 1  à  Auteuii ,  pour  un  système 
de  blanchissage  du  linge. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  18  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai;^ment  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Letoumean  (Victor),  à  Paris,  rue  MicheMe-Comte,  u*  27» 
peur  un  genre  de  bouton  dit  nimaphiU, 

35s"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^)osée, 
le  17  juin  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Lorriot  (Arsëne-Jean-Baptiste),  boulevard  du  Combat,  n*  8»  à 
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i,  pmiff  dès  ptrfeeti<nineaMaU  el  àêê  modifiMltooi  Êfponàê  k  tmè 
machine  à  battre  les  céréales. 

953*  Le  brevet  dlnventioa  de  quiaie  ans,  dont  la  donande  a  été  dépotée, 
le  i8  jotn  1 859 ,  au  recrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ^e  sieur  liaJère  (Jean) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Coq-Héron,  Mtal 
des  Qaoiea,  pour  un  système  de  moulin  à  veitt  intariable  et  réglé. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  95  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la'  Cba- 
sente,  par  le  sieur  Mesnard  (Auguste) ,  à Barbetieux,  pour  un  cadran  mou- 
iWBt  applieable  aux  montres* 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  juin  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
ptr  le  tieur  Mothesainé  (Jean-Baptiste),  route  de  Toulouse,  n*  i6o  ,  à  Bor^ 
deaux,  pour  un  système  d'appareil  pour  cintrer  les  cercles  des  roues  de  vol- 
tuf  ea  sor  la  roue  elle-même. 

356*  Le  brevgt  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  yûof  id53,  au^' secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nadal  (Jean) ,  à  Paris,  rue  de  la  Feuillade,  vl*  a ,  pour  des  pcr- 
nocunuiemeBte  apportés  à  la  lampe-modérateur. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  :i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Richard  (Toussaint),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
af  61 ,  pour  des  essieux  percés  pour  locomotives,  waggons  et  voitures  diverses. 

Ji58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Riom  (Anfoinei)  et  Monneyres  (Françob),  à 
Nantes,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante. 

*369*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juin  1 85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  !a  Seine, 
par  les  sieurs  Sassiat  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Georges ,  a*  ag,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  machine  à  terrassements  dite  pofymoâe, 

36q*  Le  brevet  d*inveUtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  j^n  i853,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Schuzenback  (Sébastien),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ber- 
nard frères,  rue  de  Gourtrai,  à  Lille,  pour  unpfrocédé  propre  à  extraire  la 
matière  sucrée  et  en  général  toutes  les  matières  sololdes  dans  Teau,  de  la  bel- 
tersvi,  des  fruits  et  de  tous  les  corps  organiques. 

36 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  juin  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Taucluse, 

Car  le  sieur  Scbwartz  (Edouard),  à  Mulhouse,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
'bornas ,  à  Avignon ,  pour  un  produit  de  garance  dit  carmin  de  garance, 
'  36a*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  aqs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  iSSs,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Smyers  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  45,  pour  âes  perfectionnements  apportés 
dans  les  scies  circulaires,  particulièrement  destinées  au  sciage  de  l'ardoise, 
du  marbre  et  d'autres  substances. 

363**  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée, 
le  31  juin  1 853,  au  secrétariat  de  h  préfeoturedu  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ulmann  (Frédéric),  4  Paris,  me  Chapon,  n*  1 ,  pour  uiï  sys- 
tème de  fermeture  de  porte-monnaie,  etc. 
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564*  Lo  bveY«t  d'iaventioA  âe  quînit  m,  dont  la  dmaoda  •  M  dépoèée, 
!•  18  jaio  ]  659  «  au  secréUnal  de  la  préfeclura  da  départcmeat  de  la  SaÎDa, 
par  ie  sieor  Vuignier  (  Julea-NIcolas} ,  à  Paris,  rue  Quiûcaiapoîi,  n"  32,  povf 
des  perfectionnemeDts  dans  les  houcbés  de  ckideiiré 

365**  Le  breyei  d'intention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  él4  dépoéée, 
le  ai  juin  i85a,  au  sacrôtariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  3teiaat 
par  les  aieurs  WoUbeim  (Ferdinand),  Gamier  (Félix)  et  Lésé  (Pierre),  4 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n**  102,  pour  un  régulateur  et  comp 
taur  à  gai. 

3^6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d4p6aéat 
le  I*'  juillet  i859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Amblet  (  François),  rue  delà  Poisson niëre-d*Eatt*Doafei 
n"^  18,  à  Amiens  «pour  remploi  des  cbainea  de  fiuitaiaie  et  de  bourro  dé  aoie, 
eu  ûls  simples  enoollés. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a 4  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Àmson  (Gabriel),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  a«5,  pe«r 
VD  système  de  lêrmoir  applicable  à  l'intérieur  et  à  reitérieur  des  perle-tton- 
paie,  porte-cigares,  etc. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  a 3  juin  i85â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barbezat-des^Eayars  (Frsnçois -Louis) ,  i  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin ,  n*  a3,  impasse  de  l^gout,  n*  6,  pour  navettes  à  aiguillas 
propre  à  faire  galons  avec  toutou  partie  on  velours  unis,  coupés,  épinglëè  et 
À  dessins. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  detnande  a  été  déposée, 
le  3 3  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  tkâne, 
parla  sieur  Barse  (Jean-Baptiste-Juies),  à  Paris,  rue  des  Fontaines,  n*  la, 
pour  un  système  d'appareils  pour  la  fabrication  d'eau  de  Selts,  etc. 

870'*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  juin  iSSs ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne, 
par  le  sieur  Bernard  (Antoine),  cours  Bourbon,  n*  7,  à  Lyon,  pour  une 
innsdière  à  cbien. 

87 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
la  a 3  joÎB  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seilie, 
par  les  aîeurs  Blanche  (Auguste),  quai  National,  n*  7,  à  Puteaux  (Seine), 
Bernoville  frères,  Larsonnier  frères  et  Cbcnest,  élisant  domicile  à  Paris, 
me  dea  Jeûneurs,  n°  a3,  pour  Tapplication  d'un  système  de  tireur  méca- 
nique aux  machines  à  imprimera  la  Perroéine. 

87 a**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aèjuin  1 83 a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  parles  sieurs  Bleck,  Steinback  et  Mantz,  à  Mulhouse,  pour  une  ma- 
chine i  sécher  les  tissus  continus  à  l'air  chaud. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora ,  par 
le  sieur  Bootz-Laconduite ,  à  Douai ,  pour  une  machine  à  laver  les  sacs  à  pulpe 
et  autres  dans  les  sucreries. 

874**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a9  juin  1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados, 
par  la  dame  Bottet,  née  Ketout  (Loui^-Victoire) ,  li  ôien,  pour  un  genre  de 
Bears  artificialles. 

54. 
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37S*  Le  brevet  d'invention  de  <{ainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
ie  a  4  juin  1 85 a  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boucher  (Pierre^verin),  k  Paris,  rue  dé  Grenelle-^int-Honoré, 
n*  8 ,  pour  bandeaux  bouffants  postiches. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  «9  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lÂube^ 
par  le  sieur  Clément  (Louis-Étienne) ,  à  Vendeuvre,  pour  une  manière  de 
uire  des  paniers  à  incendie.  > 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  aè  juin  i85s ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  I^-de- 
Galais,  par  iesienr  Guviliier,  à  Arras,  pour  un  appareil  d'emplisseur-jaugeor 
k  pulpes  de  betteraves  et  autres  matières. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  Duval  (Félix-Marc),  à  Parb,  rue  de  Richelieu,  n*  ^7,  pour  on 
cliquet  applicable  aux  broches  et  tous  autres  objets  de  bijouterie,  or,  argent, 
doublé  or,  cuivre  et  acier,  ainsi  que  platine. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
par  les  sieurs  Fichet  (François-Gélestin)  et  Lambert  (Isaac-Marin),  àPithi- 
viers,  pour  un  régulateur  pour  moulins  à  vent 

880^  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 3  juin  1 853 ,  au  secréjtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  'es  sieurs  Fillon  (Paul-Laurent)  et  Leblanc  (Charles- Joies-Joseph),  à 
Paris,  rue  Beaubourg,  le  premier,  u**  4i  *  et  le  second,  n"*  45,  pour  des  sys- 
tèmes de  fermoirs  appliqués  aux  porte-monnaie,  porte-cigares,  bourses,  sacs 
et  autres  objets  analogues. 

881^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^eioe, 
par  le  sieur  Frearson  (John) ,  représenté  par  les  sieurs  Truffant  et  Santter,  à 
Paris,  rue  Drouoi,  n"*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  de 
couper,  fornaer  et  presser  les  métaux  et  autres  matières. 

883°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  19  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
par  les  sieurs  Gabet,  père  et  fils,  place  Sathonay,  n*  6,  à  Lyon,  pour  un  mé- 
lange de  matières  provenant  de  produits  chimiques,  dans  la  fahricatbnda 
carton  et  du  papier. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 4  juin  i853 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Gaupiilat  (Victor-Ernest),  chez  le  sieur  Ârmengaud  jeune,  à  Pa- 
ris, rue  des  Fiiles-du-Caivaire,  u"  6,  ponr  un  genre  de  capsules  pour  armes 
de  chasse. 

384**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juin  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Giudicelti  (Joseph-Marie) ,  à  Paris,  rue  de  Madame,  n**  t5 ,  ponr 
une  r^gle  dite  cmiénccàjie  perj'ectiotmée, 

385"  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde, 
par  ie  sieur  Haran  (Etienne-Marcelin) ,  rue  Pont-Long,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  de  Mraggon  tournant  à  heurtoir  mobile. 

386"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  35  jnin  1 85 s,  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  dfoârteineiil  da  Tara, 
par  les  sieurs  Hourtal  (Gabriel  et  Joseph),  à  Viviers-les-Montagnes ,  pour  un 
perfectionnemeDt  simplifiant  la  charrue  ordinaire. 

387**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  là  jnin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laval  (Jean-Paul) ,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  sa ,  pour  un 
genre  de  feuilles  et  fleurs  artificielles  en  peluche  apprêtée,  dite  tissu  de 
JJyon, 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  juin  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe&ent  de ia  Seine, 
par  le  sieur  Main  (David),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de 
Crussol,  n*  5,  poar  des  perfectionnements  apportés  aux  fourneaux. 

389*  ^®  brevet  dSnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ad  juin  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  "préfecture  du  dépailement  de  la  Seine, 

Sar  le  sieur  Morel  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Legauit,  à  Paris,  rue 
e  Seine-Saint-Germain,  n*  6,  pour  un  naulowktre,  ou  instJiament  ayant  pour 
but  de  mesurer  les  hauteturs  et  distances. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  juin  1 85a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche, 

Sar  le  sieur Mosselman  (Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Thermeliert  rue 
e  Bourgbuisson,  à  Agneaux,  pour,  1*  une  machine  à  laver,  mélanger,  broyer, 
triturer,  nettoyer  les  beurres,  ôter  les  nœuds  et  allonger  la  pâte;  a*  pour  une 
autre  machine  à  laver,  mélanger,  sécher  et  saler  les  beurres. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ad  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nolet  (Pierre-Denis) ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  1 33, pour  des 
perfectionnements  aux  presses  à  copier. 

39a*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Plichon  (  Victor-Auguste-Ernesty,  à  Paris,  rue  des  Fiiles-du-Gal- 
▼aire,  n*  i  o,  jpour  Tapplication  sur  verre,  glace  ou  cristal ,  de  lettres  ou  orne- 
ments, etc.  imitant  Tor,  l'argent,  le  bronze,  etc. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ad  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pratriel  (Jean-Baptiste-Théodore),  à  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital, 
n*  3d  t  pour  une  machine  destinée  à  charger  systématiquement  les  peigneuses 
de  laine  dites  peigneuses  CoUier. 

39d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ad  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Prodhomme  (Marie Louis-Simon-Pierre),  Baume  (Joseph), 
Chalmin  (Jean-Baptiste)  et  Labouriau  (Philibert-Eugëne) ,  à  Paris,  rue  de  l« 
Cbaussée-d'Antin ,  n*  d9  his,  pour  fabrication  des  tapis  genre  Beauvais  et  des 
Gobelins,  ch&les  et  tous  autres  tissus  brochés»  au  moven  de  modifications  et 
perfectionnements  au  métier  à  la  Jacquart. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a9  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Rousselot  (Hippolyte),  à  Virey-sous-Bar,  pour  une  machine  des- 
tinée à  monter  l'eau  pour  les  irrigations. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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ptr  le  sietr  Scheibel  (Gôdefroi),  à  Paris,  me  Grenier-Saint-Laxafe»  n*  i4, 
pour  fermoîn  de  porte-monnaie,  porte-cigares ,  etc. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  9 4  jdin  i859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieur»  l^ck  (Charles-Louis)  et  Middeleer  (Charles-Joseph),  en  Bel- 
gique, élisant  domicile  ehes  ie  sieur  Peret,  à  Paris,  rue  des  Cinq-Diamanta, 
pour  des  moyens  de  rendre  continuelle  la  lumière  électrique,  de  manière  à 
pouvoir  la  substituer,  avec  avantage,  à  Téclairage  au  gaz. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juin  i859*,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  Ife sieur  Tessier  (Pierre-Hippolyte),  chemin  de  Pessàc,  n*  170,  I 
Bordeaux,  pour  des  ustensiles  destinés  à  préparer,  distiller  et  fabriquer  la  téré- 
beotbine. 

399^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^oaée, 
le  34  juin  i85s ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le»  sieurs  Wurmser,  Lazare  et  Brunswioh  (Jules)  «  à  Paris,  rue  Bourg- 
1  Abbé ,  n*  1 2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tiasua  dca^ 
Unes  à  de  certains  usages. 

4oo*  Le  brevet  dHnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  sB  juin  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Andraud  (Antoine),  à  Paris,  rue  Mogador,  n*4,  pour  une  loeo? 
motive  de  montagnes,  exempte  de  glissement  des  roues  motrices  et  propre  à 
gravir  tontes  les  pentes. 

Aoi**  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  aâjuin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bayvct  (Louis-Gustave) ,  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n^  44,  au  Ma- 
rais, pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  force  centrifuge  em- 
playéa  pour  le  raffinage  et  la  fabrication  du  sucre. 

joa**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Bechade  (Théophile) ,  rue  Bcuquière,  n*"  42 ,  à  Bordeaux, 
Sour  un  système  de  bouchage  dit  louahage  autoclave,  et  destiné  à  toute  espèce 
e  flacons,  bouteilles  et  autres  vases. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  26  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bertin  (Marcel  in -Casimir  et  Antoine-Philibert)  el  Sandbomme 
(Amédée),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint- Antoine,  n^  5i ,  pour  un  sys- 
tème de  couverture  en  tuile  sur  volige. 

4o4*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  1862,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Biaise  (Jean-Baptiste),  a  Paris,  rue  Saint-Jean- Baptiste,  nf  8, 
pour  un  régulateur  de  scies. 

4o5**  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  par  le  sieur  Bon'.emps  (François) ,  à  Cliâlon,  pour  un  appareil  préser- 
vateur des  étincelles  qui  s'échappent  des  cheminées  de  machines  A  vapeur. 

4o6"  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ciéposée, 
le  29  juin  i852 ,  ab  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Vaucluftc, 
parle  sieur  Bouneau  (Jides),  à  Avignon,  pour  un  procéilé  de  ventilation  à 
air  chaud  pour  les  étuves. 
■     467*  Le  bréM  dMbvenfîoà  de  quinte  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée. 
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1«.  a6  juin  i85t »  au  secaréftaml da  la  préfoetare  du  départoin^iit  de  la  Masi 
par  le  sieur  Brooman  (Richard-Arcbibald) ,  représenté  par  le  sieur  Maresehal  i 
à  Paria,  me  du  Fauboorg^iùt-Martin ,  vl*  SB,  pour  des  perfeetiontteilieiits 
apportés  à  la  fabrlcatioa  du  sucre. 

AoS**  Le  brevet  d'invention  de  qdinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ^ 
ie  a 6  juin  iSSa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 

ÇBir  le  sieur  Buon  (Cockinton-Saint-Lawrence),  représenté  par  les  sieurs 
mfTaut  et  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  2,  pour  des  pr.xïédjis  pour  la 
combinaisoQ  du  caoutchouc  et  de  la  gutta-percba  avec  de  la  poussière  de  liège, 
de  bois  ou  de  toute  autre  matière  pulvérulente,  et  application  de  ces  subs- 
tances ,  ainsi  combinées ,  à  de  houveaux  usages. 

Âog**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pay-de- 
Dôme,  parle  sieur  Chassagnette  (François),  à  May,  commune  de  Charenzat, 

r}ur  une  force  motrice  se  produisant  et  s*entretenant  d'elle-mâme ,  applicable 
tout  système  de  mécanique. 

4 10"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  juin  1862,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cloménil  (Louis-Frédéric] ,  à  Paris,  rue  MicheMe-Gomte,  n""  sS, 
pour  des  procédés  de  dorure  sur  tous  métaux. 

4i  1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée) 
]e  35  juin  1 85  a,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  ùetir  Dauvin  (André-Gustave],  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  39,  poUr  un  système  de  chemin  de  fer  indéraillable  pour  franchir  les 
rampes  et  parcourir  toutes  les  courbes. 

4i  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juin  iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  David  (Ântoine-Étienne),  à  Paris,  rue  du  Petit-Musc,  n*  36, 
pour  peinture  sous  corne,  en  relief,  pouvant  s'Appliquer  à  Tébénisterie  et 
antres  articles  de  Paris,  etc. 

4i3*  Le  brevet  d*invention  de  qoînie  ans,  doât  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par 
ie  sieur  EUena  (Adolphe) ,  à  Toulon,  pour  une  baignoire  flottante  servant  à 
prendre  les  bains  de  mer  et  de  rivière. 

4i  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée , 
le  a  8  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne, 
par  le  sieur  Ferrand  (Pierre) ,  galerie  de  l'HMel-Dieu,  n*  37,  à  Lyon,  pour 
nn  genre  de  sommiers  dits  sommiers  Ferrand  fiis. 

âi5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donjtla  demande  a  été  déposée, 
ie  a8  juin  i85a ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gedge  (William-Edwcrd),  A  Paris,  rue  de  Provence ,  n"  ag,  ponr^ 
une  machine  ponr  làire  des  bouchons  de  liège  et  pour  couper  et  tailler  le 
liège  de  diverseï  autres  formes. 

4 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  juin  1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Gindicelly  (  Anna-Éiisabeth-Marie  ) ,  à  Paris ,  rue  de  Madame , 
n*  i5,  pour  nn  appare^  dit  jomet  méceudiiaé  à  figures  et  à  ombres  chinoises, 
avec  modérafteor  hydrattliqne. 

417*  Le  brevet  d'invention  de  <minze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  3  jaHIel  lëSs,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
deMme,  par  le  nsnir  Grolier  (Anleûie) ,  k  Billom,  pour  un  o«til  propre  à 
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dr«8S€r  et  à  iangoetter,  en  mémo  temps  et  pcmr  toutes  les  dimensiout,  t«mie 
espèce  de  bois,  en  remplacement  de  la  variope. 

4i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i85a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guillemont  (Louis-Augustin-Artémis),  À  Paris,  rue  Volts ,  n*  3g, 
pour  une  lampe  dite  simal-électriqne,  brûlant  à  Tbuile  de  scbiste. 

d  19"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  iSSa  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Hugbes  (John-Georgè),  à  Londres,  représenté  par  le  siedr  Hop 
kins,  rue  de  Voltaire,  n*  1,  à  Lille,  pour  un  système  de  signaux  de  jour  et  de 
nuit,  sjgnaui  de  station  et  À  distance  pour  chemins  de  fer,  qui  reçoivent  leur 
propre  impulsion. 

dso"  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  denynde  a  été  déposée, 
le  36  juin  185),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
parles  sieurs  Inée-Brun  (Pascal]  et  compagnie,  Grande-Rue,  à  Saint-Cha- 
mond,  pour  un  système  de  battant  dit  battant'peignp,ponT  la  fabrique  des  lacets. 

4ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1883,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  d'ille-et- 
Vilaine,  par  le  sieur  Le  Conte  (HUarion) ,  place  du  Palais,  n"*  10,  à  Rennes, 
pour  un  curseur  appliqué  aux  mouvements  de  pendules  portatives  et  montres 
de  nuit  à  réveil ,  qui  ont  un  balancier  ou  un  pendule  droit. 

43a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lenoir  (Louis-Hyacintbe),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n*  80,  pour  un  compas  à  coulisse  formant  tringle,  et  s'ouvrant  et  se  refer- 
mant à  volonté  au  moyen  d'un  bouton  à  ressort,  et  applicable  au  niveam 
Joomet, 

433^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3 5  juin  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mongin  (François-Charles) ,  à  Paris ,  rue  des  Juiis,  n"*  11,  pour 
l'aplatissement  des  lames  destinées  à  la  fabrication  des  scies ,  au  moyen  de 
plaques  fixes  à  chaleur  rouge^permanente. 

424*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*' juillet  1^2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhéne, 
par  le  sieur  Pittot  (Ciaudius),  rue  Thomassin ,  n*  1 ,  à  Lyon ,  pour  perfection- 
nement à  la  chaussure  rivée  et  vissée  à  la  vapeur. 

42  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juin  18S2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rapio  (Auguste-Pierre) ,  impasse  Sainte-Opportune,  n*  3,  rue 
Grange-aux-Belies,  à  Paris,  pour  un  système  de  planchers  en  fer. 

426**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  25  juin  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dé|»ariement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rozier  (Jules-Charles),  rue  de  l'Empereur,  n*  là,  à  Montmartre, 
pour  un  mode  de  publicité. 

437"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juin  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  SchmoU  jeune,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth  «  n*  i4, 
pour  un  genre  de  bijouterie  imitation  écaille. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéraolt, 
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MF  le  siear  Serrières  (Aehille-Philippe-Rayiiio&d),  à  PMënâs,  ponr  nn  moteur 
hydraulique  dit  tkaclujM  fydraaUquê  de  Senihts, 

4  a  9^  Le  brevet  dMnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dteiiée, 
le  98  juin  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Sonnois  (Amédée-Sébastien)  et  Mégier  (Isidore),  à  Paris,  me 
Ménilmontant ,  n"  87,  ponr  nn  système  de  fabrication  de  oonverts  de  tous  mé- 
taux. 

éSo"^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Maée , 
le  38  juin  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et* 
Oise,  par  le  sieur  Tardieu  (  Jacqoes-Léou),  disant  domicile  cbes  le  sieur 
Ilnoi,  place  Hoche,  n*  a ,  à  Versailles,  poor  nn  système  d*images  photogra- 
phiques coloriées  dit  tardéockromie, 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
dennes,  par  le  sieur  Thiriet  (Jean-Baptiste) ,  k  Raucourt,  pour  une  agrafe  k 
pivots  et  crampons. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  99  juin  i853 ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Andrîeu  (  François- Alezis),  à  Paris,  rue  Bourbon*Villeneuve,  n*  17, 
pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bailey  frères  (Jean-Sharp  et  Isaac) ,  représentés  par  le  aîenr 
Thackeray,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n*  83 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  employées  dans  la  fabrication  delà  lame,  de 
Talpaga  et  antres  substances  fibreuses. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3  juillet  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Eall  (Thomas),  r^néscnté  par  les  sieurs  Truffiiut  et  Santter,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  9,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tissus  élastiques  imperméables. 

435*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  9  juillet  i859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Baudit  (Marie-André)  et  Ddsart  ( Marc-Victor) ,  à  Paris ,  le  pre- 
mier, rue  de  Douai,  n*  43 ,  et  le  second,  rue  de  Hanovre ,  n*  7,  pour  un  sys- 
tème d^en crier  à  air  comprimé. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1 8S9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
par  les  sieurs  Bretonriiie  (Urbain  et  Louis),  à  Ganges,  ponr  l'emploi  des  diffé- 
rentes espèces  de  caoutchouc,  et  notamment  du  caoutchouc  vulcanisé,  dans  la 
fabrication  des  tissus  faits  sur  les  métiers  à  maille. 

437*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  9  juillet  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Çir  le  sieur  Braconnot  (  Adolphe^Louis^oseph) ,  à  Paris,  me  du  Fanboorg-da- 
emple ,  n*  5i,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  balais. 
438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  4f  mande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Clayton  (  Henri),  représenté  par  les  sieurs  Tnifiaut  et  Sautter,  à 
Paris,  me  Drouot,  n*  9,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tubes ,  tuyaux,  tuiles  et  autres  articles  fabriqués  avec  des  matsèrea  plastiques. 
439*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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1*  |0  jniB  iftSs,  an  aaèr4taHttd«  ItpréfeDliire  du  d^partam^ol  de  k  Scîm, 

par  le  sieur  Debais  (Louis-BoberMjrAbriel ) ,  à  Paris,  rue  Richer,  o*  i3,poar 
pkqoë  d*ittt«roaptîoB  appliquée  aux  fosses  d'aisances. 

kàt)'*  Le  lurevet  diDventioo  de  quiuae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  jniUet  i85a ,  au  secrétariat  d«e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Dehaut  fils  (Frédéric*Joseph  ) ,  à  Paris,  tue  du  GhMeaa-d'Eau , 
n*  30  ,  pour  un  procédé  de  calfatage  des  navires. 

44 1°  LebreVetdmveUtiondequînfleaos,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
la  3  juiliel  i85i ,  au «eorélàriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delaporle,  membre  interne  de  Tbospice  des  Quinze-Vingts,  re- 
présenté par  la  dame  Joséphine  Thomas ,  son  épouse  «  à  Paris,  rue  de  Gha- 
renton ,  n**  28 ,  pour  une  roue  nageante  applicable  A  la  marine. 

iis**  Le  brevet d^invention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3o  juitt  i85a ,  fiu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Oardissai  (Gfaaries-Durand),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39 ,  pour  des  appareils  propres  à  la  fabrication  du  blanc  de  zinc« 

443*  Lé  brevet  d'invention  de  quinsa  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
la  ai  juin  1 85 a,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  la  Seine, 
par  les  sicars  Gérard  père  et  fils  (Jean-François  et  Jean-François)»  à  Paria, 
rue  Bëauregard ,  n**  1  a ,  pour  un  tissu  élastique  drqié  sans  côtes* 

444"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i839 ,  au  saorétarlat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Goodyear  (  Charles) ,  en  Amérique,  représenté  par  le  sieur  Per- 
pigaai  4  Paris ,  ruaSainte^Annb,  n^  46«  pour  des  perfectionnements  apportés 
A  laeenfeetion  des  bottes,  des  souliers,  des  socques  et  autres  ohauBsurea* 

445^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Heiibrona  (  Alexandre  ),  représenté  par  le  sieur  TrufQiut  et  Sauttar, 
a  Paris,  rue  Drouot,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de 
ravAtîr  et  d'orner  le  zinc. 

446**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa, 
le  S  juillet  i85b  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inflérieore,  parle  sieur  Hervieu  (Armand),  représenté  par  le  sieur  ftioreau, 
raa  de  la  Rigole,  A  Elbeuf,  pour  un  peigne  à  voknt,  appliqué  aux  cardes  à 
laine. 

àhi'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3  juiHel  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lea  sieura  Lerebours  (No6l*Marie-Paymal) ,  Lemercier  (Rose-Joseph)  et 
Barreswil  (Louis-Cbaries),  à  Paris,  place  du  Pont-Neuf,  n"^  1 3,  pour  un  pro- 
cédé de  photographie  lithographique. 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3  JulHel  i85i ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine, 
par  les  ftieur^  Livanaia  (Pierre-Benjamin)  et  Rradin  (Marie-Gabrid-Nepbtali), 
rue  des  Tournellos,  n*  47,  à  Vaugirard ,  pour  Tévaporation  des  liquides,  des 
dissolutions  salines  et  des  sirops ,  la  oonoentratf  on  et  la  distillation  dea  acides 
et  dea  bases,  pour  nn^  manière  de  fondre  les  gommes  et  les  résines,  et  de 
ildbriquer  leè  vernir. 

449*  Ué  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoaéa, 
H  2^  j^n  iS5t ,  ai}  iiecvéuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sahae , 

Kt^le  sianr  MiiMaattx  fFrançoia^olus),  è  Paris,  quai  Nap^éon»  n*  3i,  pour 
t  pmfeelIbiintMiaaii  de  bidonaan  cuir  qDOiprimé. 
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d5o*  Le  brevttt  (finventioa  dt  qulnie  aM^  dont  la  d«Mailda  a  M  débosée^ 
le  3  juillet  iSSa ,  aa  secrétariat  de  la  préfeotnre  du  dëfMurtèBient  de  la  Seine!, 
par  le  sieur  Massiqnot  ( Guillattine),  à  Paris,  rbe  du  Fouàrre;  n^  1 4,  pbuk*  des 
perfeetionnements  Mx  maohlnes  à  eenpèr  le  papier  dit  oùupê-ptfier  Ma»- 
giquùt» 

â5i*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoéëe, 
le  1^  Juin  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  siear  Melman  (Gharles-Henri-Josepli),  à  t^aris,me  Vieille-dtt*T^mple , 
n*  87,  poul^  un  système  de  lame  pour  cooper  ies  ardbisés  at  les  peipeer  simnl- 
taiiément. 

d5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  iS52,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Micbon  frères,  à  Pai4s,  rue  Michel-ie-Comte,  n*  34,  pour  un 
fermoir  de  porte-monnaie. 

453*  Le  brevet  d^invenlion  de quinke  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  là  Seine , 
par  les  sieUrs  Mignard-Billinge  et  fils,  carrière  du  Combat,  ti**  98;  à  SelleviHè, 
pour  une  marque-compteur  pour  jeux. 

Â54^  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  Xté  déposée, 
le  i  juillet  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Peueéot  iVéres ,  élisant  domicile  chez  te  sieur  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Fille»-du-Galvaire ,  n*  6 ,  pour  un  genre  de  compas  étampé  et 
fer  ou  en  acier,  etc. 

A55^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nickels  (Cbristopher),  représenté  par  les  sieurS  Trnfiaut  et  Sautter, 
a  Paris,  rueDrouot,  n**  s,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manièhi  de 
couvrir  les  cordes  on  cœurs  de  cordes. 

A 56*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dottt  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Nickels  (Cbristopher),  représenté  par  les  sieûn  TruHâot  et 
Sautter,  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n*  s ,  pour  des  perfectionnements  daés  la  febri^ 
cation  des  étoffes  tissées. 

457^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nickels  (Cbristopher) ,  représenté  per  les  sieurs  Truffaut  et  Sautter, 
I  Paris,  rue  Dtouol,  n"*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  febrication  ou 
le  tissage  des  tissus  étroits. 

458"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Phillips  (William-Henri),  représenté  par  les  cîenrs  Truffant  et 
Sautter,  à  Paris,  rtie  Drouot,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  illtl- 
minations  et  dans  l'application  de  la  lumière  et  d^utres  usages. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Pied  (Léon-Alexandre) ,  élisant  domicile  chez  le  iieur  Armengaud 
jeune ,  à  Paris,  rue  des  Filles^du-Calvaire,  n*  6,  pour  une  machine  à  coùdn 
dite  raphigène  Pitd, 

46o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  deteande  a  été  déposée, 
)e  6  juillet  1 85 s,  au  secrétariat  de  la  préfectîire  dtt  département  de  l'Aube , 
par  le  sieur  Poivret  (Jules-Nicolas) ,  à  Troyes,  pour  ito  psAté  tib  tkilSM  Mltt^ 
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poaé  de  coton  et  laine ,  et  des  matiàres  saivantes ,  pouvant  être  mélangées  en-- 
aemble,  mi-soie,  cachemire,  laine ,  laine  et  colon. 

46 1*  Le  brevet  d*inventioQ  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  idSa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poncini  (Jacques-Thomas-Philippe),  à  Paris,  rue  du  Fauboorg- 
Saint-Denis,  n*  77,  pour  un  système  de  calorifère  économique  et  continu. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  99  juin  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parles  sieurs  Badiguet  et  fils,  à  Paris,  boulevard  des  Filies-do-Calvaire,  n*  1 5, 
pour  des  perfectionnements  aux  moutures  de  glaces  parallèles. 

463*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juin  1 85 s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rolland  (François-Prosper) ,  è  Paris,  rue  du  Renard-Saint-Saa- 
veur,  n*  4  »  pour  une  bouilloire  aérienne. 

464*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea- 
dn-Rbône,  par  les  sieurs  Rousseau  (Pierre-Joseph)  et  Prat  (Justin-Domi- 
nique), rue  de  Matheron,  n*  3,  à  Aix ,  pour  tin  tour  à  ellipse  horizontale 
pour  baguettes  et  entourages  de  glaces. 

465*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,.  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  3  juillet  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Schcenberg  aîné  (Gharies-Gabriei-Nicolas),  à  Paris,  rue  du  Fan- 
bourg-Sain trMartin,  n*  372, pour  un  système  de  ressorts  de  surtension  en 
caoutchouc  vulcanisé. 

466*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Thornton  (John  et  James),  représentés  par  le  sieur  Tmffaut  et 
Sautter,  è  Paris,  rue  Drouot,  n*  2 ,  pour  la  fabrication  de  tissus  à  jour  ou  à 
mailles  et  autres  tissus,  ainsi  qu'à  la  manière  de  lever  le  fil  sur  les  tissus  à 
mailles  et  antres  tissus. 

467^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  juin  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Vernus  (Paul) ,  à  Vaienciennes,  pour  un  appareil  dit  griUoin 
fumioore* 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  J.  J.  Àbadic  et  H.  Laurel,  rue  Beaurepaire ,  n*  i3,  à  Paris, pour 
des  perfectionnements  dans  le  système  et  la  fabrication  des  parapluies,  om- 
brellea  et  marquises. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baribizet  (Jean-Baptbte-Yictor),  à  Paris,  place  du  Trône,  n*  17, 
pour  un  système  de  jet  d'eau  en  caoutchouc,  dit  systhns  Barhizet^ 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bernard  (Joseph-François) ,  à  Paris,  rue  de  Gonstantine,  n*  34, 
pour  des  machines  à  filtrer  les  eaux  et  autres  liquides. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
par  le  rieor  Beoret-Hulain  (Victor-Eugène),  à  Signy-le-Petit,  pour  un  four  à 
le  noir  animal. 
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A79*  Le  brevet  d*invention  de  quiûze  ans,  dont  la  demande  a  M  dépoaëe, 
le  7  juillet  i859 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Semé, 
par  le  siear  Blazy>Jalliffier  (Loui8-AQgu8te-Éloi),à  Pans,  raeGalande,  n*3i, 
ponr  une  lanterne-disque  avec  lampe  à  niveau  constant  sans  bouteille,  à  Tu- 
sage  des  chemins  de  fer  et  autres  usages. 

473*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  2 1  juin  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 
par  le  sieur  Boulet  (Jean-Âmens-Philippe) ,  k  Gorbigny,  pour  la  construction 
dea  toyaui  des  cours  d^eau  d'une  seule  pièce,  en  ciment  romain,  quds  qna 
soient  leur  longueur,  leur  diamètre  et  les  sinuosités  du  terrain. 

474*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  de  la  Seine, 

par  le  sieur  Burq  (Antoine) ,  à  Ghouy-le-Roi ,  pour  les  différentes  applications 
électro  ou  magnéto-métalliques,  avec  les  quatre  métaux,  cuivre  rouge  et  cuivre 
jaune ,  acier  d'Angleterre  et  acier  d'Allemagne. 

475**  Le  brevet  d 'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  6  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Ghéradame  (Pauline-Enuna)  etle  sieur  Gaytte  (Honoré- 
Ignace) ,  me  Rocbechouart,  n*  7 1 ,  à  Paris,  pour  un  système  d'impression  sur 
fleurs. 

476^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1 852,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  1g  sieur  Gholet  (Louis-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  du  Pont-aux-Ghoux,  n*  9, 
pour  un  procédé  de  fabrication  d'objets  contournés  en  bijouterie* 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Golson  (Melchior) ,  à  Haine-Saint-Pierre  (Belgique),  élisant  do- 
micile cbez  le  sieur  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45» 
pour  un  système  de  waggons  à  marchandises  pour  les  chemins  de  fer. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Aube, 
par  le  sieur  Dard  (Pierre- Antoine) ,  è  Troyes,  pour  un  métier  circulaire  è 
plusieurs  effets. 

&79**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Delaloge  (Jules) ,  à  Paris,  place  Royale,  n*  7 ,  pour  vases  et  appa- 
reils réfrigérants. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'  le  6  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé, 
par  le  sieur  DuraPort  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n*  73 ,  pour  Tap- 
pUcation  de  la  peinture  h  la  photographie  sur  verre  et  tous  autres  corps  trans- 
parents. 

481"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dutartre  (Auguste- Bernard) ,  à  Paris,  avenue  de  Saxe,  n*  60, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  presses  typographiques. 

àS2^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l' Aisne, 
par  le  sieur  Fondeur  (François- Hubert),  à  Villequier-Aumont,  pour  une 
chaise  destinée  à  remplacer  le  traîneau  par  les  charmes  dites  hrahint-doubU, 

483^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéd^Miée, 
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lu  t  J9W«il  lS5t  »  M  Mw4t«(itl  de  U  préfectiilo  do  dépilIcnMnl  de  la  Sfôfte. 
pec  U  aient  F««içaa4  (Julien  )«  à  Peria,  boulevard  Ifontmectre,  u**  8,  praruit 
appareil  aéparateur  appliqué  au<  ibiaefl  d'aisaoces. 

48d*  Le  bref  et  d'invepUon  de  quinie  ansi  dont  la  demande  a  été  déposai 
le  5  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Gr  le  tieur  Fulohiron  (André),  paaeage  Popincourti  n^  6 ,  i  Paris,  pour  la 
iiri<)atioo ,  au  Bt^yen  du  métier  à  la  ba^re,  dea  galons,  ruWis  et  autres  ar- 
tîelei  analofues  en  geare  épingle. 

•  àiy  fue  brevet  d  invention  de  ((uinie  eus,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  5  juillet  i859 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  iaSeina» 
par  le  eîeur  Gervais  (Jean-Antoine)  «  cité  Trévise,  u?  5 ,  à  Paris ,  ponr  un  mo- 
teur à  puiaianoe  continue. 

^96*  Le  brevet  dlnventian  de  quinze  tns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Girault  (Jean -Alexandre-Edouard),  élisant  domicile  chez  le  sîeur 
Menant',  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*^  44,  pour  des  procédés  relatifs  à 
robteniibn,  par  extraction,  des  principes,  non  encore  isolés  jusqn^alon,  de 
plantes  pouvant  recevoir  d^utiles  applications  dans  différents  arts. 

487*  Le  brevet  d*inventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  àeîne, 
par  le  sieur  Ingold  (Pierre-Frédéric)  ;  à  Paris ,  rue  aul  Ours,  n*  i3 ,  pour  un 
échappement  à  repds  applleable  à  riiôrlogerie. 

4^3*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  iS&si,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  10  sieur  Ingold  ( Pierre-Frédéric |,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  n*  1 3,  pour  un 
échappement  libre  applicable  à  rboriogerie. 

489*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  jtiiUet  1 8àa ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maignon  de  Roques  (Étienne-Damaze) ,  rue  du  Faubourg-Mont^ 
tntirtre,  n*  i3,  i  Paris,  pour  un  produit  appelé  résino-stéarique,  propre  à 
|*éciairage  et  pour  la  fabrication  de  la  bougie. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  ^  juillet  1^5 a ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
p^r  le  rieur  Mi^ignon^  de  Roques  (Étienne-Damaze) ,  rue  do  Faubourg-Mont- 
inartre ,  u"  i3,  |^  Pans,  pour  huile  de  résine  applicaUe  àia  peinture. 

491'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Iç  ^  jutllet  1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pac  le  lieur  Oppcil  (Gustave- Louis),  à  Bruxelles,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Sax,  me  Sa  tut- Georges,  n**  5o,  à  Paris,  pour  un  obturateur  de  sûreté 
applicable  aux  canon$. 

49a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85s ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Neuburger  (Auguste) ,  à  Pfiris ,  rue  Vivienne,  n"*  4 ,  pour  un  ins- 
trument dit  tndicatf  ar  portatif  des  venUé 

493**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  jnil'et  i85a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Paiog  et  compagnie,  rue  de  La  Borde,  n**  9, à  Paris, pour  Téva- 
poration  naturelle  d*eau  saturée  de  sel. 

494^  Le  brevet  d*inveotioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  7  jidllel  i85i,  «i  secrétariat  de  la  préfiBcInredu  département  da  la  Seine, 
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pcr  le  sieur  Power  (Jâaeft) ,  I  Faiis  »  me  de  ^iiihiivr«>  n^  M  »  |M>tiP  iifl  jrcH 
eéèé  d*argenture  sat  métaai. 

^gS"*  Le  brevet  d'infention  de  quinte  etié,  dont  le  demande  a  4té  d^poêéëi 
ÏB  9  jtullet  iSSi ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  do  département  du  Gher,  pa# 
le»  aieors  Remond  (Charles)  et  Petit-Eercbon  (Henri),  à  Saint-Âmand « ponf 
nn  appareil  à  refroidir  la  bière  et  appiicabie  à  la  distillation. 

k^v*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  5  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine  i 
par  lé  sieur  Roui  ( Jean>Aleiandre) ,  rue  des  Amandierii,  n°  lo»  à  BeUeville» 
pour  une  charnière  à  fourche  torse. 

&97*  Le  brevet  d'invention  de  ({oinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée» 
le  5  juillet  iSSs,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  les  sieurs  Vallantin  et  Dor,  à  Angoulème,  pour  un  système  de  sé« 
chage  à  air  chaud  porté  directement  sur  la  dragée. 

498*  Le'brevet  ^invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  èeine, 
par  les  sieurs  Villain  (Jules)  et  Bernard  (Augnste-François) ,  à  Paria,  le  pre^ 
mier,  rue  Saint-QermBin-des«>Prés , n'  19,  le  deuxième,  rue  des  Beaut-Ans, 
n*  5,  pour  des  systèmes  de  planchers  en  ftr  et  de  fer  à  T,  applicables  dans  les 
diverses  constructions  pour  remplacer  le  bois. 

«499**  Le  brevet  d4nvention  de  quinte  aps,  dont  la  demande  a  été  déposée ^ 
ie  5  juillet  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Wolf  (Charles-Gaétan),  à  Paris,  me  de  Saintonge,  n'  37,  pour 
application  à  lliorlogerie  et  aui  machines  dé  roues  d'engrenage  fondues  dans 
des  naoules  métalliques. 

Soo''  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ads,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deè  Bou- 
ches-du-RhOne,  par  le  siear  André  (Jean-Baptiste),  rue  Pavillon,  n*  18,  à  Mail- 
seille,  pour  un  procédé  pour  la  destruction  des  rats,  ditpiVi^e  sahsfin, 

5oi  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Aumetayer  (Antoine) ,  à  Paris ,  tue  Papillon ,  iï*  5 ,  pour  bitume  et 
asphalte  laminés. 

Sot*  Le  brevet  d'invention  de  aoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  1863 ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Béranger  (Joseph),  cours  Morand,  n"  38,  à  Lyon,  pour  Une  ba- 
lance-pendule simplifiée ,  à  précision  maintenue  et  prix  réduit. 

oo2r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  ) 853,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
parles  sieurs  Binnie  (IKerr&Théodore)  et  Lefébtire  (Alexandre) ,  à  Roubaii^ 
pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  le  choc  des  trains  sut  les  dieminé 
de  fer. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  ^  dont  la  demandé  à  été  déposée, 
le  12  juillet  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfeclurç  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Boutarel  père  et  fils,  à  Clichy-la-Garenne,  pour  un  procédé  de 
teinture  multicolore  pour  Tlmpression  des  étoffes,  tissus,  etc. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  1 5  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhOne, 
pa»  le  sieur  Boutier  fJean-Odet) ,  quai  de  TUâpital ,  n**  109 ,  à  Lyon,  ^Mur  Uû 
genre  de  calorifères  UiermostatS. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  M  d^sée, 
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U  9  JvîUet  iS5s»«ii  secvélariai  èe  la  préfecture  da  département  de  la  Seioe^ 
Infënenre,  par  le  sieur  Caillot  (Victor-Sevenn),  à  Satut-Philibert-sor-Risle 

iEore),  représenté  par  le  sîeur  Golbac,  rue  de  Crosne-en- Ville,  n*   ii,  à 
looea,  pour  une  amélioration  apportée  dans  la  construction  des  métiers  mé- 
caniques à  tisser. 

5o7*  Le  brevet  d'invention  de  ({oînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  19  juillet  1 859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cassai  (Louis-Édouard-Ferdinand),  à  Paris ,  carrefour  de  TObeer- 
vatoire,  n*  6 ,  pour  une  roue  motrice  de  locomotive;  moyen  de  transformation 
de  cette  roue  en  électro-aimant,  pour  augmenter  son  adhérence  au  rail; 
moyen  de  contact  avec  le  rail  de  deux  pôles  d'une  roue. 

5od*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Deniel  (Sébastien-Honoré-Marie-Patricc),  à  Paris,  rue  d'Ântin, 
n*  93 ,  pour  un  tacbomëtre  à  aiguille  traçant  les  diagrammes  de  la  vitesse. 

S09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  1 3  juillet  1 85  a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-ei- 
Oiae,  par  le  sieur  Duméry  (ConstantnJouffroy),  élisant  domicile  chez  la  dame 
Jobert,  rue  des  Réservoirs,  n*  17,4  Versailles,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion des  tuyaux  en  métal  sans  soudure. 

5 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  3  juillet  1 85  a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou- 
cbes-du-Rbône,  par  le  sieur  Fdguiëre,  rue  Perrier,  n**  o,  à  Marseille,  pour 
un  cbauffioir  à  vapeur  pour  ckaimer,  sans  la  dessécher,  la  pâte  en  forme  des 
graines  oléagineuses  pour  la  fabrication  des  huiles  et  autres  matières. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juillet  2853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Fichet  (Jean)  et  Gaillard  (André),  place  Louis-Napoléon,  n*  i3, 
à  Lyon ,  pour  la  fabrication  des  dalles  et  murailles  étrusques. 

5 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fouquet  (François) ,  boulevard  Recbechouart,  n*  3o,  à  Mont- 
martre, pour  une  mesure  légale. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Garros  jeune  (Jean),  k  Thil,pour  une  charme  en  fer 
dite  ckarrttê  Gerroi, 

5i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i85a ,  au  secrétariat  die  la)[>réfecture  du  département  delà  Seine , 
par  les  sieurs  Goutaret  (GeorgesnJoseph)  et  Darmet  (François-Marie),  à  Paris, 
quai  Bourbon,  n*  99  (ile  Saint-Louis) ,  pour  un  système  à  aubes  appliqué  sur 
une  chaîne  k  la  Vaucanson  pour  bateaux  à  vapeur. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  juillet  1 85 a,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
selle, par  le  sieur  Henry  (Louis-Ambroise),  à  Metz,  pour  plateaux  pavés  en 
fonte  trempée  pour  routes,  rues ,  cours,  trottoirs,  etc. 

5 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut« 
Rhin,  par  le  sieur  de  Joogh  (Cbaries),  à  Lautenbach,  pour  la  fabrication  de 
fil  k  coudre,  k  broder,  etc.  dtblé  en  quatre  fils  au  lieu  de  six  et  au  delà ,  avec 
des  fils  de  colon  du  n*  10  au  n*  80. 
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517*  Le  brevet  d*jnvenlion  àe  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mor- 
bihan ,  par  le  sieur  La  Giilardaîe  (  Edouard)  «  à  Lorient,  pour  une  lampe  dite 
lampe  à  vapeur,  ayant  pour  but  d*uliliser  la  force  que  peut  produire  la  chaleur 
même  de  la  lampe  à  l'élévation  de  Thuile  du  réservoir  à  la  mèche. 

5 18^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Jura,  par 
le  siear  Lamy  (  A.iigaste<Ado]pbe) ,  à  Morez,  pour  un  système  de  tourne-broche 
dît  tourne-hroche-phénix, 

51  9**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i853,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

f»ar  les  sieurs  Lapito  (Cbarics-Lonis)  et  Pau  aîné  ( François-Pau ii^),  à  Paris, 
e  pi'emier,  rue  Neuve-des-Petits-Champs*  n**  69 ,  le  deuxième,  rue Caumartin, 
n^  70,  pour  confection  d'un  béton  applicable  aux  travaux  hydrauliques. 

Sao'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Manche ,  par  le  sieur  Lepage  (Jacques-Antoine) ,  à  Coutances,  pour  un  système 
d*horIoge  à  roues,  à  chevilles,  à  vis  sans  fm  et  à  balancier  horizontal. 

52 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  cns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Marcel  (Philibert),  montée  des  Carmélites,  n^  21,  à  Lyon,  pour 
an  mode  d'accrochage  simplifié  pouvant  s'adapter  à  toutes  les  mécaniques  à 
la  Jacquart. 

52  2^  Le  brevet  d*inven lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meuse  (Victor-Eugène) ,  à  Paris,  rue  du  Sabot,  n*  5 ,  pour  enduit 
minéral  applicable  sur  tous  métaux,  bois,  etc.  imitant  parfaitement  le 
marbre. 

523**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  les  sieurs  M oiido  (Edouard)  et  Raux,  sur  les  Ponts,  à  Nantes, 
pour  perfectionnement  au  tannage  des  peaux. 

524*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|K>sée, 
le  1  o  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Noël  (£ugène-Jean) ,  à  Paris,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  n*  18, 
pour  une*  boucle  dite  attache  Française,  applicable  aux  souliers. 

525'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  jnillet  i853 ,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  les  sieurs  Pcrrin  (Gérard-Georges)  et  Arnould  (Jean- Joseph],  à  Corni- 
mont,  pour  un  renvideur  mécanique  applicable  à  tous  les  métiers  à  filer 
nmll-jenny  en  générai,  soif  ï  cordes,  soit  à  engrenages,  dont  le  renvidage 
5*est  fait  jusqu'alors  à  bras  d'ouvrier. 

526"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Petin  (Aldric-Charlcs-Jean-Baptîste), à  Paris,  rue  de  Sorbonne, 
n*  5,  pour  système  de  griOcs  pour  le  tirage  des  clichés. 

527**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juillet  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
per  le  sieur  Plaut  (ChaHes-Henri) ,  à  Paris^  quai  Conti,  n*  7,  pour  un  châssis 
multiple  à  papier  sec,  et  à  l'usage  de  la  photographie. 

028*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
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lu  1 5  juillet  1 853 ,  au  secréiarîal  de  la  prcfcciure  ihi  déparlenient  des  Vosges» 
jar  Ve  sieur  Pottcchcr  (Benjamin),  à  Ikissaog,  pour  un  genre  de  couverts  on 
fer  baltu  sur  Icsquc's  est  ap^^iiqare  uoe  rosace  oo  relief. 

Sag**  Le  brevet  d'invention  de  quint-c  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  lo  juillet  1 852 ,  au  sccréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Richard  (Laiirent-Mavimilien],  h  Paris,  nie  Bichat,  n**  8,  pour 
VDC  lampe  à  hcc  puis^'ur. 

53o°  Le  brevet  d'invealion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i/i  juillet  i852  ,  au  spcrétarial  de  la  préfcclure  du  départepient  du  Rbôoe, 
par  les  »eurs  Roubicr,  Rosiaing  et  Bourgct,  rue  de  la  Liberté,  n°  4o ,  à  Lyoo^ 
pour  uo  système,  de  locomotion  dit  franchi  s  s- anyies, 

53 1°  Le  brevet  (riavfuiion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  juillet  18S2,  au  secrëtarîal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  «Samson  (Louis-Viclcrin-Fréd^^ric-Robcrt)  et  Les  faamps  (Goa- 
lavc  ),  à  Paris,  rue  de  riiColc-de  Mt'^decine,  n*  111,  pour  la  combinaison  et  la 
fabrication  d'épreuves  photographiques  dites  biehromaiypes  trcnsparcnis ,  sur 
papier  et^sur  verre,  à  l'usage  spécial  du  stéréoscope. 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
«elie,par  le  !>ieur  de  Sparre  (Julien-Frédéric-Philippe-Louis),  àSaarbrucL, 
•pour  uoe  méthode  pcrfectioancc  pour  su|^arer  d<s  substances  de  gravité  spéci- 
iîque  différente,  machines  ci  apparais  y  employés. 

533°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i5  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  .Stcwart  (William),  rue  Hugucrie,  n**  61,  à  Bordeavx, 
pour  un  fourneau  fumivorc. 

ô3.i°  Le  bievet  d'in\eniion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  juillet  1  •'^52 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  fndn, 
par  le  sieur  Valase  (Louis-Napoléon),  h.  Cbâteauroux,  pour  un  perfectionne- 
ment dans  les  batteries  de  fusil. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 5  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Balard  (Adolphe-XJarie),  à  Paris,  rus  SaiiiteCroi&>tle-la-Breton- 
aerie,  n*  i4«  pour  la  conser\'ation  temporaire  des  corps. 

53()°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  dcmende  a  été  déposée, 
le  i3  jtiitlel  i852 ,  au  serrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieors  Bidault  (Pierre-Louis)  etBondu  (François), à  Paris^  roeSaint- 
i)eRis,  vC  217,  pour  des  pcrrectioQQenvcntB  aux  ventouses  sèdies  et  scari- 
fiantes. 

537**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  7  juillet  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturc^Au  départemoot  de  la  Seînc, 
par  le  sieur  Bri'l  (Pascal  ) ,  à  Paris,  rue  SaiuirSauvenr,  n**  4^  pour  un  syalèae 
de  presse  lithographique. 

538^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  1 652,  au  secrétariat  de  idi  préfectare  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sioursBrocsrJ  frtVes  (Léon,  Nicolas  et  Etienne) «  à  Paris,  rue  Saint- 
Gilles,  Q*  12,  pour  un  système  de  polissage  de  bandes  unies  et  à  moulures, 
en  laiton  et  en  tous  autres  métaux. 

53i/  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  ladcmnnde  a  été  déposée , 
le  1 3  juillet  1 85  2 ,  a'!  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
|Wir  le  sieur  Collier  (Georges) ,  représenté  par  les  sieurs  Trufifaut  el Sanitcr,  à 
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,  me  Droiiot,  n**  '2 ,  pour  des  perfecdoimeineDts  dans  la  fabricatioû  des 
tapis  et  autres  tîasuSé 

54o°  Le  brevet  d^invention  die  quioie  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  jniilet  idna,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépoitement  de  Vaa- 
cluse,  par  le  sieur  Grégut  père  (Guillaume) ,  à  ÂvîgaoQ,  poar  noria  pro|>rè  à 
élever  les  eaus. 

54 1*  Le  brevet  rPinvenllon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  jniflr  l  1 8iT3,  an  sccrélariat  de  la  prélecture  du  déparlcnicot  de  la  6eine, 
par  les  sieui-s  Dubois  et  cooipagnie,  a  Paris,  place  Maubert,  u"*  26,  pour  un 
porle-papier-cigarcife  imperméable. 

'  54 3*  Le  b»*evet  d'invention  de  quinze  ans,  dsnt  la  denlande  a  été  déposée, 
le  1 5  juiileC  1 853 ,  au  secréuiriat  de  la  préfecture  dis  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Dtiv<'yc  (Picrre-Ântoine- Maurice),  a  Paris,  rue  du  Faubourg-dû- 
Temple,  n"  63 ,  pour  un  genre  de  suspension  dit  compteur  adhéntit,  applicable 
aux  pendulos. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  ]  853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Farcot  (Marie>Joseph-Denis),  au  Pbrt*Saint-Ouen ,  pour  perfec- 
tionneroent;  apportés  aux  machines  à  vapeur. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gecfg*?  (Wiliiam>Ëdwari),  À  Paria,  rue  de  Provence,  u*  39,  pour 
ao  mode  perfectionne  propre  à^révenir  les  accidents  sur  les  chemius  de  fer. 

545**  Le  breietd'invcitiifoii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
par  les  sieurs  Giraud  (Jean»  Vin  cent)  et  Gayol  (Jean-Baptiste),  à  Toulon,  pour 
na  procédé  de  chaussure. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i85s,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guillemard  (Françoia-Jarques-Micbel) ,  à  Paris,  rue  Gre- 
uélaA,  n^  3i ,  pour,  un  |)rocédé  de  fabrication  d'articles  de  voyage  et  d'équipe- 
ments militiiircs. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le sieiiu lli^bert  (Jean -Baptiste),  à  Paris,  rue  de  Fleurus,  n°  $7, 
pour  u»  indicateur  matricule  local. 

548°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juiUet'i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du -département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  HouLron  (Alpboosc^Josfrph),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Houbron,  son  oncle,  à  Pcri^,  place  Dauphine,  n"  a  et  4*  pour  un  système 
4e  bouchage  des  liquides  gazeux. 

549**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoMudea  été  déposée,  le 
90  juillet  i852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Journet  (Ptcire),  rue  dAntîn,  n"*  ao,  aux  Baiignolles,  pour  un 
système  hygiénique  ayant  pour  but  le  renouvellement  de  l'air  cbaud  et  vicié, 
par  un  air  frais- et  pnr,  applicable  aux  monuments  et  établiasemesta  publics 
et  particulier»,  dit  rdsrrvoir  djntrcilcur. 

55o*  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pav  tes  sieurs  Jonvin  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
Tellc,  n*  8 ,  pour  nn  genre  de  fermoir  pour  les  gants. 

55. 
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55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée» 
le  1 5  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  2a  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Kling  (Jean-François),  représenté  parie  sieur  Ârmengaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du>Galvaire,  n**  6,  pour  un  système  de  moulin  à 
broyer  et  moudre  toute  espèce  de  graines  et  de  substances. 

55 2**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 7  juillet  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lamaille  (Pierre-Jules),  à  Pai*is,  rue  Montmartre,  n**  i8,  pour 
un  mode  de  tension  des  peaux  vernies,  pour  leur  emballage  et  leur  expédi- 
tion lointaine. 

.  553°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laurent  (  Pierre- Laurent  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
barattes  ou  machines  à  faire  le  beurre. 

554'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lebée  (Eugène-Jean-Baptiste-Bernardin),  représenté  par  le  sieur 
Warendorph,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Emile  Lebce,  à  Paris,  avenue 
.  des  Champs-Elysées ,  n*  1 1 6 ,  pour  un  appareil  àiifreia  Lebée,  propre  à  arrêter 
les  waggons  et  les  locomotives  sur  les  chemins  de  fer. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfeoture.du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lefôvre  (A.)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Haldebel,  à 
Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n"*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  fabrication  des  cuirs  et  peaux  en  relief  et  -chagrinés. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontJa  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lepage  (François-Charles) ,  avenue  de  Clichy,  n*  34,  ik 
Balignolles,  Lefebvrc  (G  il  les- Benjamin)  et  Chopin  (Adolphe],  ie  deuxième, 
rue Fontaine-au-Roi ,  n*  12,  et  le  troisième,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n*  iSO,  à  Paris,  pour  un  système  de  jeu  de  dominos. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lctcstu  (Jean-Marie),  à  Pans,  rue  du  Temple,  n*  1x8, 
pour  perfectionnements  généraux  dans  les  modes  de  transmission  du  mouve- 
ment. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  19  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
parle  sieur  Letur  (LouU-Charlcs),  à  Paris,  ruo  du  Faubourg-Saint-Dcnis* 
n*  19,  pour  un  système  d'appareil  destiné  à  soutenir  une  personne  dans  l'air, 
tout  en  lui  permettant  de  se  diriger. 

559**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pu*  le  sieur  Miller  (Frederick),  à  Londres,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à 
Paria,  rue  de  Crussol,  n*  5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
propres  à  l'incubation  des  œufs. 

-  56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  juillet  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Palmer  (Jean-Laurent),  k  Paris,  rue  de  Montmorency,  n*  16, 
pour  une  capsule  mobile  compressive  pour  liquides  gazeUx,  Champagne,  etc. 


/ 
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^1**  Le  brevet  dHavendon  île  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pasquier  (Pierre- Auguste) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-Molière,  n^  26, 
pour  une  machine  à  encoller  les  fds  destinés  an  tissage. 

Sôs*"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)e  3o  juin  iSôa,  au  accrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenicnt  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Peyre  (François)  et  Peynaud-d'Ârènc  (Charles), 
quai  Versailles,  n**  5,  pour  un  frllro  portatif  de  voyage. 

565'  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  ]852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Plagge  (Frédéric- Auguste)  etScheibel  (Henri),  à  Paris,, 
rue  du  Petit-Pont,  n'  5,  pour  un  briquet  parisien  pour  allumettes  rondes. 

564**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Prinet  (Eugëae-Philippe-Augtiste) ,  &  Londres,  élisant 
domicile  cli^z  le  sieur  Armensaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire, 
n*  6 ,  pour  un  porte-carte  mécanique. 

.565'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rcgnard  (Louis- Auguste],  à  Paris,  rue  du  Temple,  n'  aoo, 
pour  un  jeu  de  société  dit  jVa  da  tournoi 

566**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pÀr  les  sieurs  Siraudin  (Pierre-Mathurin)  et  Morcl  (Louis-Michel), 
à  Paris,  le  premier,  rue  Chariot,  n*  58,  le  deuxième,  rue  Pastourelle,  n°  5, 

SQor  une  sangle  destinée  à  remplacer  les  courroies  à  talons  en  cuir  employés 
ans  la.  fabrixafion  du  papier,  et  les  autres  courroies  d'usage  analogue, 
employées  dans  toute  espèce  d'usine. 

^^7?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Thibaudet  (Nicolas-Louis),  à'  Paris,  rue  Saint-Jacques, 
n,**  23,  pour  un  genre  de  boitea  à  tampons  dites  boites  artistiques. 

S68*  Le  brevet  d'invention  de  qujnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ârdilliou  (André-Georges) ,  ^  Paris,  rue  des  Lions-Saint- 
Paul,  n**  11 ,  pour  un  gril  ascendant  à  foyer  central,  intérieur  ou  extérieur 
avec  perfectionnements. 

•  569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le '17  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Arnal  (Joseph-Guillaume-Marius),  Chemin 
neuf  de  la  Madeleine,  n°  28 ,  à  Marseille ,  pour  une  œillère  à  brisure  propre 
à  retenir  un  éfaoval  lorsqu'il  s'emporte. 

570*  Le  brevet  d'inveaiion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  SI  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pav  les  aieurs  Barth*  ( PierreJoseph)  et  Potin  (Jeân-Baptiste-Marie) ,  à 
Paris,  leprentter,  rue  d'Angonlôroe,  n"*  1 1 ,  le  deuxième,  rue  Sedaine ,  n**  Âo, 
pour  bois  tanné  ou  moyens  de  tanner  le  bois  et  d'en  faire  l'application  à  Tin- 
daatrie  et  aux  objets  d'art  en  général. 

571"  Le  brevet  d'invention  de  (||ainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
le  9à  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Gironde,  par  le  sieur  Rrignaud  (Pierre),  à  Satnl^urîn>de>GadottrAe,  |Mfiir 
uo  moulin  à  farine  de  froiifrent. 

57 2"*  Le  brevel  d'inventioa  de  <]innze  ans,  dont  la  demande  a  .ëié  déposée* 
le  21  juillet  i853,  au  secréuriat  de  la  préfecture  dtt  déi^artement  de  la. 
Seine,  par  le  sieur  Barthélémy  [tNicekks  Ferdiaaod),  k  Paris,  rue  da  Fan- 
bourg'Saiat' Martin,  n*  234,  pour  un  système  deressDits  de  choc  eftdetrmc- 
tioa  à  leviers,  pour  waggons  de  chemins  de  fer. 

073"  Le  brevet  d  iuvcnlioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juillet  1852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  îles 
Ardeonts,  par  le  sieur  Brézol  (Jeaii-fiaptisU^)^  à  Mohon,  pour  un  perfection- 
nement consistant  en  un  aj^pareil  propre  à  augmenter  ia  grosseur  des  têtes 
de  clous. 

57'/  Le  brevet  d'invention  de  quiiUe  ans«  doot  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  juillet  1862,  au  secrétariat  de  ia.  pr(^/ecture  du  département  du  Finis- 
tère, parle  sieur  Clément  (Armand),  à  Brest,  pour  un  moteur  à  moure- 
ment  continu. 

b'jb^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  aos,  dent  la  demande  a  été  déposée^ 
le  3  2  juillet  iS52  ,  au  secrétariat  de  la  pn'fecture  du  dipartcmenldu  Rhône, 
par  1rs  si(-urs  Delny,  Clirislian ,  Vivier  et  cnipagnie,  |)lace  Croix-Paquet» 
n**  1 ,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  pelurhes  avec  appfication  de  la  teinture  à 
moitié  poil ,  et  réserve  du  fond  de  Téloffi?. 

576*  Le  brevet  d'invention  de  cj^uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposât 
le  22  juillet  iSSa,  au  secrc^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Détouclic  (Constantin-Louis)  et  Boudin  (Jacques-Fran- 
çois),  à  Maris,  rue  Saîni-Martîn,  n*'  22^,  23o,  pour  un  mécanisme  de 
sonnerie  applicabfe  aux  pendules  cl  horloges. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiit  la  demandé  aété.déposétf, 
le  sd  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  'du  dt^-partément  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fichot  (Antoine) ,  à  Paris,  passage  et  cour  du  Commerce, 
n*  3o,  faubourg  Saint-Germain ,  pour  l'applièalion  aux  cor?cls  dn  caoutchcmc 
tissé,  ou  corsets  en  caoutchouc. 

57S*  Le  brevet  d'ihvention  de  quinze  ans,;dt)ntla  demande  a  été-'déposée, 
le  2i  juillet  i852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  d»i  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Fleutiahx  (Jean-Marie)  et  Desmarqnetle  (Antoine-JuJes) , 
i  Paris,  boulevard  des  Filles-du  Calvaire,  n*  *2,  pour  un  système  ou  moyen 
de  construire  des  patères  #  rinceacnc  d'ameublrntent  et  autres  ebjets  dn 
même  genre. 

579'  I  0  brevet  d*invenfion  do  qi/ioz'^  ons.  dont  la  demande  a  é\6  déposée, 
le  s6  juillet  i85i^  au  aerrétariat  de  la  préfeeture  du  dépariamAnt  de.  la 
Seine,  par  le  sieur  Gandilhon  (Pierre),  à  Paris,  rue  Saint-Jean* Baptiste, 
n°  1 ,  pour  un  calorifère  hydraulique  et  portatif. 

580°  Le  hncvet  d'invention  de  quinze  ans,  dootia  demande  a  étéd^poaée» 
le  2d  juillet  1862,  au  srcrt^tnriat  de  la  préifcturo  dii  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Girard  Uacquea-Vicior)  et  Fortin  (î'Voest^Augvste), 
à  Paris,  le  premier,  rue  d'Anjou,  au  Marais-,  n"*  21 ,  et  )e  seouad,  rua  At 
Temple,  n"  i5i  ^poar  Tapplioatioa  ay  hronze  ou  r «imposition  de  toute  eapèea 
de  metaui,  de  la  pecle  taiiiée,  unie  on  moulée,  \raie  ou  fauaan.  «n  crîaWt 
verroterie  et  émaux  ,*  et  des  yens  en  émail  oature  sur  teute  espèce  de  t^lai 
faites  avec  les  mentaux  ci-dessus  désignés,  tons.  les  articles  ei-deasos  ponvint 
être  bromes,  vernisy  argenté»,  dorés  et  éta|pés. 

581"  Le  brevet  d^iarvcntion  de  quinse  ans,  dent  ia^lemande  a  été  déposée* 
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le  34  juillet  i8â2,  an  secréianai  rie  la  préfectara  dn  di^partr^ment  do  la 
Seioe,  par  le  sieur  Groulon  ( Etienne-Emmanuel) ,  à  Paris,  rue  Saint-Jacifoes  » 
n**  stàà ,  pour  une  pompe  à  niaia ,  à  jet  continu  et  à  fleur  dft  terre  et  avec  le 
seau  adhérent  à  ladite  pompe,  dont  Tuaage  s^appliqae  au  jardinage  et  dans, 
rintérieur  des  nutisons. 

56 1^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée , 
le  21  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tana» 
parle  sieur  Guittord (Etienne),  à  Castres,  p<mr  un^  macUine  dite  c/iarca- 
iiàre, 

«^83^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  juijlet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  la 
Loire ,  par  les  sieurs  Jackson  frères  (Williams  et  Charles) ,  à  AssaiHy ,  pour  le 
plaeemeajt  d'une  chaudière  à  vapeur  à  côté  des  fours  à  fondre  les  aciers,  pour 
en  utiliser  les  chaleurs  ou  flammes  perdues. 

584*  Lebrevt't  d'ioventon  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  91  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d>^paiteraent  de  kl 
I^ire,  par  les  sieurs  Jackson  frères  (Williams  et  Charles),  à  A^ssailly,  pour 
un  système  de  laminoir  à  deux  cylindres,  pour  bandages  de  roues  de  locomo» 
Uves  t  waggoos  et  autres. 

5Sy  Le  brevet  d  inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
,  le  21  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine»  par  le  aieur  Larmimjat  (Jean) ,  chez  le  sieur  Yayssière,  à  Pari»,  rue 
Notre-Dame-des-Victoircs,  n°  i4«  pour  un  genre  de  moteur. 

566°  Uc  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  > 
le  24  juillet  1802,  au  secrétariat  de  la  préfocturo  du  céparteoieni  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Luslenbcrger  (François-Jos'ph),  ù  Paris,  rue  Phélijp« 
peaux,  u°  32 ,  pour  un  geurc  de  marqueterif  et  d'incrustation. 

587°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  22  juillet  i85'i,  au  secrtHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  MùIIer,  rue  de  Vcale,  n°  78,  à  Reims,  pour  un  procédé 
de  teinture  par  l'écorce  du  peuplier. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  22  juillet  i852,  au  si  crdtariat  de  la  préfecture  du  di'partcmentf  delà 
Seine,  par  le  sieur  Murât  (Charles-Bertrand) ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Chan- 
tier, n°  j ,  pour  perf»'Ctionnemenls  apportés  dans  les  porie-monnaic. 

589^  Le  brovct  d invention  de  quînie  ans,  doirt  la  demande  a  été  déposée» 
le  32  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemeiit  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mural  (Charles- Bertrand) ,  à  Paris,  rue  du  Orand-Cban- 
tîer,  n*  1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
objets  en  doublé  d'or,  tels  que  médaillons,  cassolettes,  broches,  bracelets > 
bagues  et  autres  bijoux. 

000"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^e  » 
le  »o  juillet  18.^2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  déparlement  de  t  Isèrç , 
par  le  sit*ur  Pascal  (Auguste),  à  Grenoble,  pour  une  madiîne  à  gâcher  le 
ciment  dite  PaseaL 

Ô9 1*  Le  brevet  d'invention  d^  quînieans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  24  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Semé,  par  la  dame  Pau,  née  Moron  (Jeanne] ,  autorisée  de  son  mari,  à  Paris» 
rue  Caumartin,  n'  5i ,  pour  un  bassin  ou  appareil  injecteur. 

592"  Le  brevet  d'iovenûpa  de  quinze  ans ,  «lent  la  demande  a  été  c16pesée» 
le  la  jjLiiilei  18S9  »  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube  « 
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par  le  sieur  Protte  (Jean-Baptiste-Léonard) ,  à  Vendœuvre  »  pour  une  machine 
à  battre  les  grains. 

693**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
le  33  juillet  iSSs,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rénaux  (Charles-Gonstant-Hippolyte),  à  Paris,  rue  du 
Temple  n*  1 7 1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aans  la  confection  des 
cadres  pour  miniatures ,  daguerréo'types  ou  autres. 

594'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  2  juillet  i852,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Raynaud  (Honorc-Jean-Baptiste-Marius),  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  passage  Basfour,  n"  ]3,  pour  un  tissage  d'agrafage  applicable 
aux  montres ,  etc. 

695**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Robert  (Léon-Émile-Âdolphe),  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Guillemard,  à  Paris,  rue  Française,  n*  i4  «  pour  écbappement  libre  à 
deux  roues  à  détente  et  è  balancier  circulaire,  pouvant  s'adapter  à  tout  genre 
,àt  mouvement  d'horlogerie. 

596"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rousse  (Louis-Charles] ,  à  Paris,  rue  du  Temple ,  n*  176, 
pour  une  application  de  polissage,  dit  au  touneaa,  aux  couverts  de  table  en 
acier  ou  fer  pris  dans  leurs  différentes  transformations.  • 

597°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinz&ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  2d  juillet  i852,  au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Serre  (Mathieu),  rue  de  Foy,  n*  42,  à  Saint-Étienne  , 
pour  un  système  d'application  à  l'industrie  des  rubans  et  étoffes  de  velours 
nacré. 

698**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  juillet  ]853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Tardieu  (Charles-Gilbert),  quai  de  Billy,  n"*  26,  à 
Paris,  Rozîer  (Jules-Cbailes),  rue  de  l'Empereur,  n**  i4 ,  à  Montmartre  et 
François  (Amédée),  à  Paris,  Palais-Royal,  n**  i54i  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  la  fabrication  des  fils  et  des  tissus. 

599**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, par  les  sieurs  Toussaint  (Louis-Victor)  et  Fanfernot  (Erncst-Pros- 
per) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  Borda,  n**  3 ,  le  second,  rue  du  Perche,  n^  i4, 
pour  un  presse-papier  diorama,  optique,  mécanique  et  non  mécanique. 

600**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  juillet  18S3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bagès-Grolous  (Jean-Marie) ,  h  Paris,  rue  Chapon,  n*  s6 , 
pour  la  substitution  de  la  poudre  de  corne  à  celle  d'écailie  ordinairement 
employée  à  la  fabrication  des  garnitures  de  lorgnettes  de  spectacle,  etc.  etc. 

601**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
-le  39  juillet  1863 ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Brunet  (Philibert),  rue  du  Griffon,  n"*  3,  à  Lyon,  pour  une. 
navette  régulateur  mobile.  * 

.  603*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  Ui^.3sée, 
le  s  août  j853,   au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Gironde,  par  le  sieur  Coiffard  (Michel),  rueBino,  n'  27,  à  Bordeaux,  pour 
un  procédé  de  bouchage  avec  des  capsules  en  étain. 

6o3**  Le  brevet  dinveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé(>artenient  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Gollin-Koyer,  rue  de  Lafayette,  n**  11,  A 
Kouen ,  pour  caraclérioyraphie  ou  venle  et  reproduction  de  caracièrei  repro- 
ducteurs. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a 8  juillet  »85s,  au  s^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  CR*bia-Desboissière  (Nicolas-François),  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Ârmengaud  aine ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  A  5 ,  pour  un 
foyer  de  combustion  tbermométrique  alimenté  par  Tair  carboné,  applicable 
à  tous  les  besoins  de  rindustrie. 

6o5*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^7  juillet  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meuse,  par  le  sieur  Cordicr  (Picrre-Hippolytc),  à  Rambluzin,  pour  un 
système  de  placage  de  bois  de  brosses. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  38  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Daubourg  (Jacques)  et  Besson  (Pierre-Emile),  à  Paris, 
rue  des  FlUes^lu-Calvaire,  n*  3,  pour  un  appareil  propre  à  la  séparation  des 
matières  fécales. 

607**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
ie  3i  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Saône,  par  le  sieur  David  (Auguste),  à  Lurc,  pour  un  procédé  de 
lustrage  de  la  fonte  de  chasse. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée r 
le  98 juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  David  (Louis-Hubert-Toussatnt) ,  à  Paris,  quai  Valmy» 
n*  971,  pour  un  système  de  gros  pistons  chromatiques  applicables  à  tous 
les  instruikienlB  de  musique  en  général. 

609"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjposée, 
le  97  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise , 
par  le  sieur  Ddapierre  (Louis-François),  à  Lassigny,  pour  une  machine  dite 
rotateur  hydraulique. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée f 
le  97  juillet  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Detallencourt  (Louis),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n^  17,  pour  certaines  dispositions  d'appareils  ou  irases  propres  à 
faire  jaillir  l'eàu  pure. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  97  juillet  1 85a,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas- 
Rbln,  par  le  sieur  Ehrmaon  (Jean-Daniel),  à  Strasbourg,  pour  un  appareil 
propre  à  compter  et  à  enrouler  les  pièces  de  monnaie ,  dit  compte  et  enroule^ 
pitteê, 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Ferrie  (Louis),  i  Barentin,  pour  un  composé  dit 
Sfdfvre  njrdroclo'jlttoriqac  de  chaux, 

61 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  99  juillet  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,. 
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par  ie  sieur  Gautier  (André-Jacrpes-Âmaiid),  à  Paris,  ru«  Saiirt-Lattre , 
n*^  ]33 ,  pour  procédés  d*éparatioo  et  de  carbonîs;tUon  de  la  tourbe. 

61 4°  Le  brevet  d'iovention  de  quiaze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<Spoaée, 
le  3 1  }uiHet  18 Sa,  au  Ferrëtariat  de  la  prëfecture  du  département  d«  la  Seîie, 
par  iesiour  Grand  (André-Pierre),  à  Paris,  rue  du  raubourg'-Saînt-Denis, 
D°  34,  pour  un  jas  coioranl  et  coafort^^blc,  dit  jac-colof^^poor-doDaer  delà 
couleur  et  du  i)on  goût  aux  bouillons  et  autres  comestibles  culinairea» 

61  S**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  ia  demande  a  été  clépoaëe,' 
le  s  (.juillet  i8Sa^  au>  secrétariat  de  la  préfecture  dif  dâMrlemeat  da  Rfadoe, 
par  le  sieur  GuiHon  (Joan-Bapliste),  rue  Moncey,  n*  ft,  à  Lyon,  pour  une 
machine  à  étirer  et  lustrer  les  soies. 

6 1 6**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  d^oaëa, 

-  le  29  juillet  i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  ée  laSeioe, 

par  le  sioar  Jaquet  (Etienne) ,  A  Paris,  me  Hauteville,  n*  t ,  pour  un  coalaEt 

ea  fer  aciéié  ou  cémenté,  ou  en  acier,  proj)re  à  arrêter  la  brisure  des  caaaes 

d^ombreilcs  à  canne  brisée. 

617^  Le  brev«  t  d^iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  denvatidea  été  déposée» 
le  3i  juillet  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bm- 
Rbin,  par  le-sieor  Kooder^r  (Ctirétien-Cbârles),  à  Strasbourg,  pour  un 
procédé  de  tannage  presque  inslanftaoé. 

618"  Le  brevet  d  invention  de  quinsedns,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  26  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eiae, 
par  ie  sieur  Lapled  (Louis),  rue  do  Totirtvlle,  d*  49,  À  Beileme,  pour  un 
four  moufte. 

6 1 9**  Li«  brevet  d'invention-  de  quinze  ans ,  dont  'la  demanda  &  été  déposée, 
le  29  juillet  1 8^)2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  JSeioe, 
par  li>s  sieurs  Lowe  (Gcor^^s)  et  Evans  (PrédéricJolm),  représentés  parle 
sieur  Perptgoa,  à  Paris,  rue 'Sainte- An  ne,  n^  46'«  pour  perfectionuemenfs  à 
la  pcodaclion  et  à  la  puri^calion  du  gai  d'éclairage. 

620**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemanC  de àaSme, 
par  le  sieur  Mcriâi  ( Hé ber* Abraham),  à  Paris,  rue  Olivier,  n*  ^3,  pour  on 
genre  de  conf>traetion  de  vasrs  de  toileita^,  tels  que  covettas,  bains  de  pieds, 
bidets,  <>tc.  odrant  TaYantage,  1**  de  pouvoir  se  rt»plier  sous  00  polit  volume, 
pour  les  personne»  qui  voyagent;  2"  de  n'élre  point  cassants,  pour  les  usages 
domestiques  et  industriels. 

é»i°  Le  brevet'd'inventioU  de  ^inizeans,  doat  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfe<^tnre  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Biloinan  (Anguste- Vital),  à  Paris,  rue  de. la.Mîekodiàre, 
n'  25,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  un  mouvement  oontioa  à  m- 
termitlenoe^  pouvant  remplacer  tous  ies  moeurs  connus  justp à  ce  JAur,  tant 
sur  terre  que  sur  Teau,  lequel,  une  fois,  établi  dans  son  èlafetiornial,  n*a  be- 
soin d  aucune  dépcn&B  ponr  son  alimentation,  duquel  on  a*a  plus  à  craindra  - 
les^expiasions  ni  les  it«cendies,  dit  aiOfnatt''nialear  eojUmu. 

622*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  i85a,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  MondoHot  frètes ^  h  Paris,  rue  du  CbâteaiiHl*Eam , 
n"*  94  et  .96,  pour  un  appareil  rarcaickissoir  applicable  aux  vas^M»  à  «an  da 
Seltz  et  autres. 

623'  Le  boevet  d'iaventien  de  qninie.aiis,  dont  lai  domabde  a  écé  dîpeaéé, 
lé  28  juillet  iSba,  au  aeorétàriot  de  la  j^réfeciuse  da  départemeikl  de  laSeÎM, 
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par  l«8ÎeurMuleiir  (Jean-Baptiste-Marie),  à  Paria, r«e  Nèuve-Samt-AsgostiB »  > 
n^  2  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  remorquage  des  bateaux. 

6s4*  Le  brevet  d'inventioD  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  d^po^ée, 
le  27  juillf't  1 85 a,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siear  Neuieitier  (Salomon) ,  i  Pari»,  rue  de  Limoges,  é^  4-,  pour  aa 
fermoir  de  porte-monnaie  v.i  porte-cigares,  etc.  diij'eraioir  à  ioamiquet, 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  37  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja 
Seîne,  par  les  sieurs  Paraf,  Java!  et  compagnie^  à  Paris^rue  du  Sentier, 
pour  le  tissage  des  devants  de  chemises  au  métier  mécanique. 

636**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans.  dont  la  den»aode  a  été  déposée^, 
le  38  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Mâii^e- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Richard  (liarthélemy)  et  Heulin,  à  Angers,  pour  una; 
pompe  dite  h^dropn^umadque. 

637"  Le  brevet  d'invenlioa  de  quinze  ans,  dont  la  deraançle  a  été  déposée» 
le  3  août  ]853,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Gi* 
ronde,  par  \o  sieur  Roturier  (Jean-Achille),  rup  Judaïque,  n"*  28,  à  Bordeaux, 
pour  la  fabrication  des  Uqucurs  et  parfums  par  la  méthode  de  déplacement. 

628^  Le  brevet  dlnven,tion  de  quin/c  ans,  dont  la  demnnde  a  été  déposée, 
le  37  juillet  i852,  au  secrétariat  de  la  prcAclure  du  département  de  la 
Seîne,  paries  sieurs  Scfaaffer  (Jean-Bernard-Aiigusie)etBude«herg(ChrIstian- 
FrédérickJ,  représentés  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rufc  Saînt- 
Sëbastien,  n*  2^5,  pour  des  dispositions  de  |)omp(>s. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  rloitt  la  demande  a  été  déposée,' 
le  27  juillet  1^52  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  Içs  sieurs  Schaffer  (Jean-Bernard-Auj^usle)  et  Budcnljerg  (Charles- 
Prédérick),  représentés  par  te  sieut*  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  '45,  pour  des  pcrfectio^incmcuts  apportés  dans  la  construction.' 
des  manombtres; 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juillet  iSSs,  au  secréiariat  de  la  prérecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vain  '(Ai^loiHe)  ,•  élisant  domicile  chez  te  sieur  Le  Blaitc,  à  Paris, 
rœ  Sainte»  Aj^polioev  n*  3,  pour  des  couronnes  de  (leurs  et  des  bouquets  en 
porci*l  line  comptéteroent  iseïés, 

63 1*  Le  brevet  d*invcniii)n  de  quinze  at«,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  tg  juilie*  «8^1^,  au  secrétariat  de  la  profecture  âf^  di-parlement  de  la 
Seino,  par  le  sieur  Werlin  (André  Antoine],  à  Paris,  rue  do  Malte,  n'  i&,' 
ponr  nn  ma  r«*jUoir  multiple  applicable  à  dixcrs  instrument»  de  jeu. 

633^  Le  brevet  d'tfwe  rit  i(/n  de  quinze  ans,  dontla  demau'le  a  été  déposée, 
le  36  juillet  i853,  an  secriHariat  de  la  préfecture  du  df'partement  du  Haut- 
BliÀA,  i^ar  iea  ^cnjc)»  Zuber  (Jean)  et  compagnie,  i  Aizlieim,  p*«ur  dea  moyaDs 
n^eaiiiques  pi>opre>  à  fabriquer  dea  veloutés  sur  papùnr  ou  élofîk 

633"  La  Jbvevot  d'invention  de  qutize  ans,  doiit  la  demande  a  été  dépoiée, 
1^  A  ao^t  i8â(a,.a«  secrétariat  de  la  préfiedure  du  dépurtoment  de  ia  Seine,, 
par  le  .sieur  Arnault,  h  Paris,  rue  Basse-du-R  mpart,  v*  5o.  pour  une  applir> 
caûoo  du  vi'le  donnant  à  un  homi^e  ou  à  ixtk  auioiai  la  faeuUé,  })ar  Tadbc- 
reaoe^de  pea  meinhre9«  de  nasro^ier  aiu'  uae  surface  plaue  hori/ootîde  oupèr- 
poAdiciilake.  et  de  ij  pnumati^r  à  voJiMilé. 

63^*  Le  brevet  d'n^entiou  de  quinze  «413,  doot  la  deroant'e  a  été  dépoaée^. 
le  3  aqOI  i853t.au  yacréur^at  de.  Ja  frél^clure  du  déferlement  de  la  S^iUe, 
par  i«.«i«L|ir  A(3(kavour  ( Ja^uos^Andooian )  •  à  CunalaAiinopio,  élisant  dopicila 
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chez  le  sieur  Tbvreaà  *  à  Paris,  rae  Saint-Sauve ar,  k6tel  du  Cadran ,  pour  un 
•  genre  de  bateaux  dits  hateaax-cylindres, 

635"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  à  août  1 85 a,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Belloche  (François-Sébastien),  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n°  4f  pour  une  ombrelie-évcnlail,  et  réciproquement  pour  un  éventail-om- 
brelle. 

636**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure, 
par  le  sieur  Benard  (Sylvain],  vérîGcateur  des  poids  et  mesures  de  Tarroa- 
dissement  deLouviers,  pour  un  instrument  dit  comparateur  àécimal, 

637* lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouquiilard  (Henri-Théodore-Théopbilej,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin»  n**  294,  pour  une  disposition  propre  à  recnercber  un  lieu  quelconque 
sur  les  plans  et  cartes,  dite  prompt-lroateur. 

638"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
'parle  sieur  Brin-Lalaux  (Pierre-Louis  Quentin),  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  de  la  Tonnellerie,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers 
mécaniques  à  tisser  à  la  Jacquard,  ayant  pour  résultat  de  supprimer,  1*  les 
harnais  ou  lisses  pour  certains  tissus;  2"  les  cartons  de  fond  pour  toutes  es- 
pèces de  tissus  et  partie  des  carions  de  dessins  pour  plusieurs  autres,  tels  que 
brocbés-maillons,  piques,  etc. 

639**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  juillet  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ganat  (Glaude-Jules-Cyrille) ,  élisant  domicile  cliez  le  sieur 
Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Fillcs-du-Calvaire,  n*  6,  pour  une  ma- 
chine à  ferro-aimant  spbérique  et  à  effet  continu. 

64o^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .ans,  doatta  demaude  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Colcman  (James-Edward),  en  Angleterre,  représenté  par  le  sienr 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u**  ^5,  pour  des a[^lications  ducaoat- 
cbouc  et  de  la  gutta-percha  seuls  ou  combinés, 

641**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desille  (François-Adolphe),  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n^  8, 
pour  un  spécifique  dit  poudre  DésiUe,  ou  emploi  de  substances,  moyens  et 
procédés  de  nature  à  détruire  infailliblement  les  puces  et  punaises. 

642"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Déslandes  (Nicolas-Eugène),  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n*  Ss, 
pour  un  appareil  en  fonte,  à  air  équilibré,  dit  griUe-souffleur,  applicable  aux 
cheminées,  aux  calorifères,  etc. 

643^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Durand  jeune  (Pierre-Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Gharenton,  n*  13, 
pour  un  procédé  de  fabrication  d'aiguilles  de  bonneterie ,  etc. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le   3  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépa^^meut  de  la  Haute- 
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Maroe,  par  le  slcur  Grandidier-Humbert  (Edouard-Isidore) ,  à  Langres,  pour 
un  système  de  fabrication  de  tuiles  en  fonte  et  en  terre. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  2  aoiHt  iSSs,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  aéparteir.ent  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Guilloleau  (Jean) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n"  109, 
cour  Saint-Lazare,  n*  5,  pour  boites  cylindriques  dites  boites  sanitaires,  pro- 
pres au  transport  du  lait,  à  de  grandes  distances,  dans  un  état  parfait  de  con- 
servatipn. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
ie  s  août  1 853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hàvcz  (Charlcs-Pierre-François) ,  à  Paris,  rue  des  Ciseaux,  n*  10, 
pour  une  coupe  économique  de  bottines. 

647^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  juillet  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hills  (Franck-Glarke) ,  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  h  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n"  la,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  et  à  Tépuration  du  gaz ,  ainsi  qu  au  traitement  des  matières  em- 
ployées à  cet  effet. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Jacquot  (Jean-Baptiste),  à  Bruyères,  pour  une  horloge  de  clo- 
cher à  pendule,  échappement  et  roue  de  compte  inuillible. 

649^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Joly  (Alphonse),  à  Paris,  rue  de  Parme,  n*  12,  ponr 
perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

65o*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Kernot  (Charles-Middleton),  représenté  par  ie  sieur  Hughes, 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Hopkins,  rue  do  Voltaire,  n*  1 ,  à  Lille,  pour 
des  amcliora^ons  dans  la  fabrication  de  drap  en  laine  et  de  drap  fait  de  la 
laine  et  autres  matières,  ainsi  que  dans  les  machines  et  appareils  pour  ladite 
fabrication. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laming  (Richard- Mowbray),  à  Clichy-la^arenne,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  l'épuration  du  gaz. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85'i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Laurent  (Antoine),  à  Agen,  pour  un  appareil  propre  à 
la  remonte  des  bateaux  sur  les -rivières  par  l'effet  du  courant,  et  pour  l'ap- 
plication de  cet  appareil  aux  machines  à  vapeur. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lefebvre  (Picri'e-Flavien),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Camps, 
à  Paris ,  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  n*  9,  pour  l'épuration  du  borax-tenkal  oa 
borax  de  l'Inde,  au  moyen  de  toutes  espèces  d'huile  pyrogéneuse,  d'essences, 
de  substances  résineuses  ou  goudronneuses,  et  principalement  de  l'huile  de 
goudron  de  houille. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Marchand  (Adolphc-Loais) ,  à  Paris,  booUvard  BoQne-Nouvefl«, 
n*  7  his,  pour. un  son iiuitr élastique,  brisé  «t  matelassé. 

655*  Lr  brftvet  d'iaveotioD  de* quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  idSs^au  secrétariat  de  hi  préfvctnre  dn  départenM!Dt  de  la 
Seine,  pai  ïe  mtor  Maudsiay  (Joee]>]i) ,  xieprésenlé  por  le  sieur  Brade,  à  Paris, 
me  de  Cntssel,  b"  5,  pour  des  perfeelbnnenocnts  apportas  anx  macbines  à 
vapeur  applicables,  eu  tout  ou  en  partie,  aux  pompes  et  aux  machines  mo- 
trices. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i8f'>3  ,  au  secrétarat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieor  Meldon  ( Paul-Clément J,  à  Paris,  rue  des  Forges,  n*  3, 
pour  application  de  dessins  sur  caries-porcelaine  et  papiers  de  fantaisie. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3i  juillet  i853,  au  secrëiariat  de  la  préfecture   du  département  de  la 
,  Seine,  parle  sieur  Moualis  (François-Claii),  représenté  par  le  sieur  Gilbée» 
'1  Paris,  me  de  TÉchiquier,  n**  Sg,  pour  un  genre  de  siphon. 

658"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i853  ,  au  secrétariut  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mu  lin  er  (Âloys),  à  Vienne  (.\nfricbe),  éli.oant  domicile 
ehai  le  sienr  Uasenfeid  fils,  à  Paris,  pla:  e  de  la  Bourse,  n*  i3,  pour  la 
fabrication  de  tubes  et  d'ouvrages  faits  avec  ces  tubes  en  métaux  de  toute 
nature,  et  leur  application  pour  en  faire  des  c!ous,  vis,  etc. 

6^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  olé  déposée, 
ieà  août  i659,  au  secrétariat  de  la  prifecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nesmond  (Pierrc-Cbarlcs),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,à 
Paris,  rue  Sainte- Anne,  u**  â6,  pour  un  rcfrigératenr  mécanique  f>nctionnaat 
par  la  compression  mécanique  et  fa  dilatation  alternative  de  Taîr  atmosphé- 
rique ou  de  tout  antre  gaz  permanent. 

66o**  Lebravel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sirur  Perrot  (  Louis-Jérôme) ,  rue  de  Sèvres ,  n*  76 ,  à  Vangirard ,  pour 
moyens  pixipres  à  imiter  la  broderie. 

661*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  aoiit  iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Pownall  (Charles-James),  à  Londres,  représenté  par  le  sieur 
Brade,  à  Paris,  rne  de  Crussol,  n°  5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
la  préparation  et  au  traitement  du  lin,  du  chanvre  et  d*autres  substances 
fibreuses  xégétales. 

66 3*^  Le  brevet  d^nveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  1862,  au  secrésariat  de  la  préfecture  du  «lépartement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roger  (Ambroise),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  54 1  ponr  Tapplica- 
tion  aux  lampes,  du  bois  do  tonte  nature  plaqué  sur  métal  ou  non. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  3  août  i852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnues, 

perle  sieur  Rondeau   (Pierre),  à  Saint- Jean-au -Bois,  pour  urne  machine  à 

'Lettre  le  grain  fonctionnant  au  moyen  d'un  moteur  mis  eo  action  par  une 

ebaine.  « 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  A  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfcclure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siet^r  Rupé ( Je an-Charles-ËmmanuclGaston ) , à  Paris , nie Saiv.te-Anne, 
n*  30,  pour  une  encre  d'impression  vitrifmblc  et  crayons  à  peinture  vitriGable, 
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«t  les  appliraiiolis  différentes  qae  loa  pcnt  faire  de  cette  encre  et  de  ce 
crayon  yiihiiakies. 

665*  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  à  août  1802,  au  secrétariat  de  la  pré(e';ture  du  déparferment  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  GaiiTer  et  com|)agnie,  à  Paris,  rue  Notre  -  Da  ine-dr-Grâce ,  n**  h , 
pour  une  griUe  mobi'e  funii\orc  perTectionnce  applicable  à  tooi  ics  fourneaux 
générateurs,  tuais  spécialement  à  ceux  où  Ton  emploie  la  houine  ramne  oonn- 
bustible. 

666*  Le  breret  d'invention  de  qoinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3  août  i653,  au  secrétsrint  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rbin,  par  ie  sieur  Verpil1ol*Heidet  (AJpbonse),  à  Mulhouse,  pour  un  genre 
de  navettes  pour  métier  à  tisser,  en  fer  foodu,  malléable,  avec  pointes  trem- 
pées* 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  août  i85i,  au  secrétariat  rie  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ascoli  [Samuel),  à  Paris,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Bullot,  rue  des  Moulins,  n*  1 5 ,  à  Belle\jiie,  pour  application  des  fleurs  arû- 
ficielles  à  la  couverture  des  glubes  et  abat-join*  de^  lampes. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  août  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bessenicr  (Henri),  représenté  par  les  sieurs  Trufiaut  et  Sautter, 
à  Paru,  rue  i>i*ouot,  n*  3 ,  p  >ur  une  mëtbode  de  concentrer  les  soin  lions  des 
substances  saccharines  et  autres,  avec  un  niinimam  do  calorique,  etc. 

669*  Le^brevct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  6  août  iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfi-cture  du  département  du  Rbène, 
ptr  le  sieur  Bois  (Anloioc),  grande  rue  des  Feuillants,  n*  i,  à  Lyon, pour 
application  aux  montages  de  métiers  pour  la  fabrique  do  soieries. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i853,  au  aecrétnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur Cagnard  (-Jean- Baptiste- Pierre-Jules),  à  Paris,  rue  de  Ménilman- 
tant,  n*  1 1,  pour  un  compas  de  réduction. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  M  déposée, 
.  ie  7  août  i85?  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d<9la  Seine, 
par  les  sieurs  Caumes  (MatUicu-Fra -çois)  et  Daumont  (Edouard- Alexandre), 
«Paris,  le  pnmier,  boulevard  Bonnc^Nouvclle,  n*3i,  et  le  deuiièaae,  me 
Saint-Denis,  n*  190,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  dits 
€nfilt-^uiguiilts^ 

67  s*  Le  brevet  d'inventio.n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i853  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Clair  (Cbarles-Gédéou),  à  Paris,  rue  Vieille- du -Temple,  n*  7$, 
,  pour  une  cointore  hypogastrique. 

673*  Le  brer et  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demnnde  a  été  déposée, 
lé  9  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Clervi lie  (François-Aristide), à  Paris, rue  Saint-Dominique'Saint- 
Germain,  n**  3,  pour  un  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  àkljms'd  à  cmUsse 
valante, 

67. i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  7  août  1863,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenoentde  la  Seine, 
par  le  .sieur  Connell  (Jamos-Eilward),  représontr  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  de^  perfectionnements  apportés  dans 
les  diemins  de  1er,  Ici  machines  à  vapeur  ou  autres  appareils  analogues* 
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*675'  Le  brevet  d'inventîoh  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^partenient  da  Rhône, 
par  le  sieur  Delmas  (Charles) ,  rue  des  Marronniers,  n*  3 ,  à  Lyon,  poar  une 
enveloppe  à  lettre,  dite  enveloppe  inviolable, 

676**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord» 
par  les  sieurs  Durel  et  compagnie,  à  Saint-Saulve,  pour  une  application  à  la 
distillation. 

677**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  iSSs,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sienrs  Faijon-Demoulin  (Louis- Alexandre)  et  Vizet  (Pierre),  A  Paris, 
le  premier,  rue  de  Str<isbt>urg,  n°  1 1,  et  le  deuxième,  boulevard  Contrescarpe, 
u*^34i  pour  un  mécanisme  destiné  à  prévenir  les  accidents,  sur  les  cbemias 
de  fer,  au  moyen  duquel  le  conducteur  de  la  locomotive  agit  sur  un  levier 
pour  faire  ouvrir  ou  feçmer  les  aiguilles ,  ou  bien  agir  sur  tous  les  freins  à  la 
fois ,  pour  arrêter  le  convoi  instantanément. 

678^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l  Aube, 
parle  sieur 'Fouet  (Hélénus-Louis),  à  Aix-en-Othe,  pour  an  procédé  aa 
moyen  duquel  on  obtient,  sur  métiers  de  bonneterie  anglais  et  français,  toute 
espèce  de  dessins. 

679**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Khin , 
pai'le  sieur  Huser  (Jacques),  à  Mulhouse,  pour  un  procédé  de  châssis  à  com- 
partiments à  introduire  dans  l'impression  des  couleurs  sur  étoffes. 

680'  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  li  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Laneuviile  (Jean-Baptistc-Victor)  et  Rivain  (Florent),  à  Paris, 
le  premier,  rue  Sainle-Croix-de-la-Bretonnerie,  n*  17,  et  le  deuxième,  rae  de 
Tournon,  n**  17,  pour  un  système  de  fermeture  et  son  application  atu  ser- 
rures, verrous ,  etc. 

681*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1 85  3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 
par  la  sieur  Lorentz  (Eugène-Nicolas),  à  Nancy,  pour  un  instrument  destiné 
à  l'application  de  tubes  métalliques  sur  les  fils  électriques  garnis  de  gntla- 
percha  dit  propalscwr  métallique, 

68a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rilérault, 
parle  sieur  Marconnier  (André),  à  Lodëxe,  pour  la  fabrication  dépeignes 
ou  lisses  en  (il  de  fer  propres  au  tissage  de  toute  nature. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  1 85  a,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marie'  (Henri- Louis),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  33, 
pour  des  appareils  h  gaz  pouvant  servir  simultanément  au  chauffage ,  à  Tcclai- 
rage  et  aux  usages  domestiques. 

68i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1 85 s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marin  (Nicolas-Théodore) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Victor,  n*  17 ,  pour 
une  machine  à  fabriquer  les  bouchons  de  liège. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et- 
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Cber,  par  le  «enr  Maulny-GUtigny  {Ambroi5e^.rie.-H!ppolïte),  J  Blois  rn« 
da  Vieux-Ponl   n- ,3   pour  une  pendole  à  compen«te«r'^5.eLoMè.re";«t 

686  Le  brivet  a  mvenuon  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  dëDMéP 

™,%f  "•  '*^m'  •»  ««•^••™*  <1?  '•  F'feclnr.  du  départem^  duXne' 
par  îes  »,eur,  Mawrd  et  compagnie,  pface  da  Perron,  n'  5,  à  Lyon  pour  u„' 
appareil  de  natation  injubmcrsible  pour  le  sauvetage         "  '  "  "J"""  •  P»"'  un 

1-  ®'.'1^\^^'**'"  <>'*"^"f?°  de  quinze  ans,  dont  Ù  demande  a  été  dénoséc. 
1«  7  août  .852 ,  au  .ecrétanai  de  la  préfecture  du  département  de  laC* 
par  le, leur  Mo„fray(  Jean-Marie),  à  Pari,,  rue  deCharonne7n- ao'  Z; 
application  du  caonlchonc  an  chinage  de,  châle,  et  écheveaui  ^ 

688»  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  an,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3i  juillet  i85j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déDartem^nn..  ili?Â    ' 
par  le  sieur  Nivot  (Philibert),  rue  de  l'Arbre-Sec    n»  .^  i  i      ''""''*■'«• 
ciment  à  l'effet  d'e-ipécherlei'filtrationldî'o^^^^^^^ 

1«  „  »*„^.    «^'^""  "^'"*f""°°  ^«  3°'°"  <""  dont  la  demande  a  été  dénosée 
le  9  août  i85»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laC' 
par  le  s.eur  Poussier  (Constant-Pierri-Éléonore),  comCe  deGentiny  àk 
Glacière  pour  des  moyens  d'obteiiir  économiquement  l'acide  «^bonïue  pouî 
«h^^employé  à  la  .fabncaUon  d'ean  de  Seltz'et  divers  autres7S"fnC 

1  «'*'Â.^o''r'*'""  '^''"^«f*'»"  "^ï  q""""  «M.  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  6  août  i85ï,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  ào  W  ' 
par  le  sieur  QuéUl  (Charles-Julien) .  ï  Paris,  rue  desl^SÉcuri  J  ^"e  ' 
pour  une  machine  à  Urer  l'épée  et  propre  à  apprends  Tescrime  '  '*  ' 
,  *^  '  .r^!^^^  ^  invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  9  août  185,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kê ' 
par  le  sieur  Raidelet  Albert  ,  montée  de  la  Grande-Côte  n'Aa  ir,^n' 
pour  un  procédé  de  fabricati'on  du  tulle-bobin  façonné  slir  un  m'éîi'dr' 
colaire  par  le  jeu  de  la  chaîne.  "neuer  cir- 

1    A*'°^/'*ir**'  ^'•"'«•"•o»  de  qninze  an,,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  6  août  .85, ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se£ 
parle„eur  Régnier  (Pierre-Adrien).  i  Paris,  rue  du  FauhourgX-Temïe 
n  65 ,  pour  une  machine  rotative  i  force  continue 

'.    f94*.Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  6  août  .85i.  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Lin/ 
p«  le  sieur  Roux   (Chude-Alphonsef.  passage  Saint-Lufs    „•  t"^:7e^ 

™1TV1^*  -""^  n'  ""  P'o»^**  pennettant  d'imprimer  achaî.^ 
propre  à  la  fabncation  de  la  moquette  et  autre,  tapis. 

1  *fi^^*^^*  oc*'*"  ^''"^«"*'<»n  de  qninze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée 
k  6aoû    .85,   au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delaS' 

I^ir?P  ^'""  (Cj'-^A'phr»")  «'  Lo°6¥ed V"«ble-Ale,LFrx: 
Eagfcne),  à  Pam.  rue  du  Mail,  n*  ,7.  pour  un  genre  de  gravure  pour  l'im- 
presuon  sur  étoffe»,  elc.  dit  (ypaméirie.  f  "*  »  «m 

1    f  ^^\  ^„V««*  d'invention  de  quinze  an, ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  6  août  i85,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meœlhe| 
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par  le  sieur  Sar  [Jean),  à  Maxérille,  pour  un  appareil  rectificaleur,  pour  k 
distîllation  de  marcs  de  raisins  et  autres  objets  fermentes. 

697**  Le  breveV  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Schmiu,  à  Cologne  (Prusse),  représenté  parlesieur  Mussot,  à 
Paris,  rue  de  Milan ,  n"*  17,  pour  un  système  de  tayau  à  eau,  et  de  régalalmir 
hydraulique  applicable  aux  compteurs  de  gai. 

698"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  18 Sa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Sonoenburg  (Albert)  et  Recbten  (Philippe),  à  Brème,  repré- 
sentés par  le  sieur  Durand,  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n**  i3,  pour  l'applica- 
tion de  la  force  galvanique  à  la  pêche  de  la  baleine. 

699**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  1 852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
parle  sieur  Thevenet  (Charles),  rue  des  Chartrons,  n*  5à  *  à  Lyon,  pour  une 
verguette  brisée  régulateur  pour  les  soies. 

700*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  le  sieur  Veyrassat  (Misse) ,  élisant  domicile  chez  la  dame  veuv^  Beauoay, 
Paris,  rue  de  TÉcole-de-Médecine ,  n*^  71,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  moyens  de  veutilation  et  d^aérage  appliqués  à  la  mouture  des  grains  pour 
refroidir  les  meules  et  la  farine. 

701*  Le  brevet  dHovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  août  iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bagès^Groloux  (Jean -Marie),  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  26,  pour 
un  système  d'application  de  Técaille,  du  bulBe,  de  la  corne  et  d*imitation  de 
différentes  matières ,  à  la  fabrication  des  corps  de  lorgnettes-jumelles  de  spec- 
tacle et  d'autres  pièces. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposét, 
le  10 août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bancei  (Jean-Pierre) ,  à  Paris ,  rue  des  Marais-du-Tempie,  n*  1 2, 
pour  un  système  de  battant  lanceur. 

703*^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  août  1 85  a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Beardslec  (Georges- William) ,  représenté  par  les  sieurs  Bertrand 
et  Drucker,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  46,  pow  une  machine  À  nèoter, 
rainer  et  canneler  les  planches. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  'i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisiie, 
par  le  sieur  Chenevier  (Augustin-Louis),  rue  Saint-Martin ,  n*  si,  à  Saint- 
Quentin,  pour  perfectionnement  apporté  dans  les  fusils  à  charger  parla 
calasse. 

705**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  li^  demande  a  été  dépotée, 
le  i3  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Courdouzy  (Henri) ,  rue  de  la  Devise,  n*  6,  à  Bordeaux, 
pour  un  bouchage  à  capsule  à  vis. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéet 
le  i3  août  1 85  a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Couturier  (Antoine),  rue  de  Louvain,  n**  7  ,  aux  Thernea.  pour 
perfectionnements  dans  la  manière  de  recouvrir  lea  fils  méiaUiq«es  destinés 
a  det  u  *<gtis  télégraphiques. 
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707*  Le  brevet  d'înventioii  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  11  ao^  i859,  an  secrétariat  de  !a  prëfectare  dudépartenveDtdelaSeiiie, 
perle  sieur  Da?m  ( Josepfa-Martus) ,  à  Paris,  rue  Quincampoîx ,  n**  58,  pour 
une  macliine  à  élever  Teau ,  dite  la  davine  a\xoi$€. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  13  août  iS52 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Dodé  (Edouard) ,  à  Gharonne,  et  Canler  (Pierre-Louis],  à  Paris, 
nie  Saint-Antoine ,  n*  3o5,pour  système  d'application  de  Ivgenture  sur 
faienee,  etc.  pour  poêles,  cheminées  et  carreaux,  etc. 

709*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  aort  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme, 
par  les  sieurs  Eymieu  père  et  Gis  (Jean-Paul  et  Ferdinand],  à  la  Garde-Adhé- 
xnar,  pour  uq  moule  dit  sarrazia,  dont  Tobjet  est  de  confectionner  à  bas  prix 
la  tuile  sarrazine. 

710^  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Ferry  (Pierre-Loiiis],  à  Paris,  rue  du  Plâtre -Saint-Jacques,  n*  19, 
pour  une  presse  litÏÏograpbique  marchant  par  engrenage,  et  donnant  une 
pression  égale  des  deux  côtés  de  la  pierre. 

7-1 1*  Le  brevet  d*inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  août  iSSa,  a^  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ficbet  (Antoine),  cour  du  Gommerce-Saint-Germain ,  n*  3o,  à 
Paris,  pour  des  perlectionnements  aux  bandages. 

71a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'le  i3  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siear  Fourquier  (Joseph- Hyacinthe ) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
Saint-Honoré ,  n**  67 ,  pour  une  machine  à  cintrer,  à  froid,  la  tôle,  le  lioc,  le 
enivre,  le  fer-blanc,  eic.  pour  tuyaux,  gouttières  et  généralement  tous  objets 
qui  exigent  un  cintre  régnlier  conique  ou  ovale. 

71 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  18S3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieuns  Gaumont  (Gharies-Jean-Baptîste)  et  Tarlarin  (Edmood-I^éonard], 
à  Paris,  le  premier,  roe  Sainte- Anne ,  n**  4 ,  le  second,  nie  du  Fauboui^^int- 
UoBoré ,  n"*  a  4  «  pour  une  clocbe-réveiL  y 

714*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  le  sienr  Henry  (Loais-Ambrotse),  à  Metz,  pour  un  système  de  tuiles  en 
mrte,  tôle  et  zinc. 

71  S*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
ieçnoût  i85a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Husson  (François-Gharies),  à  Paris,  quai  de  la  Toamelle,  n*  i3, 
pnar  des  perfectioonements  apportés  dans  les  métien  à  bonneterie  et  ponr  les 
produits  qui  en  résultent. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jourdant  {<}abrie]  ] ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  80 ,  ponr  an  appa- 
reil propre  à  épurer  ia  salade  et  autres  berbages. 

717*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i853 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Laurence  (Antoine-Prix),  à  Issondan,  élisant  domicile  chex  le 
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sieur  Ségaineau,  à  Pam,  rue  Fontaine-SaintrGeoi^es,  a*  43  »  poar  on  système 
de  grand  ressort  et  de  transmission  de  moaYement  applicable  aux  montres. 

718*  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Lefebvre  (Nicolas-Victor] ,  à  Boult-sur-Suippes,  pour  un  outil  dit 
nopiste-épeatissear, 

719**  Le  brevet  dUnveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  pi^éfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Léger  et  Thieulient,  au  Havre,  pour  perfectionne- 
ment au  rabattage  mécanique  des  tuiles,  briques,  carreaux  et  autres  produits 
déterre  cuite. 

720*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  13  août  i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lesfauris  (  Jean) ,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  James  Ricbard,  à 
Paris,  rue  Vivienne,  n"*  53 ,  pour  un  métronome. 

721^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lister  (  Samuel -Gunliflfe),  représenté  par  le  sieur  Perpigna ,  A 
Paris,  rue  Sainte-Anne ,  n**  46 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  pré- 
paration et  au  peignage  de  la  laine  et  d'autres  matières  filamenteuses. 

722**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  par  le  sieur  Martin  (Jean),  à  Mâcon,  pour  une  grue  dite  jrne 
amovible, 

723^  Le  brevet  d'inv'cntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiïre  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maugé  (François-Alphonse) ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin  ,  n*  3oi , 
pour  un  genre  de  tiges  de  bottines  cambrées  sur  le  devant,  avec  couture 
derrière. 

72d"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maulny  (Louis) ,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rueSainte-Appoline,  n^  2,  pour  un  système  de  coupe-ficelle. 

725^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  id  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saûne-et- 
Loire,  par  le  sieur  Michaud  (Antoine),  à  Cb&lon-sur-Saûne ,  pour  un  système 
de  voittires  en  fer. 

726"  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perrot  (Philippe) ,  à  Poitiers,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique-Saint-Germain,  n"  233,  pour  des  perfectionnements  apportés  au 
bleu  propre  à  azurer  le  linge. 

727**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perrot  (Philippe) ,  à  Poitiers,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique,  au  Gros-Caillou,  n"  233,  pour  un  moyen  d'éviter  la  mou  seet 
la  casse  dans  la  fabrication  du  papier. 

728'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  août  1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Planque  ( Marie- Amélie ) ,  à  Paris,  rue  de  Gléry ,  n'  ^9 ,  pour 
aes  fleurs  et  feuilles  artificielles. 
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.  739*  Le  brevet  dHnYention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rArdë- 
che,  par  le  sieur  Roman  (Louis) ,  au  Theil,  pour  une  chaîne  à  aubes  hydrau- 
liques sans  fin ,  sysihne  Homan, 

780*  Le  brevet  dMnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  août  i853 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Tbuvien  (François-Théodore),  à  Paris,  place  de  TOdéon,  n*  4« 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  presses  lithographiques. 

73 1*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  aont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAin,  par 
le  sieur  Tranchât  (Paul-François),  à  Seyssel,  pour  divers  perfectionnements  ap- 
portés à  la  machine  dite  Jacquard,  lesquels  rendent  cette  machine  complète- 
ment propre  à  la  fabrication  des  rubans  et  de  toute  autre  étoffe  pouvant  se  fa- 
briquer sur  un  empontage  de  douze  cordes  de  hauteur. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tyer  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de 
Grussol ,  n**  5 ,  pour  des  moyens  de  communiquer  par  réiectricité  et  des  ap- 
pareils servant  à  ce  sujet. 

733*  Le  brevet  d*ioventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Villain  et  Martin,  A  Paris,  rue  Saint-Germain-des-Prés,  n*  13» 
pour  des  machines  à  composer  et  distribuer  les  caractères  tyj^ographiques. 

734"  Le  brevet  d*invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Abelé  de  Muller  (François-Joseph-Antoine-Killiau],  à  Épernay, 
élisant  domicile  rue  Le  Chapelet,  n**  6,  aux  Batign ol les ,  pour  la  fabrication 
de  la  teinte  naturelle  du  vin,  etc.  par  Texlraclion ,  dans  le  vide,  de  la  partie 
ooloranle  des  vins. 

735**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  1863,  au  secrétariat  rie  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Barcelo  (Joseph),  rue  du  Tapis-Vert,  n*  55,  à  Mar- 
seille, pour  un  procédé  pour  faire  des  reprises  et  rapporter  des  pièces  sur 
toutes  sortes  d*éioffes ,  les  draps  et  ia  dentelle. 

736^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i853 ,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barrai  (Jean- Augustin ),  à  Lyon,  élisant  domirùlc  chez  le  sieur 
Bousquet,  à  Paris,  rue  du  Grand- Hurleur ,  n**  4 ,  pour  un  système  de  bandes 
de  billards  à  rangs  d'élastiques,  ressorts  en  caoutchouc. 

737*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande. a  été  déposée, 
le  17  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé])arteraent  de  la 'Seine, 
par  le  sieur  Bessières  (Pierrc-Paul-Firmin),  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  377, 
poor  un  fusil  s*amorçant  de  lui-n^éme. 

738*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  1 853,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs Boury  (Pierijs-Cbarles)  etGélaa  (  Jean-Raptiste) ,  run  Saint-Do- 
minique, n*  1 ,  à  Lyon,  pour  Tiovention  et  fapplication  à  la  navigation  flu- 
viale, maritime  et  des  canaux,  dun  système  de  locomotion  des  bâtiments  et 
bati-aux ,  par  un  moyen  de  pompe  à  eau  aspirante  et  refoulante,  à  jet  continu, 
mne  par  des  machines  à  vapeur. 

739*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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i«  .16  août  i853 ,  an  secrétariat  da  la  prëfocture  du  départemeat  da  Kliôtte, 
par  le  sieur  Boxxy  (Antoine) ,  rue  du  Paiaispde-Justice,  n*  a ,  à  Lyon»  pour  vm 
système  propre  à  opérer  mëcaniquemeDi  la  teosioa  des  soies  sur  le  guÎDdsa. 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoMode  a  étédépoaéet 
la  iS  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bryère  (Auguste-François)  et  Magnant  (Gl»arie»-£dmood),  le 
premier,  à  Paris  «  rue  Bellecbasse,  n**  li,  le  deuxième,  rue  d^Ântin,  n*  jt^,  à 
Batignoiles,  pour  conserves  alimentaires. 

7^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  iSSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein«, 
par  le  sieur  Collingridge  (Auguste) ,  en  Angleterre,  représenté  par  le  siear  II** 
tkieu,àParis,  rue  Saint-Sébastien ,  n**  45,  pour  des  perfectionnements  daaa 
ksagraies. 

743**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée« 
le  i4  août  i$53 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Constantin  (Lonis-Auguste),  rue  Saint-Louis,  n*  31,  au  Bâti* 
gnolles,  pour  un  système  de  ponipes  à  eau  applicable  à  tous  les  usages. 

743**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisae, 
par  le  sieur  Devienne  (Françots-Céle&iiu),  rue  d'isle,  n*  x  ,  à  Saint-Quentin, 
pour  un  tuyau  en  fonte  de  chaudière ,  pour  te  foyer  en  cinq  pièces  à  oovdissai 
en  fonte,  et  pour  un  support  de  foyer  en  foule  d'une  seule  pièce. 

744"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  16  août  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé])a/tement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fontaine  (Jean- Jacques)  et  David  (Augustin-Onésinoe),  à  Pêm^ 
me  MoQtbolon,  n"*  34,  pour  ressort  à  double  effet  applicable  aoi  voitures. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ëéposét, 
ie  18  août  iSSs,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaillard  (  Louis-Cbarles) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Le  Blanc^ 
à  Paris,  jrue  SainterÀppoline,  n**  3,  pour  un  procédé  permettant  d'empèdier 
la  fermentation  dans  les  jus  de  betteraves,  de  cannes,  etc. 

746**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  i853^  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine,  ^ 
par  les  sieurs  Gevelot  et  Lemaire,  À  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoiras, 
n*  3o,  pour  cartouche  a[^licable  aux  fusil>  à  bascule. 

747**  Le  brevet  d*inven  lion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  16  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiee, 
par  les  siem^s  Grower  (Guillaume-Orrise)  et  Baker  (Guillaume-Eoiersoi^ ,  re« 
présentés  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  poer 
une  machine  à  coudre. 

748*  Le  brevet  d'invention  de  quinie^ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée^ 
le  18  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ie  Seine« 
par  le  sieur  Uatin  (Auguste-Félix),  à  Paria,  rue  du  }iaut-Moulin„n*  xo,  prêt 
le  Quai-àux-Fleurs,  pour^un  piston  hermétique  à  système  régulateur. 

749*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a  ne,  dont  la  demande  a  été  dépesée» 
le  18  août  j853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, 
par  le  sieur  Jean  (Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Seinlr 
Sébestien,  n'*45,  poor  des  perfectionnements  apportés  dans  la  conatraclien 
des  tuyères  en  usege  dans  les  affineries  de  fer. 

75(ÂLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  17  août  i853,  an  secrétariat  de  ia  préfectun  du  département  de  la  Sene, 
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parles  %\énn  Jouberi  (CbiBirieft-AiigDste),  Tricas  (Lëon-Jacqnes)  et  Kobler ( Jo* 
]e«-César),  è  Pvi»,  rue  SainUDenis,  a*  374,  lH>ar  un  base  hygiéniqae  mé- 
csDifpie* 

761**  Le  brevet  d'invention  de  qntnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  aoAt  i85s,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  ie  sieur  Lacour  (Jéroboal-Julius),  è  Paris,  rue  de  h  Grande-Tnianderie, 
n*  5 1,  pour  une  locomotive  dite  animale. 

762*  Le  brevet  d*invcDtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  août  i853,  PU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Lassaurée  (Gilbert),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre» 
n*  17,  pour  un  système  de  porte -papier  à  cigarettes,  etc. 

753*  Le  brevet  d*invcntion  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Lavilie  (Jean-Baptiste] ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien ,  n*  d5 ,  pour  une  machine  à  feutrer  les  chapeaux. 

75d*  Le  brevet  dmventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lcmoine ,  à  Marly-iès-Valencienncs,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  construction  des  chemins  de  fer. 

•  755*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ie  17  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Marslon  (William),  à  New- York,  rcpréscntépar  le  sieur  Perpigna,à 
Paris,  rue  Sainte-An  ne,  n**  46 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fusils 
se  chargeant  par  la  culasse  et  aux  cartouches  devant  être  employées  dans  les- 
dits  fusils. 

756"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perrot  (  Louis- Jérôme ) ,  rue  de  Sèvres,  n**  76 ,  à  Vaugirard ,  pour 
une  machine  à  imprimer  les  étofles,  le  papier,  etc. 

757"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Rabinel  (Jules) ,  rue  Centrale ,  n*"  7 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  col-cravate 
dit  gtr^ident, 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  ie  sieur  Rexer  (Charles) ,  à  Sluttgard ,  représenta  par  le  sieur  Hey, 
à  StraslMorg,  pour  un  genre  de  tissa  métallique. 

759*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Sch«fier  (Bernard-Auguste)  et  Budenberg  ( Chris tian>Frédéric), 
•a  Prusse ,  représentés  par  le  sieur  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébts- 
tien,  Q*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  et  la 
nombinaisun  des  lampes. 

7^0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  août  1862,  aa  secrétariat  de  ia  préfectnre  du  départeoMût  duHaat- 
llhin,  par  te  sieur  Stamm  (Ernest),  à  Tbann,  pour  un  mouveoieiit  rolattif 
servant  de  nsoleur  hydraulique  ou  à  gax,  ou  servant  de  pompe  à  ean  oa  à 
gw. 

74i*  Le  brevet  d'invention  de  quinn  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée^ 
Aa  i7«oAt  i85s ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  ds  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Vanden-Bosch  (Jean-Louis-Benobt) ,  à  Bruxelles,  élisHBt  domicile 
chez  le  sieur  Cayron ,  à  Paris ,  rue  Meslay,  n*^  6  ,  pour  une  table  extensible. 

76a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  1 85  a ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  départeioent  de  la  î>eine, 
par  le  sieur  Vigneau  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  55, 
pour  un  engrais  chimique  pulvérulent. 

763'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Winiwarter  etGersheim,  à  Vienne  (Autriche),  représentés 
parle  sieur  Hoflman,  à  Paris,  rue  Notre-Da mc-de-Bon ne- Nouvelle ,  n**  a, 
pour  un  amorçoîr  automoteur  qui  efiectuc  la  pose  d'amorces  fulminantes  dans 
le  bassinet  de  chaque  arme  à  percussion  à  laquelle  il  est  adapté,  soit  directe- 
ment, au  moyen  du  mouvement  du  chien  ou  marteau  de  cette  arme  ;  soit  iu- 
directement,  au  moyen  de  Taction  de  la  noix  de  la  batterie  de  cette  dernière. 

76^^°  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Vittrant  (Louis),  à  Cambrai ,  pour  la  conservation  des  denrées. 

765**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Binet  (Raymond) ,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1 3 ,  pour 
,  un  appareil  pour  faire  couper  les  rasoirs. 

766^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Is  Seio^ 
par  la  dame  veuve  Brigonnet ,  née  Marguerite  Dufournel ,  et  le  sieur  Brigon- 
netfils  (Charles-Pierre),  rue  du  Port,  n*  29,  à  Saint-Denis,  pour  vases  à  jonc- 
tion pour  la  sublimation  do  sel  i^i^moniac. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  20  août  1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brooman  (Richard-Ârchibald),  chez  le  sieur  Le!ong-Bnmet,  à 
Paris,  rue  de  Grammont,  n^  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
Toues  à  aubes  f!c  bateaux  à  vapeur. 

768°  Lebrc\ct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le    I  g  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Cattacrt  (Auguste-Michel) ,  rue  de  (irenelte-Saint-Honoré, 
n'*  àb  y  à  Paris,  pour  réservoir  d'huile  appliqué  aux  broches  des  machines  à  * 
filer. 

769**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjposée, 
le  23  août  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Chabricr  (Pierre),  à  Mirecourt,  pour  un  fourneau  à  flammes 
renversées. 

770*^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrtemect  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Corvizy  (Pierre-Bobert),  à  Paris,  rue  d'Anjou  au  Marais,  n*  11 , 
pour  boutons  en  email  imitant  le  cordonnet. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  GrooLer  (Matbew-Augustin  )-,  à  New-York ,  représenté  par  le  sieur 
Bro(»nan,  chez  le  sieur  Lclong-Burnet,  h  Paris,  rue  de  Grammont,  d"  i3, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  palettes  îles  bateaux  à  vapeur. 

772^  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i8ôa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
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da  Rbftne,  par  ie  sieur  Fëraud  cadet  (Touasaint-Marie-Adoiphe) ,  rue  Nicolas» 
n^.i  1,  à  Marseille,  pour  des  appareils  propres  à  simplifier  la  produclion  du 
gaz  d'éclairage  tiré  de  la  résine  pure. 

77S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demauJe  a  été  déposée, 
le  30  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur Gatling  ( Richard- Jordan ),  à  New-York,  représenté  parle  sieuir 
firoomau,  chez  le  sieur  Lclong-Burnet ,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n"  i3» 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  semer  les  grains. 

77 i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  2 1  août  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados, 

Car  les  siears  Guérin  (Charles),  Hue  (Paul-£mmanuel)  et  lleudier  (Jean* 
héodore) ,  à  Caen ,  pour  un  système  de  bouton  mobile ,  avec  pose-bouton  sans 
couture,  pour  vêtements. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  août  iSôa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guérinot  (Pierre-Hippo]yte),àParis,  rue  Saint-Honoré,  n**  73, 
pour  un  article  de  passementerie  oit  eJiUmulliple,  qui  peut  être  très*  varié  dana 
ses  formes  et  dans  ses  applications. 

776*  Le  brevet  d'inventiou.dc  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août  iSSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Harand  (Jean-Marie-Nicolas-Édouard) ,  à  Paris,  rue  de  Choiseul, 
n*  1 5 ,  pour  un  genre  de  fleurs  et  feuilles  artiCcielles  en  bande  de  soie. 

777"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
par  les  sieurs Isnard  (Joseph)  et  Rancurel  (Honoré-Joseph),  à  Grasse,  pouc 
une  machine  hydraulique. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lahbé  (François-Anselme),  à  Paris,  rue  Salle-au-Comte,  n°  2a, 
pour  divers  systèmes  de  ferrures  à  becs  de  canne  dites  becs  de  canne  à  poïnpe, 
s*adaptant  aux  becs  de  canne,  boatons  de  porte,  pour  placards,  armoires,  etc. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lambert  (ClaudeJoseph),  à  Paris,  rue  Bourboa-Vi  lie  neuve, 
n*  27,  pour  on  système  de  panification  hygiénique. 

780'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  août  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Larrive  (L.  M.)  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi , 
Bl*  9,  pour  un  garde-guides. 

781^  Le  bcevct  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  I  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rfaône,  par  les  sieurs  Laugier  (Jacques)  et  Fontaoge  (Pierre) ,  à  Marseille, 
pour  des  baguettes  en  fer  propres  à  recouvrir  les  jointures  des  portières  des 
voitures. 

783*^  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépiartement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lemaître  (Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  situr  Leblanc,  à  Paria,, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  peur  un  système  de  machine  à  diviser  les  bois  de 
teinture. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiU  la  demande- a  été  déposée, 
le  21  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,. 
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parle  sieur  Leterme  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  au  Temple,  n*  199,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  accordéons,  flutinas  et  conccrlioas. 

784**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  août  iSSs,  an  secrétariat  de  lanréfectare  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Mali  (Hippolyte),  aux  Etats-Unis  d*Améncpie,  représenté  par 
le sieuf  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perlee- 
tionnements  dans  la  fabrication  des  bottes  et  souliers,  certaines  parties  desdits 
perfectionnements  pouvant  aussi  s* appliquer  à  la  fabrication  de  divers  aatret 
articles  de  vêtements. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  août  i8Sa ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mallet  (  Mfred- Antoine-Paulin ) ,  boulevard  du  Combat,  n*  is 
à  Belleville,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz. 

786*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  août  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mérieux  (Adrien-Martin- Apollon),  à  Paris,  rue  Réaumur,- n*  31, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  de  rinstniment  dit 
irrigaiear. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Morel  (Jean-Claude) ,  rue  des  Capucins,  n*  1 ,  à  Lyon,  pour  une 
machine  à  broyer  le  cacao  pour  la  fabrication  du  chocolat. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  août  i85s ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

ir  le  sieur  Morin.de  Guérivière  (  Alexis*-JosepH-Edme) ,  à  Paris,  rue  Monibiy 
on,  n°  37,  pour  un  système  d'assainissement  en  général  avec  periecttona»> 
ments. 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  34  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seina, 
par  le  sieur  Morini  (Angelo),  à  Bruxelles,  représenté  par  le  sieur  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n^  45 ,  pour  une  méthode  galvanique 
peur  argenter  et  dorer  solidement,  et  aussi  bien  sur  les  ^ndes  que  sur  les 
petites  surfaces,  le  fer  battu,  la  fonte,  Tacier,  le  plomb,  l'élain,  l'antimoine, 
le  linc ,  et  tons  les  alliages  qu*on  peut  former  avec  ces  métaux. 

790**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Mé  déposée, 
le  35  août  1 85 3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Robin  (Charles)  et  Henry  (Jean-Nicolas),  à  Paris,  le  premier 
nie  Saint-Sanveur,  ri"  6,  et  le  deuxième  place  du  Vieat-Màrché,  n*  1  ,  poor 
des  perfectionnements  apportés  au  bouton  à  double  ressort  applicable  i  foule 
espace  de  vêlement. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dléposée, 
le  30  août  i8S3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Scbiel  (  Christian  ) ,  à  Aldham  (Angleterre) ,  représenté  par  le  »fim 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45,  pour  des  perfection nemenis 
dans  l'obtention  et  l'application  du  pouvoir  moteur. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  iS53 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehia, 
par  le  sieur  Staud,  chez  le  sieur  Fmquet,  à  Paris,  rue  Montholon,  n*  36, 
pour  un  système  de  route  à  plusieurs  voies. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  ({uinseansi  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  ao6t  18S3,  au  secrétariat  de  la  préfficlare  dn  départenaeRf  de  k  Ha«lê- 
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Garonne ,  par  le  aîeor  Sabra  (Jean-Pierre),  à  Tnclian  (Ande),  élisant  éoiuL* 
cile  à  Toulouse,  pour  des  briques  pour  toitures  et  revélements  de  murs. 

794*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée , 
le  19  août  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ^ 
par  le  sienr  Tendon  (GabrielMiirie),  k  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  63, 
pour  réservoirs  à  parois  filtrantes  bydrofuges ,  destinés  à  séparer  dans  les  fosaea 
a  aisances  les  matières  solides  de  celles  qui  sont  liquides. 

795*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ie  ao  août  18 Sa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tavemier  (Jean-Baptisle-Panl  ),  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  96, 
pour  café  en  tablettes  de  sucre  et  en  sirop. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Trotman  (  Jobn  ) ,  représenté  par  les  sieurs  Tmflaut  et  Santter,  à 
Paris ,  rue  Dronot,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 


797**  Le  brevet  d'invention  de  aninze  sns,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ie  aS  août  i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sonane» 
par  le  sieur  Wargny-Dionis  (  Lucien-Césaire  ) ,  à  Péronne ,  pour  un  nécessaire 
oe  fumeur. 

798*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  août  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Becker  (f.  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Faobonrg-Saint-DeniS| 
pour  un  calculateur  dit  pttyear  décimal. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  lailemande  a  été  déposée , 
le  37  août  18S2,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Becker  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis, 
a*  i54,  pour  on  calendrier. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lancine, 
par  le  sieur  Beudin  (  Louis-Henri) ,  à  Paris ,  rue  des  Lavandières-SainteOppor* 
tnne,  n*  i3,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  circulaires  pour  la  fabri- 
cation de  la  bonneterie. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Bousquet  (Hugues] ,  alUes  Damour,  n*  23,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  courses  de  chevaux. 

8oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinso  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  août  i852,  au  secrétariat  de  la^ préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  la  dame  Charvet,  autorisée  de  sdn  mari,  à  Grenoble,  pour  un  procédé  de 
conture  de  gants. 

8o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  1 85  2*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chausaenot  aine,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  65,  pour  un  appa* 
reil  destiné  à  la  préparation  des  liquides  gazeux  sor^bld. 

80 4*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  ad  août  1 852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Cbnpin  (Jules-Ferdinand),  me  Troia-Maries,  n*  11,  à  Lyon» 
pour  va  rabot  à  pression  fixe  pour  vdoutîer. 

8o5*  Le  brevet  d*înveotion  de  qoiose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
la  j4  août  18S2,  an  secrétanat  de  la  prélactare  du  départcoMntde  la  Loire, 
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par  le  sîenr  Claudinon  (Jacques],  au  Ghanibon-Feugerolles,  au  liea  de  Bar- 
gëte ,  pour  un  système  de  fabrication  des  essieux  au  laminoir. 

806*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  août  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Durand  (François),  à  Paris,  rue  Fontaîne-au-Roi,  n*  4i ,  pour 
un  métier  de  tissage  circulaire. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  37  août  1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAisne, 
par  le  sieur  Fonde\ir  (François-Hubert),  à  Villequier-Âumont,  pour  perfec- 
tionnement apporté  à  la  charrue  à  deux  socs  alternatifs,  pour  laquelle  il  a 
obtenu  un  brevet  d'invention,  le  3i  octobre  i844< 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  i852  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhftne, 
par  les  sieurs  Hervé  (Emile)  et  Haltier  (Pierre),  rue  Saint-André,  n*  5,  i 
Lyon,  pour  le  perfectionnement  de  la  chaussure  en  gutta-percha. 

809**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande. a  été  déposée, 
le  25  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
jSeine,  par  le  sieur  Jude  (Henry-Gardeur^uyon),  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles- du-Calvaire,  n*  6,  pour  une 
machine  propre  k  la  fabrication  des  types  ou  caractères. 

Sio**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
je  28  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Larenoncule  (Georges) ,  à  Paris,  rue  des-Gravilliers,  n*  29,  pour 
un  timbre  à  répétition. 

811^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i853,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Larochelle  (Louis- Auguste)  et  Denis  ( Jean- BapUste- Bien- 
Aimé],  à  Paris,  rue  du  Petit-Tbouari ,  n°  12,  pour  une  montre  d'enfsnt  à 
sonnerie  dite  montre  sans  pareille, 

812*  Le  brevet  d'inventipn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lefèvre  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  avenue  Parmentier-Popincoort, 
n*  9 ,  pour  un  système  de  préparation  appliqué  au  peignage  et  à  la  filature 
des  lames  sèches. 

81 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Lefort  (Pierre-Hcnri-Amand),  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint- 
MartiiL,  n**  33,  pour  un  instrument  d'optique  dit  eîdoscope, 
,  814  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  26  août  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches - 
du-Rhônc,  par  le  sieur  Long  (Henri),  rue  Saint-Bazile,  n**  29,  à  Marseille, 
pour  nn  moulin  à  lit  strillé. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  par  le  sieur  Loubignac  (Pierre),  maison  Lestrade,  quai  de  Lyon,  à 
Tulle,  pour  un  système  de  presse  à  régler  les  papiers. 

816*  Le  brevet  d'inv^rltion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  38  août  i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Magnin  (Jean-Vincent),  à  Clermont-Ferrand,  pour  une 
machine  dite  soéneraine  Magnin,  servant  de  moteur  universel. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  ji8  août  i852 ,  an  secrétariat  de  la  pa^fectnre  da  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Masson  ^Mathieu),  à  Paris,  rue  du  Pas-de-ia-Mule,  n*"  6,  pour 
une  presse  lithographique. 

818*  Lehrevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée , 
le  36  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine» 
par  le  sieur  Mity  (Jean-Baptiste), à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Merry,  n*  4 1,  pour 
une  calotte  en  cuir  imperméable  sans  couture. 

.819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  36  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Motbeau  (Michel),  à  Paris,  rue  Royale,  n**  ao,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  serru#es  à  combinaisons. 

830^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  36  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Moussier  (René-Louis] ,  passage  JoulTroy,  n**  4i ,  pour  un  système 
d'affiches. 

831**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 3  août  i853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Passel  (Claude) ,  à  Montbrison,  pour  un  système  de  sous-gardes 
de  sûreté. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parla  société  Petersen  (Ferdinand),  représentée  par  le  sieur  Hoechster,  k 
Paris,  rue  Poissonnière,  n**  43,  ponr  un  procédé  de  lavage  et  dégraissage  de 
la  laine  surge,  et  de  dégraissage  de  la  laine  filée. 

8a3*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Peyrey  (Jean) ,  à  Marmande,  pour  un  four  aérotherme 
propre  à  cuire  et  à  étuver  les  prunes. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Prodon-Pouzet  (Claude),  à  Tbiers,  pour  un  procédé 
d'application  du  fer-blanc  aux  mitres  et  cachets  servant  aux  ouvrages  de  cou- 
tellerie. 

8a  5*  Lehrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  août  i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Purcell  (William),  à  Paris,  rue  Banc-du-Rempart,  n**  44.  pour 
perfectionnements  apportés  aux  encriers. 

8 a 6^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  Si  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAùbe, 
par  le  sieur  Quinquarlet  (Avit- Félix),  à  Aix-en-Othe,  pour  une  mécanique 
à  dessins  réguliers  et  à  semis,  adaptée  au  métier  anglais  et  au  métier  français. 
837^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  août  ]853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 

Î^ar  la  demoiselle  Regnauldot  (Célcstine-Marie),  rue  Lauzin,  n*  16  ois,  à  Bel- 
eville ,  pour  une  coupe  de  chemises. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  août  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saillard  (Narcisse-Léon),  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré, 
n*  76,  pour  procédés  propres  à  empêcher  Tincrustation  dans  les  chaudières 
à  vapeur. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée» 
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le  37  août  kSSfi,  sa  iecrét«riat  et  la  préfecture  du  dépÉiiement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Valérios  (Philippe-Claude),  à  Paris,  nie  du  Coq-Saiflt-H<MKiië« 
n*  3 ,  pour  ud  système  de  baûdage  porle-compresse. 

8^0"*  Le  brevet  dmvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  1 85 3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieor  Bérard  (Âristide-Balthaxar),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  a*  43, 
pour  un  système  dagglomération  des  matériaux  de  constroctioo  en  gé- 
néral, etc. 

83 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  septembre  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine,  par  les  sieurs  Berard  (A.),  Levainville  (E.)  et  compagnie,  à  Paru, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  37 ,  pour  procédés  d'épuration  delà  houille. 

832*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  iSSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Besseroer  (Henry) ,  représenté  par  les  sieurs  Truffa  ut  et  Sautter, 
à  Pans,  rue  Drouot,  n"  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
employés  pour  exprimer  le  jus  saccharin  des  cannes  à  sucre,  et  dans  la  ûbri- 
cation  et  ie  raffinage  du  sucre. 

833**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  iSSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
paries  sieurs  Bonduel  et  Favrelle,  à  Comines,  pour  un  métier  à  tisser  denx 
toiles  à  la  fois. 

83 &*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemesyt  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Breton  frères  (Louis  et  André-Edouard) ,  à  Paris ,  rue  Daopkîne, 
n*  33,  peur  un  système  de  soupapes  de  machines  pneumatiques  agissant 
indépendamment  de  l'élasticité  de  l'air,  et  applicables  aux  appareils  à  vapeur 
ainsi  qu'a  l'hydrodynamique. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîoe, 
par  les  sieurs  Buran  (Edouard)  et  Lefebvre  (Pierre-Flavien) ,  à  Paris,  me  du 
Grand -Saint -Michel,  n*  17,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  noir  de 
fumée. 

836*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Tarn, 
par  le  sieur  Gazes  (Guillaume),  à  Lavaur,  pour  un  fourneau  aérométrîqiie 
s'appliquent  à  toute  sorte  d'usine,  avec  économie  dechanfiage. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i853 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Glaussen  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  la  Ville-rÉvéqne,ii*  4i,pour 
des  perfectionnements  dans  l'application  et  la  production  de  feroes  calaly' 
tiqaes  et  électriques. 

838*  Le  brevet  d'invention  de^quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  17  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pa»de- 
Gaiais,  par  le  sieur  Guvillier,  à  Arras,  pour  une  table  à  faire  les  sacs  de 
pidpes  cle  betteraves,  i  cylindre  conducteur  et  à  pression  oontinne. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
ie  5o  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine, 
paf  le  sieur  Deck  (Joseph-Théodore),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Servant, 
à  Paris,  rue  de  Larochefoucauid,  n*  ai,  pour  «&  dispositif  de  cb«ixiittée  qoi 
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permet  de  cbaoiTer  à  la  manière  des  poèie?,  quand  od  veut  utiliser  la  presque 
totalité  de  la  chaleur  émise  par  le  foyer,  et  dite  cheminée-poêle. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3j  août  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Decoster  (Pierre-André),  à  Paris,  rue  Stanislas,  n*  9,  pour 
machine  dite  metteur  en  pince  mdcanitjae, 

84i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
le  7  septembre  i85s,  au  secfétariat  de  ia  préfecture  du  département  dn 
Loiret,  par  le  sieur  Delagrange  (Lucien*Gonzague-Marcel),  rue  Porte-Saint- 
Jean,  n*"  18,  à  Oriéans,  pour  extrait  concentré  d'absinthe  et  de  diverses- 
plantes,  pour  la  fabrication  de  Teau-de-vie  d^absinthe  à  soixante  et  douze 
degrés  et  au-dessous. 

iii^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  Si  août  18S3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Denton  (Joseph),  représenté  |mr  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vi- 
vienne,  m*  18,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  mécanismes  et 
iqipareils  destinés  à  ia  fabrication  des  étoffes  façonnées  épinglées  ou  autres 
liastis  semblables. 

8i(3*  Le  brevet  d^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét<é  déposée, 
le  19  juin  1862,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Depouilly  père  et  fils  (Joseph -Charles  et  Charles* Pierre),  à 
Paris,  rue  du  Fa ul>ourg- Poissonnière,  n*  7,  pourBes  procédés  dits  teintare 
yahaniqne  métaUiqne. 

84&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3i  août  i852,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
parles  sieurs  Dodé  (Edou8rd)'et  Canler  (Pierre-Louis),  rue  de  Madame,  n*  9, 
à  Gharonne ,  pour  dorure  brillante  sans  brunissage ,  applicable  sur  porcelaine,  * 
Terrerie,  poierie,  faïence  et  grès  de  toute  espèce,  et  en  générai  sur  tous  les 
céramiques. 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Dobus,  à  Bruxelles,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Saint-Léger, 
rue  de  la  Grande-Chaussée ,  à  Lille,  pour  un  genre  de  levure. 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*"  septembre  iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Fattorioi,  Santini  et  Persîn  (Jean-Théodore),  à  Paris, 
le  premier  rue  Neuve-Bréda,  n*  ss ,  le  deuxième  rue  de  Paradis-Poissonnière, 
n*  8 ,  pour  un  système  de  lunette  dite  lanette  pasa6oIif  ne. 

84 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Sir  les  sieurs  Flachier-Tranchard  et  eompagnie,  à  Saint-Étienne  (Ivoire), 
iaant  domicile  à  Paris,  rue  Neuve-des- Bons-Enfants,  n*  i5,  pour  i'applica- 
tioB  des  fils  d'aloès  à  ia  fabrication  des  ruiwns  el  autres  tissus  qu^on  peut 
fabriquer  au  moyen  du  métier  à  la  Jacquart  ou  de  tout  autre  métier. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  1863,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jeannin  (Jean-Adrien),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  77 , 
poor  une  jarretière  montée  sans  couture. 

349*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3i  août  i85aiausecrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Vauelttse, 
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par  le  sieur  Lacanau  (Jacques),  àSorgues,  pour  un  foar  à  double  effet»  à 
chaux  et  à  gaz. 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
s8  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
|nir  les  sieurs  Limet  (Pierre-Hippolyte)  et  Alcau  (Michel) ,  à  Paris,  rued^àa- 
maie,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  limes. 

85 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  1 85  3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mallory  (James-E.),  en  Amérique,  représenté  par  le  sieur  Per- 
|>igna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n"  4.6,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aui  machines  ou  presses  servant  à  couper  ou  rogner  le  papier. 

85 a**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je3i  août  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Martinet  (Henri* Alphonse),  à  Paris,  rue  de  TÉcole-de-Méde- 
-cine,  n*^  3d,  pour  un  système  do  garde-fou  ou  barrage  pour  prévenir  les 
«ccidents  causés  par  les  voitures. 

853^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aube,  parle  sieur  Mi  lion  (Nicolas-Félix) ,  à  Piney,  pour  un  système  de  cou- 
verture en  tuiles. 

85 i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Peters  (Job'n-Henry),  à  Washington,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  un  moyen  per- 
fectionné de  souder  l'acier  de  toute  espèce,  le  fer  forgé  et  les  autres  métaux 
avec  ta  fonte  de  fer. 

855**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  septembre  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Prelier  (Gharles-Augustus),  à  Londres,  représenté  par 
le  sjeur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n°  5,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  préparation  et  la  conservation  de  peaux  et  de  substances  animales  et 
végétales. 

856"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  août  i853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Raspail  (Camille-François),  à  Paris,  rue  Monsieur-lc-Prince, 
n^  63,  pour  un  procédé  d'embaumement  et  de  conservation  des  cadavres,  etc. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
9e  38  août  i853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Raspail  (Camille -François),  à  Paris,  rue  Monsieur-Ic-Prince, 
r^  63 ,  pour  un  moyen  de  rendre  inodores  les  lieux,  fosses  d'aisances,  etc.  et 
^e  transformer  sur  place  les  matières  fécales  en  poudrette  désinfectée. 

858°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Sar  le  sieur  Robert  de  Massy  (Louis-Pierre),  élisant  domicile  chez  la  dame 
chet,  à  Paris,  rue  de  Valois-du-Roule,  n**  d,  pour  des  moyens  propres  à 
Tobtention  des  sels  de  nitrate  ou  de  chlorure  de  potassium  à  l'aide  du  nitrate 
et  du  chlorure  de  sodium. 

859^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  i853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saunier  (Joseph- Antoine),  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  3i , 
pour  un  genre  de  vitrage  à  rigole  centrifage,  système  Saunier. 
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S60*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  denunide  a  ët^  déposée, 
le  21  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Seelhoflfet  Ëngeiaender,  à  Paris,  me  Jarente,  n*  4>  pour  un 
genre  d*encre. 

861*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  septembre  18 5a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Sisco  (Antoine-Dominique)  et  Bacheliery  (Félix-Joseph) , 
à  Paris,  le  premier  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  gS,  le  deuxième  rue 
du  Rocher,  n*  5a,  pour  capsule  applicable  au  bouchage  des  bouteiâles  et 
d*autres  récipients. 

86s"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3o  août  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sarrault  (Jean- Joseph  ) ,  à  Paris ,  rue  Neuve-Saint-François,  n**  1 8 , 
pour  la  substitution  d'épreuves  photographiques  positives  sur  verre  aux  gra- 
vures décalquées  employées  jusqu'à  ce  jour  dans  ia  peinture  sur  verre. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  août  i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran,  par 
le  sieur  Turgis  (Adonis-Moïse)  et  dame  Hennequin ,  née  Servajean  (Mélanie), 
autorisée  de  son  mari ,  à  Oran ,  pour  une  machine  à  force  motrice  sponta- 
née et  continue. 

864*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bourgogne  (Auguste-Louis),  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  février  i85i,  pour  une  lampe 
à  modérateur  à  sonnerie  avertissante. 

865*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brokedon  (William),  représenté  parles  sieurs  Truflaut  et  Sautter,  A  Paris, 
me  Drouot,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3o  mars  i85a ,  pour  un  moyen  de  boucher  les  bouteilles  et  autres  vases. 

866*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  1*'  mai 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Buisson  (Jean-Antoine),  place  Louis-le-Grandi  n*  1 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 4  janvier  i85a ,  pour  application 
de  moyens  propres  à  l'agglomération  des  pyrites  (sulfures  métalliques). 

867*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beine,  par  le  sieur 
Carpentier  (Pierre-François-Catherine) ,  à  Paris ,  rue  d'Angouléme-du-Temple, 
n*  53 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a6  février 
i85i ,  pour  des  procédés  de  galvanisation  (rinçage),  étamage  et  plombage 
des  métaux. 

868*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i85a ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur 
Chaiiiol  (Jean  ) ,  quai  de  ia  Charité,  n*  1 44 1  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i85i ,  pour  une  machine  à  étirer, 
laminer  et  frictionner  la  soie. 

869*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
z853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Cheron  (Nicolas)  et  Fallempin  (Florimond-Nioolas),  le  premier  à 
Nanterre,  le  deuxième  barrière  d'Italie,  ronte  de  Ghoisy-le-Roi,  n*  i4  (Mai- 

XI*  Série.  57 


inh) 

soa-Blanclie) ,  et  m  wtlaeliABt  au  Inrevet  d^inrefillmi  à%  foian  tas  pm,  le 
|5  mai  i85i ,  pour  uo  tableau  mécanique  de  lecture. 

870^  Le  certi&cat  d'acUlilion  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i*'  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  It 
sieur  Ghossoa  (Gharlea-Adopke) ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n**  63,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'ittveotion  de  quinze  ans  prit,  le  la  novembre  18S1 ,  pour 
un  genre  d'attaches  propres  à  diverses  industries. 

871**  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
i8Ss,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seue,  par  le  sieur 
Glaudin  (Sébastien-Ferdinand) ,  à  Paris,  rue  Joquelet,  n*  1 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pria,  le  i3  avril  i85o,  pour  des  pcrfeo- 
tioonemcuts  apportés  aux  pièces  de  devant  de  bascules  dans  les  fusils  ae  char- 
geant par  le  tonnerre,  dits Jusils  à  bascules, 

872  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
i859  ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Glouet  (Edouard),  à  Paria,  rue  Taitbout,  n**  17,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  2  janvier  1862,  pour  Tépuratioa 
de  Tacide  borique  et  du  borax  tinqual. 

873*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
David  (André-Mane),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bizou,  place  Neuve, 
n*  16,  à  Lyon,  et  se  rattarhant  au  brevet  d'invention  do  quinze  anspris,  le 
3  avril  1862 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  velours. 

874*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Delamarre  (Théodore-Gasivnir),  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  97,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  i85i,  pour  ap- 
pareils et  moules  à  fondre  les  clichets,  daus  lesquels  appareils  les  écrous 
peuvent  être  remplaces,  à  volopté,  par  une  charnière  avec  fermeture  par  le- 
vier, ou  (Je  toute  autre  manière. 

875^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  i85a , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gourland  (Georges),  à  Paris,  rue  Sai ut- Denis,  n*  18 5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  juillet  18S1 ,  pour  un  genre  de 
souliers  à  boutons. 

876*-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hédiard  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet 
dmventionde  quinze  ans  pris,  le  22  décembre  iSiSo,  pour  un  système  de 
propulsion  des  vaisseaux. 

877^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  mai 
i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la  Seine,  par  lesieur 
Latruffe  (Claude- François),  #  Paris,  me  Hocbechouart ,  n*  67,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  i85i  «pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  encriers. 

878*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  ami 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Lemoine  (Claude-Fructueux),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mecus,  à 
Paris,  quai  Bourbon,  n"*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae 
ans  pris,  la  3  juillet  18S  ^ ,  pour  un  four  à  faire  et  à  revivifier  le  noir  animaL 

879I*  Le  certificat  d'addhion  dont  la  demande  a  été  déposée,  leSoaYril 
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idSif,  «I  gflcrétwtat  dt  la  pféfcctiifB  d»  dép<HcM<i»  ^»  h  Seine,  ptr  leilMr 
MaiHot  (Pierre-Denis),  à  Paris,  rae  de  Moatmoreiicy,  n^  il^,  et  0e  tvHadiABrt 
aa  brevet  d^hiveotioii  de  (pime  anf  prie,  ie  3f  oetebre  1 85o ,  pour  ttn  sys- 
tème  de  fermoirs  peur  gants  (avec  en  sans  tistue) ,  coasos  en  rivés* 

880*  Le  certificat  d^addîtron  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mai 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  siearMalinau  (Nicolas),  Fossés-da-Chapeau-Rouge,  if  5o,  â  Bordeaux,  et 
^rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  a  décembre  i85i, 
poar  un  système  de  bouchage  à  haute  pression. 

881**  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
i859 ,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marcfaessaux  (René-Emile),  à  Thétel  âts  Invalides,  i  Paria,  et  se  rattachant 
au  brevet  d*învention  de  quinxe  ans  pris,  le  3o  janvier  1 8 5o,  pour  un  régu- 
lateur flotteur,  appareil  destiné  à  équilibrer  constamment  les  différentes  pres- 
sions du  gax  SUT  les  becs. 

882*  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3o  avril 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Mauvielle,  née  Legendre  (Marie-Louise- Adélaïde),  à  Paris,  rua 
Coquiiiière,  n**  i4,  et  se  rattachant  au  brevet  d* invention  de  quinxe  ans  pris, 
le  3  novembre  18S1 ,  pour  1  application  aux  bluteries  d'un  genre  de  fermeture 
pour  lés  de  rechange. 

88 S"*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  hi  Sein»»  par  les 
aicurs  Miroy  frères,  à  Paris,  rued'Angouiéme-du-Temple«  &**  10»  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d^invention  de  quinze  ana  pris»  le  3  novembre  1847»  P^^' 
un  système  de  chaise  percée  inodore. 

88i^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée,  U  3  mai 
1 8&a  »  au.  aeerétariaA  de  la  préfectsre  da  département  de  la  Àeine,  fhr  le  sie«r 
lloncel  ( Saturai n-Philippe),  k  Paria,  rae  dea  Treis^Sabvee,  n**  a,  fanèoorg 
SaÎBtr Aatoîne ,  et  se  rattackant  an  brevet  dmve»tion  dequînae  aa»  pria,  le 
18  aeplrmbire  18S1  »  pour  uk  ayatème  d'olutaratettr  dit  hrénijaiejuge  jfaiwef. 

885*  Le  certificat  d'addtbeo  dont  te  deoMnvde  a  été  dépoaée,  le  5  mai 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemettt  de  ia  Srine,  par  le 
aîeur  Paawela  (Anioiné),  à  Paris,  rue  àm  Favheor^Poiasoftnière ,  a*  177,  et 
a«  rattachant  au  brevet  d'iaveotio»  de  quiose  eue  prie,  le  )i  octobre  i85i , 
pour  un  système  perfiaetioané  de  fabrieatioii  sioMntanée  du  gax  pur  carbvré 
destiné  à  l'éclairage,  et  du  ooke  propre  aax  locomotives. 

886"  Le  ccrtibcat  d  addition  dont  la  demamie  a  été  déposée,  le  s 6  avril 
i8âe,  au  secrétariat  de  ka  préfecture  èm  départensent  de  l'Orne,  par  le  sieur 
Petithomme  (Augu»t»I>éri9é),  à  Alençon,  et  se  ratfaebant  au  brevet  d'invea- 
tian  de  quinxe  an»  pris,  lé  18  décembre  18S1 ,  fMur  un  procéfté  de  fslbriea- 
tion  de  la  bière  «  tendant  à  obtenir  une  granée  éceaoeiite  de  heuMwf. 

887*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
r859,  au  secrétariat  de  hr  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  le  sieur 
ItdKinr  (Claude-Joseph-Napotéony,  à  Paris,  rue  de  CYrcby,  n*  76,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  dTinvention  de  quinxe  ans  pris ,  fe  3  juin  1 85 1 ,  pour  un  sys- 
tème de  voitures  superposées,  dites  aVégeantes  da  tirage. 

888^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mai 
1859,  aet  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  ta  Loire,  par  le  sieûr 
Richard  (Biniotty,  rtre  Royale rU"  it,  à  ^n^Etieade,  et  ee  rattachant  iu 

67, 


(  796  ) 

brev«t  dlnvention  d«  quinu  «hb  prit,  le  5  aoAt  i85i,  pour  on  fjtiàme  de 
confection  de  sommiers  élastiques. 

889"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  7  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Roquer  [Théodore]  et  Julian  (Alfred)»  représentés  par  le  sieur  Per- 
pîgna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n**  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  i85i ,  pour  un  produit  dit  Jleur  de  ga- 
rance, 

890*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Kousseau  dît  Auguste  (Pierre-Bon) ,  à  Paris,  rue  de  rUniversité,  n*  3 A ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85a ,  pour 
potasse ,  sulfate  de  potasse  et  chlorure  de  potassium  :  addition  consistant  à 
ajouter  au  titre  du  brevet  la  fabrication  du  saUru 

891**  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Saillant  jeune  (Alexandre-Jules),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  16,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  novembre  i85i ,  pour 
un  genre  de  pantalons  à  couture^  élastiques. 

892*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  mai 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Saiadin  (Alphonse),  à  Uuttenbeim,  et  se^r^ttachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  pris,  le  4  septembre  18^9»  pour  un  procédé  de  filature  dit 
demiautofnate  Saiadin. 

893*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
i85a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Serène,  née  Fouquet  (Françoise-Mélanie) ,  autorisée  de  son  mari,  à 
Paris;;  rue  du  Temple,  n^  192,  et  se  rattachant  au  i>revet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  mars  i852 ,  pour  mastic  chimique  pour  les  arts  plastiques, 

894*^  Le  certificat  d^addition  dont  la  -demande  a  été  déposée,  le  4  mai 

1862,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

.aieur  Thomas  (Léon) ,  à  Paris,  rue  des  Beaax-Arts,  n^  2,  et  se  rattadiant  au 

;  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  conjointement  avec  le  aieur  Laurens, 

le  5  octobre  i846,  pour  un  dispositif  de  machine  aoufilante. 

'     895*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai 

1 852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs 

Vaurabourg  frères,  à  ia  Guérouide,  et  se  rattachant  au  brevet  dmvention  de 

quinze  ans  pris,  le  7  avril  i85i ,  pour  un  système  d'attelle. 

896"  Le.  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*"  mû 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Veissièrc  (Antoine),  à  Paris,  rue  des  Toumelles,  n*  45,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  février  i859 ,  pour  des 
perfectionnements  concernant  le  bouchage  des  vases  à  liquides  gazeux. 

897**-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  mai 
.i852,  au  secrétariat, de  ia  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne» 
par  le  sieur  Yilpeile  (Etienne) ,  fils  aîné  à  Bri.e<^omte-Robert,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i85 1 ,  pour  la  confection 
de  trails  de  voitures  et  de  cordages  à  usines. 

898*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  avril 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  •  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Vries  (Louis)»  de  ChÀteiineau  (Belgique),  élisant  domicile  ehez  le 
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•ieur  Badin,  qoaî  de  la  Seine,  n^ 77,  à  la  Villette,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'inveotion  de-  quinze  ans  pris,  le  13  janvier  i85a,  pour  la  fabrieation 
des  cokes  avec  des  charbons  maigres. 

899*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Baoou  (Gaspard),  rue  de  la  Renfermerie,  n*  5,  à  Reims,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d*inYention  de  quinxe  ans  pris,  le  1 3  janvier  i85a ,  pour  un 
mrocédé  de  «préparation  des  bouchons  propre  à  éviter  les  bouteilles  recou* 
leuses. 

900'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai 
i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bergerat  (Auguste) ,  rue  âomet,  n*  169,  à  Vaugirard,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mai  i85i ,  pour  des  moyens  de  fa« 
brication  d'eau  de  Seltz. 

901*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  mai 
i852 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Blanquet  (Antoine),  à  Paris,  rneGrange-aux-Belles,  n"  59,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i85i ,  pour  un  bat- 
tant-lanceur applicable  aux  métiers  à  tisser. 

903*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Brezol  (Jean-Baptiste) ,  à  Mohon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  37  avril  i85o,  pour  un  mécanisme  alimentaire  pour 
métier  à  clous. 

9o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boucher  (Augustin),  à  Paris,  rue  Grange-auz-Belles,  n*  a4»  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i**  juillet  i85i,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  les  harnais  en  général. 

904**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mai 
i853 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chevdier  (Charies-Louis),  à  Paris,  Palais-Royal,  n*  1 58,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o  octobre  1 85o ,  pour  une  lorgnette 
jumelle  mégascopiaue, 

905*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  39  mai 
i853 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pr  le^sieur 
I>elettrez  (Alfred),  me  du  Théâtre,  n'  73,  i  Grenelle,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  septembre  i85o ,  pour  un  système 
de  collier  coupé  pour  les  chevaux. 

906*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  pr  le  sieur 
DolHn  du  Fresnd  (Jean-Baptiste-Henry-Feidinand),  à  Paris,  cité  Wauxhall, 
n*  4,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  oC' 
tobre  i85i ,  pour  un  bandage  herniaire  électrique  sans  ressort  ni  brides  ni 
sovs-cuisses. 

907*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai 
iSSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rh^ne,  par  le  sieur 
Duboys  (Alphonse) ,  rue  de  la  Reine,  n*  7 ,  à  Lyon,  et  se  rattadiant  an  bi«vet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  i85o,  pour  un  système  de  roues 
et  leurs  dépendances. 

908^  Le  certifiait  d'addition  dottt  la  deauuide  a  été  déposée,  le  17  mai 
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i$i%  •  «u  MiMhétoritt  de  U  préfiMtare  du  départeiMiil  de  k  Smna ,  pv  le  sîwr 
Dilboiii^^  {Leint-Jiilei),  à  Parit,  rue  de  TOd^oD,  n*  ii ,  et  se  rattachant  mi 
brevet  d'iaveotion  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  18S3,  pour  un  ayatèoM 
d'ioltfuveot  dit  stéréotcape,  ûûaaiit  paraîtra  «o  relief  daa  images  photogra- 
pbi<|ttes,etc» 

909*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée»  le  «7  mai 
i^5e»  eu  aecrétafiat  de  la  préfectura  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
aiettr  Dupttia  (Pierre^aeques-Étienne) ,  à  Parit,  rue  du  Caire,  n*  6,  et  ae  rai^ 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  i85s,  pour  un 
vaatrumeoi  de  précision  dit  buiêUe  géoÊÊiéùri^ue, 

910*  Le  certificai  d^addttion  doni  ie  demandé  e  été  déposée,  le  18  mai 
iSbi^  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déperlemeiit  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dttvoir  (Looîs-Beptiate>Léon) ,  à  Paris,  rue  Notre*Den)e-des<)bamps,  n*  38, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inxention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  18S0, 
pôHT  un  eystènie  de  éhaufiage,  de  ventilation  et  et  distribution  d*eau« 

91 1*  Le  ceriiilcat  d'addiiinn  dont  lé  densende  a  été  dé^iosée,  le  i5  mai 
1 65e,  au  secrHariat  de  k  {iréfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  atenr 
Feilempin  (Florittiond-Nicoks))  barrière  à'Haàiet  route  de  C4ioi»y-le-Roi , 
n*  lit  quartier  de  la  Maison-Blanche,  et  se  rattaebant  au  brevet  d'invention 
de  qHinié  ans  pris,  conjointement  atee  le  sieur  Cbérou,  le  lâ  mai  i85i , 
peur  un  taWfnu  mécanique  de  letiure. 

^is*  Le  oertiflical  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  ie  i5  mai 
i859,  eu  aecrétariai  de  la  préfecture  dn  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Faub  (Auguste-Eugëne),  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*^  aS,  et  se 
nttacbant  au  brevet  d'invention  dequinse  ans  pris,  le  7  février  i85à,  pour 
un  lauteuU  à  mouvement  circulaire. 

^t3*  Le  certifteat  d'nddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
1 85 a, an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  delà  Haute^farer,  parle 
sieur  Frison  (Toussaint),  à  Fayl-Bitlot,  et  eë  rattachant  au  brevet  d'inven* 
tion  de  quinae  ank  prié,  ie  8  juillet  i85i,  pour  une  scie  à  effet  continu, 
dite  icie  umsjm, 

914*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  is  mai 
185 s,,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Galy-Cazalat  (Antoine),  à  Paris,  rue  Chariot,  n**  58,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  dequinse  ans  pris,  conjointement  avec  son  épouse,  le  16  sep- 
tembra  i85i ,  peur  un  moyen  de  produira  sauk  frais  des  ooncants  d'faydro* 
gène  et  d'électricité,  e|>pltcable  à  m  vers  vsages,  notamment  à  Tédairage  au 
gai  et  i  Télectricité. 

915^  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  mei 
id&a,  au  secrétariat  de  k  préleditfe  du  départenaent  de  k  Sehie,  par  leateur 
Geumeot  fils  (Adolphe),  à  Paris,  rue  Saint- Victor,  n*  8^  se  rattachant  au 
brevet  d^invention  de  quinse  ans  prit,  le  si  mai  i85s,  pour  un  moyen  à 
Taide  duquel  on  eètieai  d'une  quantité  donnée  de  gas  une  lumière  pins  forte 
que  par  lès  moyens  comras. 

916*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 4  mat 
18S3,  au  seerétariit  de  k  préSÊCtaurt  dm  département  de  la  Seine,  par  le 
flknr  Gt>and  de  Chlteanneuf  (Hnetor-Étienne),  à  Paris,  rue  Virieene,  n*  ft , 
et  se  rtttscbsat  nu  brevet  dWvention  de  quinte  ans  pris,  le  7  octobre  18S1 , 
peor  le  blanchissage  et  k  blancbiment  du  linge  et  autres  objets. 

917*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mât 
i&i2i  an  lecgétariàt  dn  k  peMertMia  db  (i<|iaif  let  de  VààHÊri  par  le  sèenr 
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Qméirih  (AUphe)*  à  Montiuçmi»  et  86  rattâcbasl  a«  hrvfei  dlnmitmi  de 
qmnie  as*  pris,  le  17  avril  i859,  pour  un  proejdé  de  coulage  de  la  fonte 
de  fer  dans  dèa  moules  en  fonte  trempée. 

916"  Le  oertiûcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  a5  mai 
i8&a,  au  «eerélariat  cle  Ja  préfecture  du  ^iépariemént  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Karcber  (Pliilippe*Ilenri),  à  Strasbourg,  et  te  rattacbani  au  brevet 
d^invention  de  quinie  ans  pris,  ie  3  avril  i&5a,  pour  un  genre  de  havre* 
aao. 

91g*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dépolév,  le  17  mai 
i859«  an  secrélariet  de  la  préfecture  du  dépariemont  de  la  Seine,  ^r  ie 
sieur  de  Laurès  (Gustave-Louis),  à  Paris,  cité  Trévise,  n*  18,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  as  juillet  i85i,  con* 
joÎBtement  avec  le  sieur  Femandes,  pour  un  système  de  cbauflage  consistant 
dans  dea  pssttlles  ignifëres  propres  à  allumer  le  feu,  dans  de  nouvelles  dispo- 
ntions  4  la  cheminée,  et  dans  la  fabrication  d^un  genre  de  charbon  combus- 
tible. 

9a o*  Le  certifiosi  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le 
sieur  Luqoes  (Constantin  )  «  à  Lodève,  et  se  rattacbani  an  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris«  le  19  mai  i85i,  pour  un  miAeur  hydraulique  dit  pofy" 

9a  1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  mai 
i85»,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  départeilient  de  la  Srine,  par  le 
sieur  Maékett8ie(Dttnean),  représenté  par  le  sieur  Gedge,  à  Paris,  rue  de 
Pkx>veace,  n*  99,  et  se  rattachant  au  breief  dlntention  pris<  le  i  mai  18S1 , 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  métiers  à  la  lacquart. 

99a*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i859«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
eieur  Marcheesaut  (Reoé-Émile),  à  Paris,  hôtel  des  Invalides,  et  se  ratta- 
ehant  au  brevet  d'invention  de  quinse  i^s  pris,  le  3o  janvier  i85o,  pour 
un  régulateur  flotteur,  appareil  destiné  à  équilibrer  èonstamment  les  diifé*- 
reaies  pressions  du  gaz  sur  les  becs. 

993*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  27  mai 
i85a,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ménage  (Tfaomas-Mariin),  à  Paris*  rue  Saint-Élienne-Bon ne-Nou- 
velle, n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
li  octobre  i85i ,  conjointement  avec  lé  sieur  Bougy,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  liquides  gazeui. 

9 ai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  ibai 
185*9,  au  iecrélBriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Mortier  et  Faton,  me  Vignettei^  à  Saint^bamond,  et  se  rattachant  au 
hrevef  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  a 3  mars  i859,  pour  un  procédé 
coDSistaiit  à  employer  le  papier  en  chaîne  pour  la  fabrication  des  tissus. 

995*  Le  ceruficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai 
l85a,-  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mutuelle  (Hippolyte-Adrien),  boulovarddes  Fourneaux,  n"  ag,  à  Vatf^ 
girard,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  macs 
i85 1 ,  pour  on  système  de  cercle  ou  de  bandap;e  de  roues  de  voitures. 

998*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  mai 
i8Sa,  au  seerétariAt  dé  la  préféottir«  du  dépaH^fUent  de  FÔrne,  par  le 
8i«ar  Petàthomiiie  (Augusis-Désiré),  ëMWfmi  et  m  mÊ6ttm  m  We» 
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d*iaTetttion  de  quinte  am  prisj  le  18  décembre  i85if  p<mr  un  procédé  pour 
la  fabrication  de  la  bière»  tendant  à  obtenir  une  grande  économie  de  boublon. 

917*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 5  mai 
1 853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  par  le 
ateur  Rabillard  (Alexandre),  à  Lii^on,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention 
de  quinse  ans  pris,  le  7  juin  iSSi^  pour  la  laçonnaise,  machine  à  égrener 
et  vanner  toute  espèce  de  grains. 

938*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  3  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Raguenet-Roland ,  rue  des  Capucins,  n^  9,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  mai  i849t  pour  la  fabrication  dea 
dents  de  peignes  en  acier  fondu,  pour  le  tissage  des  soies. 

939*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  mai 
iBSs,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
parie  sieur  Rtngaud  aine ,  rue  de  la  Pomme,  n^  16,  à  Toulouse,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  i85i ,  pour  des 
ehaussures  imperméables  élastiques  et  vidcauisées*  sans  brides  et  sans 
couture. 

^Zo"  Le  certificat  d!addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSmai 
i8S3«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rogier  (Auguste-Eugène]  et  Mothes  (Frauçois-Bamabé),  à  Paris,  le 
premier,  rue  du  Pout-de-la-Réforme,  n*  i5 ,  le  deuxième,  cité  Trévhie,  n*  30» 
et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  novembre  18S0, 
pour  des  obturateurs  à  contre  poids,  appareils  destinés  à  fermer  les  'tuyaux  de 
descente  à  leur  embouchure  dans  les  fosses  d'aisances,  et  empêcher  ainsi  les 
émanations  de  se  répandre  dans  les  maisons. 

981*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'jmn 
iSSs ,  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieors 
Six  frères,  à  Wazemmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3i  mai  i853,  pour  une  application  du  lessivage,  du  blanchiment  et 
de  la  teinture  du  lin  et  du  chanvre  pour  la  filature  de  ces  matières. 

933'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (James),  en  An^eterre,  représenté  par  le  sieur  Gedge,  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinse  ans 
pris,  le  17  avril  i85i,  pour  améliorations  apportées  aux  .armes  à  feu. 

933**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Souchon  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n**  11,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  i85i,  pour  une  composition 
chimique  aj[^licaide  à  l'extraction  de  certains  produits  des  usines  à  cas. 

934**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  mai 
1 853,, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sieur 
Terwangne,  rue  d'Aojou,  n*^  4f  à  Lille^  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  13  avril  1849 «  P^^  ^®  rouissage  du  lin  manu- 
iacturier. 

935*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Videbout  (François-Bemara) ,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n*39,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  3o  avril  i849»  pour  un  gjsart 
de  fourneau  économique-conaervatenr* 
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c|36*  Le  certificat  d'addStion  dont  la  demande  a  été  déposa,  le  33  juil- 
let 1 853,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Wansbroùg  (James)  et  Turner  (WUiiaoï-Allen),  représenté  par  le  sieor 
Gilbée,  à  Paris,  rue  de  rËchîquier,  n*  3^ ,  et  se  rattachant  an  brevet  d^inven- 
tion  pris,  le  sS  mars  1 85 2,  et  expirant  le  8  mars  1866,  pour  nne  appiicatien 
de  toute  espèce  de  ton  tisse  sur  tous  ies  tissus  en  général. 

937*  L»  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai 
1 853,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  ies  sieurs 
WoHheim  (Ferdinand),  Léré  (Pierre)  etBuran  (Gniiiaume-Louis-Édouard), 
à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n^  io3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i853,  pour  le  traitement  des 
eaux  de  savon. 

938*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Wuiiliot  Lheureux  (Jean-Baptiste-Victor),  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  faôtd  du  PetitSaint-Martin,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3 3  août  i85iy  pour  une  combinaison  des  procédés  de 
la  vannerie,  et  pour  une  machine  à  découper  les  bois  propres  au  cUssage,  etc. 

939*  Le  certificat  d'addition  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le  18  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Achard  [(Anioine),  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  95,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invej^tion  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i85i,  pour  un  système  de 
disposition  mécanique  permettant  d'exécuter  toutes  sortes  de  coiffures  civiles 
et  militaires  pouvant  être  pliées  à  la  manière  des  claques  et-  relever  instanta* 
nément. 

940*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arnaud  (Jean-Louis-Hubcrt),  à  Paris,  rue  du  Roi-de-Sicile,  n*  35,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  so  mars  i853,  pour 
nne  poupée  articulée. 

94 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieurs  Briquet  (Aimé-Jean-Marie)  et  Perrier  (Antoine-Denis),  à  Paris,  rue 
des  Graviiliers,  n*  86,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  ai  mars  i852,  pour  l'application  d'un  élastique  aux  pantalons  et 
gilets. 

94a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandera  été  déposée,  le  33  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Cadet  (Eugène-Napoléon),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
n*  34,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le. a 4  d^ 
cembre  i85o,  pour  cannelles  à  soupapes,  etc.  etc. 

943*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juin 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Chebardy  (François),  à  Aigre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  37  septembre  1847,  P^^'  perfectionnement  à  un 
taraïre  propre  à  nettoyer  les  grains. 

944*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clergét  (JeanJacques-Auguste),  h  Paris,  rue  do  Clichy,  n~  65,  67,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  a3  juillet  i85i,  pour  un 
f|alèiiie  méouiiqne  créataur  d*uBe  f<iroe  motrice. 
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^W  L6  oftrliâcit  dTad^lion  4énl  la  d^masdè  k  M  ^fnéê,  H  9i  juin 
i^5s».aa  tecrétariat  de  la  préfcctUM  du  dépttfieniént  da  la  jSteioa,  par  U  ueatf 
Bomëny  (Loui^Joseph),  à  Paris,  me  du  Fauboiirg«SaiDt-I>eDis,  n*  ioi«  ei 
§6  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pria,  le  la  février  i6à6f 
peur  un  moyen  de  cootre-balancer  la  tension  des  cordes  dans  les  p4ano** 

946*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ift  juin 
id5a,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeût  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Espouy  (Jean-Bertrand),  rue  Vaudreianne,  n*  a,  barrit  d'Italie  (exlra*in«L« 
roe),  commune  de  Gentilly,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pria«  lé 
7  avril  iS5i,  pour  des  perfection oements  apportés  à  la  macbiue  Jaequart. 

947*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  à  été  déposée,*  le  16  jaih 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAoe,  par  le 
sieur  Grandjean  ^Charles),  rue  Saint- Louis,  n**  1 ,  place  des  Célestins,  à  Ly^n, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qui  ose  ans  pris  coajointemant  avec 
la  sienr  Rigolier,  le  a  avril  1 85 1,  pour  un  bonchon- tampon. 

948*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jsiîli 
1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sievr  Laignel  (Jean-Baptîste-Benjamic),  à  Paris,  me  de  la  Harpe*  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  18S0, 
pour  un  système  de  remonte  des  rampes  et  plans  inclinés,  applicable  aux  che* 
mins  de  (er. 

949*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoe^,  le  17  juin 
i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Laodet  (Georges-Jcan-BaptiAte),  chez  le  siéur  Hemerdioger,  à  Paris,  rae 
Meslay,n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prii,k 
«9  août  i85i ,  pour  un  système  de  locomotion  à  vapeur  pour  les  chemins  de 
fer. 

950**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
186a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Lavanchy  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  à  Calais,  et  se  raitadiant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  juin  i85i ,  pour  un  piano  à 
orgue* 

951*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juta 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lebrun  (Jean*  Auguste) ,  à  Marsac  (Tarn) ,  élisant  domicile  ches  le  sieor 
OUivier,  à  Paris,  rue  de  Grcnelle-Saint-Germain,  n**  3o,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  a  7  septembre  i843,  poor  une  ma- 
tière dite  hydroploidquê, 

9  S  a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
iS5a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
aieur  Lefebvre  (Prosper-ÂntoÎDe),  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rouseean, 
n^  4  hiS\  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février 
i85i,  pour  des  moyens  et  procédés  concernant  la  fabrication  de  ressorts  de 
montres  et  pendules. 

•953*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  jatn 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé 
sietir  Letournèau  (Victor),  à  Paris,  rueMichel-le-Gomto,  n*  a 7,  et  se  ratta- 
ohantau  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  pris,  le  5i  mai  i85t,  pour  un 
genre  de  boutons  à  appliques  métalliques. 

954*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjpoéée,  ie  18  Ma 
i85a»  au  secrétariat  de  la  préftattrrda  ^pMéUMitée  kd«ifl«)  p«r  ImAm 


B.  n*  loo.  (  8e9  ) 

UttlulftM  (MieB*A1esa»dre)t  me  dev  Dunes,  n^iSS,  à  BatigneilM,  «t  fte  ml* 
tachant  an  brevet  d'inventioD  de  /quîoxa  ans  prU,  te  %B  avril  iMi>  opnjoÎDla- 
Biétit  avec  le  sieur  hepa^,  pour  un  aystëme  de  JMUleilles  et  ]>e«dions  pour 
1m  «am  gaietisea. 

9S5*  Le  certificat  d^addîtion  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  3  4  juin 
iS5a  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur 
Manc  (Gérard),  à  Paris,  rue  Saîkit-Dcnb,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*iovealion  do  quinze  ans  pris,  le  «3  nai  i85o,  pour  des  per&clionne- 
ments  dans  la  fahricatioa  des  carcasses  d'abat-jour. 

§56*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  ta  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Manière  (François) ,  à  Pans,  rue  Fontaine-a a-Roi,  n*  61 ,  et  se  rattachant  an 
hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  12  septembre  i85i ,  pour  un  geure 
de  cooverclè  de  tinette  de  vidange  feràiant  hermétiquement. 

967*  Le  Cf'rtîGcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91  juin 
i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Mônneyres  (François),  me  Bel-Air,  à  Nantes,  et  se  rattachant 
au  brevet  dlnveotion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  i85s ,  pour  trempage  de 
serrurerie. 

968*  Le  certificat  d'ajdîlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
18S2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs 
Morewood  et  Rogers,Vepré8cntés  par  les  sieurs  Truffant  et  Saulter,  à  Paris, 
rue  Drouot,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1  s  mai  i85i, 
et  expirant  ie  1 3  décembre  1 864,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  man'ëre 
de  revêtir  ou  couvrir,  d'étendre  et  dapianir  les  métaux  et  de  les  préparer  à 
cet  effet. 

959^  Le  certificat  d^additîçn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
i852,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  le 
sieur  Paiiiieux  (Nicolas-Auguste],  à  Cbatou,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion do  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  1848,  par  ie  sieur  Duval,  dont  il  est  ces- 
sionnaire,  pour  des  procédés  de  peinture  sur  verre. 

960*  Le  certificat  d'additipn  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Petrement  (Frédéric),  à  Paris,  rue  Meuve-Popincourt,  n*  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  4|ainse  ans  pris,  le  lA  janvier  i85a» 
pour  une  machine  à  fipdtriquer  les  écroiis. 

961*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
i8&a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Picot  ^  Noël -Nicolas),  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n*  1 38,  et  se  rattachant 
au  brevet  d*inveution  de  quinxe  ans  pris,  le  3  juin  i85a,  pour  un  système 
deatioé  à  rendre  tona  genrea  4^  bouteilles  aptes  à  la  fabrication  des  liquides 
gaxeux. 

96a*  Le  œrciiket  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sAjnin 
iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  beine,  par  le 
iîeiirPadcridge  (Frederick),  représenté  par  le  sieur  Coster,  à  Paris,  rae  Meslay , 
n*  ààt  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  17  juin  'i85i ,  etexpi* 
nmt  le  1 4  avril  1 865 ,  poar  une  éteSe-méul  flesihle. 

963**  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
ii6e ,  a«  secféuiîat  de  Ur  préfectore  dn  département  de  ia  Seine,  par  le 
lieiir  MbMir  (4ttefde4oaapiî'NapaléeD) ,  à  Paria,  rae  de  Glicky ,  a*  76,  et  ea 
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rtttachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  juin  i85i«  pour  «a 
système  de  voitures  superposées,  dites  ell^tanies  du  tirage, 

964*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  juillet 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  iea  sieurs 
Ruez  (Lucain)  et  Black  (William),  à  Cambrai,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1 85a,  pour  un  appareil  applicable 
à  l'extraction  du  jus  de  la  pulpe  de  betterave. 

965*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juia 
1 85  a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dv  lépartement  de  la  Seine,  par  Iea  sieurs 
Sassiat  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i852,  poar  des  perfection- 
nements apportés  à  la  machine  à  terrassements  dite  poljrmode. 

966*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  join 
1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paria  dame 
veuve  Schloss  (Henri),  née  ScLayé  (Pierrette-Sara),  et  ses  deux  filles  mi- 
neures Valérie-Haya  et  Alice-Babct  Schloss,  à  Paris,  rue  Chapon,  n**  i5,  et 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1847, 
pour  un  système  de. fabrication  de  porte-monnaie,  porte-cigares,  etc. 

967**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Serène,  née  Fouquet  (Françoise-Mélanie),  autorisée  de  son  mari,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  n*  193,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  mars  i85a,  pour  mastic  chimique  pour  les  artspias- 
âques. 

968**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Silacci  ( Joseph- Âmbroise),  À  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  J7,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  mai  i853 ,  pour 
Tapplication  des  tuyaux  de  grande  longueur ,  en  terre  cuite  réfractaire  ou  en 
grès,  et  en  général  de  toutes  substances  analogues  aux  poêles,  calorifères, 
cheminées,  etc. 

969*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Subra  (Bernard),  à  Paris,  rue  Dauphine,  n*  33,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ,19  novembre  i85o,  pour  cafetière 
oscillante  éteignant  sa  lampe  d'elle-même. 

970*  Le  certificat  d*additien  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^u-Khône, 
par  le  sieur  Tricaud  (Jacques),  rue  Haxb,  n°  10,  à  Marseille,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  i85i,  pour  la  sup- 
pression de  la  vapeur  par  la  dilatation  de  l'air  atmosphérique  inflammable. 

971^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Wagner  (Christian),  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n*  8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  i85a,  pour  an  système 
de  fermeture  à  coulisse  et  à  articulation,  applicable  aux  porte-monnaie,  aux 
porteKÛgares,  etc.  etc. 

97a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aieur  Weil  (  Nadié) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paria ,  me  ,Sainte- 
Anae»  ''46«  et  se  rattachant  au  brevet  djavontion  de  qvtme  aas  pris»  It 
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16  juin  iS5s,  pour  on  part  d*d[liuii«ttet  lervuit  à  cacheter  Itt  letUes,  et 
dites  aUamUUs  cire  à  cBchêUr» 

973*  Le  certificat  d*additioii  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juin  1 853 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Âliain 
(Alexandre-François),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n**  17*  et  se  rattachant 
«Q  brevet  d'invention  d^  quinze  ans  pris,  le  16  juin  i85i,  pour  un  appa- 
reil de  natation  et  de  sauvetage  pouvant  être  appliqué  à  la  navigation 
aérienne. 

974*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la . préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Baron  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris ,  me 
Saint-Séhastien,  n*  45,  et  se  rattachant  ^u  brevet  d^invention  de  quinze  ans 
pris,  le  31  janvier  i85i ,  pour  une  juacbine  propre  à  laver,  nettoyer  et  sé- 
cher, d'une  manière  continue,  les  céréales,  etc.  etc. 

976**  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bdtzung  (François-Joseph), à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saini-Denis,  n^  56» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aos  pris,  le  id  juin  i85i , 
pour  fabrication  des  tabatières  et  boutons^  en  gutta-percha  et  en  verre ,  etc. 

976^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Cajdiat  (Nicolas),  à  Paris,  rue  de  TOdéon,  n*  1  s,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  i85i,  conjoiotement  avec 
le  sieur  Oudry,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  ponts  sus- 
pendus et  autres. 

977*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Cairol  (Pierre) ,  place  Royale ,  n*  4«  à  Saint-É^tienne,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  (|(uinse  ans  pris,  le  3  septembre  i846 ,  pour  un  système  de 
devantures  et  fermetures  de  magasins  dit  systhne  CairoL 

978*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dehaut  (Félix) ,  représenté  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  h  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n**  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aps  pris,  le 
9  mars  1849»  peur  l'application  d'une  marque  imprimée  sur  la  surface  des 
pilules,  pois  à  cautères  et  autres  substances  analogues,  et  les  moyens  méca- 
niques.propres  à  produire  ce  résultat. 

979*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a'été  déposée,  le  7  juin  i859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 9  par  le  sieur  Del- 
cambre  (Joseph-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Cboiseul,  n*  6,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de 'quinze  ans  pris,  le  19  mai  i853,  pour  un  genre  de 
feuilles  et  de  fleurs  artificielles  et  antres  ornementa  analogues  en  tissu  doublé 
d'un  tissu  métallique* 

980*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siieur 
Delcambre  (Joseph-Adolphe.) ,  à  Paris,  rue  de  Cboiseul ,  n*  6 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  i853 ,  pour  un  genre  de 
feuilles  et  de  fleurs  artificielles  et  autres  ornements  analogues  en  tissu  doublé 
d'un  tissu  métallique, 

981*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  la  aieur 
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tMilifttJMnê,  niêRiyyalé,  tt*iïâ;àDfl«,  et  0»  râXÊtii^ÊmMn  lire?0l<ntt- 

vention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  i85a,  pour  tm  appareil  M»trif«ge. 

98'2**  L«  certificat  aaclditioii  dcmt  la  (ImafHie  a  été  déposée,  le  toîoiii 
i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  papl«  sieur 
Finckeft  (Glande-Jules),  à  Paris,  me  de  i* Échiquier,  n*6,  et  se  rattaeliaot 
au  breret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  i8i8,  pour  vne  tnh 
Trerse  molkile  en  sine  011  en  tète  prepre  4  préserver  les  vitreries  et  châssis  des 
combles  des  effets  de  la  condensation  intérieure  et  de  la  buée. 

983**  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  lO  Juin 
i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  déparlement  de  la  Seine,  par  le  aîear 
Fusi  (Pierre) ,  à  Paris,  rae  des  Orë? ,  d*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  ^ie- 
vention  de  quinse  ans  pris,  le  s 8  mars  i85i ,  pour  une  voitvre  spécialement 
propre  an  transport  des  veaux  en  liberté,  et  autres  anioiaui,  et  généraledMBt 
d^objets  de  toute  sorte. 

984^  Le  certificat  d*addHfon  dont  la  demsnsde  s  été  déposée,  le  la  juin 
1 85 2,  au  secrétariat  de  k  préfecture  dn  département  de  la  Seitfe,  par  lesîeor 
Gibus  (Gabriel),  à  Paris,  rue  Beaubousg,  n**  4o,  et  se  rattachant  au  breret 
d'invention  dequinseans  délivré,  le  »3  septembre  i84o,  à  Antoine  Gibns,  dont 
il  est  cessiennaire,  pour  dispositions  mécaniques  applicables  à  toute  espèce 
de  coilTure,  et  plus  spécialement  anx  chapeaux  miKtarres  dits  à  romes. 

980"  Le  certificat  d*addttion  dont  la  dematide  a  été  déposée,  le  it  jnin 
tSSs,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  département  de  la  Seine,  par  lé 
sieur  Godefroy  (Léon) ,  élisant  domicile  cfaei  le  sîenr  Armeng^ud  jeune,  à 
Paris,  me  des  Filles-du-^alvaire ,  n^fi,  et  se  rattachant  au  bref  et  cTînTention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  août  i85i,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
nachines  à  rouleaux  pour  Timprcssion  des  tissus,  papiers  peints,  etc. 

988"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  5 juin  tSSs, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sitar  Gon- 
tard  (Célestin-PbiKppe),  à  Paris,  rne  Saint-Hyacrnthe-Saint-Honoré,  n*  ta, 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  a&s  pris,  le  so  septembre 
1 85 1 ,  pour  un  échappement  Khre ,  détente  à  ancre ,  applicable  aux  instrn- 
Bsents  destinés  à  la  mesure  du  temps. 

987*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*juin 
1863,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sîears 
Guérot  et  Boueacbard,  4  Elbenf,  représentés  par  le  sîeur  Perpigna,  à  Paris, 
rue  Sainte>Anne«  n*  h%r  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlion  de  quinae 
ans  pris,  le  3o  mars  iSSs,  pour  une  cure  verte  propre  à  h  teimure  des 
étofles,  et  pouvenc  donner,  avec  quelques  modifications,  d*aatres  couleurs. 

988*  Le  certificat  d'addition  dbnt  la  demande  a  été  dé|K»sée,  le  li  juin 
1863^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Heller  (FrédérieGuiiiaume),  à  Thann,  et  se  rattachant  au  brevet  d^n- 
Tention  de  qoinxe  ans  pris,  le  30  juin  18S1 ,  pour  une  machine  à  filer  dite 
muU-jennjr  renvideuse, 

989*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai 
18^3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Hubner  (Emile)',  représenté  par  le  sieur  Armeagaud  aitoé,  &  Paris,  rueSaint- 
Sébaitien,  n*^  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invcntion  de  qmnze  ans  pris, 
ïe  37  août  1 85 1,  peur  tmé  peignense  annulaire  à  mëches  continues,  applicable 
à  toute  espèce  de  matière  filamenteuse. 

99<y  Le  certificat  d'addition  dmit  la  demande-  a  été  «f^sée,  IW  ri  juin 
t8Sa,  au  Mcrétarîat  dé  h  préfeclare  du  cNparteokent  de  ht  Seine,  par  le  rieur 
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IwDRMi  (Fr«Bç««-i%polyte)t  riM  du  GhevaltM,  a^  7,  à  la  gars  ^Ivry,  et  §• 
rattachact  au  brevet  dinventioo  de  qainie  ans  pris,  la  27  juin  i85o,  pour 
des  instnimeots  hygiéniques,  en  matièrea  vég(ftafes,  pour  la  préparation  des 
daoz  gaseusea  factices. 

991*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  13  juin 
i8ba,  au  secrétariat  de  la  préfbcture  du  département  de  ia  Seine,  parlesîenr 
Julien  (Charles-Edouard),  cbosie  sieur  Beaavallet,  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Honoré,  n*  174,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  ie  33  avril  jSSs ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  Tacier  fondu. 

993**  Le  'certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Klotz  (Marc) ,  à  Paris t  rue  Rambuteau,  n*  77 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  18S0,  pour  un  système 
de  découpage  des  étoffes,  permettant  d'obtenir  économiquement  des  produits 
trës-réguiiers. 

99^"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  jnin 
i85a,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parle 
aîeur  Klotz  (Marc) ,  à  Paris,  rue  Kambuteau,  n*  77 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  i85a,  pour  un  genre  de  broder:e 
obtenue  à  l'aide  du  découpage  du  fond  et  de  bandes  dëtoffcs ,  de  rubans ,  de 
lacets,  de  cbeniiie.  etc.  ; 

994°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin 
i8ô3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs 
Koemann  frères,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n**  18,  et  se  rattachant  au 
brevet  d^invenlîon  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i85i ,  |>our  des  perfection- 
nements apportés  aui  épingles,  boucles  et  bracelets  de  sûreté,  etc. 

995*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déiwrtemenr  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leraire-Normandy  (Alphonse-René),  élisant  doniicile à  Paris,  rue  Saint- 
Nieolas-d'Antin ,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  avril  i85i ,  pour  des  moyens  propres  à  obtenir  l'eau  douce  avec 
de  l'esu  de  mer. 

^6*  Le  certificat  d^additioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  jnin 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lenoble  (J^an-Frauçois) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Aatcine,  n*  19,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  i85i, 
pour  un  système  de  toilette  à  coulisse  mécanique. 

997*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai 
t853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeur  Martin  (Louis-Pierre* Alexandre),  à  Paris,  rue  Poniaiue-au-Roi,  n*  i3» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lé  28  juillet  18^9, 
peur  divers  perfectionnements  apportés  à  lorgue  expressif  à  percussion  et 
autres  instruments  à  touche. 

998*  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  PescLard,  Fauve  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n*  13 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 36  janvier  i853,, 
pour  un  système  de  lampes-modérateurs. 

999*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jnin 
i85i,  an  secrétariat  dp  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fliear  Peter»  (Gottfried),  à  Paris,  nie  de  Ponthieu,  n*  34  *  et  se  rtttadiant  an 
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bretet  d*iflvenlkm  de  <]iiînie  ana  pris,  le  lo  juin  i85i ,  pour  une  soupi^ 
de  sûreté  applicable  aux  chaudières  des  machines  à  vapeur. 

lûoo*  Le  certificat  d*addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  juin 
i85a,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Richon  (Etienne) ,  chemin  de  Pessac,  n*  1 15,  à  Bordeaux»  et  ae  ratla- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'  mars  i85a«  pour  une 
machine  dite  moissonnewr  Richon,  propre  h  scier  les  blés  et  à  couper  la 
bruyb^,  etc.  etc. 

looi*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déoosée,  le  9  juia 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sorel  (Stanislas*TranquilIe-Modeste),  a  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  6 ,  cft 
se  rattachant  au  brevet  d*iovention  de  quinze  ans  j^s,  ie  27  janvier  1849» 
pour  des  appareils  pour  la  fabrication  de  l'oxyde  de  zinc,  et  des  procédés  pour 
en  former  des  couleurs  propres  à  composer  des  peintures  de  bâtiment  et 
d'art. 

100a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tate  (George),  et  Byefley  (George-Henry),  représentés  par  le  sieur 
Oppeneau,  à  Paris,  rue  des  Âmandlers-Popincourt,  n*  16,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  iSSa,  pour  un  procédé 
de  décoration  et  d'ornement  des  porcelaines. 

ioo3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seibc,  par  le  sieur 
Thénard  (Ferdinand),  à  Paris,  galerie  Montpensicr,  u"  47»  au  Palais-Royal, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i8Sa« 
pour  un  appareil  à  cacheter,  dit  cacIteUur  Thénard, 

lood*  Le  certificat  d'additioQ  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le  1  a  juin 
1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioc,  par  le  sieur 
Yaussin-Chardanne  (Edme-Marie) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Wagner,  à  Paris, 
rue  Neuvenles-Petits-Çhamps,  n**  47,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  17  août  i85o,  pour  la  manière  de  diriger  la  nacelle 
d'un  aérostat. 

100 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Yerdellet  (Jean),  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard,  n*  3,  impasse  de 
l'École,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars 
i85a ,  pour  un  genre  de  lit  portatif  doot  certaines  parties  s'appliquent  égale- 
lemeât  aux  coussins,  banquettes,  sommiers,  etc. 

1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin. 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wanner  (Christian],  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n"*  8,  et  ae  ratta- 
chant au^brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  18  mars  i85a,  pour  un 
système  de  fermeture  à  coulisse  et  à  articulation ,  applicable  aux  porte-mon- 
.naie ,  aux  porte-cigares ,  etc. 

1007*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ag  juin 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Alexandre  (Edouard),  à  Paris,  rue  Meslay,  n**  39,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  mars  i85a,  pour  un  système  de 
construction  de  pianos  organisés,  etc.  etc. 

.  1008^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
i85a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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BoDod (Gabriel),  i Paris,  rae  du  Temple,  n*  i53,  et  ie  rattâehant  tti  bi^et 
d*in veotion.de  qninse  alM  pris,  le  3  mars  i85a ,  pour  un  fermoir  de  porte- 
monnaie. 

1009*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonod  (Gabriel),  à  Paris,  rdedu  Temple,  n*  i53,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  3  mars  i853 ,  pour  un  fermoir  de  porte- 
monnaie. 

1010*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  d^Misée,  Itfi  3  juillet 
i85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Garville  (Charies),  à  Alais,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
ans  pris,  le  la  novembre  1849,  pour  la  fabrication  de  divers  ustensiles  «n 
terre  réfractaire  cuite  et  non  cuite. 

1011*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  var,  par  les  sieurs 
Cfaambon  (Jean- Victor)  et  Jean  (André) ,  à  Toulon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  janvier  i85i,  pour  un  instrument  dH 
anU-mori'Jéan. 

101 3**  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
1 85 3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  le 
sieur  Coviet  (Roméo-Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n**  188,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*' septembre  i85i,  pour  un 
système  de  four  servant  à  la  fabrication  du  plAtre  en  poudre,  etc.  etc. 

101 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  juillet 
1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  steurs 
Daubât  et  Dnmarest,  me  d'iUgérie,  n"  3 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  a8  janvier  1847,  conjointement  avec  le  lieor 
Têtard,  pour  un  genre  de  meuUe  dit  ontonoûp. 

toi 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jnid 
1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Daud  (Jacques-Etienne),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  16,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  7  septembre  1847,  P^'^^ 
des  bandes  métalliques  de  billard,  élastiques,  construites  en  fil  de  fer,  en 
spirales. 

ICI 5^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  6  juillet 
1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Barid  (André-Marie),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Beson,  place  neuve  des 
Carmes,  tt!*  16,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana 
pris  le  3  avril  1863,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  velours. 

1016*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  joillel 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delagrange  (Alexis-Jacques-Onésime) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu* 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n**  45 ,  et  se  rattachant  au  lïrevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 3  avril  1846 ,  pour  des  procédés  et  moyens  propres  k  bou- 
cher les  rins  mousseux  et  autres  liquidés  gazeux. 

1017"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Delesdiamps  (Jean-Mane),  rue  Saint-André<le»-Art8,  n*"  1 ,  à  Paris  *  et 
se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  septembre  i85i, 
pour  un  liquide  propre  au  nettoyage  de  divers  métaux. 
. ._  1 018*  Le  ceruficat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  S  juillet 
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%9^f  9n^  i^9rtatrift  d«  la  préfecture  da  d^Mirteuent  de  U  3eiiie,  pcr  U 

si^iir  Perode  (4iai^ri(icola8| ,  roe  Saiot-Rocb,  n*  37 ,  A  Paris»  et  se  ratlacha&l 
au  brevet  vl'invention  pri9,ie  3o  janvier  iSSs,  et  expirant  iei4  août  1^65* 
pour  des  moyens  propret  à  unir  la  fonte  k  la  fonte,  etc. 

101g*  lie  certiucat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  U  7  joillet 
i35^i  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertemeot  du  Nord,  par  ie sieur 
Deicat  (Ck>ii»tantin) ,  à  Roubaix,  et  se  rattachant  au  iirevet  d'inveolioQ  ds 
quinze  ans  pris, le  li  juin  i852,pour  tigrer,  chiner,  marbrer,  moocbetar 
et  pmbrcr»  sans  envera,  et  en  auaAcas  simples»  variées  ou  niéiangéet»  tonte 
espèce  de  ti«sqs,etc,  etc* 

loao*  lie  certi&cst  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
^d5sy  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U 
sieur  Prenais  de  Coutard  (Eugène-André) ,  quai  de  Biliy»  n*  5&t  à  Paris*  et 
88  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qukite  ans  pris,  ie  t»  juin  i8ôotpar 
le  sieur  Moreau,  dl>Qt  il  est  cessionnaire,  pour  des  procédés  propres  à  recons- 
tituer toute  espèce  de  poussiers  et  matière  menues,  pour  en  fiûre  da  noo- 
veaui:  produite. 

10a  1^  Le  cerb'Gcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  le  juillet 
i8&a«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Garean  et  compagnie,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n^  71 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiiae  ans  prlsi  1^  ai  mars  i3Sa  »  poar 
^tl  genre  de  fermoir  de  porte-monnaie  et  de  perte«ci gares» 

102  a*  Le  eertiitcat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  dépeeét ,  la  a6  juin 
^dia ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
&>yot  (Armand-Michel) ,  à  Paris,  rueMichal-leOomte,  u**  aô»  etse  ratiachaut 
au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  19  Juillet  i^io»  potir  d«s  per- 
feetioniiemeuts  epportés  dans  cafetières  dites  à  preuhn. 

lOsS**  Le  certilicat  d*addItion  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  ajeiJléC 
t^Sa,  au  secrétanet  de  la  préfecture  du  département  du  Pufde^DAmf  •  par 
ks  aievrs  Guitard  (Jean  )  et  Martial  père  M  iils ,  me  MpotleaifTt  u*  ^7 ,  à  Cieiw 
moot-Ferrand,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deamaie  ana  pria»  la 
§  ao^t  i<65i  «  pour  un  appareil  déstnfecteur  et  séparaiaur  leroMnl  mtvUieau 
bas9lB^ 

1034^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  i**  juillel 
idStt  au  searélariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Saine,  par  le 
sîeur  iuvMioA  (Guatava)  »  à  Paria,  rue  Alhouy ,  n*  1  o ,  et  se  rattachant  au  bffa- 
vat  d'invention  de  qniuse  ans  pris ,  le  4  juin  1 8Sa ,  pour  des  appareils  iau< 
darea  applicablea  aui  sièges  d'aisances,  aux  urinoirs,  eca. 

loaS**  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  la  Su  juin 
sais,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparleir<ent  de  la  Seine, par  le 
sieur  Lefaure  (Aiezis-Maria-Ëdmond) ,  À  Paris,  rua  Mogador,  u^  7,  et  sa  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinaa  ans  pris,ie  31  février  lëSa,  peur 
des  perfectionnemeuts  apportés  aux  armes  à  feu. 

2036*  Le  certilicat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée»  ie  aë  juin 
1 85a,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aioar 
Lanmae  (G laude-Fruetueux), représenté  par  le  sieur  Meens,à  Paris,  quai 
Bourbon,  n*"  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,ie 
i  juiilei  1 65 1 ,  pour  un  moyen  propre  À  fixer  les  hauts  de  rails  des  ekemina  de 
fer  à  leur  jonction; 

1027**  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  dépoeée,  la  7  juillet 
aiSai  au  sacvétariat  de  la  préfisature  du  département  de  ia  Seine»  pur  ie 
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«if or  I^etestv  (Jeim-lifarie)  «  i  P^mt  vae  duTfmpU^  Vf  i|Sf  ^49r«ttaç}iai|( 
ao  brcTet  {TiaveiiiioQ  de  quinze  ^09  pm,  l^  3o  4ic^mbr9  i85o,  ppvf  pttf |!îiK 
40oneqieqt8  gépéraux  daa9  les  pornpes. 

1028**  Le  certificat  d'atidition  dont  la  demande  a  été  dép09éÇi  I9  7  juillff 
i852>  au  lecrélariat  do  la  préfcciure  du  départémcpt  de  la  Sein^,  par  le 
sieur  Letestu  (Jean-Marie) ,  a  Paris,  rue  du  Temple,. n^  118,  et  se  ratta- 
duant  au  brevet  d'iavention  de  quinze  ans  pris,  le  39  mai  jSSa^  ^^!t  fer^ 
fbctionnements  généraux  aux  ustensiles  à  fusaige  de  Tartillerie. 

1039*  Le  certificat  d*àdditîoii  cV)nt  la  de^icèndea  été  déposée,  le  20  jiiia 
1862,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  If 
sieur  Mansard-Pigglanl  (Jcan-Baptiste-Louis-nuislaiA],  à  Paris,  rue  au  Mail, 
n*  0,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quîjze  ans  pris,  le  5  novembre 
1849*  pour  Q(i  cLapeau  h  courant  d*air  propre  i  prévenir  la  transpiration. 

io3o*  Le  certificat  d*addi  lion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet^ 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiiie,  par  U' 
sieur  Perrot  (Louis-Jérôme) ,  rue  de  Sèvres,  n°  64  his,  à  Yaugirard^et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quiioize  ans  pris,  le  à  lévrier  i8S*i,  jMor 
•ne  Machine  propre  à  projeter  nne  pluie  de  conleur  sur  les  tîsatn  4t  à  ^  opértf 
des  dessins  jaspés. 

iqSi*  Le  certifient  d*addît$on  dnnl  In  demanda  a  été  déposée,  le  1*  jti3l(et' 
liSa,  an  secrétariat  dt  U  prélecture  du  département  -êe  la  Seine,  pftrlef 
sieurs  Peschard,  Fauve  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n'  i2«  et' 
sa  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  janvier  iSSs, 
peur  up  systëme  de  lampe  modérateur. 

loSi*  Le  certificat  d'addition  dont 'la  demande  a  été  déposée,  le  9  jilRIet 
18^2)  au  secrétariat  de  la  jvréfectnre  du  département  de  l'Ânbe,  par  le 
iienr  Pbivret  (Jules-Nicolas) ,  à  Troyes ,  n^  29,  et  se  rattachant  an  brev«  Â^* 
vention  de  dix  ans  pris,  le  6  jaiiiet  1862,  pour  un  genre  de  tricot  com^ 
poaédf  cotonetiaine,  etc.  nie. 

la^a'  Le  csrtifica*  d'addition  dont  la  demai^e  a  dté  déMoëe,  le  6  jfQiflel 
i8&a,  au  secrétarial  de  la  préfiKture  du  dépaaisnafot  do  la  Heiae,  par  !• 
aiear  Kifihoqx  (Eugène) ,  à  Paris,  me  de  la  Harpe ,  n^*  9 1  ^  etse  sattnchaBft  a» 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  février  lâSs-,  pour  un  eei^pe» 
pafier  dit  esrteti^PM.' 

io34^  Le  certificat  d'addition  deat  la  demande  a  été  déposée,  le  |  juillet 
i85s,  ea  seerétanit  de  la  préfeetnre  dn  déperleinent  de  la  Seine,  pat  la 
sieur  Rolland  (JoBa-Loais) ,  à  Paris,  rne  Deseartes,  a^  8 ,  et  se  ratta^ant  ai| 
Iwavet  dUnventioo  de  quinso  ans  ^rb ,  la  1 1  avril  18S1  «  peur  on  pétiia  mé- 
eanique  ponr  pétrissage  de  tonte  pâte  de  boulangerie  eu  autres,  etc. 

io35*  Ls  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été- déposée,  107  jaâlefc 
i85a,  au  secrétariat  de  la  prt'.isctura  du  département  de-Vaudnst,  paria 
sieur  Schwartz  (  Edouard  ) ,  à  Mulhouse ,  élisant  domicile  cbei  ie  sieur  Thonasv 
à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris*  1® 
ai  juin  1862 ,  pour  un  produit  de  garance  dit  caimia  as  aoroMS* 

1036"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  Juillet 
1832,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparUiment  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Schwartz  (Bernard),  À  Paris,  rue  Michel-le-Comte,  n"*'  2  et  A ,  et  se  rat- 
tachent au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  1 5  avril  18^2 ,  pour  Tap- 
propriation  du  métier  à  ganse  au  tissu  de  passementerie  à  point  de  tresse  moiré  » 
croisé4rois  et  croisé^uatre,  côtelé  et  non  côtelé* 

iq37*  Le  eertificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  la  a8  laia 
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J85s,  âQ  fêerélariât  è»  la  préfecture  du  d^rtement  de  la  Seloe,  pv  li 
riear  Sepîg  (Jean-Théophile) ,  à  Paria,  rae  Nenve-des-Petits-Champs, s'  17, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  30  leptaki 
1 95o ,  pour  nn  système  de  presse  et  de  pression. 

io38*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  7Jik 
i85s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiae,K]i 
aieur  Stiriing  (John-David-Morrie) ,  représenté  par  les  sieors  Trdaai 
Saatter ,  à  Paris ,  me  Drouot ,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invenàas  pi 
le  3i  mars  1 85 1  ,  et  expirant  le  3i  janvier  i865 ,  pour  des  perfectioiueMÉ 
dans  la  fabrication  des  feuilles  métslUques  et  dans  la  manière  de  souder. 
'    1039*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iijill 
iSSa ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  piriciM 
Tifferean  ( Gyprien-Théodore ) ,  rue  du  Théâtre ,  n*  1 3 ,  à  Grenelie,  ei  n  * 
tachant  an  brevet  d^invention  de  qoinse  ans  pris,  le  10  août  i85o,poerp 
fectionnements  généraux  au  sablier  conmiun. 

■  io4o*  Lf  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1«  sSjii 
^85a«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sràie,  pir  h 
sieur  Tiby  (Tliéodore-Honoré),  à  Paris,  rue  Bourg-rAbbé,  n*  ts,  et  kj* 
lâchant  au  brevet  dlnvention  de  quinse  ana  pria,  le  10  «vril  18S1,  p* 
des  perfecdoanwneDts  apportés  dans  lea  presse-papier  en  crinil  i  A 
d^i^tique. 

io4i*  Le  certificat  d*addition  dont  U  demandée  été  dépœée,  U^jA 
i859,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  pvA 
aiaw  Weader  (Eraest<jodefroy),  à  Paria,  me  du  Fauboorg-SanlWiii 
a*  161  «  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  qninxe  ans  pris,  ie  11  ^ 
cambre  i85i ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  dcsanchvto 
pour  accordéons,  flutinas,  etc. 

1049*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  slf^ 
itôa«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, fih 
aieur  Wioot  (George-Hyacinthe) ,  à  Paris,  me  SainlpSébastien,  n*3f,ctsi# 
tachant  an  brevet  dUnvention  de  qninxe  ans  pris,  le  4  jnin  18S1 ,  posrVi 
garniture  de  robinet  sjrsthne  fVicot, 

io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  H'j^ 
i85a,  an  secTtoriat  de  la  préfecture  dn  département  de  Vandose.p'^ 
sieur  Amade  (Jean-Baptiate),  à  risle,et  se  rattachant  au  brevet  d*iBYmbei^ 
qninxe  ana  pris,  le  10  mai  iSSa ,  pour  un  mastic  imperméable. 
•  io44*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  S7J>^ 
i85s,  an  aecrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Girsaik,^ 
le  aieur  Bouilay  (Alphonse),  rae'liu  Palais-Galion,  n*  36,  à  Bordesu,*' 
nAtaehant  au  brâvet  d*invention  de  qoinse  aj;is  pris,  le  a 4  mai  i85i,f^ 
un  système  de  bouchage  métallique. 

io45*  Le  certificat  d*sddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3ji^ 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfeettve  du  d^rtempnt  de  la  Seine,  par  kart 
Ganappe  (Zéphirin-Natalie) ,  à  Paris,  rae Thévenot,  n*  8,  et  se  rattadast* 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  13  décembre  1849,  poiffrt 
machine  à  fléau  mobile ,  propre  à  battre  les  grains. 

ioil6*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  j^ 
i85a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ieârt 
Charageat  (Gabriei-Émile) ,  à  Paris,  me  GreneUt,  n*  38,  cour  desBl* 
et  »a  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  aoAt  lU; 
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ir  perfectionaemd&ts  apportés  tiu  parapluies  et  pmbrdleji  8*oavraiijt4^8;, 
K>ar  lesquels  on  peat  se  servir  de  manches  en  bois  pleip.  .   .      , 

1047**  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juillet 
>3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieiure, 
r  le  sieur  de  Goninck  (Gustave),  rue  de  Bordeaux,  n*  19,  au  Havre,  et  se 
tachant  au  brevet  d*invention  de  cpinzeans  pris,  le  93  mai  i85a«  pour  if 
rication  d'un  liquide  eitrait  de  Técorce  de  quillay. 

10A8*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  juillet 
S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine,  par  le 
or  Debain  (Alexandre-François) ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  53 ,  et  se  raUa- 
mt  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a  décembre  i848,  pour 
\  instruments  de  musique  mécaniques,  et  Tapplication  du  système  «uk 
Bos,  orgues,  etc. 

10A9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  8  juillet 
lîa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  ie 
HT  Demenge  (Georges-Frédéric),  à  Paris,  me  Pfaéllppeauz,  n*  89,  et  se 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  i85i, 
ir  on  rivet  applicable  aux  articles  de  voyage. 

io5o^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jtnilet 
&9,  an  secrétarist  de  la  préfecture  do  département  du  IQiAne,  par  les  sieurs 
ronxières  (Jeau-François)  et  Dubiex  (Mariu),  rue  du  Sentier,  n*  3,  à  la 
sW-Rousse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris,  le 
lunra  i85a ,  pour  une  machine  à  résolariser  la  tension  des  chaînes  à  tisser. 
io5i^  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
Sa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  slMfr 
sbordes  (Louis-François),  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple,  n*  a»,  et  se 
lâchant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  mai  i85i,  pour 
iaines  dispositions  et  certains  perfectionnements  apportés. dans  la  Ootté- 
iction  des  manom^res,  baromètres  et  autres  instruments  analogues. 

loSa*  Le  certificat  d'addition  aont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
5a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
or  Deschamps  (Jean-Louis-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  ChAteau-d'Eau ,  n*  56, 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85o, 
DT  nn  genre  d'élastiques  applicables  aux  sous-pieds,  aux  ceintures  pour  paU- 
ona  et  pour  gilets. 

io53*  Le  certificat  d'addition  dont  h  demande  a  été  déposée,  !e  a 8  juillet 
5a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  par  le  siènr 
loay-Lesens  (Paul-François-Léon),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armen- 
ad  afné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*"  d5,  et  se  rattachant  au  brevet 
nveation  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i85a ,  pour  des  perrectionnements 
portés  dans  les  presses  en  usage  dans  Tindustrie  agricole  et  manufatfttf- 
re. 

loSi*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
5s  V  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lYal  (Stanislas-Joseph),  à  Paris,  rue  Amelot,  n**  6a,  ei  se  rattachât) t  au 
evet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 6  novembre  i85i ,  pour  une  boucle 
sbape  sans  soudure. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
15  a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  K  Dr6me,  par  le  sieur 
pniea  (Jean-Paul),  à  la  Garde- Adhémar,  et  se  rattachant  au  brevet  d'io- 
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JBFa,  iii' secrétariat  Ae  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le 
éienrSepîg  (Jean-Thëophile),  à  Paris,  nie  NeuYe-des-Pettts-Ghanips,  n*  17, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ao  septembre 
1 95o ,  pour  un  système  de  presse  et  de  pression. 

1Ô38*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juiliei 
iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pcr  le 
sièur  Stirlîng  (Jobn-Davld-Morrie) ,  représenté  par  les  sieurs  Truffant  et 
Sautter ,  à  Paris,  rue  Drouot ,  n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  pris 
le  3i  mars  i85i ,  et  expirant  le  3i  janrier  i865,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  feuilles  métiiliques  et  dans  la  manière  de  souder. 
'  loBg*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  juillet 
lâSa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Tifferean  (Gyprien-Tbéodore),  rue  du  Thàtre,  n**  i5,  à  Grenelle,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  dHnvention  de  quipze  ans  pris,  le  10  août  i85o,  pour  per* 
fectionnements  généraux  au  sablier  conmiuu. 

.  io4o*  Lf  corlificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 8  juin 
^85  a  «  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par-  le 
sieur  Tihy  (Tliéodore-Hononé),  à  Paris,  rue  oourg-rAbbé,  n*  aa ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  le  10  avril  i85a,  pour 
des  perfeetionntmeDts  apportés  dans  les  presse-pqner  en  cristal  à  eflfet 
d'optique. 

io4i*  Le  certificat  d addition  dont  U  demandée  été  déposée,  le  3  juillet 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aiew  Wender  (£mest<jodefroy),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin , 
a*  161  «  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninae  ans  pris,  le  1 1  dé- 
cembre i85 1  •  pour  des  perfectionnements  dans  la  uubrication  des  anches  libres 
pour  accordéons,  flutinas,  etc. 

loda*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  join 
1^53  V  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aîeur  Wîcet  (George-Hyacinthe) ,  h  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  Ss^  etse  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  jvûn  i85i ,  pour  une 
gamîtare  de  robinet  sysûme  fVicot. 

io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a4  juillet 
i85a,  au  seciteriat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse,  par  le 
aieur  Amade  (Jean-Baptiste),  à  Tlsle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ana  pris,  le  10  mai  i65a ,  pour  un  mastic  imperméable. 
•  io44**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la  Gironde,  par 
le  sienr  Bouilay  (Alphonse),  rue  "du  Palais-Galion,  n**  36,  à  Bordeaux,  et  se 
nAtachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ajls  pris,  le  a 4  mai  i853,  pour 
un  système  de  bouchage  métallique. 

io45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juillet 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ganappe  (Zéphirin-Natalie) ,  à  Paris,  rue  Thévenot,  n*  8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  décembre  18491  pour  une 
machine  à  fléau  mobile,  propre  à  battre  les  graios. 

10/16*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet 
1853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charageat  (Gabriei-Émile) ,  à  Paris,  rue  GreneUt,  n*  38,  cour  des  Bleus, 
et  aa  rattachant  en  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 4  aoAt  i847t 
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pour  perfectionaements  apportés  aux  parapluies  et  oqabrellcBi  s*oavranAa^t^8« 
et  pour  lesquels  on  peut  se  servir  de  manches  en  bois  pieip.  .   .     .  , 

loA?**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé{|osée,  le  ai  juillet 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  de  Goninck  (Gustave),  nie  de  Bordeaux,  n'  19,  an  Havre,  eit se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinseans  pris,  le  sa  mai  i85a«  pour  la 
fabrication  d*un  liquide  extrait  de  Técorce  de  quillay. 

io48*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  as  joîUeC 
iSS),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Debain  (Alexandre-François) ,  à  Paris,  me  Vivienne,  n^  53,  et  se  raUa- 
cktut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  décembre  i848,  pour 
des  instruments  de  musique  mécaniques,  et  Tapplication  du  systàme  aux 
pianos,  orguiBS,  etc. 

.  1049*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  juillet 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ae  la  Saine,  par  le 
aîeur  Demenge  (Georges-Frédéric),  à  Paris,  rue  Pfaéllppeaux,  n*  89,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  i85i, 
pour  un  rivet  applicable  aux  articles  de  voyage. 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juRlet 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  RhAne,  par  les  sieurs 
Deronzières  (Jean-François)  et  Dubiez  (Mariu),  rue  du  Sentier,  n*  3,  à  la 
CroK-Rousse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  mars  1 85a ,  pour  une  machine  à  régulariser  la  tension  des  chaînes  à  tisser. 

io5i*  Le  certificat  d'additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  stewr 
Desbordes  (Louis-François),  h  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple ,  n*  a»,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mai  i85i,  pour 
certaines  dispositions  et  certains  perfectionnements  apportés  dans  la  eo«i- 
tructlon  des  manomètres,  baromètres  et  autres  instruments  analogues. 

io52*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deschamps  (Jean-Louis-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  GhAteau-d'Eau ,  n*  S6, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85o, 
pour  un  genre  d'élastiques  applicables  aux  sous-pieds,  aux  ceintures  pour  piifl- 
talons  et  pour  gilets. 

1053**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 8  juillet 
1 85  a,  au  secrétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  par  le  sieûr 
Douay-Lesens  (Paul-François-Léon),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armen- 

Saud  aîné,  à  ï^ris,  rue  Saint-Sébast:en ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  ln*evét 
'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i85a ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  presses  en  usage  dans  l'industrie  agricole  et  manufattu- 
riëre. 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Doval  (Stanislas-Joseph),  à  Paris,  rue  Amdot,  n*  6a,  ei  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  novembre  i85i ,  pour  une  boucle 
à  chape  sans  soudure. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
1 85  a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Dr6me ,  par  le  sieur 
Eymieu  (Jean-Paul),  k  la  Garde- Adhémar,  ai  se  rattachant  au  brevet  d'il!- 
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^^Mttibft  de  (ftdhié  9AÈ  pris ,  le  !i  !i  juiliftt  i  85ô ,  potir  un  pt^cëdé  de  iUbricatioB 
de  tuiles  dites  Jihaliennes, 

loâ6*  Le  cCTtificat  d^additiôu  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
iBSAj  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanemeut  dé  là  Seine,  par  le 
^éUr  FIIsi  (Pierre) ,  i  Paris,  rue  des  Grés,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*ittvêhtion  de  quinte  ans  pris,  le  38  mafs  i85i,  pbur  une  voiture  spécia- 
lement propre  au  transport  des  teaui  en  liberté,  et  aUtret  anlmauv,  et  gêné- 
nlement  d^bjets  de  cette  sorte. 

1057*  ^  certificat  d'addition  dont  li  demande  a  été  déposée,  le  5i 3  juillet 
itSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-do-RhÔne, 
ftat  le  iietir  GernîerSavatier,  ehemtn  de  Saint^BareaLé,  n*  30,  à  Marseille, 
et  se  TBtlachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  s 5  août  i85i, 
pour  une  pompe  sans  clapet  ni  soupape,  dite  échelle  kjrdrûnltquÊi 

1958^  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9^  juillet 
i8(a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gifard  (Louis-Deminiquef,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  S,  et  se  rattachant 
eo  brevet  d'invention  de  quiute  ans  pris,  le  9  juillet  'i85i ,  pour  un  appareil 
à  élever  les  eaux  dont  Torgane  moteur  est  propre  à  remplacer  tous  les  me- 
teVf  hydrauliques,  saos  distinction,  dans  leurs  applications  industrielles. 

iÇih%*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  3o  juillet 
i859ft  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
•eur  GueytoQ  (Alexaudre) ,  à  Paris,  me  Chapon  «  n*  1 1 ,  et  se  nttadtaat  ati 
brevet  d'infentioa  de  quinze  ens  pris,  le  s 7  mars  i85a,  pour  Tapplication , 
lena  verres  grossissants^  de  tous  objets  d'art  en  relief  ou  en  ereux,  soit  galva- 
aoplastiqueSf  fondus  ou  ciselés. 

1060^  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  joillét 
l^Sa ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
HNrel  (Lenis-Chetles),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  18,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinaé  ans  pris,  le  i2  mers  i85s»  pour  papier  à  ciga- 
rei|tct  combustible. 

.A061*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  juillet 
l85a,  au  Sferétariat  de  la  préfecture  du  département  d'ilfe-et- Vilaine,  parle 
'^ieur  LecoQte  (HiUrion) ,  place  du  Palais,  n'  10,  à  Bennes,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 6  février  id5i ,  pour  une  son- 
nerie à  répétition,  sans  rouages. 

I  loQa?  Le  ceitfificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i4  juillet 
..iàS)  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ictP^  .(Pran^ois-ChaHes),  avenue  de  CÛchy,  n**  a4,  à  Batignollet,  et  se 
«rattechant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  conjointement  avec  le 
fieur  Philippe,  le  a 3  décembre  i85i ,  pour  un  mode  de  fermeture  ejpf>liqné 
f^  gazogènes  et  aux  bn^teilies  à  siphon. 

10O3**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  juillet 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lûzarçhe  (Antoine),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  et  hôtel  Bergère,  et  se 
Rattachant  au  brevet  d7nvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  ao  mai  }85a,  pour 
Un  appareil  perfectionné  de  chaulTage  par  le  gaz,  applicable  aux  chaudières 
des  locomotives  et  dé  la  marine,  et  pour  des  niodifîca lions  apportées  auxdites 
cha^dièrea,  afin  de  les  approprier  à  celte  application. 

ioÇ4*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juillet 
^i&S^,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine,  par  les 
ïteurS  Ly6n-Bosschaerts  (feavidj  et  Cruhelle  (Nicolas),  i  ^aris,  le  premier. 
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ïti^lf«tive-des-Pet{ts<<!hâiiipê,  n*  38, 1«  deuxième,  me  Beiikt-Denls,  n*  )54, 
et  86  rattachant  an  brevet  d^inventîon  de  quinze  ans  pris,  ift  7  avril  i859, 
pour  un  genre  de  chaussure  sans  couture. 

io65*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^7  juillet 
iBSs,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Gironde,  par  le 
0ieur  Massoc  aîné,  rue  Frëre,  n*  37,  à  Bordeaux,  et  ie  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i  août  i85] ,  pour  une  machine  à  vapeur 
rotative  à  chariot  mouvant.  ^ 

1066'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet 
i859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mondollot  frères,  à  Paris,  rue  du  Chfiteau'd*Eau,  n*"  g^  et  90,  et  se 
rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  1847,  î^ 
le  aieur  Briet,  dont  ils  sont  cessîonnaîres ,  pour  perfectionnements  apportés 
à  l'appareil  dit  gazogine-Briet 

1067*  Le  cerlifîcat  d'addîtîdn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Montagnac  (  André- Joseph-Élysée),  élisant  domicile  chez  les  aieurs  Plaljie 
frères  et  Caron,  à  Paris,  rue  des  béchargeurs,  n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dinveûtion  de  quinze  ans  pris,  le  3  4  mars  i859  ,  pour  apprêt  à  poil  droit 
applicable  à  toutes  les  étolTes  de  lafae ,  foulées  ou  drapées. 

1068*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lihône,  par  le  sieur 
Mbrel  (Hormis-Laurent),  rue  des  Fantasques,  n*  1 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  as  avril  i85tf ,  pour  un  procédé 
adaptif  à  la  mécanique  Jftcquart. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  i4  jtdllet 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je 
sieur  Piat  (Jean-Louis- François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Aotoioe, 
n*  56,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveniioo  de  quinze  a^s  prb,  le  sa  juillet 
i85i ,  pouf  une  toilette  à  corps  mobile  système  Piat. 

1070*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
Poirier  (Laurent),  À  Paris,  ruA  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  1849,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de  divers  systèmes  de  presses 
lithographiques,  A  timbre  ou  autres. 

1071  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
i853 ,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pulvermacher  (  Isaac-Lœbel  ) ,  représenté  par  le  sieur  Armengaudj.eune,  à 
Paris,  rue  des  FiUes-du-Calvaire ,  n*  6,  et  se  rattechant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  février  ]85o,  pour  des  chaînes  hydro-électriques 
voltaïques  adaptées  à  Tusage  médical  et  à  fa  parure. 

1073*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Ruchet  (David-François-Louis)  et  Rabatte  (Théodore-Marie),  À  Paris, 
rue  de  ia  Ghausséc-d'Antin ,  n*  58  bis,  et  se  rattachant  au  brevet  ainventioii 
de  quinze  ans  pris,  le  4  octobre  i85i  ,  pour  perfectionnements  aux  presses  à 
copier  les  lettres  et  presses  à  papier. 

1073*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juillet 
i$5s,  au  secrétariat  de  la  préfectture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
^eurs  Sassl&t  et  cùmpagnie^  à  Paris,  rue  Saint-Georges, n*  ^9,  etse  rattachant 
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in  bnvet  d^inveiMioii  de  qaiDie  ans  pris,  ie  19  juin  18S9 ,  pour  des  perfbc- 
tiooaemento  apportés  à  la  machine  à  terrassements  dite  polymode, 

1074*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juillet 
i859,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Schlesinger  (Ignace)  et  Digney  (Jean-Didier),  à  Paris,  le  premier,  rue  da 
Faubourg-Poissonnière,  n*  a4«  le  deuxième,  rue  Mazarine,  n*  30,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  i853,  pour  un 
briquet  dît  briquet  magique» 

107S*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  juillet 
jiSSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieor 
Schœnberg  afné  (Charles-Gabriel- Nicolas),  à  Paris,  rae  du  Faub</urg-Saint- 
Martin,  u**  373 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inv^ntion  de  quinze  ans  pris,  le 
3  juillet  i853,  pour  un  système  de  ressorts  de  suspension  en  caoutchouc 
Yulcanisé. 

1076*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet 
i853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparletoent  de  la  Seine,  par,  le  sieur 
Smith  (Robert-John),  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne, 
n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  là  avril  i853,  et  ex- 
pirant le  i3  janvier  1866,  pour  des  perfectionnements  dans  les  gouvernails 
et  dans  les  appareils  pour  gouverner  les  navires. 

1077*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  juillet 
i853 ,  a^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Thibault  (  Louis-Ulysse),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  157,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juillet  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  pompes  et  robinets. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 juillet 
x853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  paries 
ateurs  Vieillard  (Eugène-Napoléon) ,  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  3i ,  et  Man- 
teaux (François-Jules),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  93  mai  i853,  pour  des  projectiles  allongés  se  forçant  deux-mêmes 
dans  les  armes  à  feu  rayées. 

1079*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3]  juillet 
i853 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Yigerie  afné  (Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  343,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'  août  i85i ,  pour  une  pommade. 

1080*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet 
i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Tigne  et  Sarry,  port  Saint-Clair,  n**  1 9 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  juillet  i85o,  pour  un  balancier  hydro- 
statique. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  18  août 
i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Abeié  de  MuUer  (François-Joseph- Antoine- Killîao),  à  Épemay,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Lechapelet,  u"  6,  aux  Batignolles,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i85o,  par  le  sieur  Roger,  dont  il 
estcessionnaire,  pour  l'application  du  vide  à  la  distillation,  à  froid,  des 
vins,  etc. 

1083*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
i853  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieor 
Ballefin,  rue  Tréfilerie,  k  Yalbenoite,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  qninse  ans  pris,  le  97  septembre  i85i,  pour  un  procédé  consistant 


^ 
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dans  la  fusion  des  méUnx,  et  notamment  de  Tacier,  fondu  au.  moyen  de  la 
flamme  directe  ou  renversée  de  la  houille  ou  autres  combustibles. 

108 3**  Le  certificat  d addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
s  85s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieui* 
Bariew  (Thomas-Greaves),  de  Londres,  représenté  par  le  sieur  Ârmengaud 
aine,  À  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ii5,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnven- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i85i ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
du  gaz  avec  diverses  substances,  et  traitements  de  ces  substances. 

joSd"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  aoAl 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bertrand  (Charies-Antome  ) ,  à  Paris,  rue  Saint-Louis  au  Marais,  n*  60, 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  octobre  i8ii7, 
par  le  sieur  Bouteiller,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  procédés  d^argentnre 
sur  métaux  par  le  feu  et  par  la  brosse  d  acier,  fer,  etc. 

io85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ailknnes  ,  par  le 
sieur  Biaise  (Jean-Baptiste),  à  Signy-le-Petit,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  a 5  août  i85i,  pour  un  système  de  fourneau  re- 
vjvificateur  du  noir  animal. 

1086**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
1 85 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Blanchot  (Mathurin),  à  Paris,  rue  Jean-Beausire ,  n**  4,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  i85a,  pour  un  mode 
d*affichage  :  addition  consistant  en  perfectionnements  et  dans  la  substitution 
du  titre  suivant  :  publicateur  mobile  staùoniudre  aphone,  opaijue  et  coMervatêBr. 

1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Boisseau  (Jean-Marie),  à  Paris,  avenue  de  Breteuil,  n"  3a  ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  i85i ,  pour  un  premier 
moteur  dit  révolationnaire  perpétuel ,  etc.  etc, 

1088*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  'i4  août 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  S^e-Inférieure , 
par  le  sieur  Bouchard,  rue  Porcherie,  n*  7,  À  Rouen,  et  se ra^.tacbant  au  brevet 
d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  10  juin  1 85 1, pour  la  gutta-percha  combinée 
avec  le  caoutchouc,  etc. 

1 089*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
i85a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  de  Bourcier  (Charles-Louis) ,  à  Bathelemont,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 8  octobre  1847»  P^*^  ^^  ^^^  ^  double 
percussion,  avec  cartouches  à  cheminée  intérieure. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  î  le  i4  août 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Cattaert  jeune  (Charles-François),  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*7,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  37  juin  i85i ,  pour 
un  robinet  avec  fermeture  en  verres  plans. 

1091*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpar  la 
demoiselle  Chéradame  (Pauhne-Emma)  et  le  sieur  Gaytte  (Honoré-Ignace) ,  à 
Paris,  rue  RochecLouart ,  n*  7 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  juillet  i85a ,  pour  un  système  d'impression  sur  flturs. 

109a*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 


i859 ,  âo  Secrétariat  de  la  prëfectare  du  département  du  Rbtoe,  par  le  aienr 
Coauatris  (Jean-Beojamin),  cours  Bourbon,  n*  39,  à  Lyon ,  et  se  ratUichaot 
au  brevet  d^învention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  septembre  i85i ,  pour  ré- 
gulateur graisseur  à  i*buile. 

iog3*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  fto^ 

idSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Deviller  (François),  représenté  par  le  sieur   Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 

>  Sébastien,  n*  45  ,  et  se  rattachant  au  breret  d'invention  de  quinte  ans  pr9s, 

le  1 1  janvier  i85 1 ,  pour  une  machine  à  tailler  les  ardoises. 

a 094°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Galle  (RéalLouis-Armand),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien,  n*  65,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

fris,  le  7  décembre  1849»  P^^^  ^^  appareil  propre  à  épuror  et  rendre  potable 
eau  de  mer*^ 

1095^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Geliée  (Victor-Âmédée),  à  Paris,  rue  Rauibuteau,  n**  id»  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 1  juin  1849  >  P^^^  l'application  du 
cristal»  de  la  porcelaine,  etc.  à  ta  gaineric. 

1096*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  eoùt 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Girard  (Xavier*Fiorentin)»  rue  du  Grand-Saint-Martin,  À  Paris,  n*  17,  et  se 
rattachant  ao  brevet  d'invention  de  quinseans  pris,  le  i5  mai  i85a,  pour  mi 
procédé  d'étamage  do  fer. 

1097*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jm'ii 
1 85 9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cber,  par 
le  sieur  Giraait,  représenté  par  le  sieur  Lemaire,  à  Bioia,  et  ae  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin  i847)  pour  un  s^fstène  de 
chemin  de  fer. 

1098*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  août 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Goguel  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvaire ,  ii**  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveotion  de 
quinte  ans  pris,  le  7  janvier  i85i ,  pour  une  machine  soufflante. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9  août 
1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Hubert,  née  Tesnières  (Josépbiae),  représentée  par  le  sieur  Lefébure,  à  Paris, 
me  deCléry»  n**  4a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a  a  octobre  i85d,  pour  la  fabrication  de  fleurs,  fmits  et  feuilles- 
dentelles. 

iioo**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i852  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Isère^  par  le  sieur 
Lacroix  (Félix-Louis) ,  à  Tullins,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  i4  décembre  1849  >  ?^^^  ^^^  machine  destinée  â  étirer 
et  à  filer  diverses  matières  textiles. 

1101*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iC  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieurs  Lbuillier  (Ch.)  et  compagnie,  rue  du  théâtre,  n*  46,  à  Grenelle, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  jaiurie    i85a, 
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tioiftr  peinttli^  cliiihiqaê,  ouptocëdés  pour  h  pHparation  Aeà  coxAmti  et  pdiw 
tttliss  i  Toxyde  de  zinc. 

1 1  oft"  Le  certificat  d'addition  dont  lé  démande  a  été  déposée ,  le  1 9  août 
1 85  9 ,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Hhône,  par  le  sieUr 
Labulif-Burty  (Claude),  pface  Saint-Pierre,  n*  a  ♦  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  d^ quinze  ans  pris ,  le  i  août  1 85  i ,  pour  un  appareil  à 
faire  le  éafé. 

I  lo3*  Le  certificat  d*addltion  dont  Sa  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
185),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le 
ftiear  Letestu  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  liemple,  n*  1 18,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  i852,  pouf  des  perfec- 
tionnements généraux  dans  les  objets  d'équipement  et  harnachement,  etc. 

II  o4*  Le  certificat  d*additiûn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  gaoûrt 
i852i,  au  secrétariat  de  la  pré/^cture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Macaire  (David),  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  11,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  qjinze  ans  pris,  le  7  mars  i85i,  pour  une  cannelle  de 
sûreté  propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

1  io5*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
i85l»  AU  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Malinau  (f^icolas),  fossés  du  Château- Rouge,  n*  5o,  â  Bordeaux,  et 
se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  i  décembre  i85i, 
pouir  bouchage  diaphane  à  haute  pression. 

1 106*  Le  certificat  d'àddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
1  5a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Millot  (Jean-baptiste-Philippe),  à  Paris, rue  des  Foniaines-duTemple, n^  1 5,  et 
se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  l85a, 
pour  un  genre  de  fermoir  pour  sacs,  malles,  cabas,  etc. 

11 07*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août 
i85a,  au  secrétariat , de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Morat  (Charles-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud  aîné, 
i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  i85i,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
briqués  ou  briquettes  combustibles. 

1 108*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août 
iS5â,  au  secrétariat  de  la  pi'éfccture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pascal  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  de  Bellefonds,  n*  33,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  i3  août  i85i,  pour  un  appareil 
ventilateur  fumifugc  dit  h^ice  Pascal, 

1 109*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Payoud  (Thomas- Ernest),  a  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  319,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  novembre  i85i,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  tapis-brosses,  tapis-mousses  et  autres. 

1110^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les 
sieurs  Perrin  (Gérard-Georges)  et  Aroould  (Jeau- Joseph],  à  Cornimont,  et 
se  rattachant  aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  a  juillet  iSSa, 
pour  un  reovideur  mécanique  applicable  à  tous  les  genres  de  métiers  à  filer, 
mull'jennys  en  génélral,  soit  k  cordes,  soit  à  engrenages,  dont  Urenvidage 
S^est  niit  jusqu'alors  i  bras  éPouvrier. 

1111*  Le  certificat  d*ad^tion  dont  la  demaûde  a  été  déposée,  le  11  août 
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i85s,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes»  par  le 
sieur  Poncelet  (  Jean -Baptiste  ) ,  en  Belgique,  élisant  domicile  chez  leaîeor 
Moyse,  à  Gharlevilie,  et  se  ratlacbiuit  au  brevet  d'invention  pris,  le  17  mars 
i85i,  et  expirant  le  ai  janvier  1861,  pour  le  moyen  de  remplacer  tous  les 
combustibles  employés  jusqu  à  présent  à  la  cuisson  de  la  cbaux  par  une  terre 
ou  marne  bitumineuse  et  sulfureuse. 

1113*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  i4  aoAt 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur Riboi  (Adelphe-Marie),  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  a4,et»e 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  1 5  juin  i85a,  pour 
becs  de  lampes  à  gax  liquide. 

1113**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
1863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Rider  (Emory),  de  New-York,  représenté  par  le  sieur  Gardissal, à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinxe  ans  pris,  le  4  novembre  i85i,  pour  certains  perfectionnements 
dans  la  préparation  et  Tapplication  de  la  gutta-percha  et  du  caoutchouc 

1 1 1  A**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parles 
sieurs  Sentis  (Â)  père,  fils  et  compagnie,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d*invention  de  quinxe  ans  pris,  le  1*'  décembre  i85i,  pour  un  genre  de 
fil  àii  jaspéhrisé,  ^ 

1 1  iS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Samson  ( Louis- Victorin-Frédéric-Robert),  à  Paris,  rue  de  TÉcole-de-Méde- 
cine,  n**  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
13  juillet  i853,  conjointement  avec  le  sieur  Deschamps,  pour  la  combinai- 
son et  la  fabrication  d'épreuves  photographiques  dites  hi-chromatjrpes  transpa- 
rents sur  papier  et  sur  verre  à  Tusage  spécial  du  stéréoscope. 

1116*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeslc) , à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*"  6,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinxe  ans  pris,  le  ag  janvier  18^9,  pour 
des  appareils  propres  à  la  fabrication  de  l'oxyde  de  xinc,  et  pour  des  procédés 
propres  à  en  former  des  couleurs  aptes  à  composer  des  peintures  de  bâtiment 
ou  d'art. 

1117*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
iSSa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieurs  Soyer  (François-Pierre)  et  Houilloo  (Didier-Pierre Joseph),  à  Paris, 
rue  des  Bourdonnais,  n**  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiose 
ans  pris,  le  6  mai  i85a,  pour  une  machine  dite  percuteur  mécanique  contuw, 

1118"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tavernier  (Ferdinand -Raphacl),  à  Paris,  ruedeCourcelies,  n*  3i,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  3a  août  1849,  pour  le 
peignage  mécanique  de  la  laine. 

1119*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Varillat  (Jules),  rue  Pavée-Saint-Hilaire,  n*  75  6ij^àRouen, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  l'omery,  le  i3  juin  i85i,  pour  des  perfectionnementt 
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«ax  machines,  appareils  et  procédés  servant  k  Textraciion  des  matières  colo- 
rantes, saccharines  et  tanniques,  de^  corps  qui  les  renferment. 

iiao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août 
i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Yerdat  dn  Trembiey  (Prosper),  rue  Constantine,  n*  3,  à  Lyon,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  iSSa,  pour  un 
compteur  dit  orgus,  applicable  aux  voitures  de  place. 

liai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 août 
1 85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Vergniais  (Jean-Loais),  rue  Grenette,  n*  45,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns ,  le  5  septembre  1 85o ,  pour  un  système 
de  ponts  suspendus. 

i  laa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Wanner  (Christian),  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n*  d,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  i85a,  pour  un 
système  de  fermeture  à  coulisse  et  articulation,  applicable  aux  porte-monnaie, 
aux  porle-cigares,  etc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'élai  au  départemeot  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  10  Juillet  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  3iùdstr€  secrétaire  déîat  au  dépattement  d$  Tagrieukure, 
ia  commerce  et  des  traoaux  publies. 

Signé  P.  Magnb. 


N*  837.  «—  McRET  IMPERIAL   (contrB-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  I*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé«  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  aux  bacs  et  bateaux  établis  à  la  Barbe,  sur  la  rivière 
dn  Drot,  commune  de  Morizès,  arrondissement  de  la  Réole,  et  à 
Aolan,  sar  la  petite  rivière  du  Giron,  commune  de  Bommes,  arron- 
dissement de  Bazas  (Gironde). 

2.  Le  tarif  n'aura  son  effet  qu'à  partir  du  i*  janvier  i854. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats ,  fonctionnaires  publics  et  les  dives  agents  tels  qu  ils  sont  énu- 
mérés  au  tarif  i^nnexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
modèle  du  cahier  des  charges  pour  Tadjudication  desdils  droits  de 
péage,  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  le  a 8  août  dernier,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Sami-Cloud,  8  Octobre 
1853.) 
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Tarifais  droits  à  percevoir  an  fossye  des  iacs  établis  à  la  Borèe  et  à  AuIoHm 
sur  les  rivières  du  Drot  et  da  Ctron,  dans  les  commt^nes  de  Morizis  et  de 
hommes,  arroMUsemenis  de  la  Liole  et  de  Baisas. 


TARIF. 

ftàt  U  p«iMft*  ^QB»  panoiitoft  non  chargé  on  cliârg^  d'an  poidi 

aB-d«tt*BS  d«  cinqnante  kiiognmmM 

Iffl^aMti^  mi  poan»  iii*  e*mr«tot  i  pMiff  4li*  loiHM  ^«f  p«l#«- 

gars  lui  aMorafont  anp  recette  de. •...,.,,,.•,«... 

PoQrd«iH«ion  marchandiias  non  ehorgées  aur  une  voftort,  ■af 

«m  cèiairal  oa  malet ,  ««la  «mtarqn^  k  lirat  AltoisMaa  al  d'an 

poid*  d«  ciaqiunte  kilpyrampiiea.  ...•.*..«!« |. ...... 

Pow  cliaqae  inyriagramma  axcâdant ,,,..,,,.» ,.,....., 

Pour  la  paataga  d'an  cheval  ou  mulet  et  «on  etvaîier ,  valiaa  com- 

priaa ,  dix  ceutimea  ,ci 

Pour  Itt  paaaaga  d'nn  cheval ,  ine  ou  mulot  charge. 

FoBT  U  pa«Mf«  d*«P  «et*«vil ,  4n«  Pa  Milet  m*  cbar|é« 

Par  boeuf  ou  vache  f  genisae  ou  taureau 

Pt»  veatt  ott  f«<rc 

PoDf  UB  BM»ut«Oi  brehi»!  honc,  eh&yi»^  coclu»»  de  Uit,  •!  pa|> 

chaque  paire  d  oîea ou  de  Jindona. 

Longue  lee  moulona ,  brebia ,  bouca ,   ehivrea ,  cochona  de  lait , 

pairoa  d'oiee  on  de  dindona  aeront  an-desam  de  cinquante ,  le 

droit  aéra  diminua  A'u^  qntrl> 
Loraqne  lea  moutona ,  brebis ,  bouca  et  chivrea  iront  an  pilurage , 

on  ne  payera  qua  U  inoitU  da  droit. 
Les  conducteuie  dca  dievauz,  muleta,  ânaa»  bcaufa,  etc.  payeront. 
Le  batelier  ne  pourry  être  contraiat  i  p#M«r  iaolément,  lea  chevaux, 

muleta,  bœufa  et  aulrea  antmaux ,  compria  dana  cette  aactioo, 

Î«e  lorsque  !«■  c^nd^cleyr»  lui  «aavr^ronl  an  m^ip*  une  rec«ite 
a t 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vacke  qm  An«  «aploy^  en  kk««dr  «n 

allant  an  pftturage 

Dana  lea  tevps  des  bniUee  eau  k  ptyament  do  droit  sera' double. 
11  a«ra  également  doubla  lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 
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1^69  wn  tfiront  réputée»  luutes  Jorsqa  ell^tf  âtteioduoat  la  partie  patate  tu 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-balage. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rduge,  quand  la  rivière  cliarriera  da  forts  glaçons,  dans  ie  cas  de  débieie,  et 
imaqiie  ieà  grandes  eaaa  tarant  asiat  Jevéai  poar  fiiira  craindra  des  aocideiiU. 

Las  bacs  tt  bateaux  na  paurroot  dire  cbargës  an  delà  du  poids  qui  kt 
iejrait  anfonecr  jiuqii'aoK  lignas  de  floltaiaan  i^^  devfaot  être  tracéai  aa 
rouge  sur  leurs  flancs. 

Le  préfet  déterminera,  par  un  arrêté  qui  sera  affiché,  le  maxiaium  de 
la  charge  et  le  nombre  de  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau  pourra  re- 
cevoir. 

Franchises  et  moddrations. 

Le  fcnnier  ne  pourra  axîger  aucun  droit  da  passage  des  fonetioiMiaires, 
aa^doyés  ou  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

1*  Las  préfets  et  sous-préfets  an  tournée  dans  laurs  départamaïUs  «t  airoft* 
dissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaWi 
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iei  juge*  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  auiree 
agepts  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  cbaussées, 
lefl  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  des  contrit)utions  directes  (les  percepteurs  compris],  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  fadminlslration  forestière,  des 
lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vériGcateurs  des  poids  et  mesures, 
les  prépos'^^s  d  octroi  et  les  facteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
CCS  divers  fonctionnaires  et  employée'  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
Tautre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtatt  aÎDsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  souspréfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  ao  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  H 
de  leurs  voilures  et  eonducleurs, 

s"  Las  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafetlea  du  Goaveroement 

3*  Les  trains  d  artillerie,  c  est4-dire  les  bouches  à  feu  et  eaissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  on  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages  des  troupas  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs. 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  i  exercice  de  ses 
fonctions ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

5*  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs ,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  pour  les  batelets.  ' 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  ci-dessus. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  paaste  isolémeni  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  droit  uxé  daoa  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulenrAînt  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants. 


w«^*i^pw«p««ir 
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R*  838.  —  DECHET  lUp^HiAL  (conlre-signé  par  ]e  miniitre  d'Hal)  qai 
DCuiime  M.  Migard  [Enuit)  auditeur  de  seconde  das«e  au  Conseil 
d'état,  en  remplacement  de  M.  de  Sampayo,  dont  la  démission  est 
Acceptée.  {Saint-Cioad,  13  Octobre  t853.) 


Certifié  confornie  : 

Paris,  le  37*  Octobre  i853. 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 


iitat  an  département  de  la  Jatîice, 
ABBATUCa. 


IwuiOKn  iHPiuiu.  —  37  Ociobra  i853. 
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n*  839.  -—  rjB£JBii7  ixk  Prix  de  VhêctoUtre  de  Froment  pour  Servir 
'    de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d^exporiation  des  Grains  et 

Farines,  eonfortnémentaaes  Lois  des  i5Amlii32,  26  Avril  18$$  et 

U  Janvier  iSSi,  arrêté  le  31  Octobre  i853. 
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(1)  Les  trois  prix  de  èhaipie  marché  sont  ceux  de  la  demîëre  semaine 
da  mois  précédent,  de  la  premi^  et  de  la  deuxième  semaine  da  mois 
conranL  (ÀrtieU  SieU  Im  dm  i6  jaiUet  iSiSA 
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AMii  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d*étal  eii  département  do  TAgricuiturai 
an  Commerce  et  des  l!'ravailx  publies^ 


A  Paris,  le  3i  Octobi^  i853. 


Sigai  9.  lilâMMb 


«V""**^ 


B.  n*  loi.  i  ^  ) 

SP  Mow  — ^  DécMT  i^FinidL  rehtif  à  lé/ullit9tm€id  du  JBiOiqtiêi 

éêlm  .Quffaw  W  da  Sénég^L 

NAPOLÉON ,  pajr  la  gràc«  de  Dieu  et  la  volQOlé  oaiioi^ile, 

"Empereur  des  Français,  \  tous  piésentsetà  venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  3o  avril  .18/19,  ''^^^li^'^  ^  l'indemnité  accordée  aux 
colons  par  suite  de  faiTranchissemenl  des  esclaves; 

Vu  Tarticle  5i  du  décret  du  a4  novembre  i84^  [\)  portant, 
paragraphe  A  •* 

«  Le  prélèvement  du  liiulîème  de  Tindemnifé  pour  rétablissement 

•  des  banques  aura  lieu  provisoirement  à  ia  Guyane  et  au  SénégsJ; 

•  il  sera  restitué  aux  intéressés,  si  les  banques  n'ont  pas  élé  établies 
«avant  le  1"  octobre  i852,  ou  ai  ie  GoiitvâmQmeot  reaoaoo ,  «vanf 

•  cette  époque ,  à  leur  création  ;  » 

*Vu  le»  décrets  en  date  du  ^%  septembre  1 85a  (a)  et  du  2*3  mars 
ï853  (3),  qui  ont  prorogé  au  1*  octobre  i853  le  délaî  lixé  par  le 
paragraphe  ci-dessus; 

Considérant  que  la  question  de  Torganûiation  des  banque^  del^ 
Guyane  et  du  Sénégal,  en  ce  momeut.en  voie  d'élaboraUon,  n^a  p^s 
-encore  reçu  sa  solution  définitive, 

Dbcbctc  : 

Art.  !•*.  Le  délai  fixé  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'ax- 
tîcle  5i  du  décret  du  24  novembre  184.9.  relatifs  rétablisse- 
ment des  banques  coloniales  de  la  Guyane  et  du  Sénégal.,  et 
prorogé  au  1"  octobre  i853  parles  décrets  des  28  septembre 
1862  et  23  mars  i853,  est  prorogé  de  nouveau  au  x^  avril 
1854.    ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  i«'  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

i>  MinUffé  seorétaire  Jtéiat  au  ééparUmttU  de  Za  marm» 
et  des  colonies. 

Signé  TnéoDOBB  Ducos. 


Il)  X*  sërie,  Bull.  217,  n*  18  «a. 
9)  x' série,  Bull.  &8a ,  d''  ^^73. 
(3J  xi"  térie,  Bail.  3a ,  n*  278. 


69* 


(  &ii8  ) 

K*34i.  4.»  DiCMMT  iMPiBtAL  qui  oaore  an  DépariêmmU  de  la  Murùie 
et  des  Colofdes  m  Crédit  mpfUmet^aire  sur  Vexerwe  1852. 

Dn  7  Octobre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale, 
Empbrbur  dis  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  i85a  ; 

Vu  les  artides  ao,  ai,  aa  et  a3  de  Tordonnance  du  3i  mai 
i838  (a)  portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Atoms  ViicKtri  et  nicKéTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  f  sur  Texerdce  i85a,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre-vingt-douze  mille  francs  (92,000^),  ainsi  réparti  : 

Chap.  XI.     Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ciments  civils 55,ooo' 

■      x?n.  Frais  de  voyage,  vacations,  etc 37,000 

Ensemble 92,000 

2.  Est  annulée  au  budget  du  même  exercice  nne  égale  somme 
de  quatre-vingt-douze  mille  francs  sur  le  crédit  alloué  au  cha- 
pitre xnr  [Affrètements  et  transports  par  mer). 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  soumise  au  Corps 
législatif  dans  sa  prochaine  session. 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

.Ls  MinisiM  secrétaire  d*état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 

au.  département  des  finances,  et  des  colonies. 

Signé  BmeAt7.  Signé  Théodore  Ducos. 


wtm 


(1)  .\'  série.  BuH.  5oa,  n*  3773. 
(3)  Tx*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 


B-  n^"  101.  (  899  ) 

N*  8&a.  —  DiCÂMT  impâmial  qui  ouvré  un  Cridit  aa  Ministre  de  h 
Marine  et  des  Colonies,  sur  ï exercice  1853,  et  à  titn  de  report  de 
texerci^  i852. 

Da  7  Octobre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràee  de  Diea  et  la  Tolonté  nationale  « 
Emferbub  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  19  juillet  i8â5  et  7  août  i85i ,  qui  affectent  aux 
travaux  extraorditiaires  à  exécuter  par  le  département  de  la  marine 
et  des  colonies  des  crédits  répartis  en  plusieurs  annuités  ; 

Vu  les  décrets  des  17  mars  (1)  et  4  août  i85a  (a)  allouant,  pour 
ces  mêmes  travaux,  diverses  sommes  au  titre  de  Texercice  18 5a  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  i853; 

Considérant  qu'il  importe  d*imprimw  aux  travaux  extraordinaireâ 
de  la  marine  Tactivité  nécessaire,  tant  pour  ravancemeut  du  curage 
de  la  petite  rade  de  Toulon  que  pour  Tachèvement,  en  1 853,. des 
travaux  de  Port-Vepdres  et  de  la  construction  des  fosses  d'immersion 
des  bois; 

Considérant»  d'autre  part,  qu'une  partie  des  fonds  alloués  pour  ces 
ouvrages,  en  i85a ,  n'a  pas  été  employée  et  peut,  dès  à  présent,  être 
annulée  sur  ledit  exercice  ; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Avons  DicRÉTK  et  D^CRETOifs  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la#  marine  et  des  colo* 
nies,  sur  Texercice  i853,  et  à  titre  de  report  de  Texercice  i85a; 
un  crédit  de  cinq  cent  soixante-huit  mille  cinq  cents  francs, 
destiné  à  Tacquittement  de  dépenses  urgentes  du  service  marine. 

Ce  crédit  est  divisé  comme  il  suit  entre  les  chapitres  de  la 
première  section  du  budget ,  savoir  : 

^,  \  Curage  de  ia  rade  de  Toulon .' . .   310,700'  )   -".^  g^^t 

<^^"P-  *•  j   Amélioration  de  Port^Vendres. 9*900  j  ^'^'*^^ 

X  bt5.  Travaux  hydrauliques  (construction  de  fosses  dlm- 

mersion) i 9^7,900 

Ensemble 5^,6o» 

%  Une  pareille  sonune  est  annulée  sur  les  crédits  de  Texer- 

■  ■■       ■  Il        ■!■■■■        m      ■  I      I   ■■  ■■         • ■  Il      1  ■  I 

(1)  X*  série,  Bull.  5o3 ,  n*  377 S. 
(s)  X*  série,  Bail.  667,  n*  4337. 


(  83<r  ) 

5ice  i852,  au  titre  des  chapitres  ci-après  de  la  même  sectioa 
[u  budget* 

^^  , .    (  Curage  de  la  rade  de  Toulon 3iô,70o'  >  ,    :  * .    # 

^•P-  "  ^''-  (   ilmélioration  de  Porl*V6nd#et. ......       9,900   {  3ao,6oo 

«-«—  XI  Ur,     Travaux  hydrauliques  (construction  de  fosses  d'im- 

mdnio».) <«.« ««.««..^ H^fi^oo 

Somme  ÉGALE S68,5oo 

*  9.  L2(  régularisation  deè  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent décret  sera  pi^oposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministie  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  Oépar tendent 
des  finances  «  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
feséGUtion  d«i  présent  décret,  qui  sera  ins^^  au  Bulletin  des 
lois. 

Pàit  aii  palais  de  Saiht-Cloud,  le  7  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  MinUtr$,$ecrétain  d!4tat        .  Le  Mimtn  secrétaire  féuu  dâ  2a  maw 
OB  d^Hirtement  des  finances,  et  des  colonies. 

Signé  BiNEAU.  Signé  Théodore]  Ducos. 


N*  843,  —  Bécmbt  impérial  qui  aatonse  an  virement  de  Crédits  au 
Budget  da  Ministère  des  Finances,  exercice  1853, 

Bu  1 2  Octobre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  .la  volonté  nationale, 

EMPBREua  i>BS  Faançais,  k  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 
•  •  », 
Sur  le  rapporl  de  notre  fniarDtye  seofétairë  d*ét«t  au  déparlement 

des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  an  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercioe  i853; 

Vu  je  décret  du  i4  février  iSôS  (1) ,  qui  a  autorisé  le  ministre  des 
finances  à  acqpuérjr,  au  nom  de  rÊlût,  le  terrain  situé  quai  Malaquais, 
n**  II  et  i3,  pour  réiablissexnent  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gualions; 


.^■*i 


(])  XI*  série,  Bull.  3i,  n*  p.jb. 


B.  B*  101.  (  ^1   ) 

Notre  Goa^eil  d^ètat  en  teDdn, 

Avons  D^Usixé  et  D^camÉa  ce  qui  fuit  : 

Art.  1'.  Les  ovédits  ûuverts,  pour  féielrcice  i853,  par  la 
loi  da  8  juillet  i852«  sur  les  chapitres  «uivaats  du  ministère 
des  fioances/  sont  réduits  d^une  somme  de  huit  çeot  viugt-d^M 
mille  trois  cent  quaraote^qu;^tr^  francs  soixante  et  guinse  cen- 
times (8aa,344'  75*)»  conformément  im  tel)l^a  ci-après  : 

Ghap.  i**.       -b  Rtatiié  i/s  p.  o/o ».. ».«    iê9,MO^M? 

Dettfi  viagers. 

CiB[AP..  1^         —  Reatp.  v|m^c« , ,  t  •  •  • .       98,000  00 

Ghap.  xii.      -r  PfP^ioat  o^  r«ocieoDe  pairie. , . ,  ^ 4o,ooo  00 

Cbap.  xt.       —7  f  «i^ioi)#  fiifilitairet ,  « 160,000  00 

8S|LVicB  ainifua.. 


I      * 


Cow  des  Cçmptét, 
Ghap.  xxy.     —  Personnel,  (Sni^léinent  dç  trsît^ipçi^) .  • ,        ^{^9^  .99 

Fraù  ilft  réaU,  Me,  Contfihuti»iu  àhteUi, 

Ghap.  xtii.     *-  MaUitîoiis  badastrales 70,000  00 

Ghap.  xliii.  <—  Remisff.  9M  p^rçeptfnin • 90,000  00 

Foréti* 

Gbap.  l.         *-^'  P^Hottnel.  (TraîtemeqU  des  agçnts  de  tous 

'   "  gradés;  etc.): 9o,5oo  00 

Poadre$  à  fea, 

Gb^p.  IiXII.    —  Matériel  et  dépenses  diverses.  (Bembonrse- 
•  >*-^   -        ■  meut  du  prix  de  revient  des  poadres  ).. .      54i444  75 


I       <  .       •        •  • 
Postes.  [Transport  des  dépêches. ) 

Cbap»  ixxm.  ^^  dépensés  diverses.  (Subvention  aux  maîtres. 

de  postes.) •  • '  97,900  od 

liii  II»  Jt'i  I 
Total...  i 833,344  75 


•  • 


] 


2.  Les  crédils  ouverts,  pour  Texercice  i853,  par  la  loi  du 
8';f)ri1tet'  1^53,*  sur  1m  '  chapitres  suivants  du  ministère  des 
finances,  sont  augmentés  tfune  somme  égale  de  huit  cent  vingt- 
deux  mille  trois  Icèht  quarante^iuatre  francs  soixante  et  qoinae 


(8*4)  .1    .         .^ 

centimes  f823>314^  75*"),  conforttiéme&t  àU^tabiéati  d-aptès, 
par  virement  des  chapitres  désignés  en  Tarticle  i*. 

4BBYIGE  G^llilUa.. 

AdmwUtratUn  cminie  dêijuùmce, 

!  Traitements  IMinistère 3^00' 

des  l>aresiuu(Gootributioiudii«ctes.  i5»ooo 
Salaires  des  agents  du  service  inté- 

rietir. »...  1,000 

Frais  de  régie  ^  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts etrevenas.  EnregistrementetDomaines. 

Chap.  zlvi.     —  Matériel.  Entretien  et  réparation  des  bâti- 
ments et  domaines  de  FÉtaL 5S,ooo  00 

Gb4P.  ZliTic*  —r  Dépenses  diverses,  i"*  prix  d^aoquisition  dn  '     * 

terrain  situé  quai  Maiaquais,  n~  11  et  i3, 
pour  rétablissement  des  caisses  d  amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations. . . .    671,360  oc 
'   9^  Somme  nécessaire  ppur  compAé^r  Tin- 
demnité  de  1 6ii,633  fr.  75  cebl.  à')^éyér  aux'  '     "  ' 

dames  Bénédictines  du  Saint -Sacrement 

Ç>ur  travaux  faits  dans  les  bâtiments  du 
empie,  à  Paris,  capital  et  intérêts 11 4,823  76 

*  Douanes. 

GliAP.  LtT.       -^  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 

Personnel.; a4i^6i'5oM      -q    ^ 

.    Matériel i4,q93  &o  j     ^«'7«\oo 

'      '  Bembowrsemdnu  et  restibUion», 

Chap.  uiTm. — Répartitions  de  produits  d'amendes,  etc. 

,  {Eqregistremç»ttt.etdpmaines.)--JP;ajw^U  .     „.,, 

d*amendes  attribuées  aux  ^communes  et  aux 
hospices i3,ooo  00 


4 1 

1. 1 


TotAii  j .  k*.  l'w  «'.»«..    892,344  7& 


■  »  • 


3.  Notre  ministre  secpélaiçe  d'état  ^^,<  département  des 
finances  est  chargé  de'lWcution  du  .M^é^eAt  décret,  qui  sera 
insérç  auBulletm  des  lois,  , 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  12  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par.r£mpeeaBr  ; 

.  Leliiif\iâtre^searétairêd!éuUeuÊdépaHeia^ 
des  mçmces» 

Sigtté  BiNXAU. 


B.  A*  101.  f  èds  ) 

If*  CM*  -*-  Diciu^r  JMpijUAXi,  qip.  ouvre  au  Départ^mmU  delà  iHoriit 
et  des  Colonies  m  Crédit  extraor4ifU!tjirû  surXexerçicfi,  1^893. 

Da  18  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  db5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sax^ut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  duquel  il  résulte  qu^une  somme  de  dix 
tniUions  environ  est  restée  sans  «oapMi  «ur  les  crédits  ouverts  à  ce 
département  pour  Texercice  1 85a;  •    -    ^  .•  • 

.  Vu,  A*  la  loi  du  8  juillet'  iA5a   portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1 853; 

2^  Le  décret. du  3o  nov^oibre  i8&9l  et  la  loi  du  18  juin  i853 
aUou^Dt  des  cfédi^-extraqrdinaires.  au  département  de  la^  marina  et 
dfefscpjonifs;    ;  ,  ,,  .  . 

,3*  Les  .4r.U(lles  )6,et  jy  de  fordounauce  du  3i  m^i  i833  (1) 
portanl;,règl^n^eatigéiiéra}.  del^  co^i^ptabiUté publique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  DÉcRixoNs  ce  ç/aà  suit': 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  au  .^ép^i'^tçn^ei^t  <)e.la  marine  et  des 
colonies,  sur  rexercice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
nMllÎ0ns  (5^00 o«^ 00^),  ainsi  réparti  :.^^  .....,..«!  i. 

^  OfiAPm&iii.  Solde  «tacMSiûîres de iasaide,i>  ..^.«^..  9»40ai9op', 

^- IV,  Hôpitaux , .,.«.•.•...•...  aoo,ooo 

■  ■■  —     t.  Vivres 2,481,700 

— '-—^ — XIV.  Clîiourmes !..'.: , 78,000    ' 

"  I i  ■  xfi,  Fnàeét'  voyage  ti  d4p6nS69  diverses  ».«...  5<sooo  ^  <  ' 

•    "   "'"    ËkSEltBLE'r  .  .*.'.  .  r    B,000,000 

2:  La  régulairîsatîdn  des  crédits  ttuveîHs  par  fartidei*'  sera 
demandée  au  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session.' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*étatt  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement, des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent 'décret. 

Fait  anrdr&teau  de  Compiègne,  le  18  Octobre  i853. 

x'  ,    .  .  .       Signé  NiJPGLÉW, 

P«v  TiSiapenBar  » 

^UMaiatt  seaéa»^  ^'^t  U  Mmittre  mréUwt  détat  de  la  mioriidi 

du  finances,  et  des  colonies, 

SÂgaé  BiNBAU.  Signé  TeioDORB  Dbcos. 


• 


♦      •  » 


»         ; .   >  ■        J  .  1  ■ 
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(MA) 

If»  9'/)^.  —  DienMT  lUPintAt  qni  autorise  nnvirèmmiJt  de  Cr^tt  am 
Budget  dit  Département  de  la  Mariné  et  des  Colonies,  exercice  1853. 

Ça  iJi  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la.  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale, 
Sypi^BEGR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 

Sur  U  rapport  dt  no^Q. mm»\i^  sec:eé!taire  d*état  iku  département 

de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  la  )oî  du  8  juillet  iS&a  portant  fixatievt  du  ikidget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i853;  > 

Vu  Tarticle  12  du  sénatus-cohsulie'du  a5  décenibre  i85a; 

Considérant  qu'il  importe,  d*une  part,  dMmprimer  une  grande  ac- 
tivité aux  travaux  de  Castigneau,  à  Télablissement  dé  bassins  de 
Mddubs'et  à  divers  autres  ouvrages  dans  les  ports;  d'autre  part,  de 
pourvoir  à  la  dépense  qu*occasionne  un  surcrâlt  d'ouvriers  dans  les 
usines  de  la  marine; 

Notre  Conseil  d*état  eiitflnid«« 

Avons  Diciuixi  et  nicklTOKs  ce  qui  ^nit  : 

Art.  1^.  Les  crédits  dés  cbapitrèfr  ef-après  du  budget  dn  dé* 
parteoMintde  la  marine  et  des  colonies  pour  Pexerdoe  i863 
sont  augmentés,  par  virement  du  chapitre  viii  [Approvisionne' 
meaU  généraux  de  la  flotte),  dune  sômo^e  (Je  deux  millions 
sixoeot  soixante-neuf  anlfe  sQpt  ç^t  AoUaato  e(  dix  lianes 
(3*0Ç9>77Q^)  ainsi  répartia,  savoir  : 

€hap,  w^h  5ai«i«^  d  wvri^rs. . .  •  v . , . .      jiQ9,Qoa^  ï     7f^«no^ 
—  IX.     Travaux  bydrnuiiques,  etc., .   1,537,670  j     *'    **  ' 

■     s*  saenov* 
Chàp«  it.  Digue  et  arsenal  de  Chei1)oorg.. 9& 3,700 


2.  Le  erédtl  ait  chapitre  viii  [Approvisionnements  généraux  de 
la  flotte)  se  lTOq¥9,  M  conséquence,  réduit  de  pareille  somme 
â«  *deut  ttiHiéfis  six  oeat  «oftiante-neuf  mille  éept  ee&l  soixante 
et  dix  francs. 

-S.  Haixe  ministre  sftnrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  oor 
lonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  del  AiuuMeftt  PPf^^ 


B.  n*  101.  f  MS  ) 

cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  an  fioiletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègae«  le  i8  OctobT'q  i853a  . 

5igoé  NAPOLÉON. 

Par  l*£mpereur  : 

'te  Ministre  secriUùrè  iiuA  Le  Miidstre  secrétaUi  fit  état  de  la  mormi 

ét$  finances;  et  iu  colonits, 

%ai4  fimftâo.  Siptè  T&âdBOiol  DtK^as. 


^^ 


N*  846.  '-'PicBMT  iMpinuit  rûUt^  auw  d^mse$  da  service  intimmc^ 
des  Etablissements  français  de  t'Iade  pour  fe^pemoê  iSSâ, 

Du  la  Oçtolure  i853, 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natip^alt^ 
Emperbor  D8S  FfUNçiis,  à  tous  présents  et  à  veauvsJauT» 

Snt  le  rapport  de  nctre  ministre  secrétaire  d*étàt  au  départeiQeiii: 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  DicRàii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  dépenses  du  service  intérieur  des  établissemeiits 
français  de  Tlnde  sont  réglées,  pour  lexercice  iSâAi  à  la  aoname 
d'un  million  deux  cent  seize  mille  quatre  cent  cinquautt^trois 
francs,  conformément  au  budget  étaUi  par  notfe  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et  autres 
revenus  locaux  dont  le  produit  est  iascrit  au  même  budget  pour 
pareille  somme  d'un  nïillion  deux  cent  seize  mille  quatre  cent 
cinquante-trois  fraocs. 

3»  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  cbar^é  de  IVxécution  du  présent  décret,  qui  seraioséi^ 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  cbàteau  de  Compile,  le  i8  Oclofare  i85d« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TËmpereur  : 
Le  Mitùstre  secrétaire  éCétat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  TsipopAB  DoGOS. 


(  83«  } 

N*  8&7.  — -  Décret  impérjal  qui  aatorise  cçmxne  Communauté  dirigée 
par  une  Sapérieare  locale  ï Association  des  Smurs  de  Notre-Dame  de 
la  Providence,  existant  à  Upie  {Drâmë), 

ba  24  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrsur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d!état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  soeurs  de  Notre-Dame  de  la 
Providence,  à  Upie,  tendant  à  être  autorisée  comme  communauté 
à  supérieure  locale; 

Vu  l'engagement  pris ,  par  les  membres  de  cette  association ,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  du  lo  avril  181  a  (1), 
pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  à  Lyon ,  qu*elle  a 
déclaré  adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membre  de  l'^sociatioa  et  revêtue  de  l'approbatioa  de  Tévêque 
de  Valence  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Upie,  le  a 3  mars  i853; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Upie,  du  ao  mars  i853; 

Vu  l'état  de  l'acâf  et  du  passif  de  l'association  ; 
>   Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Valence  et  du  préfet  de  la  Drôme,  de9 
v%  février,  et  &  avril  i85j3  ; 
,,  Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a&  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement.; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  jiSôa  ; 

..Notre  Conseil  d'état  entendu,         .    . 

Avons  décrété  et  DÉcRiroNS  ce  qui  suijt  : 

'  Art.  1**.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Pro- 
vîdettce,  existant  à  Upie  (Drdme),  est  autorisée  comme  com- 
munauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  10  avril 
181a ,  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon 
(Rhône),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 

{1)  iv*  série,  Bull.  d3i ,  n*  7930. 
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traction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l*6xéeutioD  du 
pr^ut  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de^  lois. 

Fait  ail  palaJ9  d^  Compile,  le  a 4  Octobre  iS&3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ^éiat  an,  diparUmeni 
deTingtmcûon  publique  et  des  cultes,  . 

Signé  Q.  FoRTOUL. 


■«M»M 


N*  8&8.  —  DicRST  impiSrial  (contre -signé  par  le  minisire  des 
finances)  portant  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  des  bacs  ci-après  établis  sur  la  Loire  et 
sar  le  Cher,  dans  le  département  de  Loir-et-fher,  savoir  : 

.  Sur  la  Loire  : 

Port- au -Vin,  Cavereau,  Saint- Dyé,  Vivier,  Chouzy,  Écures, 
Venves. 

Sur  le  Cher: 

Châtres,  Menneton,  la  Rue,  Trévety,  les  Roches,  Mareuil,  Thésée  « 
Vineuil,  Épinetles. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  ïàs  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  Tadjudiication  desdits  droits,  sont  afiranqhis 
de  toute  obligation  à  cet  ^ard.  (Saint-Cloud,  8  Ociohre  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  de  Pori-axt-Vin ,  Cavereau,  Saint' 
Dyé,  Vivier,  CkouzY,  Ecwres  et  Veuves,  sur  la  Loire,  et  de  Châtres,  Menneton, 
la  Rttê,  Trévety,  Oês  Roches,  Mareuil,  Thèxée,  Vineml  et  Épinettes,  sur  le 
Cher. 

Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée,  ou  cKareéio  d'un  poids  de  cinq 

znyriagrammes  et  aa-dessous,  cinq  cenlîmes,  ci •  O  o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  immédiaVement, 
sans  attendre  le  laps  de  temps  fixé  par  Varticle  3  du  présent,  que 
lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  À  ce 
qui  est  dû,  diaprés  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce' 
cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voitare,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme ,  et  d^un  poids  de 
cinq  mvriagranunes ,  cinq  centimes^  ci. o  q5 

Pour  chaque  inyriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci o  03 

Nota.  La  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur.  ,  ... 


îfvin  cheval  ou  mulot  et  mp  .  dvaUer,  yjiU;^  conoprise^  dôme  ce»* 

limes,  ci 1 ., g'  1 1* 

D un  cheval  Km  i*t4Mch«r|^s^  4ii  ce0ti«|66,  «î » »  fi   lo 

D'un  cheval  ou  mulet  noa  chargea,  huit  ceu limes,  ci o  06 

DuD  ftue  ott  t^mt  âftiftfte  ehargés,  huit  centimes,  ci • o  08 

D'un  âne  ou  d*uj^  knemnp  iMin  chargés,  sii  centimes,  ci o  06 

Par  cheval q  mulet,  ^uF,  va<'he  pu  à»e  employés  au  lahour  ou  allant 

au  pÂlura;;e  ,  six  centimes ,  ci o  06 

Par  Ixeufou  vache  appartenant  k  des  marchands  et  destinés  À  ia  vente, 

quinze  cefitimes,  «1 o  1 5 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes,  «i o  os 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  pairnp 

4l'eièê  M  de  <filid6^,  un  •eentime,  ti ; o  01 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres,  codions  de  tait, 
paires  d*oiesx>ude  diudoiviJ^aut.ai|-4«§sus  da  aiuquwte,  le  dqoit 
sera  diminué  d*ua  quert. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  houes  et  chèvres  iront  au  pàta« 
rage,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  baeiiliv4!^|>*|)K>ont 
quatre  centimea, 

Si\  n existe  point  de  passe* cheval,  le  batelier  ne  pourra  être 
contraint  à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs 
ou  autres  animaux ,  que  lorsque  les  conducteurs  Vu  attUreroMliine 
recette  d'au  moins  quarante  centimes* 

Pour  le  passage  d'i^te  voiture  suspendue, 
4l  deux  roues,  celui  du  cheyal  ou  mulet,  on  peur  «leiitière'à  daul 

tîhevaux,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci. . .  « •   o  2$ 

k  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur,  quarante  ceu- 

tlmeà,  ci o  4o 

'A  quflrtire  roues,  aftélée  de  Aeux  ehevatxx  ou  mulets,  y  compris  le 

conducteur,  ifiinqA  a  nie  'cetitimcs ,  ri 0  $0 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour 
txAe  personne  à  pied. 

Pour  h  passage  d*unex]nrr6tte  chargéft,  ittlelée 

D'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris,  qua- 
rante centimes ,  ci o  ko 

{f)è'd««ix  *<kttkmxi  ou  aÉul€ts,xm  quatre  bœu6,  conducteur  compris, 
soixante  centines ,  ci. jD  60 

De  trois'chevaax  ou  mulets,  mM  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes, 
ci . , , 0  80 

Pour  le  pasMge  d*une  charrette  à  vide,  le  ehevai  et  le  conducteur, 
vingt  centimes,  ci ^ o  30 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  de»  engrai5  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœuf^,  et  le  conducteur, 
vingt  cetiiimes,  ci o  ao 

hk  même 'à  vide, hé  cheval -ou  deux  bœufk,  et  le  conducteur,  quioxe 
tcmtimes,  ci 0  iS 

La  méme>  chargée  ou  uon  ehargéc,  attelée  seulement  d*un  ftne  on 
d'une  ànesae,  et  le  coodacteur»  quinie  centimea,  d,  •  • 0  i5 


i 
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ClMI^é,  lÉfiH  diévtri  «t  \è  tb^éweUnÈt,  «4Vr^MMè  CMr^n,  «li .  /. . .  m*%^ 

ri '',\'.' :....%.'... '........ .:.;,..•..  t>  «JÇ 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  un  ftèrit  êift  Iheti^Mèé ^  tf..-.   i   16 

times,  ci ^'. .' : -b  illf 

n  0isHi  t^^T^^  f^'^  l^nWai ,  nVtiTCt  oti  vàstn  '€stéa.8ftii  lèft  iiotfnbf^É 
'   itidi^Ai  pôut  left  iBttëtagM  ti*deftsà!i,  èotnfiiA  potrr  nti  tbevut  ott 

muiet  non  churgé,  «t  plI^  Htte  ôta  ân^se,  lè  "Atoh  filé  pttvtt  h^ 

tires  où  îhVfesèW  nôtt  iÈhàfgiéè. 
Le  iMAeiict  ofe  fjbnfi'a  ^e  cbtitfftM  à  pâf^^  nnv  M^hute  «  tbaMtte  Dtt 

'diaf'rôt  Hb  prés^nla^t  iïoféwent,  quis  krnMifrè  le  tenfltttte«t  hii 

assurera  une  recette  d'au  moins  soiiantç  et  dix  centimes,  «i ^  ^a 

DaM  le  tefnps  dfis  -hautes  «arul,  le  ^oit  sera  -ftbubh^  pour  h^  baCÈ  ftiîtaës 
sar  ia  Loire,  et  augmenta  d  uu  tiers  pouf  ceut  placés  Sur  le  ChMv 

Les  p^txi  seront  Vépaté^  hauti^  4ors(}u'elles  atteindmttt  )at)aflh!  p(!hité  en 
rouge  du  poteau  de  hautv^tnr  'ërsbK  but  la  thre ^e  cotitre-hi^gt;. 

Lepâ^sagie  sera  iuierdil  quand  les  eatix  eurmon liront  U  partît 'pdtitê  en 
Irotigfe  ^dft  pôteai) ,  qtiantl  !a  tivièfe  charriera  des  {[lapons,  eft  dam  les  tfgatf^ 
tfe  iébâcle. 

Les  bacs  etbatëàUx  tie  pioisi*f (ml  J^fmafi?  lètrè  éhafgës  au  tl'é%  Où  pô?(h  qtd 
tés  ferait  etifohcet'  Jusqti>atix  K^«s  de  ftoflaiitrn  tracée»  tn  rouge  sur  levdri 
flatfcs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  pSagë  :    ' 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  lenrs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d^instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
JHg«B  4e  paix  ^etleiffs  gi%ffi«fs,  iês  «onniifssalites  de  ptkidt  et  witpel  «gants 
^■pe^we  judiewiii^,ieteinfi^eq>f»)etageatS'éeiiyotÉi^ 
utHr»  et  ^employé»  ^s  admhiktrattoDs  de  f-enMgîMiniiMnft  et  te»  ^Antanma, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  c<iiltl4i>«tioos %iM& 
rectes  et  des  douanes,  les  agents  de  Tadministration  forestiÀFe-,  des  lignes 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  daixfaHiimiis  vici- 
naux, les  recwenra  Hea fumtiiUBês ,  les  vérificateurs  des^offts«t%iiflluMi,  les 
préposés  d^octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  poar  le  cas  venfenieni  où  ces 
diveili  f6ncti(Ainaife%  et  employés  seront  dbligés  de  passer  d*Bne  Yhe  à  fautk'e 

Sour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  ^ue  les  employés  lieront  revètns 
es  marques  distincllves  de  leurs  fonctions,  ou  porteun  de  leurs  eom- 
missloAS  ; 

Les  ministres  dos  différents  cultes  reconnus  par  Istril^  'timi  tpie  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  soos-préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
paphe,  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  Tenrs  Secrétaires,  des  dofaiestiqn^  Attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conductentS- 

d*  Les  malles-pontes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gonvemement; 

3*  Les  trains  d  artillerie,  c  e^-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bpuviejs,  bœufs  et  voitures  requis  pour  le  transport  des 
vivres  de  Jlarmé^  ^s  équipages  7es  troupes  et  des  militaires  malades;  les 
voitures  oellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 


(  840  )  

i*  Lea  mililairei  de  toiu  gi*dM  v<^ngMM ,inw:  {«an  oorp*,  ha  Kma-çfS- 
CMn«t  lu  lolclUi  vofigeMit  itolémciitilâ  g«>d«naerie dani  l'exercice  deiet 
foDctioD»^  linii  (jne  In  inditidua  condoili  p«  la  geodanDwie,  et  )ec  voilorc* 
etohwmDiBervitat  iles  trauaporter,  iUchftrgedei«prissiiter,  foit  une  fenille 
de  route,  sait  no  onlre  de  scnice. 

Les  «rdet  niiioiuiii  marchmt  en  détecheneat  on  iiolémeat  pour  le  «er- 
vice  puMic ,  mais  i  la  même  conditioii, 

Qndqoe  fréquents  et  nombreax  qoe  loient  le*  piMiginti  dei  ccvpe  et  indî- 
vidni  qui,  aux  termes  des  dùspositioiu  ci-deuui,  doivent  jooir  da  dreit  da 
franehiM,  le  fennier  ne  pourra  prétendre  i  ancone  indemnité. 

3.  ht  fermier  sera  leuu  de  passer  aec  personne  seule,  sans  exiger  d'anlra 
tln»t  qoe  le  droit  simple,  lorsqu'elle  Rara  ûtendu  sur  le  port  on  laps  de  tempe 
qui  sera  d'une  benre  pour  les  ua  et  d'une  dcmi-henre  pour  les  passe-cbe*^ 
et  le*  batdcts. 

,  ,  Il  devra  passer,  sans  aDcao  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autre*  per- 
sonne* désignées  i  l'irtide  a  du  présent. 

.  Tonte  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  bp* 
de  temps  payera  le  droit  lixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  âmûer  sera  tenu  de  passer,  soit  arant  le  lever,  soit  j^rès  le  coaclier 
du  soleU,  satu  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  ponr  l'exercice  de  leori 
fonctions,  les  préfets,  soug-préfets,  les  maires,  les  Jugea  d'instruction  et  pro- 
cureurs imLpérisax,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  jndiciaire ,  les  employés  des  douanes  et  de* 
.  -,    .-       ■    .-      .       1    _.    1 _■__■     lafej,---        '      '■"" 


contiibudons  indirectes,  la  gendarmerie,  ainatqae  les  minisire*  dea  diCKrenis 
coite*  recoonnt  par  l'État  et  leurs  aasistanls. 


ErraU.  Bulletin  des  lois,  xi*  série,  u*  66,  pages  i3o9  et  i3ii,  date  du 
décret  impérial  relatif  aox  décoration*  étrangères  et  du  rapport  i  l'Empereur 
■or  le  mode  d'exécntioa  de  ce  décret,  au  lien  de  Da  13  Jtm  iSS3,  liaei  : 
Db  i0  Jbm  t853. 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  1"  '  Novembre  i853. 
Le  Garde  dei  Sceaax,  Ministre  Secrétairt 
d'état  audépariement  de  la  JnsHce, 
ABBATDCGI. 


iHPBIWSniR  IMPÉBULG.  ■ 
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N*  849*  —  Décret  impârial  relatif  aux  CautionnemenU  Jês  Directeun 
ia  Tilégraphe  et  des  Chefs  du,  Service  téligraphique  chmyés  de  ia 
perception  aes  Taxes. 

Da  9  Septemlire  i853« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPBRSUR  DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  g6  et  07  de  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  8  août  1847  portant  fixation  du 
budget  de  Texercice  i848»  ainsi  conçu  : 

t  Les  canlionoemênts  dont  la  quotité  n^est  pas  déterminée  par  la 
loi  seront  fixés  par  ordonnance  rcyale  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre compétent,  de  concert  avec  le  minbtre  des  finances;  » 

Vu  Tarticle  4  du  décret  du  3i  octobre  1849  (^)* 

Vu  l'artide  1 3  de  la  loi  du  8  mars  i85o; 

Vu  l'article  7  de  la.loi du  28  mai  i853 ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  |des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Imtérieur, 

■ 

Ayovs  nicRiTi  et  DicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1*.  Les  cautionnements  des  directeurs  du  télégraphe 
et  des  chefs  du  service  télégraphique  chai^  de  la  perception 
des  taxes  seront  réalisés  en  numéraire  au  trésor  public. 

2.  Les  cautionnements  seront  déterminés  à  chaque  muta- 
tion d*après  les  bases  suivantes  : 

1®  Pour  les  bureaux  dont  la  recette  mensuelle  dépassera 
mille  francs,  le  cautionnement  sera  égal  à  la  recette  moyenne 
réalisée  pendant  cinq  jours,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  deux 
mille  francs; 

(i)  X*  série,  Bull,  sio,  n*  1753. 

Xt  SéfU.  60 


9*  Pour  le*  bureaux  dont  la  recette  apnneilç  llfptWiÉ 
-irancs  et  diont  la  recette  mensuelle  sera  moînâîe  quetl 
francs,  le  cautionnement  sera  double  de  la  recette  mvm 
d'un  mois ,  f apf  ponvok:  é^  înférîepr  à  ojnf  q^h^  framcM 

3®  Il  ne  aeta  pas  engé  dé  cautionnement  poof  les  bn 
dont  la  recette  annuelle  sera  inférieure  à  mille  francs. 

S.  L'application  des  btsfs  fxécs  par  Tartide  2  da  piéi 

décret  pourra  être  fp.ite  d'office  par  le  ministre  de  rinténa 

lorsque  pendant  une  année  entière  un  cautionnement  ami 

'  d'un  quart  au  moins  inférieur  aux  proportions  cÎHles5»« 

ouéeSi  il  pourra  être  re^sé  et  porté  au  taux  r^lemeuIvRp 

A.  Les  cautionnements  seront  fixés  par  l'arrêté  de  w> 
tion.  La  quotité  en  sera  revisée  à  chaque  mutation.  Dnea 
pas  tenu  compte  des  coupures  de  recettes  qui  ne  oorrespooii 
pas  à  une  fraction  de  cautionnement  de  cent  franciu 

5.  Le  ministre  de  Tintéri^ur,  sur  la  proposition  dç  Taii 
nistrateur  en  chef  des  lignes  télégraphiques,  fixera  le  cavtiai 
ment  des  divers  bureaux ,  eonfimnémeut  aux  bases  fixéaf 
ftiHMe  a  du  pnéseet  décret,  et  d'après  les  recettes  réaii 
pendant  la  dernière  année  etpirée. 

Fait^  Pleppf ,  h  9  j^ptejuobre  iâ&3< 

Si^é  NAPQUSûli 

Parffipip«mirs 
Le  Mini4m  mtéâin  tétm  «c  iJfMutmnmtéttkéimt 

Sigoé  F.  na  Presiot. 

N*  85o.  —  DâcRBT  IMPÉRIAL  qui  aaioiisû  la  ville  de  Corte  à  éàfi 

Statue  à  la  mémoire  du.  Général  Paoli. 

Du  11  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  4e  I)ieu  et  la  volonié  ailit*! 
Empeiœur  des  Français,  à  tous  prc,sents  ^t  à  Vfsnûr.  smjdl  1 

^  Ift^r^ïft^rl  <ia  flii»  ttinislni  secséltiM  d'état  «■  d<f«H 
de  rintérieiir;  ' 

Atons  vkuéai  A  vémktam  cdiqiA  s«itf 

Art.  t*.  La  ville  deCortê  (Corse)  est  autorisée  i  ér^ij 


B.  n*  loa.  (  943  ) 

priqçijp^Ie  place,  pub^^u^»  uq9  At^tnç  pQ  I;>rooee  h  hvf^- 

pire  dvk  général  Paolî^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éttt  an  déoarteipent  4e  Tiat^- 

îuip  çit  chargé  de  Texéçutiou  d^  présent  dépr^tt 

Fait  aa  palais  de  Saint-Cioud,  le  11  Septembre  i9g3» 

Si^é  NAP(X.éOt«, 
Pur  rEDip^r0Hr; 


extraorâinaire  pour  les  frais  de  police  de  l'Agglomération  lyonnaise. 

Du  i5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  |)ar  la  gràee  de  IMeu  et  la  votonté  liàtiMale, 

iPKRBUR  DBS  FRANÇAIS  ;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  « 
largé  par  intérim  du  département  de  Tintérieur; 

V«  k  let  d«  19  juin  i85i ,  eondamant  las  «tépeutes  4e  Tajl^mé- 

liiMi  Ij^iMuiais^r 

Vtt  lalot  d«  8  j^at  i8&a  portant  fixaiioa  du  budgetj  des  dépuises 

>f  exercice  18  53; 

Va  le  décret  du  6  juillet  i853  (1),  qui  a  transporté  au  budget  du 

iniatère  de  Tintérieur,  en  exécution  au  décret  du  a  1  juin  précé- 

ot  (q)  ,  les  crédits  de  Tancien  mipistère  de  ia  polke  ^néraje; 

Vu  les  artides  a  1  et  36  de  Tordonnance  du  3i  mal  i838  (3)  ; 

Sur  Tavis  du  Conseil  des  ministres, 

McaiTE  : 

AnT-  l^'  Il  ^t  ouvert  nv  budget  da  miiàistère  de  Tiotérienr, 
ttrcice  i8§3,  et  par  addition  au  montant  du  chapitro  iv  lis 
I  budget  de  l'aûcien  ministère  de  la  polioe  générale  (Fr«il  4e 
rike  de  Taggloméiation  lyonnaise] ,  un  crédit  extraordinaire 
^  eent  cinquante  et  un  mille  sept  cents  francs  onze  oentimes 
61,700'  11*). 
3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  da  fecônvre- 


(1)  XI*  série,  Bail.  7a,  n*  661. 

u^iém  BolL  $?^n*$7.?- 

3)  II* série, Bull.  579, 11*7437. 
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a^  Pour  les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  dépaaierf  imlle 
trancs  et  dont  la  recette  mensuelle  sera  moindre  que  mille 
francs,  le  cautionnement  sera  double  de  la  recette  moyenne 
d'un  mois,  la^pi  pouvoir  é^ inférîefr  à  DÎn^  opp^lrancs; 

3^  Il  ne  «era  pas  exigé  dé  cautionnement  pottf  les  bureaux 
dont  la  recette  annuelle  sera  inférieure  à  mille  francs* 

3.  L'application  des  bts#s  (xécs  par  Tarticle  a  du  présent 

décret  pourra  être  fp.ite  d^ofBce  par  le  ministre  de  Tintérieur; 

lorsque  pendant  une  année  entière  un  cautionnement  aura  été 

^  d'un  (|uart  au  moins  inférieur  aux  proportions  ci-dessus  iiidi- 

QuéeSy  il  pourra  être  revisé  et  porté  au  taux  régUmentW^* 

&.  Les  cautionnements  seront  fixés  par  Varfété  ^  ipniîiia- 
tion.  La  quotité  en  sera  revisée  à  chaque  mutation.  Il  ne  sera 
pas  tenu  compte  des  coupures  de  recettes  qui  ne  correspondront 
pas  à  une  fraction  de  cauti^pnement  de  cent  francs. 

5.  Le  ministre  de  Tintérî^ur,  sur  la  proposition  dç  Tadiiu- 
nistrateur  en  chef  des  lignes  télégraphiques,  fixera  le  cautionne- 
ment des  divers  kureMiK ,  eonfeotnémeot  aux  bases  fixées  par 
i\irCMe  s  du  pBésent  décret,  et  d'après  les  recettes  réalisées 
pendant  la  dernière  année  çipirée. 

T^iik  Plepp?,  h  g  /Septembre  i^ïs^ 

Par  i'&pp«r«itr  i 
Le  MiM4m  iearém  ttiuu  «s  iépêiimMnt  «U  tMrkttr, 

Signé  F.  DB  Pbbsioit. 

N'  85o.  —  DàcRBT  IMPERIAL  (fui  aatorisB  la  ville  de  CoriB  à  ééfiP  mm 

Statue  A  la  mémoire  du.  Général  Paoli. 

■ 

Du  11  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  4e  jDiçv  et  la  yoloplé  o^tioiiaV». 
Empereur  des  Français,  à  tous  pressent»  ^l  )^  Vj^nir,  sA|«inr. 

§m  y^^mpf^vl  éeuftaniniite  secidtÉiM  d^étet  an  département 
de  rintériêur  ; 

sAmiis  nàuést  é.  BÉtaiiroMi  c0<^  Miif 

Art.  1*.  La  vHle  deCorté  (Corse)  est  autorisée  à  éri^r^  .fftr 


'■^17  ^itF'mtm^  '00X17  Totr,  n*  898. 


WW*" 


B.  n*  109.  (  94^  ) 

M  çriqçipde  place»  pub^cju^,  um  At^jt^ç  çn  broj^ee  À  la  qM$* 

moire  d«  général  PaoU, 

2.  Notre  miaistre  secrétaire  d'éUt  aa  département  4e  j'iat^- 
rîeuç  eit  chargé  dô  Texéçytioa  du  prévient  aéprefc 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  11  Septembre  i9&3» 

Sipié  NAPOLÉOtV, 
P4r  rEoap^reur; 

AIgtië  1».  M  PMMi«itir. 


extraordinaire  pour  les  frais  de  police  de  V Agglomération  lyonnaise. 

Du  i5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  jpar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ftâttonale, 

Smpereur  des  Fra^nçais  ;  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
chargé  par  intérim  du  département  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  19  ju(n  i85i ,  oondemaat  Ita  «lépentes  ie  Tan^nié- 
vaUoii  lyoanaiioi 

Vu  laloi  d«  8  j^el  i8&a  portant  fixaiioa  du  budge^  des  dépenses 

de  Texercice  i853; 

Vu  ie  décret  du  6  juillet  i853  (1) ,  qui  a  transporté  au  budget  du 
ministère  de  rintérieur,  en  exécution  du  décret  du  a  1  juin  précé- 
dent {p) ,  les  crédits  de  Tancien  mipistère  de  |a  notice  générale; 

Vulesartides  ai  et  a 6  de  f ordonnance  du  01  mat  i838  (3); 

Sur  Tavis  du  ConseS  des  ministres, 
DicaiTE : 

Am-  l"*  li  est  ouvert  au  h^iget  du  mipistère  de  Viotérieur, 
exercice  i8§3,  et  par  addition  au  montant  du  cbapitro  vf  iis 
du  budget  de  Tancien  ministère  de  la  police  générale  (Fraft  4^ 
police  de  TaggioméFa^n  lyonnaise) ,  un  crédit  extraordinaire 
de  oent  cinquante  et  un  mille  sept  cents  francs  onxe  oentiaies 
(161,700^  11"). 

3.  li  sera  pourvu  à  cette  dépeAse  au  nxoyen  du  reeonvre- 


(1)  XI*  série,  BoU.  7a,  n*  661. 

>)  xi'iérb  ML  «9^n'§7^- 

5)  IX*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 
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(  Sià  ) 
ment,  sur  les  communes  dépendant  de  cette  agglomération,  du 
contingent  qui  leur  est  imposé  aux  termes  de  la  loi  du  19  juin 
i85i,  et  du  r^Iement  d'administration  publique  du  d  sep- 
tembre suivant  (1] ,  pour  subvenir  aux  frais  de  police  de  Texer^ 
dce  i853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  ultérieurement  sou- 
mise à  la  sanction  législative. 

&.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  chargé  par 
intérim  du  département  de  Tintérieur,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Glond,  le  i5  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  IXmpereur  : 

Is  jtftftjffw  iu  fintoioa.  Le  Gardé  d$i  sceaiue  ,  Ministre  <k  la  jmtie$  , 

Signé  BiHBàU.  chargé  par  intérim  àadéparteaient  detinténear. 

Signé  ABBATOca. 


N*  85a.  -^DâaBMT  iMPiBiAL  qui  détermine  let formes  sanant  Usquellts 
la  Compagnie  ia  Cliemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  sera  tenue  de 
faire,  vis-à-vis  de  VÈtat,   mverses  justifications  qui  lai  soni  imposées 
par  son  Cahier  des  charges. 

Du  s 5  Septembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EifP£RBUR  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a,  qui  a  autorisé  ]a  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  ensemble  le  cahier  des  charges 
y  annexé,  et  spécialement  les  articles  4  et  8  ainsi  conçus  : 

Art.  4.  «Le  ministre  des  travaux  publics  s*engage  à  garantir,  au 
t  nom  de  TEtat,  à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  Tintérét  k 
c  quatre  pour  cent  et  Tamortissement  calculé  également  à  quatre  pour 
«cent,  pour  la  même,  durée,  d*une  somme  de  quatorze  millions 
«quatre  cent  mille  francs,  qu'elle  est  autorisée  à  emprunter  pour  Texé- 
«  cution  de  la  première  section. 


wtfmm^ 


(1)  X*  série,  Bull.  44i ,  n*  3s3o. 


B.  n*  102.  (  845  ) 

«  Les  obligations  da  l'emprunt  ne  pourront  être  émises  qu*au  fiir 
t  et  à  mesure  de  ravancement  des  trayaux,  et  à  la  charge,  par  la  corn- 
cpagnie»  de  justifier  de  Temploi,  en  achats  de  terrains  et  en  travaux 
t  et  approvisionnements  sur  place ,  d*une  somme  triple  de  celle  dont 
«  rémission  aura  été  autorisée. 

'  t  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
t  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis*à-vis  de 
trÉtat,  1*  ae  Texécution  des  conditions  approuvées  par  le  Gouveme- 
cment,  pour  la  réalisation  de  son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds 
«  qui  en  proviendront  ;  2*  de  ses  fi'ais  annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
«  tation,  et  de  ses  recettes.  » 

Art.  8.  «  Elle  pourra  emprunter,  sous  la  garantie  de  l'État,  les  deux 
t  cinquièmes  du  capital  nécessaire  pour  ces  travaux  (pose  de  la  voie, 
«clôture,  matériel),  le  tout  dans  les  conditions  ordinaires  stipulées 
t  aux  articles  4  et  5  ci-dessus.  » 

G)nsidérant  que  dans  ses  statuts  la  compagnie  a  fixé  elle-même  à 
dix-huit  millions  la  somme  qu'elle  doit  demander  à  l'emprunt  pour 
l'exécution  de  la  ligne  entière ,  fixant  ainsi  à  trois  millions  six  cent 
mille  francs  la  part  afférente  à  la  section  de  Caen  à  Cherbourg  ; 

Considérant  que  cette  évsduation  ne  dépasse  pas  les  prévisions  des 
devis  dressés  par  les  ingénieurs  de  l'État,  et  que,  dès  lors,  on  peut 
admettre,  dès  à. présent,  que-la  garantie  portera  au  maximum  sur  un 
emprunt  de  dix-huit  millions  ; 

Notre  Conseil  d'élat  entendu. 

Avons  niciuiTi  et  nicaiiTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•• 

DB3    AGENTS   DE    SURYEILLÀNGB. 

Art.  l***  Un  commissaire,  nommé  par  notre  miniatre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé, 
sons  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  TÉtat,  tous  les 
actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg. 

A  cet  eflfet,  la  compagnie  lui  communiquera,  à tou*.e  époque, 
les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux,  son  grand 
livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche^  et  tous  autres 
documents  ou  pièces  qu'il  jugera  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  maga- 
sins, dépôts  de  matières  et  valeurs  de  toute  nature,  y  compris 
les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Le  conunissaire  aura  le  droit  d'assister  à  tontes  les  séances 


(  84tf  ) 
dé  I*ii8sett)blée  générale  de  la  cotnpagdie* ,  et  il  poorra  réqa6'ir 
l'Insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

3«  Les  instructions  à  donner  au  commissaire,  poor  r^ccom- 
plissement  de  sa  mission,  seront  arrêtées  de  concert  eotre  noi 
mxpirtres  de  r^riculturet  du  Goa&merce  et  des  travaux  publics, 
et  de»  finances. 

A*  Le»  opérations  financières  et  la  eomptabilité  de  la  eofii*' 
pagnie  seront  soumises  à  la  vérification  de  Tinspectldn  générale 
des  finances,  qui  aura,  pour  Taccomplissement  de  sa  mission, 
toutes  les  facilités  dévolues  au  commissaire  du  Gouvernement 
par  Tarticle  i". 

TITRE  n. 

REALISATION   DE   L'BMPRUNT. 

5.  Le^  obligations  de  l'emprunt  seront  souscrites  par  la  com- 
pagnie et  contre-signées  par  le  compiissaire  du  Gouvernemept 

ha,  forme,  la  quotilé,  le  mode  et  le  taux  de  négociation  des 
obligations ,  ainsi  que  les  époques  et  le  ipontant  d^^s  versement» 
du  capital  des  obligations  souscrites  «  devront  étn»  i»:éêiableiiieBt 
approuvés  par  notre  ministre  de  ragricultûre»  du  omoamomel 
des  travaux  publics. 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise,  et  les  ver- 
sements du  capital  desdites  obligations  complètement  effectué», 
le  maximum  de  l'annuité  garçintie  par  TÉtat  sera  de  huit  cent 
trente-huit  mille  francs,  savoir  : 

Pour  ies  intérêts •...•...     730,000'  00* 

Elpia«vrinortifls«Mnt,«»««»« •«.«•«     118,000  00 


>*M^-aW«aM«i 


Total,  • .  ..,.•..  ^    83ft,ooq  oo 

■  I 

Jusqu'à  la  réalisation  de  la  totalité  du  oapitd  de  f  empMnt, 
rmnnité  sem  i>églée  «a  f  aîson  des  sommta  verséea  peur  ledit 
empnmt* 

é»  La  oôitopagûie  teta  tanne  de  fournir,  tons  les  semestras, 
ut  -étatf  vieé  par  le  oonanssaire  dn  Geavernenent,  indiquant 
le  montant  des  versenaents  effectués  pendant  le  semestre,  en 
vertB  des  aniEirisations  données  par  le  ministre,  et  Temploi  des 
sempoes  qo*ils  ont  produites. 

En  conséquence,  la  compagnie  anétera  ses  r^fistres  et  éta* 
falsra  la  shoatiesi  de  sois  oompbe  de  oonstractioo»  tant  en  recettes 
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ùxCen  clép6D865,  et  )é  tuetlfia ,  avec  toutes  lea pièces  justifiéatives»  à 
la  disposmcffi  du  comiûissairé. 

El^  y  joitidra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque- 
là,  maii  aui  û*aaraîcnt  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  quélçi  compagnie  devra  fournir  ser^ 
déterminée  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

7.  Le»  eomj^ies  et  les  pièces  à  rappni  seront  soumis  à  Texa- 
men  d'une  cothmission  spéciale,  nommée  par  notre  ministre  dé 
l'agricttlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

TITRE  ffl. 

JUSTIFICATION   PES    RECETTES   BT   DES   DEPEHSES   ANND£Li;.E3 

D^MTAETIEN   ET   D'EXPLOITATION. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  natnro  sera 
justifiés  par  des  extraits  de^  registres  tenus  par  la  complais  et 
certifiés  par  le  directeur  et  l'agent  comptabla.  Ces  extraits 
devront  être  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  du  QqaverM* 

nieot. 

9.  Seront  considérés  conmie  frais  annuels  d^entretien  et  d*ex- 
ploîtation  toutes  les  dépenses  qui ,  à  partir  de  Tentier  aolièvement 
de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  auront  été  faites  dans  ui^  but 
jutilité  pour  les  réparatipns  orQinairçs  et  extraordinaires  1  Tex- 
ploitation  et  Tadu^inistraticYi  du  cbemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  les  contributions  de  toute  nature  qui  auront 
été  payées  par  la  compagnie. 

10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d*exploitation  seront  cons- 
tatées par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives  que 
le  mlnlstrt  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics jugera  utiles. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  com- 
nusaaire»  à  notre  ministre  de  Tagricalture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  au  pins  tard*  le  premieF  décembre  de  chaque 
année,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget , 
dans  le  cours  de  l'exercice ,  devront  être  égaleinent  communi- 
quées, dans  le  plus  court  délai,  au  ministre,  par  l'intermé- 
diaire du  oomndssaire. 
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12.  La  compagnie  sera  tenue  de  prodnire,  dans  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
des  recettes  et  dépenses  probables  du  semestre,  indiquant,  en 
cas  d'insuffisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour  laquelle  il  y  aurait 
lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir  au  tré- 
sor public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
tions arrêtées  ci-dessus,  et  notre  ministre  des  finances  fera  ver- 
ser dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire 
pour  parfaire  le  payement  du  semestre  :  (*e  versement  aura  lieu 
contre  la  remise,  pour  une  somme  ^;ile,  de  coupons  d^ntéréts 
à  payer  et  de  titres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance  du  se- 
mestre, lesquels  coupons  et  titres  seront  frappés  d'un  timbre 
d^annulation  et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura 
remboursé  le  montant. 

n  sera  tenu  compte  à  l'État  de  l'intérêt  de  ses  avances,  cal- 
culé au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  r^lé  à 'la  fin 
de  chaque  année. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  chaque  semestre, 
à  notre  ministre  des  finances,  la  totalité  des  coupons  d'intérêts 
payés  et  des  obligations  remboursées. 

Ces  titres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annulation  et  resti- 
tués à  la  compagnie  sur  récépissé  énondatif. 

14.  Tous  les  semestres,  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour 
le  payement  des  intérêts,  le  commissaire  relèvera,  sur  les  livres 
de  la  compagnie,  le  montant  des  versements  eifectués,  confor- 
mément à  l'article  5  du  titre  II  ci-dessus. 

Le  coDunissaire  relèvera  également,  sur  les  procès-ver- 
baux des  assemblées  générales,  le  nombre  et  les  numéros  des 
obligations  désignées  chaque  année,  par  un  tirage  au  sort,  pour 
le  remboursement,  conformément  au  tableau  général  imprimé 
au  verso  des  titres. 

Il  surveillera  l'emploi  des  fonds  avancés  par  le  trésor  en  exé* 
cation  des  dispositions  de  l'article  i  a  ci-dessus. 

TITRE  IV. 

UQtJlDàTION   DES   PRODUrrS   RBTS. 

15.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année  i  h  com- 
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pagiiie  éti^bUrale  compte  général  des  dépenser  et  des  recf^tten 
du  semestre,  tel  qu*il  résultera  des  écritures;  ce  compte  ne-sera 
toutefois  arrêté  que  provisoirement  et  sans  préjudice  du  règle- 
ment définitif  dont  il  va  être  parié. 

A  la  fin  de  chaque  année,  elle  établira  le  compte  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  ^exercice. 

16.  Les  comptes  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  comp« 
tabilité  de  la  compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire,  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tcxercice  suivant»  à 
Texamen  d*une  commission  nommée  par  notre  ministre  deTagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  composée  de 
sept  membres ,  dont  quatre  seront  désignés  par  notre  ministre 
des  finances  et  trois  par  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

17.  La  commission  se  transportera  par  elle-même  ou  par  ses 
délégués  au  siège  de  Tadministration  de  la  compagnie  et  s'y 
fera  représenter  les  registres,  pièces  comptables  et  autres  docu- 
ments qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport  avec  lesdits  comptes  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

.18.  Notre  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  défini- 
tivement, et  il  fera  connaître  à  notre  ministre  des  finances  le 
résultat  de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  reconnaître  que  la  com- 
pagnie a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considérable  «  elle 
devra  immédiatement  lui  rembourserrexccdant  avec  intérêt. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie,  à 
l'appui  dudit  compte,  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énon- 
ciatif. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

.  19.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  ré- 
glements  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci«dessus,  elle  aura  son 
recours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri-^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  cbai^St 

Xt  Série.  6o.. 
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cki<mi6n  oé  ({tri  }è  6oweme\  de  rexécttfiM  da  présent  déct^t 
Fait  à  Lilie ,  le  a5  Septembre  x853. 

Signé  NAPOLÉON. 

t^  FEttiperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  ^état  an  déparlement  de  tagricuUare, 
da  commercé  et  du  Iravoiur  publies. 

Signé  P.  Miffl». 


N*653.  — >  DicÊST  rupiniAL  quidéUrmine  les  formes  suivant  lesquelles 
lu  Compagnie  concessionnaire  da  Chemin  ie  fer  êe  Mitàion  aa  Mans 
icra  tenue  ie  faite,  vis-à-vis  de  VÉtat,  diversee  justificaiione  qui  hi 
sent  imposées  par  son  Cahier  des  charges. 

Dà  s5  Septembre  i85J. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dira  et  ta  volante  nationale, 
£iiP£KBt]i  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

St:r  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*étât  an  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  irayaux  publics  ; 

Vil  la  loi  du  8  juillet  i852 ,  qui  a  autorisé  la  concession  du  chenrin 
de  fer  d*enibranchement  de  Méddon  au  Mans,  ensemble  le  caàîer 
des  cbar^  y  annexé,  et  spécialement  Tarlick  ainsi  conço: 

c  Le  ministre  des  travaux  pablics  s'engage  à  garaulir  au  nom  de 
•  rËiat,  à  la  compagnie ,  pendant  cinquante  ans ,  rinlérét  à  quatre  pour 
tceiit  et  Famorlissement  calculé,  égAlement  à  quatre  pour  cent,  pour 
tla  même  durée,  d*une  somme  de  dix  millions  de  francs,  qu'elle  est 
c  autorisée  à  emprunter  pour  Texécution  dudit  chemin. 

«  Les  obligadona  de  Temprunt  ne  pourront' être  émises  qn*a«  Air  et 
t  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  et  à  la  charge,  par  la  campa» 
tgnie,  de  justifier  de  l'emploi  en  achat  de  terrains  ou  eu  travaux  et 
t  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  triple  de  celle  dont 
tTémbsion  aura  été  autorisée. 

tUn  règlement  d'admini«lrotion  publique  déterminera  les  formes 
t  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
«TEtAt,  1*  de  rexécultonrdes  conditions  approuvées  parle  Gouvcme- 
anent  pour  la  réalijiation  de  son  emprnnl  et  pour  l'emploi  des  foftds 
«qui  en  proviendront;  a*  de  ses  irais  annuels  d*eatretiea  etd'expioi«- 
t  tation,  ei  de  ses  recettes  ;  » 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  pictaiiii  et  nicaiToii s  ce  qui  suit  è 
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ITTRE  I«. 

VÈS  ÂftETITS  DB  srnTEilLAircE. 

ART.  l*'.  Ua  commissaire,  nommé  par  notre  ministre  deTagri- 
cuUore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé,  sous 
6on  autorité,  de  surveiller,  dans  Tintérét  de  l'État,  tous  les  actes 
dé  la  gestion  flnarrdère  de  !a  compagnie  de  FOaest,  concession* 
riaire  du  chemin  de  fer  dé  Mézidon  au  Mans. 

A  cet  eflet,  la  compagnie  lui  communiquera,  à  toute  époque, 
les  regîstn?s  de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux,  son  grand 
livre,  ses  comptes  cou^-ants,  ses  registres  à  souche,  et  tous  autres 
documents  ou  pièces  qtfil  jugera  nécessaires  pour  c-onstafer  la 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  bat,  ses  ateliers,  maga- 
sins, dép&fs  de  matière,  et  valeurs  de  toute  nature,  y  compris 
les  deniers  en  caisse  et  les  effets  eti  portefeuille. 

2.  Le  Commissaire  aura  le  droit  d  assister  à  tontes  les  séances 
de  rassemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
rinsêrtion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

^  3.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire  pour  raccom- 
plissemeitt  de  s^a  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  nos 
mittistresdefràgricultufe,  du  commerce  et  des  travaux  publics,., 
et  des  finances. 

4.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  à  la  vérification  de  Tinspection  générale 
des  finances,  qui  aura,  pour  Taccomplissement  de  cette  mis- 
sion, toutes  les  facilités  dévolues  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment  par  Tarticle  i**. 

TFTRE  n.  X 

mbuLISATION   DB    L^EKPRtirr. 

5.  Les  obligations  de  l'emprunt  seront  souscrites  parla  canx- 
pagnie  et  conlrc-signées  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

La  forme,  la  quotité,  le  mode  et  le  taux  de  négociation  des 
obligations,  ainsi  que  les  époques  et  le  montant  des  versements 
du  capital  des  obligations  souscrites,  devront  être  préalablemenrt 
approuvés  par  notre  ministre  de  l'agriculture»  du  commerce  et 
des  travaux  puMîcs. 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise,  et  les  ver* 
senxents  du  capital  desdites  obligations  complètement  effectués. 


(  852  h       ^ 
le  maximum  de  Tannuité  garantie  par  FEtat  sera  de  quatre  cent 
soixante-cinq  mille  cinq  cents  francs  ;  savoir: 

Pour  les  intérêts • . .   &qo,ooo' 

£t  pour  ramortissement 65,5oo 


!**■««•• 


Total.  •.......«  465,5oo 

4  • 

Jusqu^à  la  réalisation  de  la  totalité  du  capital  de  Temprant, 
Tannuité  sera  réglée  en  raison  des  sommes  versées  pour  ledit 
emprunt. 

6.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  tous  les  semestres: 
Un  état,  visé  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  indi- 
quant le  'montant  des  versements  effectués  pendant  le  semestre, 
en  vertu  des  autorisations  données  par  le  ministre,  et  Temploi 
des  sommes  quMls  ont  produites. 

En  conséquence,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et  éta« 
blira  la  situation  de  son  compte  de  construction,  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les  pièces  jusitt- 
catives,  à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque- 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir 
sera  déterminée  par  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  coumnerce 
et  des  travaux  publics. 

7.  Les  comptes  et  les  pièces  à  lappoi  seront  soumis  à  Texa- 
men  d'une  commission  spéciale,  nommée  par  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

TITRE  m. 

JUSTnriGÀTION    DES   RECETTES    ET    DES    DEPENSES    ANNUELLtS 
D*ENTRETnSN    ET    D'EXPLOITATION. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature  sera 
justiGé  par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie  et 
certifiés  par  le  directeur  et  l'agent  comptable.  Ces  extraits  de- 
vront être  vérifiés  et  visés  par  je  commissaire  du  Gouverne- 
ment, 

9.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  et 
d'exploitation  toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  de  rentier  achè- 
vement de  la  ligne  deMézidon  au  Mans,  auront  été  faites  dans 
un  but  d'utilité  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exploitation  et  l'administration  du  chemin  d^  fer  et  de  ses  dé- 
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pendances ,  ainsi  qtle  les  contributions  dé  toute  nature  <)ui  au- 
ront été  payées  par  la  compagnie. 

1 0.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  seront  consta- 
tées  par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives  que  le 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
jugera  utiles. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépeuses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué ,  par  Tintermédiaire  du  commis- 
saire, à  notre  ministre  dé  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  au  plus  tard  le  l^  décembre  de  chaque  année, 
pour  Tanoée  suivante. 

Les  modificatioDs  qn*il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget, 
dans  le  cours  de  l'exercice,  devront  être  également  communi- 
quées, dans  le  plus  bref  délai,  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
du  commissaire. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
des  receltes  et  dépenses  probables  du  semestre,  indiquant,  en 
cas  d'iûsufTisance  du  produit  net ,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour  laquelle  il  y  aurait 
lieu,  selon  les  prévisions  dé  la  compagnie,  de  recourir  au  trésor 
public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
tions arrêtées  ci-clessus,  et  notre  ministre  des  finances  fera  verser 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire 
pour  parfaire  le  payement  du  semestre;  ce  versement  aura  lieu 
contre  la  remise,  pour  une  somme  égale,  de  coupons  d'intérêts 
à  payer  et  de  titres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance  du  se- 
mestre, lesquels  coupons  et  titres  seront  frappés  d'un  timbre 
d'annulation  et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura  rem- 
boursé le  montant. 

11  sera  tenu  compte  à  l'État  de  l'intérêt  de  ses  avances,  cal- 
culé au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin 
de  chaque  année. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  chaque  semestre , 
à  notre  ministre  des  finances,  la  totalité  des  coupons  d'intérêt 
payés  et  des  obligations  remboursées. 

Ces  titres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annulation  et  restitués 
)l  la  compagnie  sur  récépissé  énonciatif. 

1 4.  Tous  les  semestres,  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le 


{mycment  des  intérêts ,  le  coxrnissaîr^  reUvisra  sar  les  livres  île 
a  compagnie  le  montant  des  vcrsemcnU  eflectués  çoaforwjé- 
xQent  àJ'arliclc  5  du  lilie  II  ci-dessus. 

Le  commissaire  relèvera  également,  sur  les  procès-verbao^ 
dejB  assemblées  générales,  le  nombre  et  les  nui^éros  des  obliga- 
tions désignées  cLaque  année ,  par  un  tirage  au  sort,  pour  le 
remboursement,. cooXonuémeut  au  t^leau  général  imprimé  au 
verso  des  titres. 

Il  surveillera  l'emploi  des  fonds  avancés  par  le  trésor  en  exé- 
cution dejs  dispoMtions  de  rartîcle  i:^  ci-dessus. 

TITRE  IV. 

UQUIDITION   D£5    PRODUITS   KETS. 

15.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année^  la  com- 
pagnie établira  le  compte  général  des  dépenses  et  des  recettes 
du  semestre,  tel  qu'il  résulte  des  écritures;  ce  compte  ne  sera 
toutefois  arrêté  que  provisoirement  et  sans  préjudice  du  règle- 
ment déGnitLTdont  il  va  être  parlé. 

A  la  fin  de  chaque  ancée ,  elle  établira  le  compte  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice. 

10-  Les  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  delà  comp- 
tabilité delà  compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire,  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Texercice  suivant,  \ 
l'examen  d'une  commisaion  nommée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  composée 
de  sept  membres,  dont  quatre  seront  désignés  par  notre  ministre 
des  finances  et  trois  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

17.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'administra- 
tion de  la  cotapagnîe,  et  s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces 
comptables  et  autres  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la 
vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  lesdits  comptes*  à 
notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

18.  Notre  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  défini- 
tivement, et  il  fera  connaître  à  notre  ministre  des  finances  le 
résultat  de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  x^connaitre  que  la  oom- 
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pagoie  a  demandé  an  trésor  une  avance  trop  considérable,  elle 
devra  immédiaLemeat  lui  rembourser  Texoédant  avec  intérêt 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à 
Tappui  dudit  cooipte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énon- 
daUf. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  osmfaALES. 

19.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  rè- 
glements arrêtés  ainsi  qu*il  est  prescrit  ci-dessus»  elle  aura  son 
recours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  conlcntieuse. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Lille,  le  25  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

Le  JlînîHrv  McrAoirt  ^Hat  m  djparîmmt 
4iê  tagricalturê,  da  comiiurMei  d$$  trwmim 

Signé  P.  Mmo. 


fp  85&.  -^  RâP90mt  et  Décekt  impémmâl  smt  la  Cvkmt  du  Coton 

en  Al§ine. 

Da  i6  Oeuvre  i853.  / 

Aip^ar  i  L'EMPBnxuM. 

Sirs, 

Je  viens,  conformément anx  ordres  de  Votre  Majesté,  loi  ia«- 
metlre  des  propositions  en  vue  de  développer  énergiqueuient 
la  culture  du  coton  en  Algérie. 

Mais,  avant  tout,  je  crois  indispensable  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  l'état  dans  lequel  cette  question  se  présente  aujour- 
d'hui. 

La  France  a  le  plus  grand  intérêt,  au  point  de  vue  de  son 
industrie  manufacturière,  à  encourager  la  culture  du  ooton  en 
Algérie. 

D'une  part,  en  eflfet,  la  production  des  Etats-Unis,  qui  faunit 
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à  {^Europe  la  plus  grande  partie  de  cette  matière  première,  ne 
anit  qu'avec  peine  les  progrès  de  la  fabrication ,  et  le  moment 
n'est  peut-être  pas  éloigné  où  le  coton  fera  défaut  aux  manufac- 
tures du  continent,  surtout  quand  on  voit  les  Américains  mettre 
chaque  année  en  œuvre  des  parties  de  plus  en  plus  considé- 
rables de  leurs  propres  produits..  D'un  autre  côté,  les  autres 
pays  qui  pourraient  fournir  cette  matière  à  l'Europe,  ne  lui  en 
livrent  que  des  quantités  tout  à  fait  insuffisantes. 

Aussi,  l'Angleterre  s  est-elle  déjà  préoccupée  de  cette  situation. 
Depuis  plusieurs  années,  elle  encourage  la  culture  du  coton 
dans  ses  possessions  de  l'Inde  et  de  l'Australie,  les  seules  qui 
puissent  le  produire  sur  une  grande  échelle,  de  manière  à  pou- 
voir s'exonérer  un  jour  de  la  dépendance  dans  laquelle  elle  se 
trouve  sous  ce  rapport  vis-à-vis  d'une  nation  rivale. 

La  France  est  aussi  fort  intéressée  à  ce  que  le  coton  ne  manque 
psis  à  ses  manufactures.  Notre  pays,  on  le  sait,  consomme  chaque 
année  pour  environ  cent  millions  de  francs  de  coton ,  qu'il  tire 
principalement  dès  États-Unis  et  de  l'Egypte.  Rien  n'indique 
que  cette  matière  première  doive  lui  manquer;  mais  on  com- 
prend qu'il  y  ait  prudenceàse  précautionner,  nos  colonies  d'Amé- 
rique ne  produisant  que  de  faibles  quantités  de  coton.  Heureu- 
sement pour  la  France,  l'Algérie  est  destinée  à  lui  venir  en  aide 
sous  ce  rapport  :  peut-être  même,  avec  son  concours,  lui  sera-til 
permis  de  se  passer  un  jour  de  l'étranger. 

Les  expériences  faites  en  Algérie  depuis  plus  de  dix  ans  dans 
les  pépinières  du  Gouvernement,  et,  dans  ces  dernières  années, 
par  quelques  colons  intelligents,  ont  prouvé  que  la  culture  du 
coton  était  non-seulement  possible,  mais  profitable  aux  agricul- 
teurs, et  que  les  produits  obtenus  étaient  susceptibles  de  rivali- 
ser avec  les  meilleures  qualités  obtenues  dans  d'autres  pays. 

Parmi  les  nombreuses  espèces  de  coton  qui  ont  été  expéri- 
mentées en  Algérie,  il  a  été  reconnu  que  la  culture  de  celles 
dites  Géorgie  longue  soie,  Jamel,  Nankin  et  Loaùiane  blanc  réus- 
sissent le  mieux;  et  ce  sont  précisément  les  espèces  qui  sont 
le  plus  recherchées  par  l'industrie.  Les  chambres  de  commerce 
de  France,  auxquelles  des  échantillons  de  ces  sortes  ont  été  sou- 
mis à  plusieurs  reprises,  ont  été  unanimes  pour  témoigner  de 
leur  bonne  qualité,  et  cette  opinion  a  reçu  une  éclatante  sanc- 
tion de  la  part  du  jury  international  de  l'exposition  universelle 
de  Londres  qui, en  i65i, a  accordé  à  ces  cotons  onze  récomr 
penses. 
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Maïs  c'est  principalement  vers  la  production  du  coton  Géor- 
gie longue  soie  (récolté  aux  États-Unis  sur  des  tles  et  des  ter- 
rains  limitrophes  de  la  mer,  d'où  lui  est  venu  le  nom  de  Sea- 
Island),  que  semble  devoir  se  porter  dès  à  présent  les  efforts 
des  colons  algériens,  sans  toutefois  négliger  les  autres  espèces  « 
qui  pourront  aussi  donner  des  résultats  avantageux,  La  raison 
en  est  que  cette  espèce  dite  longue  soie  est  celle  dont  le  com- 
merce et  rindastrie  offrent  le  prix  le  pins  élevé,  et  que,  en 
outre,  la  production  américaine  ne  suffit  pas  aux  demandes. 

Au  rapport  d'un  filateur  distingué,  M.  Feray,  la  récolte  des 
cotons  Géorgie  longue  soie  d'Amérique  ne  dépasserait  pas  trente 
mille  balles  par  an ,  et  on  ne  pourrait  l'augmenter  a  une  ma- 
nière notable,  en  raison  du  peu  d'étendue  des  terres  propres  à 
la  produire.  On  ne  pourrait  davantage  obtenir  ce  coton  en 
Egypte.  En  Algérie,  au  contraire,  il  est  facile  de  trouver,  comme 
dans  la  Géorgie  et  la  Caroline  du  sud,  des  terrains  à  proximité 
de  la  mer,  ou  naturellement  saturés  de  sel ,  où  le  longue  soie 
croîtrait  parfaitement.  Ainsi,  tout  le  Sahel  de  la  province  d'Al- 
ger et  la  plaine  de  la  Metidja ,  le  littoral  de  la  province  d^Oran, 
principalement  dans  la  partie  comprise  entre  cette  ville  et 
Mostaganem,  les  plaines  dû  Tlélat,  de  THabra  et  du  Sig;  celles 
de  B6ne  et  de  Philippeville,  dans  la  province  de  Constantine, 
sans  compter  beaucoup  d'autres  localités,  sont  susceptibles  de 
produire  le  coton  dans  d'excellentes  conditions.  Il  serait  sans 
doute  facile  sur  ces  terrains  de  se  procurer,  indépendamment 
des  autres  espèces,  les  quantités  de  Géorgie  longue  soie  qui 
manquent  à  l'industrie  et  que  M.  Feray  évalue  à  quinze  mille 
balles.  Or,  un  pareil  placement  dans  la  métropole  ou  sur  les 
autres  marchés  de  l'Europe  procurerait  à  lai  seul  un  mouve- 
ment d'affaires  de  plus  de  20  millions  (i).  On  peut  par  ce  seul 
fait  juger  de  l'avenir  qui  est  réservé  à  l'Algérie. 

Déjà,  des  résultats  remarquables  ont  été  obtenus  par  les  co- 
lons: la  première  récolte  de  Géorgie  longue  soie,  obtenue  en 
Algérie,  en  i85o,  et  soumise  à  un  habile  filateur  du  Nord, 
M.  Cox,  a  été  estimée  par  lui  au  prix  de  nenf  francs  le  kilo- 
gramme; elle  a  servi  à  faire  des  filés  qui  ont  atteint  facilement 
les  numéros  deux  cent  cinquante  à  trois  cent  soixante  en  fil 
simple  et  quatre  cents  en  fil  retors.  D'un  autre  côté,  M.  Fêray, 

(1)  La  baUe  américaine  de  eent  cinqnaqtes  l(îio|prammes  eoTiroa;  le  prix 
da  kilogramme  ivalné  à  Deaf  francs, 
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perte,  que  le  budget  de  la  colonisation  est  appelé  à  supporter. 
Mais  ce  résultat  était  prévu.  Si  cette  interveniion  de  ràdiuinistra- 
lion  dans  la  création  dun  produit  agricole  et  son  débouché  est 
contraire  aux  principes,  elle  trouve  sa  justification  dans  la  né- 
cessité d'encourager  une  culture  naissante  du  plus  grand  intérêt 
pour  la  France,  et  qui  doit  faire  un  jour  la  richesse  de  TAI- 

gérie. 

Le  temps  n*est  pas  encore  venu  de  renoncer  à  cette  mesure 
de  protection;  mais  il  ne  faut  rien  négliger  pour  hâter  le  moment 
où  la  culture  pourra  être  abandonnée  à  elle-même. 

Dans  ce  but,  je  pense  qu'il  conviendrait  d'arrêter,  dès  à 
présent,  les  moyens  d'encouragement  suivants  : 

1^  Le  Gouvernement  continuerait  de  fournir  des  graines  aux 
planteurs  qui  en  feraient  la  demande; 

2^  Pendant  trois  années  encore,  à  partir  de  i85d,  les  colons 
seraient  avertis  que  l'administration  continuerait  à  leur  acheter 
leur  récolte  de  coton  à  un  prix  fixé  d'avance  par  espèce  et  par 
qualité.  Le  coton,  après  avoir  été  préparé  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
continuerait  d'être  vendu  en  France  au  compte  de  l'Etat; 

3"*  Mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  Gouvernement,  par  suite 
de  l'augmentation  deS' produits  pendant  ces  trois  années,  éprou- 
verait des  difficultés  à  foire  préparer  le  coton  dans  ses  établisse- 
ments, les  agriculteurs  continuant,  pour  la  plupart,  à  le  lui 
livrer  non  égrené.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  probable,  il 
me  paraîtrait  nécessaire  d'allouer  des  primes  à  Tintroduction  en 
Algérie  de  machines  à  égrener  dites  RoUer  Gin  et  Saw  Gin  (i}. 
Nul  doute  que  des  agriculteurs  s'empresseront  d'en  faire  venir  du 
dehors;  et,  dans  ce  cas,  l'administration  traiterait  avec  eux  pour 
régrenage  des  quantités  qu'elle  serait  hors  d'état  de  faire  pré- 
parer dans  ses  pépinières  (2).  C'est  ainsi  que,  tout  récemment, 
un  marché  a  été  passé  entre  le  préfet  d'Oran  et  M.  de  Saint- 
Maur,  propriétaire  de  la  ferme  d*Arbal ,  pour  l'égrenage  de  tous 

(1)  HoUer  Gm,  machine  à  cylindre,  propre  à  l'égrenage  des  cotons  longue 
soie. 

Saw  Gin,  moulin  à  scie,  usité  pour  ]e  nettoyage  des  cotons  courte  soie. 

(3)  L'opération,  en  y|comprenant  l'égrenage,  la  mise  en  balles,  Facbat 
delà  toile  et  de  ^a  corde,  l'intérêt -du  capital  engagé  et  Tusore  du  matériel, 
jwvient  à  la  pépinière  centrale  à  près  de  cinquante  centimes  par  kilogramme. 
Les  balles  sont  de  deux  cents  kilogrammes ,  et,  prêtes  à  être  portées  au  port, 
reviennent  chacune  à  quatre-vingt  dix-neuf  francs  quarante  centimes.  L'égre- 
nage se  fait  par  des  enfants  indigènes,  rétribués  en  moyenne  k  aoiiante  cen- 
times par  jour. 


Içs  cotons  qui  seront  récoltés  cette  année  dans  la  province  d*Orao.. 
La  nécessité  de  primer  en  Algérie,  pendant  quelques  années, 
la  possession  de  ces  machinés  est  évidente:  c'est  par  elles,. en 
effet,  que  le  pays  pourra  produire  le  coton  susceptible  d'être 
livré  an  commerce; . 

d^  Ainsi  que  je  Tai  dit,  le  but  que  doit  se  proposer  Tadmi- 
nistration,  est  de  mettre  tes  colons  à  même  de  créer  propipte* 
ment  un  produit  marchand  et  qui  trouve  de  lui-même  ses  dé<  . 
bouchés.  Sans  doute,  on  peut  espérer  qu'à  Texpiration  des  trois 
années  pendant  lesquelles  Tadministration  continuerait  à  ache- 
ter  les  récoltes  des  planteurs,  la  production  aurait  déjà  acquis 
assez  de  développement  pour  marcher  à  peu  près  seule.  Toute- 
fois ,  avant  d'abandonner  complètement  findustrie  à  elle-même, 
et  pour  ménager  la  transitioa,  il  me  paraîtrait  utile  de  pratiquer 
encore  quelque  temps  un  système  d'encouragement  vis-à-vis  des 
colons,  niais  en  luodiGant  le  genre  d'intervention  de  l'admini^-  . 
tration.  Le  mode  auquel  je  me  suis  arrêté  consisterait  à  accor- 
der aux  planteurs,  pendant  deux  années,  des  primes  à  l'expor- 
tation en.  France  des  produits  récoltés  en  Algérie  et  réputés 
marchands,  quelle  qu'en  jspitv  V^spèce,  longue  soie  ou  courte 
soie,  ces  deux  sortes  ayant  leur  emploi  dans  l'industrie.  Une 
prime  déterminée  serait  allouée  par  balle  de  coton  d'un  poids 
voulu. 

Ainsi,  dans  le  système  que  je  viens  d'exposer  à  Votre  Majesté, 
les  ColoÀsiaeraiettt  assurés  des  encouragements  4e  l'État  pendant 
une  durée  de  cinq  années^  et  il  est  permis  de  penser  qu'à  l^ex^^ 
piration  de  cette  époque,  la  production  serait  parvenue  à  se 
suffire  à  elle-même  et  à  se  procurer  des  débouchés  dans  lajocié- 
tropole; 

5^  Enfin ,  indépendamment  de  l'achat  de  leurs  produite  aux 
colons,  l'administration  est  dans  l'habitude*  .chaque  année,  lors 
des  expositions  agricoles  des  trois  provinces ,  d'accorder  des  prix 
affectés  à  la  culture  de  certaines  plantes  industrielles,  au  nombre 
desquelles  figure  le  coton.  Mais  ces  prix  sont  peu  importants»  ' 
et  il  est  à  présumer  que  l'augmentation  de  leur  valeur  serait  un 
énergique  stimulant  pour  développer  la  culture  de  ce  produit* 
Je  proposerais  donc  d'instituer,  dans  ce  but,  des  prix  provinciaux 
d'une  valeur  de  deux  mille  francs»  trois  mille  francs  et  cinq 
mille  francs,  qui  seraient  accordés  aux  cultivateurs  qui  auraient 
convenablement  rempli  les  conditions  d'un  pi^gramme  arrêté  . 
d'avance  par  radjmnistratiQo.  L'étendoe  des  cu^turps»  leur  rea- , 


K  ^       i  r    -    •     « 

•  •  •  •  * 


(  8fei') 

deWéiït  pat^  liécfafè.  là'  ipiafil^de^  prddûîfl/  seràîerif  autant 
d^ÊIéniêûts  dâpprecîatîon  :  Ces  prix  seraient  accordes  concur- 
rëinment  avec  les  autres  modes  d^encôciragement  rappelés  ci- 

Quant  aux  détails  d'exécution  de  ces  mesui^ei},  en  ce  qiii  cou- 
cetHë  ta  fixation  du  prix  d'achat  dés  Cpl6n$,'Ie  taux  des  iprimes 
d^expoflatlon  dés  cotons  marchands,  la  valeur  des  primes  à 
rinipdrtàtion  des  machines  en  Algérie,  ênGh,  les  conditions  des 
prograhmies  à  ai*rêler  pour  les  prix  provinciaux  à  dislrîbuer 
annuellement,  il  serait  statué  sur  tous  ces  points  par  décision 
niînîstérielte.  '  .        !      . 

Avec  un   pareil  système  de  prînies  et  d'encouragements,  il. 
n^est  pas  douteux  pour  moiqu*avaht  dix  ans  la  culture  du  coton 
serait  définitivement  implantée  en  Algérie. 

*  telles  sont  lés  propositions  que  j^ài  Thon  rieur  dé  soumettre  a 
Vôtre  Majesté.  Si  elle  daigne  les  approuver,  je  ïa  prie  de  vouloir 
bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de.  décret  ci -joint 

m  •  •         •  • 

Lé  Maréchal. de  Frahce  Hfinistre  secrétaire  a  itat 
^'  ..'  (ûiâépiàrtémikt  âaïagttetn, 

f^igdé  À.  6à  Sahît-àhnaud. 

.    Décbet, 

MPOLÉOn,  pftt  hk  gr&o8  de  Dîeii  et  ia  vcAcknté  aalioÀaie^ 
EMPfifiSQii  hbs  FiAnçAxsy  à  tons  présenis  et  à  voûr,  Iacot» 

ivtt  le  i-apf{^ott  aè  ùçftre  ministre  éecrétaifé  d*état  au  département 

^TQW  picBiixi  et  jDéciulTX)»  co «pu suit:  . 

AAt.  1*.  Là  ctïHure  du  coton  en  Afgériel  sertt  déstn^rriais,  âë 
la  part  de  l'État,  l'objet  des  encouragements  cî-aprèi  : 

'  1*  Des  graî'neaf  continueront  d'étits  fournies  aux  colons  par 
radmintstrâtiou  ,^i     • 

•  Hf*»  Pendant  tï^oîs  ans  éùcorèf,  à  |>artîr  de  i854,  l'État  acbè- 
tei^a  pour  son  codpte  les  coton»  récoftés  par  les  planteurs,  à  uti 
pril'fixé  d'avance  chaque  année,  en  tenant  compte  de  l'espèce 
et  de  la  quafité  des  produits  ; 

'5*^  A  l'expiration  de  ce  terme  et  pendant  deux  autres  années, 
des  pHmes  seront  accordées  à  l'exporta  trou  en  France  des  co- 
tons rétoltéar  en  Afgérîe  et  réputés  marchands  ; 


B.n'io^.  (  86i5')' 

4*  Pendant  cinq  ans,  a  partir  de  1 85 4»  des  primés  seront 
aft]^^  à  Fintrodactioit  eÀ  Algérie  des  madhifiés  à  égrérïér;. 

5* -Des  pîit  pravmcîaoï    ftr6is  par    prôvnice,*  dir  deux 
nrilte  franc», ,  trois  toîHe  francs!  'et  cîric^  taille  frai[lrt)  seront 
accordés  aux  colons  qoî  seront  ^ugés  aVôir  récolté   strr  fa  phis 
grande^  échelle  les  Hieilleof s  produite,  et  fêmpH  tés  conditions  ' 
d^uti    p/rogramnre  arrêté   d^avaûcé  par  ràduuiaistratioq   pbujç . 
chaque  année.  *...**  .       .  ,  »      I        •        *  • 

2.  Usera.  Matué  par  notre  ministre  de ia  gQermfîaprèsr  avis  ' 
du  Gomremear- général,  snr*la  frxatioh  de^  prit  ^'achat  atrt 
col(H)s,âti  taux  "des  primes  (f  exportation  d^.^  co(oh$  .jparcbçinds,  , 
sur  le  chiffre  dés  primes  à  rimpor^lioB  de  maçhioesà  égrener^  ; 
en  Algérie,  enfin  sur  les  condiiions .  des  prograBsaaes-^es-  ptit' 
provinciaux. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département .  de  la 
géerre  ëslcbàrgé^  de  FeléCtitioiï  du  présent  âëcret. 

Paît  à  Compîègnè,  le  lo  Octobre  i853... 


I  <  •  / 


V*    «  «« 


t  <  ■      t  »  If 


'  ''  '■"   Srgné  ■NAPOLÉON. 

•  •  •  •  ■  ' 

Par  rfinpcmnr  t. 

,  ^4  Muréchal  de  France  Ministre  secrétaire  à!étai 

aa  département  de  la  guerre, 

••.■»       <•  •.<  j      ,         _* 

Signé  A.  DE  Saint-Arnaup. 


■  •  I        •  ■  I       I     ! 


N*  855.  r^  BicustMMPiniàL^^ni  aafnm-m'vir^rMti-dè  Oéiiêh  ' 
au,  fiu43ftt4^fiép.cui6fnent  de  la  GaerTe,  exercice  1853. 

•     •'        '    -Du  23  Octobre  i853. 

PTAPOLÉON,  par  la  grâce  de^L^eu  et  la  volonté  nationale» 
Empereua  Maf  FftiuiçiJiSt  à  teus  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85'a  portant  fixation  du  budget  général  de^ 
reoelles  et  dépeii^es  d^rexercice  i8&3i   ' 

Vttrarticlo  i  a ,  paragraphe  4,  du  sénatus-^otisùTte  du  :i5  dëcétxîhre 
i85a; 

Considérant  qu'il  y  a  lie»  de  potrirtoir  a  des  dépenses  urgentes  et 
non  prévues,  auxqnellos  il  est  possible  défaire  face  a^ mpyen* de  f i- 
rements  sur  divers  chapitres  du  budget; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre ,  et  de  Tavis  de  uoire  ministre  des  finances  ;  .  .     , 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 


AroHt  vtcairi  «t  dIcMtohs  ce.  qui  rait  : 

Art.  l^t  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci>après  indiquén 

du  budget  de  la  guerre  pour  i8ô3  sont  augmentés  d*une  somme 

de  deux  nodlliops  deux  cent,  soixante^ânq  mille  cinq  cents  francs 

(2,:i65^^Qo'},  répartis  ainsi  qu'A  suit,  savoir  : 

CpAP.  II.        Adi&ixtUtntioD  centrale.  (MalërieL) ,  •  • .  6,000' 

Chap.  VIII.      Justice  înilitaire l3,soo 

Cbap.  zii.      iTransporU  généraux 1 5,900 

Chap.  xy.       Fourrages , 376,375 

Chap.  I¥*   : .  Dép^  généni  de  la  gaarre. • 30,000 

Cbâp.  XXI.      Matériel  de  TarUilerie^.  •.•••• SgifOiS 

Cbap.  xxti.    Matériel  du  génie 5o6,ooo 

CHAPi  xxyii.  Travaux  extraordinaires  du  génie 43S,ooo 

Cbap.  zzxt.  TniTanz  civils  en  Algérie '. 4oo,ooo 

Cflip.  xxxfi. Dépenset  secrètes ••••; ;••».•• 1 3,000 

Total /  3,365,5oo 

Pareille  somme  de  deux  millions  deux  cent,  soixante-cinq 
mille  cinq  cents  francs  est  réduite  des  chapitres  du  budget  dé- 
signés ci-après  «  savoir  : 

Chap.  ix.  Solde  et  entretien  des  troupes 1 ,364,900' 

Chap.  x.    Habillement  et  campement 63o,o35 

Chap.  xi.  Lits  militaires  •  •  » .  • 370,575 

Total 3,s65,5oo 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  déparlements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiègné,  le  23  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  Frunoe  Mùdstre  eearéuùre  iTétai 
âe  ta  ffoirre. 

Signé  A.  DS  SAiiiT^AaiiAiiD. 

N*  856.  —  DicnKT  impérial  portant  réception  ia  Bref  qui  confire 
à  VAbbé  Caire  b  titre  de  Protonotaire  apostolique  ad  instar  pariicipan- 
tium. 

Du  34  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperxcr  des  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 


B.  n*  103.  (  865  ) 

•  Vo  r«rtid«  1*  de  la  loi  da  i8  gemdiMd  an  x; 

Vu  le  bref  pontifical,  da  1 1  mars  i853,  qni  confère  k  Tabbé  Gam 
1«  titre  de  protonotaire  qiostoliqne  ad  instar  participantiam; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  nica^Ti  et  DicaiTOiis  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  Le  bref  délivré  à  Rome ,  par  Sa  Sainteté  PU  IX,  le 
11  nuirs  i853,  qui  confère  à  Fabbé  Caire  le  titre  de  protono- 
taire  apostolique  ad  instar  partlcipaniium,  est  reçu  et  sera  publié 
en  la  forme  ordinaire 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu'U  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  fran^ 
chises ,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français,  sur  les 
registres  de  notre  Gooseil  d*état;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite,  sur  Toriginal,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne^  le  2i  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*£apereor  : 

Lé  Ministre  secrétaire  ditat  as  dipiatsmMnS 
ds  tinstruetion  pmhUque  êî  des  etdtss. 

Signé  H.  FORTOCL. 


N*  Sb'j.'^  DicMBT  IMPÉRIAL  qot  autorise  comme  Communaaté  dirigée 
par  an$  Supérieare  locale  VAssociation  des  UrsaUnes  de  la  Sainte^ 
Enfance-de-Jésus ,  existant  à  Saint^-Calais, 


Da  a4  Octobre  i853. 


NAPOIJÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Fraiçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département' 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demaode  formée,  le  3i  mai  i852i«  par  Vassodation  des 


(  8M  ) 

Ubulines  de  la  Sainte-Enfiittoe^da^IMu»  Aùm  U  bht  d*èlm  Mtovbée 
cDmmd  etoUmuiuiiité  à  t upérlear»  kodt  ? 

Vu  l'eqgagteoent  pm  p«r  leb  mopbrtt  db  celld  mod^tioa  d»  m 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  écdqnuanoe  rCQ^lfi  du  7  laai 
i8a6  (1),  pour  la  communauté  des  dames  Ursulines,  à  Château- 
Gontier,  et  qu^elles  ont  dM^  «l«pter} 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d* adhésion ,  par 
IfH  xnanbr^s  d«  raMocialioD  ei  revêtue  dt  r^ppreJoetioii  de  Tévèque 
du  Maaai 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  RH^if  4«  T'^^^ofÂi^tîoQ; 

Vu  le  procès-verbal  de  1  enquête  de  commodo  et  incommpJoj,  <]iii  \ 
eu  lieu  à  Saint-Calais ,  le  18  septembre  i85a  ; 

VuTavls  du  conseil  municipal  de  Saînt-Catai^,  du  6  octobre  i853; 

Vu  leû  avis  de  Tévêqtie  iu  Mans  et  du  préifet  de  la  Sarthe,  dés 
3  et  do  décembre  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  34  niài  i835; 

Vu  1» décret  du  3i  janvier  »853; 

Noire  Gcmseil  d'état  entendu, 

Ajoiis  hichi^i  et  DwiuiToii^  c^qui  m%  ; 

Art.  1".  l,*?is50ciatiQ«  religieuse  des  UrsuUaes  de  lu  Samtç- 
Enfance-de-Jésus,  existapt  à  Saint-Calais  (Sarthe),  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  nue  supérieure  locale,  à  la 
cbai^,  par  ses  meipbres,  de  se  conformer  aux  statuts  approu- 
vés par  ordonnance  royale  du  7  mai  1836  •  pour  la  communauté 
des  dames  Urralines,  à  Château -Gontier  (Mayenne) ,  et  que 
Q^\\G  a^afftd^tiqu  a  déclaré  adopter. 

%  Notre  miuistrt  «ecrétaire  d^état  au  département  de  Tins- 
traction  publ|qi]|e  et  dea  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2à  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

Le  Ministre  iecriUdn  iètei  wt,  d^Muiemetit 
de  ïinstructioB,  pvbUqve  et  de$  enbes. 

Signé  H.  FoMOUfi. 


(1)  Tui*  série,  Bail.  94,  n*  3098.  Voir  rprdonnance  do  10  janvier  1837, 
tint*  9hie,  Bfdl.  i38,  b*  A7S6, 


ÉtabUssement  de  $œan  d$  Mam-Joi^ph 
Du  94  Octobre  i85S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationalef 
EiiPBiisuR  DBâ  Français  ,  à  tous  jmésentB  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d^étal  au  département  dé 
rinstruction  pnUiqae  et  des  cnltes  ; 

Va  la  délibération  da  conseil  d^administration  de  la  congrégation 
des  9abur$  de  Marie-Jôseph ,  au  Dorât,  du  g  février  i85S,  tendant  i  ' 
obtenir  rantorisation*  i*  de  fonder  à  Vannes  un  éfaUissement  de 
somss  de  ton  ordre;  9*  d*aoqQérir  pour  |e«  besoins  de  eel  4tabUss^ 
menl,  moyemiMit  une  somme  de  soixante^nenf  mille  francs,  divem 
bâtiments,  avec  jardin  et  dépendances  «  situés  à  Vannes; 

Vu  Tacte  sous  seings  privés  dos  7  et  9  mars  iSSS,  par  lequel  les 
dames  Larcher,  Villiaulml^  Guilloaard»  Lepriear»  Riot^  Ifaftts  et 
Daval,  propriétaires  de  ces  immeubles,  en  ont  consenti  la  vente; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d*estimat]'on  de  ces  immeubles ,  portant 
leni*  valeur  à  soixante-neuf  mille  francs; 

Vu  Tétat  de  Tadif  et  du  passif  de  la  aongrégation  ; 

Vn  le  décret  dii  a8  janvier  185^  (1),  mi  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Marie-Josepn  et  a  evterisé  cette  congre^ 
gation  au  Dorât  (  Pante-Yîei»Qe)  ^ 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  Tengagffmmt  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  rétablisse- 
ment de  Vannes  de  se  oonforiner  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
en  lien  à  Vannes,  le  5  avril  i85S; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Vannes,  du  3  février  i853; 

Vu  rétatdaa  recettes  et  des  dépenses  du  futur  établissement; 

Vu  les  avis  des  évéques  de  Vannes  et  de  Limoges  et  des  préfets  du 
Morbihan  et  de  la  Haute-Vienne,  des  10  avril,  2  mai,  ai  et  27  juin 

Vu  Tavis  deoQtre  mioislre de  IwtériewTt àa  »3 jaiUet  i853; 
Vu  la  loi  du  2  janrier  1817  et  les  ordonnances  i^ementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janrier  18e i) 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

La  ieetion  de  Fintérieur,  de  Tinstmction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d*état  entendue , 

Avons  vicBàfi  et  nionéteifs  eo  qai  snit  : 
(1)  i*  Série,  BoU.  466,  n"*  3598  «t  3599. 
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Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  MarieJoseph,  exis- 
tant au  Dorât  (Haute-Vienne) ,  en  vertu  d*nn  décret  du  a  8  janvier 
i852,  est  autorisée  à  fonder  à  Vannes  (Morbihan)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère ,  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  auto- 
risée à  acquérir  au  nom  de  cette  congrégation  et  moyennant 
une  somme  de  soixante-neuf  mille  francs ,  montant  de  Testima* 
tion ,  une  propriété  connue  sous  le  nom  d'ancien  petit  siminaire, 
composée  de  divers  bâtiments  avec  jardin  et  dépendances ,  située 
à  Vannes  et  appartenant  aux  dames  Larcher,  VilliaabreU,  Guil- 
louard,  Lepriear,  Riot,  Haqae  et  Daval,  qui  se  sont  engagées  à  la 
lui  vendre^  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  sous 
seings  privés,  des  7  et  g  mars  i853. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition ,  dont  le  prix 
sera  payé  avec  les  ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  7à  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEiaperear  : 

L$  Ministre  tteritairt  d^étai  au  dàparioMA 
d$  rinstnctian  publique  et  des  cubes, 

Sigoé  H.  FOBTOOL. 


N*  85g.  -»  Déokbt  impérial  qui  autorise  la  fondation^  à  Talenee 
'  (  Gironde] ,  (fan  Établissement  de  Sesars  de  MarieJoseph. 


Du  a4  Octobre  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  d^wrtement 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Tacte  notarié  du  a5  février  i853,  par  lequel  la  congr^tîon 


B.  n*  toi.  (  8^9  *) 

des  scBun  de  Marie- Joseph,  au  Dorât,  a  ttocfiméiiùeurDubmmlh, 
moyennanl  une  somme  de  douce  mi&e  francs,  un  domaine  situé  à 
Talence; 

Vu  la  délibération  du  conseil  dadministratioa  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Marie-Joseph,  du  lo  décembre  1862,  tendant  a  obtenir, 
1*  fapprobation  de  cette  acquisition;  2*  rautorisation  de  fonder  à 
Talence  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  i853  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Marie-Joseph,  et  a  autorisé  cette  congré- 
gation; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  rétablisse- 
ment de  Talence ,  de  se  conformeraux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  les  plan'  et  procès-verbal  d'estimation  du  domaine  acquis  par 
les  sœurs,  portant  sa  valeur  à  douze  mille  francs; 

Vu  le  procès^verbal  de  Tenquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Talence,  le  10  avril  i8ô3; 

Vu  Tavis  du  couseil  municipal  de  Talence,  du  17  avril  i853; 

Vu  les  états  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  et  de  rétablis- 
sement projeté  à  Talence; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Bordeaux,  deTévèquede 
limites  et  des  préfets  de  la  Gironde  et  de  la  Haute- Vienne,  des 
iget  33  mai,  30  et  33  juin  i853; 

Vu  Tavis  de  no^  ministre  de  Tiatérieur,  du  33  juillet  i853; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  ré^emenlaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  3^  mai  1836; 

La  section  de  Tintéiieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes ,  de 
notre  Conseil  d*état  entendue , 

Atoms  DiicRiiTi  et  micniTONS  ce  qui  suit: 

Abt.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Marie-Joseph,  exis- 
tant au  Dorât  (Haute-Vienne),  en  vertu  d*un  décret  du  28  jan- 
vier i852,  est  autorisée  à  fondera  Talence  (Gironde)  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  auto- 
risée à  acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation  et  moyennant  une 
somme  de  douze  mille  francs,  montant  de  Testimation,  un 
domaine  situé  à  Talence  (Gironde),  contenant  quarante-quatre 

(1)  z'  série,  Bail.  486,  n**  SSgS  et  3599. 


'(  *fp  ) 

«r6»«  ftfiyatMiaiU  M  m%r  JMIremfi^  ifiû  «^  eogiigé  à  le  lui 
vattdre^  âus  danser  et  eondttioiM  énbuléet  cbmt  sn  acte  notarié 
du  25  février  i853. 

Le  prfar  de  cette  acqiilrf^ee  sera  pttyé  avee  les  treétoafeea  dis- 
j[>eqible8  de  h  congrégation. 

3.  NotHi  ministre  secrétaire  â*^tat  'au  département  de 
rin^truçtiop  publique  et  des  cultes,  et  notre  n^im^tre  secrétaire 
d'état  au  4épartemeAt  dé  r)pt^iir,  sont  cbaiigé^f  ebaGua  eo  oe 
qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sfra  io- 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne ,  le  H  Octobre  iA5S. 


Par  HBmpertor  : 

Le  Ministn  secrétaire  tHot  au  âfyartetMnk 
de  Vhutraetion  faMùgeu  tt  ée$  eukee, 

Sigoé  H.  FolifOOL. 


N*  660.  —  D^caar  iMPintiL  fi|î  •«»»>  st»  fêmmKmê  iêSS,  «a  Crédit 
e^aUmopdknmrefomr  Ih  dépmme  ieà  trawtui  oeraifOMi  ia  fa  ritaâm 
des  Tuileries  aa  Louvre. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Bleu  et  }a  v<)Iou|i  i^atioimle, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  II  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  i85a,  qui  prescrit  la  construction 
de  maisons  uniformes  avec  a^icadi^  sujr  if  par^if  df  in  fu^  dn  Rivoli 
comprise  entre  le  passage Delorme  et  la  rue  des  Poulies; 

ConsicUnin^  que  les  etpropriatioDs  Tfitss  en  «oaséquenee  dit  4écret 
précité  sont  terminées  et  que  la  ville  de  Pafis  4  (effectué  ]p  pay emMt 
4n,  indeiQuités  fixf^es  par  le  jury  ; 

Qu*il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  la  rembourser  de  la  partie  des 
avances  qn  elle  a  faîtes  pour  le  compte  de  VÉlat  et  qui  ne  seront  point 
compensées  par  les  reventes  de  terrains  ou  Içs  compensations  de 
comptes  précédents  ; 

ibiae  Gfiffaail  d*ét«l  eatoad«, 

AvoKS  niciuiTi  et  nécRiroNS  ce  qui  suit  t 

hnjf  1",  Il  f si  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sur  Veiercice 
i853,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions  cinq  cent 
mille  francs  (Ai5oo,ooo^] ,  pour  remboiirsfir  ^  )a  ville  de  ^ 


B.  n*  102.  j(  #f»  ) 

^QtipH#t|oi|  d^  la  Tu#  d#  J^îv^lî  4^1^  ^  paiMge  Débraie 

du  budget  du  ministère  d^état. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  iQoyen  ^es  ^.sçpurces 
afiTectées  à  f exercice  i853. 

3.  La  régularisation  du  présent  crédit  sera  demandée  au 
Corps  législatif  dans  sa  pvbcnaiiie  session. 

4.  Nos  ministre»  ^NiAi  et  des  flbances  sont  cbai|[és,  dhacuQ 
en  ce  iqui  fe  concerné,  de  Texëcution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiè(jiie-,  Vè  «7  Octobre  i853. 

Signé  TSAPOÎ^ON.       . 
■    *  rar  TEmpereur  : 
Z^  Mimstre  des  finances.  Le  Ministre  éditât, 

Sigâé  BtfiËA0.  '  Signé  Achille  Fould. 

ff*  861.  — ^  Décret  jmpinr Ai  qui  aMme  un  virement  de  Crédit  du> 
^hÊpiirê  6%  aas  chapitre  M  tt  58  du  Budget  du  MinUtère  des 
Finances,  exercice  1853. 

NÂPOL£OM»  par  la  grfcce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empereur DBsF«Affi2i ,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

êmt  i%  i^pyiivAe  MqtwminislPS  seoréUâre  d*état  au  département 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  deTexercice  i853; 

Vu  Tartide  i)  du  sèi^Atiji^'^nsulte  du  36  ditii^ii^bre  ilS^^; 

Notre  Conseil  cTétat  entendu, . 

Avons  i>ioMM  el  BiciiTom  ce  qui  stdl  t 

Art.  l''.  Le  crédit  auviit  pour  TexiBrcice  i86i«  d^  U  loi 
du  8  juillet  ^86s«  sur  le  cbapitre  suiirapt  du  ministère  des 
finances,  es.t  reluit  d*une  somme  de  trenie-ll^t  «lîUe^x  i^ent 
soixante-trois  francs  cinquante-neuf  centimes  {Èêfi'Çy  hgl^)  f 
savoir  : 

IPRUB  MB  péaKi  M  PHResmOH    ET  D'EXPLOITATION   DBS  IMPÔTS 

W  ftBTBtfOS* 

Poudres  à  feu. 
Chapitre  lx|1.  Matériel  et  dépenses  diYerses  (Remboursement  du  pris  de 
remnit  d|^  ffWfÀff^)  ••••m»''<>«m/***^«#'« 38,663  Sg* 


(  675  ) 
i.  Les  oéAkt  ouverts  pour  rexerdce  i853,  par  U  loi  dn 
8  jnillet  iSSs',  sur  les  dbapitres  soivanti  da  ministère  des 
finances,  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  trente-bait 
mille  six  cent  soixante-trois  francs  cinquante-neuf  centimes 
(  38,663'  S9') ,  par  virement  du  dkapitre  désigné  dans  Tàr- 
tide  1". 

FBAU  DS  nés»,  DE  PUCEmON  KT  D'EXPLOITATION  DM  UpAia 

KT  KKnnin. 
Enrtgiitrtmait  tt  domaina. 
CHApiras  iLTi>  Matériel.  Achalt  de  pipien  pour  puie-porb  et  permis  <l« 
cluMO .' i.45o'  00' 

Chapitu  LlIIt.  Milériel.    Agranditiement  de*  lumui   da 
la  ganntie  de  Paria 36,ii3  5$ 


Total. 38,663  Sg 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chai^  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  3g  Octobre  i853. 
Sigai  NAPOLÉON. 


Zt  Miiùttre  uceilnrt  fi'Aot  on  djpaittmait  àafimott. 
Signé  BiKUD. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  g*  Novembre  i853. 

Le  Gardé dêt  Sceaux,  Minittre Stcritaira 

d'état  «B  département  de  la  JattUe , 

ABBATUCCI. 


CeUe  date  «at  celle  de  la  réoeptioa 
— '---^deiaJuatîce. 


lapKiimis  iMHsuLS.--)N<nr«iAn  i853. 


(873) 


BULLETIN  DES  LOJS. 

N*  103. 


N*86a.  —  DicsBf  iMPÉnrài  qui  ouvre  au,  Budget  de  la  Guerre,  pour 
Texercice  1852 ,  un  cliopitre  destiné  à  recevoir  rimputation  des 
Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Bu  95  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  )a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empereur  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarûcle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  im- 
putés sur  les  crédits  de  Texercice  courant,  mais  que  k  transport  en 
sera  effectué  k  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d*un  virement  autorisé 

!>ar  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  avec  la 
oi  du  rè^ement  de  Texercice  expiré  ; 

Vu  Tarticle  10a  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (1),  sur  la 
comptabilité  publique,  rappelant  les  dbpoaitions  d'dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  de  la  guerre. 
Avons  nicRiiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  Texer- 
cice i852,  un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Timpu- 
tation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice  ;  ce  cha- 
pitre prendra  le  titre  de  Rappels  des  dépenses  payables  sur  revues 
antérieures  à  1852  et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  trois  cent 
soiiante  et  dix-sept  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  francs  trente- 
quatre  centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assi- 
miléa,  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  nr,v, 
VI,  vin,  IX,  X,  XVI,  XVIII  et  XXX  du  budget  de  la  guerre  pour  i85a. 


(1)  IX*  série,  Bail.  579,  n*  7437* 
XP  Série.  61 


(874) 

«ttivMiil^  kiUêMi  «tt&eséao  présent  éécrei  et  detrt  ie»  résollatB 

se  répartissent  comme  il  sait  : 

Exercice  1848... 316' 85* 

■■  ■  -  i849..«.«.« 4 i,65â  56 

— : 16S0 è.8o6  68 

i85i 369,006  s5 

Total  iein.  : 377,689  34     ' 

5.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  le  décret 
du  17  mars  i852  (1}  et  la  loi  de  finances  du  10  juin  >8â3, 
aui  chapitres  désignés  k  larticle  2  ci-dessus ^  sont  atténuées 
dans  les  proportions  ci-après,  savoir  : 

Chapitre  iv 6,750'  78* 

'  V 64,096  5i 

Ti 3,18a  o4 

ttlt, ..*..« 471  76 

1». S99<499  57 

X 256  56 

xvt....i 4*435  99 

iTin# 9i937  49 

zzx • ••  7,068  71 


!■     Iii 


SOMMB   É6ALB. 377,689    34 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  gnerre  et  des  finances 
sont  chargée,  cbacua  en  ce  qui  le  concerne^  de  reséculion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loia.^ 

Fait  à  Compiègoe,  le  25  Octobre  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

P^  rEmperenr  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  tecrétcôH  thai 
àe  lu  ^tre, 

SigBé,  A4  DE  âAimsAilliiio* 

r^  863.  —  DâtiHEt  IMPÉRIAL  relatif  aux  Fortifications  da  Havre, 

.   Pu  t^  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupBRfitTR  0fiS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  ]e$  lois  des  to  juillet  î  791  et  17  juillet  1819; 

(1)  1*  série,  Bail.  5os,  n«  3773. 


r 


B.  n»  io3.  (  876  ) 

Va  la  loi  da  10  jaiUet  i85i  ; 
Va  les  articles  6  et  56  de  la  Gonstitation  ; 
.    Vu  la  loi  du  9  juillet  i85a  ; 
Vu  le  décret  du  9  août  i853  (1)  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  guerre,  et  par  dérogation  aux  dispositions  du  deuxième  para* 
graphe  de  notre  décret  du  9  août  précité» 

Avons  décrsté  et  décrétons  ee  qui  suit: 

.  Art.  If'.  Les  dehors  des  fronts  nord  et  ouest  de  la  place  du 
Havre,  comprenant  lenceinte  terrassée  extérieure ,  les  avant- 
fossés,  chemins  couverts  et  glacis,  seropt  immédiatement  sup- 
primés. 

2.  Uenceinte  revêtue  du  corps  de  place  des  fronts  nord  et 
ouest,  avec  les  fossés  contigus,  sera  provisoirement  conservée 
jusqu  à  répoque  où  les  ouvrages  de  fortifications  énumérés  en 
l'article  2  du  décret  du  9  août-  i853  pourront  reœvoir  leur 
armement. 

3.  Par  exception  aux  stipulations  de  Tarticle  qui  précède,  il 
pourra  être  procédé  k  Touverture  d'une  brèche  de  soixante 
mètres  de  largeur  au  milieu  de  la  courtine  (20-28)  de  lenceinte 
conservée  et  an  comblement  de  la  portion  correspondante  du 
fossé  du  CQrps  de  place. 

4.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  enlever,  successivement 
et  à  ses  frais,  les  cavaliers  en  terre  existants  à  Tintérieur  des 
bastions  des  fronts  nord,  et  à  en  utiliser  les  massife  pour  le 
comblement  et  le  nivellement  des  avant-fossés  supprimés,  sous 
la  seule  condition  d'observer»  dans  cette  opération.  Tordre 
d'exécution  qui  sera  indiqué  par  le  service  militaire ,  dans  l'in- 
térêt de  la  défense. 

5.  La  superficie  de  terrains  ùiilitaires  qu'embrassent  les 
dehors  supprinDiés  et  énumérés  en  l'article  i*'  du  présent 
décret  sera  remise  aux  domaines  pour  être  aliénée  au  profit  du 
trésor,  après  concert  entre  toutes  les  administrations  intéressées. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
guerre  et  de»  finances  sont  chargés,  chacun   en  ce  qui  le 

(1)  BolL  79i  n*  720. 


(  876  ) 

concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  29  Octobre  x853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Empereiir  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  J^Mat 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  A.  DB  Saiht-Arnaud. 


N*  SGà-  —  Décret  impâjhàl  qui  ouvre  te  Bureau,  de  Douanes  de 
Styring  (Moselle)  à  Timportation  et  à  l'exportation  des  Grains  et 

Farines. 

Du  3i  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  ragrîcullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  décembre  181  A; 

Les  ordonnances  du  17  janvier  (1)  et  du  a3  août  i83o  (a); 

L*avis  de  M.  le  ministre  des  finances»  en  date  du  i5  avnl  i853« 

Avons  jyic^iri  et  DiécRiroiis  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  bureau  des  douanes  de  Styring  (Moselle)  est 
ouvert  à  Timportation  et  à  Icxportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagrî- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  3i  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParlTimp«reitr: 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  Toffriculiure, 
du  commerce  et  des  trwanx  publies, 

3igné  P.  MAOïfs. 


»• 


(i)  vm*  scrio,  BuH.  339,  n*  13,387. 
(3)  U*  série,  a*  partie,  Bull.  6 ,  n*  97. 


B.  n»  io3.  (  877  ) 

N*  865. —  DicMBT  iMPiniÀL  fat  iransfire  dans  la  ville  de  Saint^Pierre 
le  Siège  épiteopal  de  la .  MartiniqvLe,  précédemment  établi  à  Fort-de^ 
France. 

Du  3i  Octobre  i85S. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereua  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ininistre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstniction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  bulle  donnée  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  et  qui, 
sur  notre  demande,  transfère  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  la  résidence 
épiscopale,  précédemment  établie  à  Fort-de-France  (Mortinique); 

Vu  1  article  1*  de  la  loi  du  8  avril  180a  [18  germinal  an  xj; 

Vu  le  décret  du  1 8  décembre  i85o  (1] ,  qui  a  fixé  le  siège  épiscopal 
de  la  Martinique  k  Fort-de-France; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  d^criSt^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  siège  épiscopal  de  la  Martinique,  établi  k  Fort- 
de-France  par  le  décret  du  18  décembre  i85o,  est  transféré 
dans  la  ville  de  Saint-Pierre. 

2.  La  bulle  donnée  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
le  3  des  ides  de  septembre  [12  septembre)  de  Tannée  de  Tin- 
camation  i853,  qui  transfère  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  la 
résidence  épiscopale,  précédemment  établie  à  Fort-de-France 
(lie  de  la  Martinique),  et  qui  autorise  Tèvéque  à  prendre,  à 
l'avenir,  le  titre  d'évêque  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-France, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire,  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

4.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Hns- 
(1)  X*  série,  Bull.  349,  n*  s655. 


(  «78  ) 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Cloud,  Ie3i  Octobre  i853. 

digiié  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

Le  Ministre  seeréydre  dtétat  aa  âjêpartemetd 
de  tinstntctwn  jnkUipie  et  du  eahn. 

Signé  H*  FoETOOL. 


N*  866.  -—  Décret  iMPiRiÀi  portant  réception  de  la  BuUe  Jtinstîtatîon 
canonique  de  Jâ^  Forcade  pour  TEvéché  de  la  Bofse-Terre  (Goa- 
deloïxpe). 

Du  3i  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Francis  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstniction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  artides  i"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  [18  germinal 

an  x]  ; 

Vu  notre  décret  du  6  avril  i853,  qui  Qojtnme  W  Forcade,  évèque 
de  Samos  in  parlibus,  à  révêché  de  U  Basse-Terre  (lie  de  la  Guade* 
ioupe),  ep  remplacement  de  M**  Lacarrière,  nommé  chanoine  du 
premier  ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  Pie  IX 
audit  évèque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

» 

AVONS  pÉGEÉTÉ  0^  P^GHETONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  la  veille  des  ides  de 
septembre  (12  septembre)  de  Tannée  de  rincarnation  i853, 
portant  institution  canonique  de  M**  Forcade  {Théodore-Aa" 
gm»tin)\  pour  Tévéché  de  la  Ba»e-Terre  (Guadeloupe),  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'insUtntioa  canonique  est  reçue  sans  appro« 
bation  des  clauses,  fprmules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  son.t  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  l'Empire,  aux  franchises  .libertés  et  maximes  de  Téglise 
gallicane. 


B.n»  io5.  (879  ) 

3.  Ladite  balk  sera  tiasucrite,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registras  de  notre  Conaeil  d'état^  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  aor  Tariginal  par  le  secrétaire  général  c^ 
Conseil. . 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  psUbitie  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécittion  du 
présent  déovet^  qni  âera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud.  le  3i  Octobre  x853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ditat  aa  département 
de  Vinstmction  pubUifue  et  des  cakes  g 

Signé  H*  Fcaroat. 

N*  067.  —  Dicajsr   impébiàl  qui  autorise  un   virement  de  Crédits 
au  Budget  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1853. 

Dti  5  Nôveflibre  i853. 

NAPOLÉON  y  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EwBBBtjR  naa  FrakçAis,  à  loua  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  Impérial 
de  la  Légion  cTlionneur,  et  de  Tavis  du  conseil  de  Tordre; 

Vu  le  décret  impe^rlal,  en  date  du  id  septembre  i853,  portant 
augmentation  des  traitements  du  secrétaire  générai  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  surîntendantc  de  la  maison  impériale  de  Saint- 
Denis,  i  partir  du  1*  juillet  i853. 

Avons  DEcnéTÉ  et  dbgrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  chapitres  suivants  du  budget  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d^honneuf,  exercice  18  53»  sont  réduits  d'une 
somme  de  six  mille  francs,  bavoir  : 

Chap.  vn.  Traiieffiént  du  secrétaire  da  conseil  de  Voidre  « «  •  d,ooo' 

— — -  zn.  Maison  de  Saint-Denis  (Matëriei  ) # «  3,ooo 

Total 6,000 

2.  Les  chapitres  suivants  du  budget  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  i853,  sont  augmentés  d'une 
somme  égale  de  six  mille  francs,  savoir  ; 

Chap.  ii.  Traitement  du  secrétaire  général  de  l'ordre. 8,(Md' 

zi.  Maison  de  Saint-Denis  (Personnel) 3,ooo 

ToTAIf 6,000 


(  S8o  ) 

3.  Nolie  ministre  d'itat  et  notre  grand  chmcefe  def# 
impérial  de  ia  Lé^on  d'bonaeor  loat  char^,  chacsncBC^ 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  ' 

Fait  BU  palais  de  Saiot-Clond,  le  5  Novembie  i8â3.      ' 

SgnA  NAPOLÉOL 
Lt  ifiiùttn  tàm. 


N*  868.  —  DécRBT  iHpiaiAi  (contrs-ugné  par  le  garde  da  km 
niiaistre  de  la  justice)  perlant, 

1'  Que  M.  Canari  {Mariê-PhiUpç»-Félix) .  né  le  3i  juillet  ik 
Parîi,  y  demeurant,  employé  au  ministère  de  la  justice,  etuafl 
M.  Canard  [Pierrê-Pnuiçoît-Al/rtd],  né  à  Beaurais  (Oise),  le  Ul 
i8ao,  rapilaine  d'artillerie,  eu  garnison  a  Toulouse,  sont  auuil 
substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  GaeniUer; 

a*  Que  les  împétraula  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tfM 
ponr  laîre  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  dTÎI,  lea  ckaa^ 
résultant  du  présent  décvet,  qu'âpre  l'expiratioD  du  délai  Uj 
la  loi  du  II  germinal  an  xi,  et  en  JDsti&aDt  qu'aucune  o(^ 
n'a  été  formée  devant  le  ConseU  détat  (Siûni-Chtmd.  S9  ÛM 
i853.) 


Certifia  cODTonna  : 
Paris,  le  IL*  Novembre  i$i3. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minùtre  Sesm 
d'état  au.  département  die  k  Jtiin 
ABBATTXXl. 


*  Cettad«t«Mtcriladelar<ceptiao^H 
n  nùnistfcre  de  fa  Justice. 


llfcfali,  *■  iW  1«  DuvHtw*  im  poMM  lu  HptrtiMiW. 

^ 

-* 


.     .  .      (  ill  )        


>     «• 


JSBlLEtm  DES  LÛlS. 


N*  let; 


) 


n  : 
iiiqtkê  fomr  4'êJoé€aàm  (k  la  hÂdà  Ojtàn  É863h  «âr  Im  PmuMÊi 

'ftiCPV'  -  .       .       . 

ft|POTiBiON,  par  la'gr&cê  de  Dîeu  et  la  volonté  oationa|ê» 
^Édr  DBS  Français i  \  tous  présents  et  à  venir,  salot* 

i¥  1è  rot>tk)H'ae  notre  ttiiiii^t^  éecMAM  d*«(àl  aU  ilé^èffiCtit 
Inàtoeè^-;  ... 

lit  Mi  dè'^Jiini  i8^3; 
lire  Conseil  d*éut  enlenda, 


*  4 


l   .      >  ♦        .'    . 


ravi  nàçaérii  et  ni^çj^tons  ce  qulsnit  : 

■ 

ivkiittioH  :  ras  càtasBi  ni  retiuiti  st  imoftiméii  iA$ 

y    PfiM»ll>lfa'>40    GKAlfD'LtVfllE    DE   LA'  nsm   ^CBLI^uii. 

ST.  l^'.  A  partir  da  i*'  janvier  i854,  la  caifcië  dëé  âépMs 
Kb^lnàtiôns  cessera  d'éli^  bbargéë  du  sehrîb»6el  (jfeo&ions 
liitès  Sur  lei  caisses  db  ^traite-  sU^prihiéel  pai^rarilclé  i^ 
tlol  ati  §  Juin  i85S. 

lie  èôiilinticra  néanrrioins,  ju^qti'àci  1"*  itiai  i864*  kéfieb- 
'  le  payement  des  ârréra^é^  et  dërdtii})te8  d^airéréges  àOt- 
il  k  t  année'  i 833  et  années  anférietirels;  etelPe  Terà également 
4fé  des  rdenUes  portâbl  sûr  lesdites  anbée§.  ' 
L  fJarHr  dû  i*  tuai  1^^854 ,  les  arrérage*  kntérienrè  ad  i*' jA*- 
"de  fadlte  année  8e^nt,  jtisqu'âli  lferh)é  de  prescription  » 
es  aux  caisses  du  trésor  public  par  imputation  6ur  fé  créifflt 
cial  de  dépense  affecté  chaqéeâniié^^âtî  iiervice  d^  ptenéioni 
lés;  Lëè  rètëdués  ^MSréès;  dëVôhië^  lui  baissés  de  i«lfaite 
primées,  ou  provèn^dt  Se  lèàr  U^&iAàUMi;  ièMht  |i3l«ls 

3.  Xt  Série.  62 


(  88o  } 

3.  Notre  minialre  d'état  et  notre  grand  cha&celrêr  de  l'ordre 
impérial  de  1»  L^ou  d'honneur  sont  chaînés ,  chacun  en  ce  qai 
le  concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret 

Fait  an  palais  de  Saint-Cload,  le  5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  l'Efflperear  ; 

£«  Miautn  à^état, 

Sîgai  Achille  Fould, 


N*  868.  —  DÉCRET  luPÉRiAL  (coiitr«>signé  par  le  garde  des  aceaui, 

ministre  de  la  justice)  portant, 

t*  Que  M.  Canard {ManePhilipjpe-F^tix),  né  te  3i  juillet  1819  k 
Paris,  y  demeurant,  employé  au  ministère  de  la  justice,  et  son  frère, 
M.  Canard  [Pierre-Françoù-Alfred] .  né  è  Beauvais  (Oise),  le  \i  août 
iSao,  capitaine  d'artillerie,  en  garnison  k  Toulouse,  sont  autorisés  i 
substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Gaeniller; 

3*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  tes  tribunanx 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  ci*U,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  el  en  juslifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  détat  (&unf-Cfoii(/,  29  Octobre 
1853.) 


Certifié  cooTorme  : 

Paris,  le  II'  Novembre  i853, 

La  Gard<  det  Sctaux,  Minittn  Secrétaire 


d'étal  an  département  de  la  Justice, 
ABBATUCa 


'  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  minislire  de  la  Justice. 


IcfMib,  wilitBhi  Dirwtnin  dH  potta  im  iéfêitmÊmii. 


Impkuiuii  ntP^BULB.  ^  11  NovemtNra  18SS. 


.    ,,        ...      (  lll  )        


4  « 


(    »•  ■  f »« 


f 


•         t    ,    »      -f   ■    •  •    ^  <* 


BDtLEtm  DES  LOIS.     : 


,1       "       «       • 


•  fb^ûftU  fomr  4'êàoé€atm  (kla  LaUdà  9jm  iU3^  $âr  Im  Animi 


r  ♦  • 


NApÔLEON,  par  la^gfâcé  de  bleu  et  la  voiooté  oaùonàje, 
Emperkdr  Ôbs  t^RANCAiSi  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

'  9u>'  tè  rô^t^H  ât  ndtté  MUi^t^  éecMAiré  d*«(àl  aU  ilé^effiCtit 
dès'finaneëfe';  ... 


.•  •    »t  I 


Notre  G>nseil  d*éut  enlenda, 

Amolli  hiçMifsi  et  oj^fiTDHS  ce  qui  tait  : 

'■''■■'      •    •  •  mtâi'. 

nmottsioH.Dis  caïasié  di  nETiUrra  st  iRieaiméii  iA$ 

f  •    P£M»ll>lia'>40    aHAllD'LtTfllE    DE   LA   DftTTt   ^OBLI^Uti. 

Art.  l**.  A  partir  da  i*'  janvier  i854t  1*  caiàië  déé  dépdts 
^i  tbnsi^n^Ûorn  icessèra  d'élue  tbargéë  du  sëhvil[?»6él  |ieo&ions 
^inijfiiiiëes  iutM  dlîsse^  de  ^trait^  sU^pritiiéel  paivraHiclé  i^ 
delà  loi  ati  §  jiliii  i85». 

Elle  èôblintièra  néadrtioins,  ja^qti*àiî  1"*  iHai  i864*  Kéâei> 
tuer  le  payenoient  des  arréragea  et  dérOdiJites  d^arrëréges  aOt- 
rënil  k  1  année"  i8S3  et  années  anférietlr^^;  et  elfe  Terà également 
i^cMlè  dés  rdenues  portaiit  sûr  lesdites  anbées.  ' 
*  A  (Partir  dÀ  i*  InaJ  1*854,  les  arrérage*  kntérienrèad  i*' jan- 
vier de  fadlte  année  8e^nt,  jtisqu'Ali  térh)e  de  prescription, 
payés  aux  caisses  du  trésor  public  par  imputation  sur  fé  crédit 
spécial  de  dépense  affecté  chaqileânnéliâtt  service  dès  ptenéions 
•fSViles.  Lëè  ^ètébuéè  ^^HSréés;  dëVdhië^  lui  baissés  d6  i^tfaite 
supprimées,  ou  provèn^dt  dé  lèàr  U^âiAàlitttt;  lfeMht|i3l«ls 

a.  XI^  Série.  62 


(  W  ) 

aa  chapitre  spécial  qui  sera  ouvert  au  budget  des  recettes.  4e 
IVnuée  courante  sous  le  titré  désigoé  àYarlicfê  5. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  arrêtera,  au  i*' juillet 
x854  %  la  situation  des^icatss^^de  le^te  f  uppi^iméea,  et  versera 
au  trésor 'iett^  solde' en*  numérafré  et  leurs  àilti-es  valeurs 
actives. 

Les  inscriptions  de  reftés  appartenant  à  ces  caisses  seront 
annulées. 

....Un  procès-verbal  de  cl&ture  et  de  remise  du  s^vice  êea 
dressé'  contradictoirement  entre  un  délégué  du  ministre  des 
^  finances^  le  direoieur.  gé«kéral  de  k  caisse  des  dépôts  et  oond- 
gnatiôns  et<«un  membre  de  }a' commission  de  surv^iUanoe  pla- 
cée près  de  cet  établissement,  désigné  par  elle  à  cet  effet. 

2.  L'inscription  augrandt^yrede  la  dette  publique  des  pen- 
sions existante^  au  1^  janvier  i^ôd.  à  la  chaire  des  caisses  de 
rétraite  supprimées,  aura  lîpu  d*après  dé'S  étais  certifies  et  trans- 
mis à^  ministre  ties  finances  par  les  ministres  des  divers  dépar- 
^teiuents.  Ces  états,  conform.es  au.modè^e  ci-annexé  sous,  le  n*  i, 
énonceront,  pour  chaque  pension,  la  date,  la  uature  et  las 
motifs  éB  Tacte  qui  Taura  constituée.  Us  seront  divisés  ^p  4eux 
catégories  i  ,  .  . 

i*  Pensions  liquidées  et  en  cours  de  payement; 

2*  Pensions  liquidées,  mab  dont  le  payement  sera  suspendu 
pour  cause  de  replacement  des  titulaires ,  ou  pour  tout  autre 
motif. 

tDes  états  dressés  dans  la  même  fenne  seront  succesBivenent 
transmis  pour  Tinscription  des  pensions  en  oaurs  de  liquidation 
au  i^  janvier  i85il. 

ff^  3.  Les  titulaires  des  pensions  de  retraite  inscrites  au  grand- 
ivre  dejadjstte  publique,  en  exécution  de  Tarticlç  2  .de  la  loi 
dil  9  juin'i853  ,  recevront  à  l'échéance  ,du. premier  trioveslre 
.  i8&4i  éâ^^^ange  de Taacien  titre, un  certificat  d'inscription  au 
ll^or,  délivré  par  le  ministère  des  finances» 

^^.  Ld  payement  de  ces  pensions  aura  lieu.aui  échéances  des 
i**  j^anviêr^  i*'  avril ,  i*' juillet  et  i*'  octobre^  et  sera  fait  par  le» 
paye^j^Laii  ik^ésar,  sur  les  ju>tiGcations,  dans  les  fofme^  et  sous 
les^ranties  déterminées  pour  les  pensions  inscrites  surles fonds 
g^érauxderÉtat 
,     A  partir  du  i*'  janvier  1 854 , 

Les  pensions  civiles  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  22  août 
.  1790  et  du  décret  du  i3  septem)>re  1806  « 


B.  n*  loi.  (  863  ) 

^  Lès  pensions  ecclésiastiques* 

Les  pensions  de  veuves  de  militaires  et  les  pensions  de  dona- 
taires, cesserpnt  d'être  payées  par  semestre,  et  seront  acquittées 
par  trimestre  aux  échéances  susindiquées. 

Il  en  sera  de  même  des  pensions  des  douanes  précédemment 
payées  p{^  mois  par  les  receveurs  principaux  de  cette  admiois- 
tr?tîo]Çi» 

TITRE  n, 

FEKGEPTION   DES   AET£NtJ£8. 
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5.  Les  traitements  ou  allocations  passibles  de  retenues  ,  qui- 
sont  acquiltés  par  les  comptables  du  trésor,  sont  portés  pour  le 
brut  dans  les  ordonnances  el  mandats,  et  il  y  est  fait  mention 
spéciale  des  retenue^  à  exercer  pour  pension. 

Les  comptables  chargés  du  payement  de  ces  ordonnances  ou 
mbandaLs  les  imputent  en  dépense  pour  leur  montant  intégral, 
et  ils  constatent  en  recette  les  retenues  opérées  au  crédit  da 
bndgot  de  chaque  exercice  et  à  un  compte  distinct  intitulé  : 
BftefMêS  sur  traitemenU  powr  le  service  des  pensions  civiles. 

6.  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  services  qui  ont 
u^e  comptabilité  spéciale,  tels  que  Tadministration  de  la 'dota- 
tion de  la  couronne,  la  Légion  d*honoeur,  les  chancelleries  consu- 
laires,, les  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
ou  autres,  sont  portés  pour  le  brut  dans  les  mandats  délivrés  sur 
les  caisses  particulières  chargées  de  Tacquittement  des  dépenses 
de  ces  services,  et  il  y  est  fait  mention  spéciale  des  retenues  il 
exercer. 

.  Les  décomptes  et  retenues  sont  établis  sur  les  états  meiiauels 
de  traitements.  Un  bordereau  récapitulatif  de  ces  retenues,  visé 
par  Tordonnateur,  est  remis  par  lui,  comme  titre  de  perception» 
au  receveur  des  finances,  à  qui  il  en  fait  en  même  temps  ver- 
ser le  montant.  Un  duplicata  de  ce  bordereau  récapitulatif  est 
adressé,  par  Tordonnateur  de  chaque  service,  au  ministre  des 
£Dances, 

Les  règles  établies  par  le  présent  article,  en  ce  qui  concerne 
les  bordereaux  fournis  par  les  oixionnateurs ,  comme  titre  dé 
perception,  ne  son^pas  applicables  aux  retenues  sur  les'éinolu- 
méats  des  receveurs  de  communes  et  détablissementn  de  b'ienfai- 
^nçe,  lesquelles  doivent  être  soumises  aux  dispositions  spéciales 
defarticle  30.  . 

7.  Les  retenues  afférentes  aux  traitements  tant  fixes  qn*é- 


(vmf 


Ceni  qui  ftmt  plàcéft  ëû  France  et  eii  Al^Me  doiteat  èffiMi- 
iaer  le  yersement  de  cette  retenue  «  par  trimestre  et  dans  les 
premierii  jonn  du  trimestre  qui  soit  le  trimestre  échu ,  à  la 
caisse  du  receveur  des  finances;  ils  transmettent  la  dédaration 
de  ce  versement  au  ministre  du  département  auquel  ils  t*eSsor- 
tissent.  Ceux  qui  résident  h  l'étranger  sont  tenus  de  faire  ac- 
quitter, pour  leur  compte,  les  retenues  qui  les. concernent,  et 
de  faire  faire  en  même  temps  la  déclaration  ci-dessus  prescrite: 
ils  sont  autorisés  à  faire  un  seul  versement  par  année. 

Les  ministres  transmettent  chaque  trimestre  an  ministre  des 
finances  des  états  nominatifs  par  département  desdits  fonc- 
tionnaires et  employés;  ces  états,  indiquant  le  traitement  ap- 
plicable à  chaque  agent  et  la  retenue  à  exercer,  sont  transmis, 
comme  titre  de.  perœpticm  à  recouvrer,  aux  receveurs  des 
finances. 

1 4.  Pour  tes  services  tels  que  celui  des  haras,  dans  lesquels 
les  traitements  et  salaires  sont,  comme  les  autres  dépenses , 
payés  par  les  comptables  à  titre  d'avance  et  sauf  justification 
ultérieure,  Tordonnancement  des  retenues  a  lieu  tous  les  trois 
mois,  au  profit  du  trésor,  par  radministration  centrale* 

La  vérification  et  la  liquidation  définitive  des  décomptes  de 
retenues  perçues  sur  les  agents  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  sont  faites  par  le  ministère  des  af&ires  étran- 
gles, lors  du  règlement  des  comptes  desdites  chancelleries. 

15.  Le  compte  général  des  retenues  exercées  pour  le  senriœ 
des  pensions  civiles,  établi  par  ministères  et  administrations, 
est  annexé  au  compte  définitifdes  recettes  publié  par  le  miaiistre 
des  finances  pour  chaque  exercice. 

16.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  obtenir 
chaque  année  un  congé  ou  une  autorisation  d'absence  de  plus 
de  quinze  jours  sans  subir  une  retenue.  Toutefois,  un  congé 
d*un  mois  sans  retenue  peut  être  accordé  à  ceax  qui  n  ont  joui 
d'aucun  congé  et  d'aucune  autorisation  d'absence  pendant  trois 
années  consécutives. 

Pour  les  congés  de  moins  de  trois  mois,  la  retenue  est  de  la 
moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement. 

Après  trois  mois  de  congé  consécutifs  on  non,  dans  la  même 
année,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue ,  et  le  tempsexcé- 
dant  les  trois  mois  n'est  pas  compté  comme  service  efiecûf  pour 
h  pension  de  retraite. 

Si,  pendcmt  Tabse^ce  de  remployé,  il  y  «  Uea  de  pôirvoiri 


V 
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dat  (rais  d'intérim  t  le  xaoatant  en  «era  précompté  f  jutqa'à  dua 
con^urrabcai  mr  k  ratenne  qu^il  doit  Jittbir. 

La  durée  du  congé  avec  retenuo  da  la  moitié  an  moÎM  M 
daa  dàuK  tiers  au  plus  du  traitement,  peut  étra  portée  à  qoalra 
moif  pour  les  fo43ctionnaires  et  employés  ekerçant  liors  da 
France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  six  mois*  pour 
ceu](  qui  sont  attachés  au  service  colonial  ou  aux  sarviaas  d^lo- 
maiique  et  consulaire  hors  d'Europe. 

Sont  affranchies  de  toute  retenue  les  absences  ayant  pMf 
cause  raccomplissementd^un  des  devoirs  imposés  parla  loi. 

En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée  ,1a 
fonctionnaire  ou  l'employé  peut  être  autorisé  à  conserver  l'in- 
tégralité de  aon  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé* 
der  trois  mois.  Pendant  les  trois  mois  suivants*  il  peut  obtenir 
un  congé  avec  la  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiaira 
au  plus  du  traitement. 

,  Si  la  maladie  est  déterminée  par  Tune  des  causes  exoeption* 
nelles  prévues  aux  premier  et  deuxième  paragraphes  da  Tap- 
ticle  1 1  de  la  loi  du  g  juin  i853,  le  fonctionnaire  peut  conse^ 
ver  Iratégralité  de  son  traitement  jusqu'à  son  rétablissement  on 
jusqu'à  sa  mise  à  la  reti^aite. 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  qui  n'ont  pas  joui  des 
vacances  peuvent  obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fois  dans  l'annéa, 
un  congé  d*un  mois  sans  retenue. 

Ce  congé  pourra  étre.de  deux  mois  pour  les  magistrats  corn- 
pQsaxYt  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation. 

Il  n'est  dérogé  par  le  présent  article  ni  aux  dispositions  des  ar- 
ticles i3  et  17  des  décrets, des  i3  octobre  et  2^  décembre  lâ&L, 
concernant  la  mise  en  disponibilité,  pour  défaut  d'emploi,  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  des  minesi  m 
aux  règles  spéciales  concernant  la  mise  en  activité  des  agents 
extérieurs  du  département  des  affaires  étrangères  et  des  fonction- 
naires de  renseignement. 

17.  l«e  fonctionnaire  ou  Temployé  qu!  s^est  absenté  ou  qui  a 
dépassé  la  durée  de  ses  vacances  ou  de  son  congé,  sans  autorisa- 
tion,  peut  être  privé  de  son  traitement  pendant  un  temps  double 
.de  celui  de  son  absence  irrégi^lière. 

Une  rebenue  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  de  traitement 
jpeul  être  infligée,  par'mcsuie  disciplinaire,  dans  le  cas  d'In- 
(^ndiutei  de  négligence  ou  da  manquement  au  scrvico* 

''.\i^  dvpoiitloiu  du  pi^sçnt  acticla  w  «QOt  «ppUcablei  oiiou 
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ttjtagistrats  V  qui  x^lent  Mumis,  quant  aux  peines  disdpiinaires, 
aux  prescriptions  des  articles  5oet  56  de  la  loi  dua^avril  iSio» 
55  du  décret  du  28  septembre  1807,  et  3  du  décret  du  ig  mars 
i85â ,  ni  aux  membres  du  corps  enseignant,  qui  restent  aoumiâ 
aux  articles  33  dé  la  loi  du  i5  mars  i85o,  et  3  du  décret  du 
g  mars  i85i. 

-^  II  n'est  pas  dérogé  parle  présent  article  aux  dispositions  des 
articles  20  et  2 1  du  décret  du  i3  ottobre  i85i ,  concernant  les 
iugénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ni  à  celles  des  articles  ig  et 
20  du  décret  du  24  décembre  i85i,  concernant  les  ingénieurs 
des  mines. 

18.  La  retenue  prescrite  par  les  deux  articles  précédents 
s^exerce  sur  les  rétributions  de  toute  nature  constituant  Témo- 
lument  personnel  passible  de  la  retenue  de  cinq  pour  cent  aux 
termes  du  paragraphe  2  deTarticle  3  de  la  loi  du  g  juin  i853. 

19.  Les  agents  politiques  et  consulaires  supportent  les  rete- 
nues déterminées  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  g  juin  i853  sur 
l'intégralité  des  premiers  vingt  mille  francs  de  leurs  émoluments 
personnels,  sur  les  quatre  cinquièmes  des  jseconds  vingt  mille 
francs,  sur  les  trois  cinquièmes  des  troisièmes  vingt  mille  francs, 
sur  les  deux  cinquièmes  des  quatrièmes  vingt  mille  francs,  et 
enfin ,  sur  le  cinquième  de  tout  ce  qui  excède  quatre-vingt  mille 
francs. 

20.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui  sont  en 
même  temps,  receveurs  municipaux  et  receveurs  d^établisse- 
ments  de  bienfaisance  sont  appelés  au  bénéfice  de  la  loi  du 
g  juin  i853  pour  l'ensemble  de  leur  gestion,  et  soumis  aux  re- 
tenues prescrites  par  l'article  3  de  ladite  loi  pour  la  totalité  de 
leurs  émoluments  personnels  payés,  soit  sur  les  fonds  de  l'État, 
soit  sur  ceux  des  communes. 

Les  liquidations  établies  sur  les  mandats  de  payements,  en 
ce  qui  concerne  les  retenues  sur  les  remises  attribuées  aux  per- 
cepteurs comme  agents  de  l'État,  constatent  et  justifient  les  re- 
cettes à  effectuer  à  ce  titre  par  les  receveurs  des  finances. 

Quant  aux  retenues  sur  les  émoluments  des  mêmes  agents, 
en  qualité  de  receveurs  des  communes  et  d^établissements  de 
bienfaisance,  le  receveur  des  finances  de  chaque  arrondissement 
forme,  tous  les  trois  mois,  au  vu  des  liquidations  individuelles, 
un  décompte  des  sommes  dues  pour  le  trimestre  et  dont  il  fait 
opérer  le  versement.  Des  décomptes  généraux  sont  établis  en 
outre,  pour  l'exercice,  par  les  soins  des  receveurs  particuliers 


B.  n*  io4.  (  889  ) 

et  dn  receveur  général  »  et  les  résultats  ea  sont  ^otuiiis  à  la  cer.-* 
tification  du  préfet.  Les  décomptes  trimestriels  et  d'exercice 
constitaent  les  titres  de  perception. 

21.  Sont  afiranchies  des  retenues  prescrites  par  l'article  3 
de  la  loi  du  9  juin  i853>  les  sommes  payées  a  titre  d'indemnité 
pour  frais  de  représentation  et  de  stations  navales,  de  gratifi- 
cations éventuelles,  de  salaires  de  travail  extraordinaire,  d'in- 
demnités pour  missions  extraordinaires,  d'indemnités  de  perte, 
de  frais  de  voyage,  d'abonnements  et  d'allocations  pour  frais  dé 
bureau,  de  régie,  de  table  et  de  loyer,  de  supplément  dé  traite- 
ment colonial  et  de  remboursement  de  dépenses. 

Sont  considérés  conune  payées  à  titre  de  frais  de  voyages,  les 
indemnités  attribuées  aux  présidents  d'assises,  e\  comme  payées 
à  titre  de  frais  de  bureau,  les  indemnités  attribuées  aux  procu- 
reurs impériaux  des  chefs-lieux  de  départements  et  aux  juges  de 
paix  de  Paris  pour  traitements  des'secrétaires^  • 

22.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe 
dans  l'Algérie  ou  dans  les  colonies,  le  traitement  normal  9Mm 
jetti  à  U  retenue  est  fixé ,  dans  chaque  grade,  d'après  le  traileinent 
de  l'emploi  correspondant  ou  qui  lui  est  assimilé  en  France.  Daoa 
les  emplois  qui  se  divisent  en  plusieurs  classes  en  France  et  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  cette  classification  dans  les  colonies»  le  trai- 
tement normal  est  réglé  d'après  celui  de  la  première  claisse  du 
grade  en  France.  Le  surplus. constitue  le  supplément  de  traito-, 
ment  colonial,  qui  est  exempt  de  la  retenue. 

23.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  rétribués 
par  des  remises  et  des  salaires  variables,  la  retenue  du  premier 
douzième  des  augmentations  s*exerce  en  se  reportant  au  dernier 
prélèvement  subi  par  le  titulaire,  soit  à  titre  de  {Premier  moii 
de  traitement,  soit  à  titre  de  premier  douzième  d'augmentation, 
et  la  différence  existant  entre  la  moyenne  du  traitement  frappé 
de  la  dernière  retenue  et  celle  des  émoluments  afférents  au 
nouvel  emploi  constitue  l'augmentation  passible  de  la  retenue 
du  premier  douzième. 

2&.  Les  prélèvements  sur  les  anïenâes  et  confiscations  en 
matière  de  douanes,  de  ôontribotions  indirectes  et -dé  postes; 
qui  doivent  être  versés  au  trésor  au  compte  des  pensions  civHes; 
aux  termes  de  l'article  35  de  la  loi  du  9  juin  i85d  •  sont  exercés 
dans  les  pnoportions  délenuinées  au  tableau  cîrannexé  sous  i|e 
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25.  Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  M  deititoé» 


ft^  est  réadmis  dans  on  emploi  assujetti  à  k  retenne,  suMt  de 
li<mveaa  la  retenue  en  premier  mois  de  son  traitement  et  edle 
da  premier  douzième  des  augmentations  ultérieures. 

'  Celui  qui,  par  mesure  disciplinaire  ou  par  mutation  volon- 
taire d'emploi,  est  descendu  à  un  traitement  inférieur,  subit  la 
retenue  du  premier  douzième  des  augmentations  ultérieures. 

Le  fonctionnaire  placé  dans  la  situation  indiquée  par  le  der- 
pier  pfiragraphç  de  1  article  lo  de  la  loi  du  g  juin  i853  est  assu- 
jetti a  la  retenue  sur  son  traitement  d'inactivité;  mais  il  ne  subit 
pas  la  retenue  du  premier  douzième  lorsqu'il  est  rappelé  à  uo 

emploi  actif, 

COMPOSITION  BTJ  r^nwzsr  motsn. 

56.  Paoc  déttrminar  h  base  de  liquidation  des  penaîooa  ém 
conseillers  référendaires  da  la  oour  des  comptes,  on  divise  par 
kar  nombre  la  fonda  anonel  qui  lànr  est  réparti  à  titre  de  pré- 
dpat  et  da  «éoMBpaiise  de  travaiuc. 

La^sonime  ptt>doite  par  cette  division  est  réunie  an  traita» 
inent  fixe,  poer  ibrmer  le  total  des  émoluments  sur  lesquels  ta 
pension  est  iiqÉiidée. 

"'.  Le  montant  annuel  des  salaces  payés  aux  courriers  et  postu- 
lants courriers  des  postes  est  divisé  par  leur  nombre;  et  le  pro- 
duit de  cette  division  forme' le  traitement  moyeq  à  prendre 
pour  base  du  calcul  de  la  penston'des  agents  de  cette  classe. 

A  ré&[ard  dQs  principaux  des  collèges  communaux  qui  adrni* 
nistrent  le  peo,5ionnat  à  leur  conipte^  le  traitement  moyen  est 
réglé  sur  le  traitemçjU  du  régent  le  mieux  rétribué,  surévalué 
d'un  auart, 

57.  À  regard  dc0  agentoextériÊurfi  du  département  dea  aflai^ 
n»  étrangères  et  des  iaaetioilnairas  de  renseignement  qui  sont 
admis  à  la  retrait»  dans.  la  .posîiioii  d'inactivité  prévue  par  le 
quatrième  paragraphe  de  l'article  lo  de  la  lokûu  9  juin  1^53. 
letnutemaiitoioyftii  s'iiilaUit  sur  lea  six  aMiéea  de  services  qu'ils 
ont  rendus,  coouiieiUulaii^d'eiqpiaî»  nraat  iaiir  miae  eo  inac* 
Uviifé, 

M.  Le  traitement  moyen  des  agents  qui  sont  rétribués  par 
des  salaires  ou  remises  variables  sujetles  à  liquidaCien  est  établi 
sur  les  six  années  antérieures  à  celle  dans  le  cours  de  laquelle 
raeiMté^ 
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MODE    DE    LIQUIDATION* 

'  29.  L'admîaMûii  du  foQctioBOdire  à  feir«  valoir  «63  droits  à 
la  iietraite  eat  prononoée par  lautoritéqui, anx  termes  de& r^e* 
ixieats.  a  qualité  pour  prononcer  sa  révocation. 

L'acte  d'admis^ioo  à  la  retraite  spécifie  iea  circo9itances  qui 
donnent  ouverture  aii  droit  à  la  pension*  et  indiiiue  les  articles 
de  la  h»  applicables  au  fonctionnaire. 

30,  Lorsque  radoiission  à  la  retraite  a  lieu  avant  Taccom- 
plîssement  de  la  condition  d'âge  imposée  par  larticle  â  de  la 
loi  du  9  juin  }8&3,  celte  •  admission,  est  prononcée  dans  les 
formes  suivantes  : 

Si  l'impossibilité  d*être  maintenu  en  activité'  résulte  pour 
le  fonctionnaire  d'uQ  état  d'invalidité  morale  inappréciable  pour 
l^s  hommes  de  Fart  «Isa  situation  esb  constatée  par  un  rapport 
de  ses  supérieurs  dans  Tordre  hiérarchique. 

Si  rincapaoité  de  servir  est  ie  résultat  de  Tinvalidité  physique 
du  fonctianQaijp^i  Vacte  prononçant  son  admission  à  la  retraite 
doit  être  appuyé»  indépendamment  des  justifications  d*âessuf 
spécifiées  ;  d'va  certmcat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs 
soin#  et  d'upe  attestation  d'un  médecin  désigné  par  Tadminis*- 
tration  et  assermenté,  qui  déclare  que  le  fonctionnaire  est  hors 
4)étatde  continuer  utilement  rexercîce  de  son  emploi. 

3]..  Le  fonctiopuaire  aduôs  à  la  retraite  doit  produire,  indé- 
pendamment de  son  acte  de  naissance  et  d'une  déclaration  de 
domicile , 

i^  Popf*  la  justification  des  services  civils: 

yn  extrait  dûment  certifié  des  registres  et  sommiers  de  Tad- 
ministration  ou  du  ministère  auquel  il  a  appartenu,  énonçant 
ses  nom  et  prénoms,  sa  qualité,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance, 
la  date  de  son  entrée  dans  Temploi  avec  traitement,  la  série  de 
ses  grades  et  services,  Tépoque  et  les  motifs  de  leur  cessation  et 
li^. ajoutant  du 'traitement  dont  il  a  joui  pendant  chacune  des 
six  deanières  années  de  son  activité. 

C^  ^trait  est  dressé  dans  la  Ibnoe  du  modèle  ci-annexé 
sous  le  n''  3* 

J4>ivqu'il  n'aura  pas  existé  d^  registres,  oo  que  tous  les  ser- 
vices admii^istratifs  94»  se  trQUv««x)nt  pas  inscrits  sur  les  registz«a 
existants,  il  y  sera  sujppléé,  soit  pif  «a  cartîfieat  du  dkef  ou 
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des  chefs  compétents  des  administrations  où  remployé  aura 
servi,  relatant  les  indications  ci-dessus  énoncées,  soit  par  un 
extrait  des  comptes  et  états  d*émarg;ement  certifié  par  le  gref- 
fier de  la  cour  des  comptes. 

Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  sont  constatés  par 
un  certificat  distinct  délivré  par  le  ministre  compétent.  Ce  cer- 
tificat, conforme  au  modèle  ci -annexé  sous  le  n*  4,  énonce, 
pour  chaque  mutation  d'emploi,  le  traitement  normal  du  grade 
et  le  supplément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial. 

A  défaut  de  ces  justifications,  et  lorsque,  pour  cause  de  des- 
tructioD  des  archives  dont  on  aurait  pu  les  extraire  ou  du  décès 
des  fonctionnaires  supérieurs,  Timpossibilité  de  les  produire 
aura  été  prouvée,  les  services  pourront  être  constatés  par  acte 
de  notoriété. 

2^  Pour  la  justification  des  services  militaires  de  terre  et  de 
mer: 

Un  certificat  directement  émané  duxninistère  de  la  guerre  ou 
de  celui  de  la  marine. 

Les  actes  de  notoriété,  les  cong^  de  réforme  et  les  actes  de 
licenciement  ne  sont  pas  admis  pour  la  justification  des  services 
militaires.'Lorsque  des  actes  de  cette  nature  sont  produits,  ils 
sont  renvoyés  au  ministère  de  la  guerre  ou  à  celui  de  la  marine, 
qui  les  remplace,  s'il  y  a  lieu,  par  un  certificat  authentique. 

Les  services  des  employés  de  préfectures  et  de  sous-préféc- 
turcs  sont  justifiés  par  un  certificat  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
constatant  que  le  titulaire  a  été  rétribué  sur  des  fonds  d'abon- 
nement, et  ce  certificat  doit  être  visé  par  le  ministre  de  Tinté'* 
rieur. 

32.  Les  veuves  prétendant  à  pension  fournissent,  indépen- 
damment des  pièces  que  leur  mari  aurait  été  tenu  de  produire: 

i"*  Leur  acte  de  naissance; 

'  2*  L'acte  de  décès  de  l'employé  ou  du  pensionnaire; 

S**  L'acte  de  célébration  du  mariage  ; 

4°  Un  certificat  de  non-séparadoQ  de  corps,  et,  si  le  mariage 
est  antérieur  à  la  loi  du  8  mai  i8i6,  un  certificat  de  non-di- 
vorce; 

5**  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  séparation  de  corps,  fa  veuve 
doit  j  ustifier  que  cette  séparation  a  été  prononcée  sur  sa  demande. 

Les  orphelins  prétendant  à  pension  fournissent,  indépendam* 
mttit  des  pièces  que  leur  père  aurait  été  tenu  de  produire  : 

1*  Leur  acte  de  naissance; 
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'  a*  L'âcte  de  déeès  de  leur  père; 

3*  Uade  de  câébration  de  mariage  de  lenrs  père  et  mère  ; 

A*  Une  expédition  oa  un  extrait  de  Tacte  de  tntdle  ; 

5*  En  cas  de  prédécès  de  la  mère ,  son  acte  de  décès. 

En  cas  de  séparation  de  corps,  expédition  da  jugement  qui 
a  prononcé  la  séparation  on  un  certificat  du  greffier  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  ; 

En  cas  de  second  mariage,  acte  de  eélébratien. 

Les  veuves  ou  orphelius  prétendant  à  pension  produisent  le 
brevet  délivré  à  leur  mari  ou  père,  lovsqu'il  est  décédé  en  joui»* 
sance  de  pension,  ou  une  déclaration  constatant  la  sparte  de 
ce  titre*" 

33.  Si  Je  foQctjpiinaire  a  été  justiciable  direct  d^  la  cour 
des  comptes,  soit  en  deniers,  soit.ep  matières  vil  doiti»roduîre 
un  certificat  de  la  comptabilité  générale  des  finances  ou  da 
ministère  compétent,  constatant, '^auf  justification  \dtérieure 
du  quitus  de  le  cour  des  comptes ,  que  la  vérification  provi- 
soire  de^  gestion  ne  révèle  aucun  débet  à  sa  charge.      . 

Si  le  prétendant  à  pension  n'est  pas  justiciable  direct  de  la 
cour  des  comptes ,  sa  situation  en  fin  de  gestion  est  constatée 
par  un  certificat  du  comptable  supérieur  duquel  il  relève. 

3 A.  Les  enfants  orphelins  des  fonctionnaires  décédés  pen- 
sionnaires ne  peuvent  obtenir  des  secours  à  titre  de  réversion 
cp'autant  que  le  mariage  dont  ils  sont  issus  a  précédé  la 'mise 
à  la  retraite  de  ieur  père. 

35.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  paragraphes  i**  et  2  de  Tar- 
ticle  i  i,  1**  et  2  de  r^urticle  1 A  de  là  loi  du  9  juin  l853  ,  Tévé* 
nement  donoant  ouverture  au  droit  à  pension  doit  être  cons- 
taté par  un  procès^verbalen  due  foime  dressé  sur  les  lieux  et  au 
moment  où  il  est  survenu.  A  défaut  de  procès-verbal ,  oette  cons- 
tatation peut  s'étabKr  par  un  acte  de  netoriété  rédigé  sur  la 
déclaration  des  témoins  de  Tévénedient  ou  des  personnes  qui 
ont  été  à  même  d'en  connaître  etd*en  apprécier  les  conséquences. 
Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les  attestations  conformes  de 
l'autorité  muniéipale  et  des  supérieurs  immédiats  du  fonction- 
naire. 

Dans  le  cas  d'infirmités  prévu  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  1 1  de  la  loi  du  9  juin ,  ces  infirmités  et  leurs  causes 
sont  constatées  par  les  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  au 
fonctionnaire  et  par  un  médecin  désigné  par  Tadministration  et 
asseigientc.  Ces  certificats  doivent  être  corroborés  par  l'attes- 


imtuédiatement  donné  avis  par  le  ministre  compétent  an  mi- 
nbtredes  finanoto,  pour  que  ie  payement  de  la  pension  soit 
SQspendn  on  ponr  qu'il  soit  fait  appUcation  des  dispositions  ^ 
Tarticle  3i  de  la  loi  du  9  join  relatives  an  cumul. 

45.  Lomiu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domicile,  et 
que  plus  de  trois  ans.se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les 
Bttériiges  de  sa  pension ,  sa  femme  ou  les  enfants  qu'il  a  laissés 
peuvent  obtenir,  à  titre  jn^visoire,  la  liquidation  des  droits  de 
réversion  qui  leur  seraient  ouverts  par  les  articles  i3  et  16  de 
la  loi  du  9  juin  i853  en  cas  de  décès  dndit  pensionnaire. 

46.  Tout  tituMre  d'une  pension  inscrite  au  trésor  doit  pro- 
duire, pour  le  pàyemeùt,  un  certificat  de  vie  délivré  par  un 
notaire,  conformément  à  l'ordonnance  du  6  juin  1839,  loquel 
certificat  contient,  en  exécution  des  articles  1 4  et  1 5  de  la  loi 
dû  i5  mai  1818^  la  déclaration  relative  au  cumul. 

La  rétribution  fixée  par  le  décret  du  21  août  1806  et  l'or- 
donnance du' 20  jmn  1817,  pour  la  délivrance  des  certificats 
de  vie,  est  inodifiée  ainsi  qu'il  suit: 

.    Pour  cbiique  trimestre  à  percevoir  : 

'  De  600  francs 'et  au-dessus.  ••.•••••• ..  o'So* 

'     '  De  600  à  Soi  francs. .: ; o  35 

I  •  .;    '    ' ,-   De,  âoo  i  1  or  francs. .  • •,••••.•  o  s5 

,  ,   ,        •   .  De  .100  à  5o,  francs ».  o  ao 

Au-dessous  de  5o  francs o  00 

47.  Loi^qùél^iltérél'du  'service  l'exige,  le  fonctionnaire ad^ 
ftfis'à  faire  vidoir  ses  droits  à  la  retraite  peut  être  maintenu  mo- 
tnéntànément  en  activité,  sans 'que  la  prolongation  de  ses  ser- 
vices puisse  dônUet  lieu 'à  un  supplément  de  liquidation.  Dans 
ce  cas,  la  jouissance  dé  sa  pension  part  d,u  jour  de  la  cessation 
èETective  du  traiten^ent. 

48.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  SaintrCjoud,  le  9  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSiDpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d^éutt  ou  département  àespuukcet^ 
i    '  :fiigfBéBaiyA.u.    ■ 


j    •  I  ♦  / 


^ 
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TABmu  1?  î. 


<»f«i 


TaèibâU  portant  fixation  des  ^rélhfementt  à  exârar^Mnr  le  êervicê  iêi  Pensions,  sor  lu 
amendes,  les  saisies  et  les  cal^fUcations  en  matières  de  douanes,  de  cimtrîUUtoiu  iadireda 
et  de  postes, 

BBBSSSSSaB-BBBaSBBStBBSSBS^^ 


DOUANES. 


PBODUIT  NET  DES   AMENDES^   SAl^lttl   tt  OOT^KtkttèKB. 


iToates  Mities  oa  eontrtvcotiou  «n  na- 
tièr0  ordintin  (  atnt  cxc^Uon  )  • . .  t 


Stitiat  coBiUt^  en  Ttrtn  dn  tîtr«  YI 
de  la  ioi  da  a8  avril  1816 


(  &7  |l.  0/0  da  produit  net.  \ 
^•5  p.  0/0  hurles  |)èrudrf.l0j^^„gll^    j,    ,j 

vel  ace  a«  fonda  ronitoatoff      iSi*^. 

ait  chefaetaaiekawHa.W^^i/*^   GonT«ra«anL_ 

ee  tMt  qoe  cet  f«m«nl     ^o  tf»teda  >o  mm  iSU 

fflkil  pertie  da  dëperte-l 

ment  daa  (noeet / 

'Ï7  p,  «/o  da  çroduit  net.  U^^ii  j,  g  fraetidor  u  1 
fc5  p.  0/0  ear  lea  parU  d*- 1     UtâÛ9  17). 

veluee  aie  eaïaae  de  nJ-lo^J^rtance  da  17  jmQel 

aax  ebefc  et  an  MÎtie-/ Altéli  da    GoaTemoniMi- 
8«iiU»eaUatqae€eeder-k     ,„.  ^,1,    4^    ,g    «^ 
uicra  font  toartie  do  de-1     ig^. 
pirtoment  éts  finoacce..  / 


ktfènê 
aaAr'iea 


SeiaÎM  de  poadre  à  fea  èffects^  à  l'im*  ) 
^••^■"•{ProdBÎtneldeipWeniptîons )       ' 


db 
donnes. 


L«l  4«  »3  Iraclldar  aa 

larli€Îe  i|). 
lOrioBuaBee    da    sa    bbî 

S8t7. 
.Déciaifin  minial^elle   da| 

lojam  i8|%. 
Ddeiuon  edmUattrttlive  da 

loJQfllct  1849. 


lit- j  •.       .   j  j         1.     ^      %  /^5  f .  0/0  à  iserce»  exclu* 

IVodait   net  dea  ameadea    tdjag^ee  à       «iemenl  aor  le*   paw* 

I     litre  de  n?paraUona  eitra*. .  «.  I  oç-^      àirnAmm  eox  ««^«Tdel  Alir«t4  è«  9  fraetidor  »  ▼ 
raaion  d  actes  de  rëbiAlion  .1  voie*  de <  j  ^^  ^  ^„^^  ,,,  ,^>     ,  .^j^  „  » 

î"h!!!              ■*"    ^^'''*^        /      ïrceaetaareeevetopo*r-\ 
"""*"       ' • \     adivant ••<•...« 


don  a  ne*. 


91    mai 


17  js  «/»-a«r  le  pi<ad«il\(M 

nodait  net  des  amen^  ^dieUee  pour  j      nfel. ...« f     \ 817 

•impie  fait  d'injare*  et  opposition . . .  j  »&  ^.  0/0  far  lee  parte  des  1  Diriaion  admiaistraiÎTa  de 

chefs  et  verbilisant^. . .  j     18  «ctébra  18^0. 


\  Saieîea  faitee  par  des  dirangen  aos  ad-  (  17  |>.  0/0  rar  le  prodait 
\     minietrations  finandiree •  •  •  '  i     >*^' ••'« •• 


■ 

I 


Avrité  da  i)  fnsctidor  a«  ▼ 
lOidoMiaBce    da    ai    saai 

18*7. 
iQrcahire  dn  aS  da 

Vnoia. 


Af aires     \  /Ofd<flbiaae«   da    t* 

•aivie*     JSar   !a  portion    allon^  anx  employda]  1 4.^^^i» 

ilareqnlleT     des  douanes «ioraqaa l'adininislrattop  ( 9$  Ip.  o/o  dfl  la  »0ih««l*5^'?  "•.•?  T^.!?*^. 

tfaatrei    /     ponranivante    n'a    pas  déjà  cffectn^?     siloaêe  aax  ♦mploy», .  \°*°^*'^ ,  nintftlri^e  di 
adminiatrt.\     eUc.aiéne le  pr««Te«eBt )  JrJ^.'î''*"  -  .  *l9;.     ^ 


Il  « •  " 
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CONTRIBUTIONS  iNDïtlËCTÊS. 


toiia«aiBu«iip«rl«g«..5 


Quand  lu  lé^ÛMBla  MBt  )    ^  ,         ,  ^ 
toM  nditt  do  ptrtag*..  )  »/»  *»  P~*"^  »•*' 


/ 


Affaire 

MÎTÏM 

à  1*  nf  u|te 

tioBi 
indincUk. 


PfoJvîl  n«t  1 

•iMndM, 

■dn« 

fet 

co^fisca- 

4êa$, 


Jnand  aii«  partie  déa  aaîaîa' 

g«ff«&  U  Mgia)  cal  admiaci 

aa   partaga,    •»   q*ti»dl  ,  74  a«  predwl  «él. 
1  autre  p»rti«  (lea   em-r 
|>loy^  da  Im  rigia  et  cer-f 
taÎM  itaglUaU)  aatw* 
cIm  du  partaga 


!  Article  l«del'É»rlt4ttK 
Mldriri  4«  17  octobn 
1816. 

'Article  aio  d«  k  loi  da  a8 

avril  i8if. 
'Article  4  de  ^rr^l^  mi 

iiifléiM  ék  xyœtohtA 


Article  s"  de  l'arrlU  mi- 
ttiat^riel  da  ly  ictobra 
i8t«. 

llMciaion  miDial^rMle  dn 
a8octAfti83i. 


\ 


Et  de  plha  anr  la  aomme' 
qni     At     ditarmin^a , 

quant  iinx  employa  def  i/tdelaaomiBeaUoo^eaia 
larégîectauxfaiagialrata,)  employa  et  ans  aiagi>< 
coiBine  ai  lea  una  et  laal  trata. 
èatraa  ittaienl  admia  an' 
parUgC 

Stk  le  montant  da  ta  cod-  ] 
fiacatiob  en  fiatSIre  de] 
garantie*  •••••■*••■•• 


i/io  de  la  valeur  4cs  oI»jéU 
confiaqe^ 


loraqna 
poaraaîvanle 
affectai    elle  ' 
prâèvament. 


'Article  lAo  d«  la  !•!  datS 

avril  1816. 
lArtiele  i  da  l'arrJll    mi 

nifetérid  du    17  0cloLre 

1816. 
'Diciftioa    miniat^rliile  dn 

ti  octobre  i839. 

|Artiae  mi  de  la  loi  da  19 

bfnmaire  an  ti. 
lIMciaion   miniat^rîhlla   dn 

js  octobre  1899^ 

Article  i**  de  Tarilté  mi 
•iat^riel  da   17  ftetobrr] 
1816. 


Affiiree    /  Sor  la  portion  nllon^  anjc  \ 
•aiviea    1     amploy^   de   la  r^gie ,  I 
àlaraqalta)     loraqaa  l'administratîM  n/|  €%  1»  BSMIe   «Hov^^IMêiiéioii    miniatrfriitle   dn 

n'apa»dij4i      ^nt  «mploy^. 
-mime    lel 


••••••• 


7  novembre  iPs^* 
D4eiaion  miniatMlUe  do 
19  jnia  i8ii. 


Adanits* 
à-«Ltion 

•on 

dMargÀ 

ba 

|inc<Màpl^te- 

ttnit 

d^akrgiia. 


i  Vint ,  cidbes ,  poir&  et  bydromala. . . . .  )  La  qnintiple  dr^it. 

Eaax-de-tiv,  evpriOlv  liqa¥tra  «t  fnilUj 

i  reaotde-vie V.l.  «,    . 

5,1^^    ^      /  Le  fécond  droiti 


Sacrée..! » f)  L 

i Tabacs  fmiriqnéa  (exportation  ) ;  .  1  Mditi^dalaaomAiei  wig^rl 

[FoncTrce  I  fen  (  exportation  ) ...^.j     dm  aoamimiolinairea . . .  / 


Article  6  de  FlBèdribnaaer| 
du  6  acptembra  I9i5. 


POSTES. 


La  totalité  daa  amandoa  imposa  aax  entrepreoeera  du  tranaporldeadép4cheit  parappHcation  da  eabiar 
dat  chargée  de  l'adjudicnfiaB  da  uaaiport  Act  MtrN}  et  da  ei^et  impoatfm  aax  directaan  et  employa. 
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EXTRAIT 

SIS     IKOItTlIft 

dv  iMrMBad. 


BXGI3T&K 


MINISTÈRE  de 


r       " 


Tableau  b*  3. 


État  des  services  de  M» 
eà:'  à 

n4U  à 

tnifè  en  fonctions  U 
ses  droits  à  la  retraite  à  pcailr  du 


département  d 
di^arteinent  d 

et  admis  à/aire  valoir 


LIBVX 

oâ 
tfoneliona  ont  M  •xweiu. 


IMpw- 
tMamto. 


KMdttc^. 


MATrai 

âm  fondions 
•t  amplob. 


»AnB 

d«  l'entra 

tn 

eurcSet. 


dntCTvic 


Snranm^triat 

SenricM  avant  VÈg9 
A  DinttM.  l     d«  20  ans 

Intemip- 
tiona. 


•  •  • 

•  •  • 
t  •  • 

•  •  • 


SiKfxcu  tfiWli&  admiitiblM . 
TVatlMiMt^^  de  ckaenmi  du 


? 


s 


dtmtkrêi  tMhiu  iûeimtL 


Da 


Total. 


■ 

s 

•4 

i 

• 

i 

A  raison  d«       par  aan^. 


L*âBn^  moyoniit  wt  do. 


Vu 


Ponr  «sirait  cooionbo  mk  legUtiot  da  pwfimntl  «t  anx  JUt«  d« 
trtitoment  da  miaisUro  do 


Pario,  co 
U 


18 
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HTBiiT  M[NISTÈRE  do 


auricEs  ciTiu  bbmqds  boiu  s'bdiiope, 
lArticle'iodeù  loi'du  9  juia'î853.V 


État  âtt  tenien  êâ  M. 


mirt  ta  fonction*  U 

et  doat  tactivili  kors  (f  Eiiro^  a  etiài  U 


départtmtnt  i 
dtpmrttiiitnt  a 


I  p«....,iT(. 

^  '""■•■■( 

■gaiButi»  il*  wiilU  u  h 


T'tUmmt  Miwf  iê  «U«»  i«  fnOiw  uifa  iTM 


a™*.  ,- 


•rtnll  lhThhi  m  nf  iMia  i»  ponud  «t 


TàmAg  «*  5. 


{  90^  ) 


NAPOLÉON,  par  la  ^râcc  de  Dieu  et  la  volooté 
Empereur  d«3  Framçais,  à  tpq^  présents  el  a  venir,  siLcr. 

Vu  les  artlclet  de  la  loi  do  9  juin  i853,  sur  les 

civiles  ; 

Vu  (vÎMT  I$s  lois  9t  règkmenU  spieimx  applicablu) 


9 

s* 


Vu  TaTis  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  des  fininoet, 
du  ,  portant  \]u*if  a  reconnu  la  légalité  des! 


>«■■  n  niRoiM 


tep«MiMftlr«c« 


PATIt  lY    VMVX 


d« 


■ATVBB   ST 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésur  public  awej 
aance  du  jour  indique  à  chaque  artkte  du  tableau  qui  pi 

3.  Nos  miniaires  aecrétairea  d'état  aux  départements  de 
et  des  finances  sont  chargea,  chacun  en  ce  qui  le  conceAti 

rexécation  do  présent  décreV^ni  sera  ifiaéré  an  Bulletin  deil» 


B.  n*  ioA.  (  ^^  J 

tioas  compri^,clan3  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'eo  imputer 
lé  moùtaût  sur  ]e  crédit  d'inscription  ouvert  .... 


•      ■  ».. 


La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'élat  entendue; 
^  Sur  le  rapport  de  optre  ministre, secrétaire  d'état  au  départenieQt  de 

Avo^s  hickéri  et  niicÂitONS  ce'qui  sUît .       '  '  ' 

Art.  1*'.  Les  liquidations  de  pensions  .cîvilfss  0091- 

^meS'pQA^^fxe  Hwnm/e  totale  de  :    - 
au  tableau  ci-après  sont  approuvées.  -^ 
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pris 
mr  b&M 
d«  la 
Brada  • 


.  U917Q>4TI9I 


MnrI«M 


ai- 


MrviMs 


^A*«^ 


» 


l    • 


TOTAL. 


WITA-  , 
TIOR 

de 
lfip«!»i<m 

•a 
laa^imam 

da 
|rad«. 


'    oa  aax 
orfdMliBr. 


Tdtai.. 


riXATIOX 
définitive 


,     »AT«S 

de 

iottiManee 


des 


•  oatiTinoit. 


^^«■^MiAatfte 


^: 


Fait  à 

i>  Muùstn  ucrkmre  i^a^Wk 


Par  TEmperecr: 
Le  liiiiitffv  Msr^iff  d'Ace  M  d^Hirffawiit 


n*  870.  —  HéctBT  tiii^aijj.  f^'^i^ffiijîmtfoa  M.,}9  :^m'>auûfft 
déparlamênlale  et  muiticipau  it  Su XMuaiu  aairoiuustemmt  ait  dépar- 
ttHteat  lié  la  Seine. 

NÀroLEOlfl,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonU  natioDale, 
Empkrbgr  DBS  Fdahç^is,  à  u>ni,pr^eDb  et  ï  venir,  salut. 

Sur  le  ^apport  de  notre  nùnûtre  fécréuîre  d'éUI  «a  d^rtement 
«  TuitBriyàr;'    '        :   •■■  ■■    '  ■■  ■   l-'  ■■   '   ■ 

Vu  les  lois  du  39  iuio  i853  «t'  dt)  fè  taa-WS&t  M  Us  ûétHl^ 
3juUlet  i848(i),  .     ■:■ 


Art.  1".  ;Ls  comoûgaioD/lépTtemeBtaleet  diBMTi^^^le  e^t^ 

Çant  ies   fonctib'n^  de  cinseH  dinh  Is  Hépartemfcnt  de  la  SeÛM 

'   «Êi  eoiivoqiiée,  «n  sesvton  i^rdilïairte,  tiâ  IS  aoveliibte  pidtliain. 

Cens  setoton  i-erà  dbSt  Ib  39  ndvenibr^. 

2.  Les  conseils  d'arrnndlsaeuient  dïi  d^urtcroeiHdë  la  Seitaé 

.  .scj^uniroiti^  le  9  dëcuuhrfe^pûur  la  seconde  pahie  de  leur  s^- 

sion,  qui  ne  pourra  durer  blus  de  cinq  jours. 

31  Notre  liiÎDisiré  secn't^ire  d'é  at  au  idéparlemeot  de  lia* 
teneur  est  citargé  de  )'eiiéc)ition  db  présent  décijet. 
Phit  au  palais  de;Saint -CBoud ,  ik  â  Noviembr^i  i853l 

Sigb«  N4P0LÉ0N: 
'  P»r  rEmfa«rciir  1 

it  WiaiftJi  tterétmre  tAat  X  àipcaitmtid  dJ  rnt&tJv, 

S>gn(>  F.  DÉ  PBMIGht. 

(1}  X*  («rie,  Bull.  A8iii*&36.  ' 


Certifié  coardriue  : 

Paris,  te   li  -  Noveinbre  i853, 

L't Garde iesScta\ix,  Muiatn Seerétoàt 

itéiat  aa  dépanemeat  dt  la  itutice. 


'  (!%te  date  eU  celle  de  la  rJMplion  dn  Bulleiia 


liiruHMua  uirâauûk  —  li  Novesdin  i 


(905  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  105. 

N*87i.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  défense  des  Ports  militaires, 
et  Arrêté  des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  pour  V exécution, 
de  ce  décret. 

Décret. 

Du  la  Octobre  t853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Fordonnancc  dn  3  janvier  i8â3  (i},  qui  règle  les  altrihulions 
âe  Tarmée  de  terre  et  de  Tarméo  de  mer,  pour  le  service  de  la  défense 
des  ports  militaires  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance,  en  posant  le  principe  général 
du  droit  au  commandement,  n*a  formulé  aucune  prescription  appli- 
cable au  cas  spécial  d  une  attaque  soudaine  et  imprévue; 

Considérant  que  Tunité  du  commandement  est  la  première  condi- 
tion d*une  bonne  défense  et  qu*il  faut  prévoir  la  possibilité  de  Tab- 
sence  du  général  commandant  la  division  territoriale  et  régler  le  droit 
au  commandement,  de  manière  qu*en  toute  circonstance  il  soit  net- 
tement précisé  et  mis  hors  de  discussion  ; 

Considérant  qu*aucun  de  nos  cinq  ports  militaires  n^est  le  clieC-lieu 
d*ane  division  territoriale; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départemenla 
de  la  guerre  et  de  la  marine , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Dans  le  cas  d^one  attaque  imprévue,  les  préfet5 
maritimes  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  delà  défense 
des  ports  militaires,  et  l'autorité  sur  les  troupes  de  toutes  armes 
est  concentrée  dans  leurs  mains. 

2.  A  l'arrivée  du  général  conunandant  la  division  territoriale  » 

(i)  i^  «érie,  Bull.  976,  n*  10,471. 
XI*  SérU.  63 


(  9o6  ) 
ou  de  l'officier  général  pourvu  de  lettres  de  commaudement ,  le 

préfet  marilîme  résigne  l'aulorilé  temporaire  qui  lui  est  dévolue 
par  le  présent  décret,  et  le  commandant  supérieur  exerce  aus- 
sitôt les  attributions  que  lui  assigne  Tordonnance  du  3  janvier 

1843. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  arrêleront,  de 
concert,  les  dispositions  à  prendre  pour  assurer  Texécutiou  du 
présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  12  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  dètat  au        Le  Ministre  secrétaire  ététat  an  déparieRmà 
département  de  la  gaerre,  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  A.  DE  Sairt-âiinaud.  Signé  Théodo&b  Docos. 

Arrêté. 
Da  aS  Octobre  18  53* 

En  exécution  de  Tarlicle  3  du  décret  du  la  octobre  i853,  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  arrêté,  de  concert,  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«Le  commandant  de  la  place,  le  commandant  de  Tarfillerie  et  le 
«  chef  du  génie  de  la  place  remettront  au  préfet  maritime,  chaque  fois 
«qn*ib  en  seront  requis,  une  situation  des  troupes  composant  la  gar- 
«nison,  du  personnel  sous  leurs  ordres  et  de  Tétat  d^armement  et 
«d'approvisionnement  des  batteries. 

«Lorsque  le  préfet  maritime  voudra  visiter  les  forts  ou  batteries 
«dont la  garde  et  le  service  sont  conQés  aux  troupes  de  terre,  le  com- 
«  mandant  de  Tartillerie  et  le  chef  du  génie  devront  raccompagner 
«  dans  sa  tournée  et  lui  donner  toutes  les  explications  qui  leur  seront 
c  demandées. 

t  Dans  le  cas  où  quelques  modifications  à  Fétat  de  choses  existant 
«lui  paraîtraient  nécessaires,  le  préfet  maritime  en  rendrait  compte 
«au  ministre  de  la  marine,  qui  s*en  entendrait  avec  le  ministre  de  la 
•  guerre,  pour  que  de  nouvelles  instructions  fussent,  au  besoin, 
«  adressées  aux  chefs  de  service  intéressés. 

«En  temps  de  paix,  aucune  autorité  n*est,  d'ailleurs,  dévolue  an 
«préfet  maritime,  sur  les  troupes  et  les  services  de  Tannée  de  terre. 

«  Le  général  commandant  la  subdivision  territoriale  continuera 
•d'exercer,  dans  toute  soa  étendue,  sur  ces  troupes  et  ces  services, 
«Tautorité  que  lui  attribuent  les  règlements.  Le  service  de  la  place 
«continuera  également  à  être  réglé  par  le  commandant  de  la  place. 


B.  n*  io5.  (  907  ) 

«Seulement  )e  préfet  marilime  arrêter»,  (Tavanee,  on  ordre  d'alerte 

•  spécifiant  les  emplacemenls  que  derrotit  occuper  les  troupes  de  la 
«garnison,  en  cas  d'attacpie  imprévue  et  à  un  signal  convenu.  Aus- 
«  sitôt  ce  signal  donné,  Tautorîté  absolue  sur  les  troupes  de  terre  et  dt 
«mer  sera  concentrée  dans  les  mains  du  préfet  maritiikie,  al  le8'ditt> 

•  rents  chefs  de  service  devront  obéir  k  ses  ordres  -sans  autre  «vertâ»* 
<  aement.  ^ 

«Il  en  sera  de  même  lorsque  la  dédaraiioa  de  guerre  préeédera 
«le  commencement  des  hoslilités. 

«  La  prise  de  possession  de  Tairtorité  par  le  préfet  maritime  sera 
«notifiée  sur-le-champ  aux  chefs  des  dilFérenHi  services,  qui,  à  partie 
«  de  ce  moment,  relèveront  de  lui  seul. 

«  Cette  situation  cessera  k  Tarrivée  du  généra)  commandant  ht  di- 
«virioii  territoriale  ou  d*un  oflKcier  généra)  povrvti  de  lettres  de  cbm^ 
«  mandement.  Le  préfet  maritime  ré>ignera  auseîfél  l'autorité  tefH^ 

•  poraire  dont  il  aura  été  revêtu ,  et  la  responsafbilité  de  Itf  défense 
«reposera,  dès  lors,  exclusivement,  sur  loffider  gfénéral  de  Taniiée 
«de  terre  appelé,  par  sa  position  eu  des  lettres  spéciales  de  service, 

•  au  commandement  supérieur.» 

Paris,  le  a5  Octobre  i853. 

Le  Ministre  secrétaire  et  état     Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  ététel 
de  la  marine  et  des  colonies,  aa  département  de  la  ^oarte^ 

Signé  TnéoDORB  Ducos.  Signé  A.  d&  SAisT-AaNiMjD. 


fi|*  8y2.  —  Décrbt  impérial,  qai  aatorise  la  Jondation ,  à  Manheuge^ 
étwi  ÉiahUssement  de  Filles  de  la  Providence,  ailes  de  Sainte-Thérèse. 

Du  16  Octobre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dién  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparieinenft 
de  rinsiruction  publique  et  des  cultes; 

V«  lea  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congr^ation 

des  filles  de  la  Providence,  dites  de  Sainle-Thépue^  à  Avesnes,  du 

10  février  i853,  tendant  à  obtenir  Vautorisation,  1*  de  fonder  à  Mau- 

beuge  un  établissement  de  sœurs  de  £on  ordre;  a*  d*ac(juérir,  pour 

ns  besoins  de  cet  établissement,  moyennant  une  somme  de  trente 

'  rot  mille  cmij  cents"  fraues  ;  uueuianoft  située  a  Maubeuge  et  appar 

nant  aux  sieur  et  dame  Darche;  f.v  .  ^  r?; 

Vu  Facte  sous  seings  privés,  daft8  janvier  i86S«  par  laqutf  les 

poux  Darche  ont  consenti  la  vente  de  celte  maièoti  ; 

69. 


(  9o8  ) 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  ladite  maison ,  portant 
sa  ralear  à  quarante  mille  francs  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i*  avril  1827  (i)»  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  Tassociation  des  ûlles  de  la  Providence,  et  Tordonnance  du 
a  a  avril  de  la  même  année  (a),  qui  la  autorisée  à  Âyesnes,  commç 
<H>nïinunauté  à  supérieure  locale  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i4  décembre  i85a  (3),  qui  élève  cette 
oCHBQiunauté,  au  rang  de  congrégation  à  supérieure  générale,  et  a 
modifié  ses  statuts  ; 

Vu  Teogagemenl  pris  par  les  membres  qui  dirigeront  l'établisse- 
ment de  Maubeuge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquèle  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Maubeuge,  le  a 5  février  i853,  au  sujet  de  la  fondation  et 
de  Tacquisition  projetées  ; 

Vil  1  avis  du  conseil  municipal  de  Maubeuge,  du  1 1  mars  i853; 

Vu  Tétat  de  Factif  et  du  passif  de  la  congrégation; 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établis- 
sèment  ; 

Vu  les  avis  de  Farchevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord ,  des 
a  5  mars  et  5  avril  i853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  de 
noire  Conseil  d*état  entendue, 

AvoKS  DEGRBTÉ  et  DÉcRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  La  congrégation^des  filles  de  la  Providence,  dites 
de  Sainte-Thérèse,  existant  à  Avesnes  (Nord),  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  22  avril  iSay,  et  d'un  décret  impérial 
du  lA  décembre  i35:i,  est  autorisée  à  fonder,  à  Maubeuge 
(même  département) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  cbarge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con* 
former  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  ordon- 
nance royale  du  i*'  avril  1827,  et  par  le  décret  précité  du 
ï  4  décembre  i852. 

â.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Providence,  dites  de  Sainte-Thérèse,  à  Avesnes,  est  autorisée  à 

.JMI^iPi»!         i     ■■■ ■■IIIWJM       ■  I  I  I        ■   ^1    I   1^— — ^f— M^— ^— — »— — i— — B^H— ^— 1^1^ 

« 

(1)  vm*  série,  Boli.  i53,  n*  5Ssi. 
'()).  viU*  série^  Boil.  i$l[»n*'57xa.,  . 
(3)  XI' série*,  BulJ.  ô,  n'  37. 


B.  n*  io5,  (  909  ) 

acquérir,  aa  nom  de  cette  congrégation  et  moyennant  une  somme 
de  trente-sept  mille  cinq  cents  francs,  une  maison  avec  jardins 
et  dépendances  située  à  Maubeuge,  à  Tangle  des  rues  Nationale 
et  du  Rempart,  estimée  quarante  mille  francs  et  appartenant 
aux  sieur  et  dame  Darche,  qui  en  ont  consenti  la  vente,  suivant 
acte  sous  seings  privés  du  38  janvier  i85S. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition.  Le  prix  en  sera 
payé  avec  les  ressources  disponibles  de  la  congrégation.         * 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  Tias* 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  lexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

Le  Ministre  secrétaire  Jtétat  aa  dipartemint 
de  tinstraction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  FoBTOUL. 


N*   873.    —   DicRET   j  m  PÉRI  AL   portant  réorganisation  de   r  Ecole 

de  Cavalerie. 

Da  17  Octobre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupEBBUR  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  10(1)  et  3 1  mars  1825,  et  celles  des  aSjuii* 
let  i8a6  (a)  et  7  novembre  i845  (3),  relatives  à  l'organisation  de 
réoole  de  cavalerie-. 

Vu  la  loi  du  i4  avril  i83a  surravancerocnt  dans  Tarmée  de  terre 
et  Tordonnance  du  16  mars  i838  (4).  rendue  pour  Texécution  de 
cette  loi; 

Considérant  que  Técole  de  cavalerie  doit  avoir  pour  mission  de 
former  des  instructeurs  destinés  à  reporter  dans  les  corps  un  mode 
d*en«eignement  uniforme  en  ce  qui  concerne  les  principes  d'éqilita* 
Uon  et  les  autres  connaissances  qui  se  rattachent  k  Varme  de  la  cava- 
lerie ; 

(0  V111*  série,  Boll.  s6i,  n*  699. 
(9)  VIII*  série,  Bull.  1  lo,  n*  3704. 

(3)  iK* série,  Bull.  i954,d*  19,399. 

(4)  ix' série,  Bail.  5G6,n*  7344. 


(  9AÛ  ) 

Qu*il  importe  de  faire  subir  à  son  organisatioii  actuelle  les  modi- 
fications nécessaires  pour  que  le  but  de  Tinstilution,  tel  qu*fl  Yient 
d*élre  déterminé ,  soit  complètement  atteint; 

Sur  le  rapport  de  notre  minL»tre  secrétaire  d^état  au  département 
^e  la  guerre» 

Avons  DÈCBiTi  et  MBCRiTOKS  œ  qui  suit  : 

TITRE  1-. 

tfBIBT   DE    L*nVSTrrUTI05  DE  L^COLË  ET  €01l8TrronO!l  DES  DmSIÔRS 
^  D'INSTmrCTlON. 

Art.  1".  L'instruction  à  Técole  de  cavalerie  est  toute  mili- 
taire et  basée  sur  les  ordonnances  et  les  r^lements  en  vigueur 
pour  les  tim^es  à  cheval  ;  elle  comprend  : 

1^  L'ordonnance  sur  le  service  intérieur  des  troupes; 

2^  L'ordonnance  sur  l'exercice  et  les  évolutions  de  la  cava- 
lerie; 

3**  L^ordonnance  sur  le  service  des  places; 

A*  L'ordonnance  sur  le  service  en  campagne,  appliqué  snr 
le  terrain,  autant  que  possible,  surtout  pour  les  reconnais- 
sances; 

5^  Un  cours  dTéquîtation  militaire  et  académique  compre- 
Bant  la  réunion  de  toutes  les  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques que  comportent  le  bon  et  utile  emploi  du  cheval,  son  dres- 
sage et  son  application  aui  travaux  de  la  guerre  et  aux  différents 
exercices  du  manège  civil  ; 

6''  Un  cours  d'hippologie  ay^nt  pour  objet  d'enseigner  sor  la 
nature  même,  au  moyen  du  haras  d'étude  institué  à  l'école,  les 
principes  qui  doivent  servir  de  règle  dans  les  accouplements  et 
les  croisements  ainsi  que  dans  l'élevage  des  pouluns,  d'expii» 
ferles  phases  de  la  dentition,  de  fiaire  connaître  les  oon4ittons 
ée  conformation,  qui,  dès  le  jeune  âge,  annoncent  pour  Favenir 
le  bon  et  solide  cheval ,  les  procédés  à  suivre  pour  amener  pro- 
gressivement le  poulain  à  subir,  sans  se  défendre,  le  joug  de 
l'homme,  et,  enfin,  de  familiariser  les  officiers  et  les  élèves  avec 
toutes  les  connaissances  qui  sont  indispensables  à  roQlcîer  de 
remonte.  Ce  cours  comprendra  aussi  des  notions  sur  le  harna- 
eliement ,  dont  les  éléments  de  démonstration  seront  pvùsés  à  l'ate- 
lier d'arçonnerie  qui  est  et  demeure  ifistitné  à  l'école  poar  con- 
lectionner  le^  arçons  nécessaires  à  Téquipement  des  troupes  à 
cheval  des  diverses  armes; 
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7^  La  voltige,  rescrime  et  la  natation* 

2.  Le  nombre  des  chevaux  de  manège  et  de  carrière  à  entre- 
tenir à  récde  est  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre,  d*après  les  besoins  du  service;  le  nombre  des  chevaux 
de  troupe  est  déterminé  au  tableau  A  annexé  au  présent  dé- 
cret. Celui  des  chevaux  à  dresser  est  fixé  à  cent  au  moins.  Ces 
derniers  chevaux,  dès  que  leur  éducation  est  complète,  sont  li- 
vrés d'après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
gnerre,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  aux  officiers  qui  ont  besoin 
de  se  remonter,  et  plus  particulièrement  aux  officiers  du  corps 
d'état-major,  aux  officiers  d'artillerie  et  aux  officiers  d'infett- 
tcrîe. 

Ces  officiers  peuvent  aussi  exercer  leur  choix  parmi  les  cke- 
vaux  des  autres  catégories,  lorsque  le  commandant  de  l'école  n*y 
voit  pas  d'inconvénient. 

3.  Sont  appelés  à  suivre  les  cours  de  l'école  :  i°  des  officiers 
d'instruction;  2^  des  sous-officiers  d'instruction;  3^  des  briga- 
diers élèves  instructeurs. 

4.  Le  complet  des  divisions  d'officiers,  de  sous-offiders  et 
de  brigadiers  élèves  instructeurs,  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers  d*mstructioQ,  deux  divisions,  effectif,  lod 

Sous-officîers  d*instraction,  nnedjTÎsioo,  ^^       4o 

Brigadiers  élèves  instructeurs,  quatre  divisions,       ■  s4o 

5.  Les  officiers  d^instruction  ,  les  sous-officiers  d'instruction 
et  les  brigadiers  élèves  instructeurs  sont  envoyé»  à  l'école  de 
cavalerie,  en  vertu  des  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  gnerre. 

Ils  continuent  tous  de  compter  à  leurs  corps,  d'où  ils  sont 
considérés  comme  détachés  pendant  la  durée  des  cours  de 
récole. 

Ils  jouissent  de  la  solde  déterminée  au  tableau  B  annexé  au 
présent  décret.  • 

TITRE  n. 

COURS    D'INSTRUCTION. 

6.  Les  cours  d'instruction  sont  divisés  en  deux  années. 

Les  officiers  d'instruction,  les  sous-officiers  d'instruction  et 
les  brigadiers  élèves  instructeurs  nouvellement  admis,  suivent 
les  cours  de  première  année;  lorsqu'ils  ont  satisfait  aux  exa* 
mens  qui  ont  lieu  à  la  fin  de  ces  cours  ^  ils  suivent  ceux  de 
deuxième  année  qui  précèdent  la  sortie. 
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7.  Les  officiers  et  autres  militaires  suivant  les  cours  de 
récole  peuvent  être  autorisés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre ,  en  cas  d'interruption  pour  cause  de  maladie 
dûment  constatée,  à  doubler  une  année  d*études. 

Nui  n*est  admis  à  passer  plus  de  trois  ans  à  Técole. 

8.  Un  conseil  d'instruction  est  chargé  de  la  haute  direction 
de  renseignement  à  Técole.  Il  propose  les  changements  qii'3 
luge  utile  d  y  apporter  et  règle  la  marche  des  études. 

Il  est  chargé  des  examens  de  passage  des  eours  de  la  première 
année  detude  à  ceux  de  la  seconde  et  des  examens  de  sortie  de 
récole. 

TITRE  m. 

DIVISIONS    D»I!fSTRUCTI0N. 


SECTION  r. 

OFFICIERS  ET  SODS^FPICIKRS   D'INSTROCTION. 

9.  Les  officiers  d'instruction  sont  choisis  dans  les  régiments 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  ainsi  que  dans  les  escadrons  du  traÎD 
des  parcs  et  des  équipages  militaires. 

Tous  les  ans,  les  inspecteurs  généraux  désignent  les  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants  sMSceptibles  de  suivre  avec  fruit, 
comme  officiers  d'instruction,  les  cours  de  Técole  de  cavalerie. 
Ces  officiers  doivent  être  âgés  de  moins  de  trente-six  ans,  s'ils 
sont  lieutenants,  et  de  trente-quatre  ans  au  plus,  s'ils  ne  sont 
que  sous  lieutenants. 

Les  sous-licutenants  sortant  de  Técole  spéciale  militaire  de* 
vrout  avoir  passé  au  moins  deux  ans  à  leur  régiment  avant  de 
pouvoir  être  envoyés  à  Técole  comme  officiers  d'instruction. 

10.  Les  sous-officiers  d'instruction  sont  choisis  dans  Tartil* 
lerie. 

Tous  les  dcu^  ans,  des  sous-officiers  des  r^iments  d'artille- 
rie et  des  escadrons  du  train  des  parcs  sont  désignés  par  les 
inspecteurs  généraux  pour  être  détachés  de  leurs  corps  comme 
50us-officiers  d'instruction. 

i  1.  Les  lieutenants  ,  les  sous^ieutenants  et  les  sous^ffiders, 
détachés  de  leurs  corps  comme  officiers  et  sous-officiers  d'in^ 
truction ,  amènent  leurs  chevaux  à  l'école  et  s'en  servent  pour 
les  exercices  militaires. 

12.  Les  officiers  et  sons-officiers  d'instruction  qui,  après  six 
mois  de  séjour  à  l'école,  n'ont  .pas  montré  les  dispositions  né- 
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cessaires,  rentrent  à  leurs  corps,  sur  la  proposition  du  général 
commandant  Técole  et  sur  Tordre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

13.  Le9  officiers  d'instruction  de  cavalerie  concourent  pour 
ravancement  au  tour  du  choix,  sur  la  proposition  de  Tinspec* 
t€ar  général  de  Técole ,  avec  les  officiers  des  corps  d'où  ils  sont 
détachés. 

14.  Le  lieutenant  d'instruction  de  cavalerie  qui,  à  sa  sortie 
de  l'école,  a  obtenu  le  premier  numéro  d'examen,  nous  est 
présenté  pour  le  premier  emploi  de  capitaine  instructeur  à  pour- 
voir, quelle  que  soit  la  subdivision  de  l'arme  où  survient  la 
vacance ,  s'il  a  l'ancienneté  de  grade  exigée  par  la  loi  pour  obte- 
nir  de  l'avancement. 

Le  lieutenant  d'instruction  de  cavalerie ,  sortant  avec  le  nu- 
méro 2 ,  obtient  aux  mêmes  conditions,  le  deuxième  emploi  dct 
capitaine  instructeur,  si  la  division  dont  il  fait  partie  se  com- 
pose de  plus  de  trente  officiers. 

Le  sous-lieutenant  d'instruction ,  classé  le  premier  des  offi- 
ciers de  son  grade  à  l'examen  de  sortie ,  et  pourvu  que  son 
numéro  ne  soit  pas  au-dessous  de  dix,  dans  le  classement 
général  des  officiers  des  deux  grades,  nous  est  égilement  pré- 
senté à  la  première  promotion  pour  un  emploi  de  lieutenant  à 
pourvoir  au  tour  du  choix  dans  le  régiment  auquel  il  appar- 
tient. 

15.  Lesofficiei*s  et  sous-officiers  dmstruction  admis  à  doubler 
les  cours  de  deuxième  année,  en  vertu  de  l'article  7,  ne  sont 
compris  que  pour  ordre,  pendant  leur  troisième  année  d'études 
dans  la  division  dont  ils  suivent  les  cours,  et  ils  ne  sont  pas 
classés,  lors  des  exapaens  de  sortie,  avec  les  autres  officiers  et 
sous-officiers  d'instruction  qui  forment  cette  division. 

SECTION  IL 

BRIGADIERS  ilifBS  INSTROCTEURS. 

16.  Les  brigadiers  élèves  instructeurs  sont  désignés  chaque 
année  par  les  inspecteurs  généraux  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie et  les  escadrons  des  équipages  militaires,  parmi  les  sujets 
doués  de  plus  d'aptitude  pour  l'équitation  et  les  plus  méritants 
par  leur  conduite,  leur  instruction,  leur  zèle  et  leur  intelli- 
gence; les  brigadiers  portés  au  tableau  d'avancement  de  leurs 
oorps  sont  présentés  de  préférence  pour  cette  destination. 

Les  brigadiers  élèves  instructeurs  ne  peuvent  être  admis  à 
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Técole  que  jusqu'à  Vâge  de  vingt-cinq  an*.  Ils  y  sont  envoyés 
d'après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  lagoerre 
le  i**  avril  de  chaque  année.  Ils  continuent  de  compter  à  leurs 
corps»  d'où  ils  sont  considérés  comme  détachés  et  y  laissent 
leurs  chevaux. 

1 7.  Les  divisions  de  brigadiers  élèves  forment  deux  escadrons 
constitués  conformément  au  tableau  A,  annexé  au  présent  décret 

Ces  deux  escadrons  sont  commandés  par  des  capitaines  du 
cadre  constitutif  de  l'école  déterminé  par  l'artide  22  ci-après» 
ayant  sous  leurs  ordres  des  officiers  d'instruction. 

18.  Les  brigadiers  élèves,  quoique  manœuvrant  dans  le  rang» 
continuent  de  porter  les  marques  distinctives  de  leur  grade  et 
jouissent  de  la  solde  qui  y  est  affectée  dans  les  cuirassiers. 

Les  galons  en  laine  des  brigadiers  d'escadron  sont  divisés 
par  une  soutache  en  argent. 

19.  Les  brigadiers  élèves  instructeurs  qui,  après  six  mois  de 
présence  à  l'école,  n'ont  pas  montré  les  dispositions  nécessaires 
pour  en  suivre  les  cours ,  sont»  sur  la  demande  du  commandant 
de  l'école,  renvoyés  à  leur  régiment. 

20.  Lorscm'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie,  les  briga* 
diers  élèves  sont  nommés  à  des  emplois  de  maréchal  des  logis 
qui  leur  ont  été  réservés  dans  les  régiments  où  ils  comptent  et 
sur  lesquels  ils  sont  en  conséquence  dirigés. 

Toutefois,  ceux  qui  ont  été  classés  dans  le  premier  tiers  aux 
examens  de  passage  de  première  en  deuxième  année  et  qui  se 
sont  particulièrement  distingués  par  leur  zèle  et  leur  bonne 
conduite,  peuvent  être  nommés  à  cette  date  à  des  emplois  de 
maréchaux  des  logis  au  titre  de  leur  corps  et  pour  occuper  les 
emplois  du  cadre  des  escadrons  de  l'école;  ib  reçoivent  la  solde 
de  leur  grade  et  en  portent  les  marques  distinctives. 

Les  brigadiers  élèves  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de 
sortie  sont  renvoyés  à  leurs  corps  comme  brigadiers,  à  moins 
,  qu'ils  n'obtiennent*,  par  exception,  l'autorisation  de  continuer 
à  suivre  les  cours  soit  pendant  six  mois,  soit  pendant  une  troi- 
sième année.  Dans  ce  cas,  il  leur  est  fait  application  des  dispo- 
sitions  de  l'article  i5  du  présent  décret. 

21.  Les  brigadiers  élèves  classés  aux  examens  de  sortie  ayec 
les  dix  premiers  numéros  de  mérite  sur  la  liste  des  maréchaux 
des  logis,  sont  portés  supplémentairement  sur  le  tableau  d'avan* 
cément  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  leur  corps  aussitôt 
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qjofils  y  ont  acomipli  les  deux  ans  de  grade  de 
exigés  par  la  loi  du  1 A  avril  i832. 

TITRE  IV. 

CABRE    CONSTITUTir  VB  X^COLI. 

SECTION  r, 

GONSTITUTIOlf   DU   CADBB. 

22.  Le  cadre  constitutif  de  Técole  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1  officier  général  commaiidaat, 
1  colonel  commandant  en  secoi^ly 
1  lieutenant-colonel, 
1  cbefd*escadron, 
1  major, 

Dont  3  conmaDdant  les  escadrons, 

s  nmplîsftattt   les    foiicti»i»    d'ad- 

jvmnl-anajor, 
s  chargés  des  coors  des  deox  divi- 
sions d'ofi^ôert, 
......         j  1  chargé  du  cours  saéciai  des  aoas- 

1  pour  seconder  Fécuyer  en  chef  à 
Téeoie  de  dressage  des  je«net 
cheranx , 
1  ponr  suppléer,  en  cas  d'empêche- 
ment ,  les  officiers  ci-dessns , 
1  capitaiae  trésorier, 
1  capitaine  d*habillement, 
1  directeur  de  Tateiier  d'arçonnerie ,  du  grade  de  lieutenant  on  dt 

capitaine, 
1  adjoint  au  ti^sorier,  du  grade  de  sous-lîeiitenant  oa  de  lientCBaBt, 
i  porte-éteadard  idem^ 

1  vétérinaire  de  i**  ou  de  1*  classe,  ^ 

1  aide  vétérinaire  idem. 

Dont   3  ponr  le  service  des  escadrons, 
4  ati^odantssoas-oiBciers.^  1  vaguemestre  chargé,  en  outre,  da 

service  de  U  hiUîolhèqae, 


5  nurëcbaax    des    logi.(  ^'"  *  pour  le  senriee  d«  e«»dr 
^r.n  ^  {  1  maître  maréchal  ferrant, 


1  maitre  arçonnier. 
1 3  maréchaux  des  logis,  dent  «a  aastee  d*esarÛM , 
4  maréchaux  des  logis  fourriers,  dont  un  attaché  à  Tatelier  d^arçonneriey 
1  brigadier  trompette, 
s  hrigadiers  maréchaux  ièrranls , 
s  brigadiers  arçonmers. 
Et  3  brigadieisprévdts  d'armes. 

23.  Les  fonctioina  dans  le  service  du  mamége  académique  et 
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du  haras  d'étude  constituent  des  emplois  militaires  ou  civils,' 
dont  la  hiérarchie  est  fixée  ainsi  qu*il  suit  : 

1  écuver  ca  chef chef  d'escadron. 

5  ëcuvers ,  doDt  un  peut  être  chargé 

de  la  direction  du  haras  d*étude  et 

de  professer  le  cours. d'hippologie,  capitaines , 

3  sous-écuyers lieutenants  ou  sous-lieutenantSy 

1  maitre  de  manège adjudant  sous-oilicier, 

h  sous-maîtres  de  manège i  maréchal  des  logis  chef  et 

3  maréchaux  des  logis. 

Là  direction  du  haras  d'étude  et  renseignement  hippologique 
peuvent  être  confiés  à  un  professeur  civil  ou  militaire  non 
écuyer  ou  à  un  vétérinaire  militaire. 

24.  Le  service  de  santé  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

1  médecin  principal  oi^  major,  chef  du  service, 
1  médecin  major  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
1  médecin  aide-major  de  première  ou  de  deuxième  classe , 
1  pharmacien  major  ou  aide-major, 
1  officier  comptable  du  service  des  hôpitaux, 
3  inGrmiers  majors, 
Et  7  infirmiers. 

25.  Sont  attachés  à  Técole. 

1  maréchal  des  logis  maître  armurier, 
1  maréchal  des  logis  maître  sellier, 
1  maréchal  des  logis  maître  tailleur. 
Et  1  maréchal  des  logis  maitre  bottier. 

26.  Les  officiers  faisant  partie  du  cadre  constitutif  de  Técole 
ont  le  nombre  de  chevaux  attribué  à  leur  grade,  à  Texception 
dés  officiers  comptables  et  des  officiers  de  santé,  qui  sont  auto- 
risés à  n*avoir  que  le  cheval  fourni  par  TËlat. 

27.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  détermine, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  mentionné  k 
Tarticle  dS  ci-après,  le  nombre  et  les  attributions  des  employés 
d'administration  qui  doivent  être  attachés  à  Técole;  il  déter» 
mine  également  le  nombre  des  agents  subalternes  nécessaires 
au  service  de  Técole. 

SECTION  IL 

ffOMlNATlOlf   AUX  DITBBA  EMPLOIS. 

28.  Le  commandant  de  Técole  de  cavalerie  et  le  comman* 
dant  en  second  sont  nommés  par  nous ,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  â*état  de  la  guerre ,  qui  nomme  aux 
autres  emplois  d'officier  du  cadre  constitutif  de  Técole. 

29.  Les  emplois  d*officier  supérieur  et  autres  du  cadre  cons- 
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titutif  de  Técole  soot  donnés  à  des  officiers  du  m6me  grade  et  de 
l^emploi  correspondant,  en  activité  dans  Tarme  de  la  cavalerie. 

Les  officiers  supérieurs  sont  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  officiers  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  capitaine  ins- 
tructeur ou  de  capitaine  écuyer. 

Les  emplois  d'officier  supérieur  et  de  capitaine  instructeur 
et  de  capitaine  écuyer  peuvent  aussi  être  donnés,  par  voie 
d*avancement ,  à  des  officiers  du  grade  inunédiatement  infé- 
rieur. Les  nominations  au  grade  de  chef  d'escadron  sont  com- 
prises dans  les  tours  ordinaires  d  avancement  Celles  au  grade  de 
capitaine  instructeur  ou  de  capitaine  écuyer  sont  faites  au  choix 
hors  tours,  en  conformité  de  la  loi  du  23  juillet  1847. 

30.  Les  maréchaux  des  logis  du  cadre  constitutif  de  Técole 
sont  choisis  de  préférence  parmi  les  brigadiers  détachés  des 
régiments  à  Técole. 

Le  commandant  de  Técole  nomme  à  ces  emplois  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  Tordonnance  du  16  mars  i838. 

3L  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nomme  les 
écnyers  et  sous-écuyers  civils,  les  maîtres  et  sous-maitres  de 
manège,  le  chef  de  musique,  le  maréchal  des  iogiç  chef  maître 
arçonnier  et  le  maréchal  des  logis  chef  maître  nuiréchal  ferrant , 
le  maréchal  des  logis  maître  d'escrime  et  lea  employés  d'admi- 
nistration. 

U  détermine ,  selon  les  besoins  du  service  et  d'après  la  pro- 
position du  général  conmiandant  l'écoje ,  le  nombre  des  trom- 
pettes et  celui  des  instrumentistes  composant  la  musique;  le 
nombre  des  ouvriers  à  employer  à  l'atelier  d'arçonnerie,  le  nom- 
bre des  maréchaux  ferrants  nécessaires  pour  le  ferrage  des 
chevaux  des  diverses  catégories ,  et  celui  des  élèves  maréchaux 
qui  pourraient  être  envoyés  à  l'école  pour  former  quelques 
ouvriers  particulièrement  habiles  dans  cette  profession,  soit 
ponr  les  établissements  de  remonte,  soit  pour  les  corps  qui  en 
seraient  dépourvus;  le  nombre  des  cavaliers  de  remonte  que 
réclament  les  soins  à  donner  aux  chevaux. 

Tous  les  militaires  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe 

ci-dessus  forment   le  troisième  escadron,  qui  est   également 

commandé  par  un  capitaine  instructeur,  et  y  comptent  pour 

ordre. 

SECTION  III. 

ATTRIBUTIONS. 

32.  L'autorité  du  conmoiandant  de  Técole  s'étend  sur  toutes 


(918) 
les  parties  du  service ,  de  l'enseignement  et  de  Tadodirâtra* 

tiOO. 

Il  est  sons  les  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire  d^état 
de  la  gnerre. 

Il  n*a  pas  d'aide  de  camp. 

n  jouit  dn  méofte  rang  et  des  mêmes  honneurs  militaHres  que 
le  général  de  brigade  commandant  la  subdivision  ;  mais ,  bon 
de  f  école ,  la  préséance  est  dévolue  à  ce  dernier. 

33.  Le  commandant  en  second  exerce,  sous  rautoritë  dn 
commandant  de  Técole,  une  surveillance  journalière  sur  toutes 
les  parties  du  service  f  de  l'enseignement  et  de  l'administra- 
tion. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  celui-ci,  le  commandant 
en  second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions. 

36.  Le  lieutenant-colonel  est  spécialement  chaîné  du  com- 
mandement des  trois  escadrons.  Il  a  la  direction  de  toutes  les 
théories  et  les  fait  lui-même  aux  officiers  du  cadre  constitutif 
de  l'école. 

35.  Le  chef  d'escadron  instracteur  commande  les  Avisions 
d'officiers  et  de  sous-officiers  d'instruction. 

L'écuyer  en  chef  dirige  l'instruction  théorique  et  pratique  du 
manège  académique,  et  préside  au  dressage  des  jeunes  chevaux 
destinés  à  remonter  les  officiers.  II  a  sous  ses  ordres,  pour  tout 
œ  qui  concerne  cette  partie  du  service,  les  écuyers  et  sous- 
écuyers ,  et  les  maîtres  et  sous-mattres  de  masége* 

30.  Le  major  est  chargé  de  la  direction  et  du  contrôle  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  de  Fécole. 

37.  A  l'exception  des  officiers  comptables  et  de  Técuyer  diaigé 
des  détails  du  haras  d'étude,  tous  les  capitaines  sout  instruc- 
teurs ;  ils  sont  attachés,  selon  les  circonstances  et  les  besoins  du 
service,  au  commandement  des  escadrons,  au  manège,  au  dres- 
sage des  jeunes  chevaux  et  à  rinstruction  des  divisions  d*offi- 
eiers  et  de  sous-officiers. 

Deux  d'entre  eux  sont  désignés,  tous  les  ans ,  par  l'inspecteur 
générai,  sur  la  proposition  du  commandant  de  l'école,  pour 
remplir  les  fonctions  d'adfudant-major. 

38.  Le  commandant  en  second, 
Le  lieutenant-colonel , 

Le  chef  d'escadron  instructeur» 
L'écuyer  en  chef  t 
Le  major, 
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L'écnyer  ou  le  professeur  chargé  du  service  du  haras 
d^étude,  forment»  sous  la  présidence  du  commandant  de  Técole, 
le  conseil  d'instruction  mentionné  à  Tarticle  52  du  présent  dé- 
cret. 

Un  capitaine  instructeur  ou  un  écuyer  y  remplit  les  fonc> 
fions  de  secrétaire  ;  il  n*a  pas  voix  délibérative. 

SECTION  IV. 

TRAITEMENTS. 

39.  La  solde  des  oiBciers  et  des  militaires  de  divers  grade» 
appartenant  au  cadre  constitutif  de  Técole  de  cavalerie  est  fixée 
conformément  au  tableau  B  annexé  au  présent  décret. 

&0.  Le  commandant  de  Técole  reçoit,  à  titre  de  frais  de  re- 
présentation, un  traitement  supplémentaire  réglé  par  les  lois 
de  finances. 

AI.  Les  militaires  pourvus  de  fonctions  spéciales  reçoivent, 
sur  le  budget  de  l'école,  le  supplément  nécessaire  pour  com- 

Sléter  le  traitement  déterminé  au  tableau  C  annexé  au  présent 
écret.  ' 

42.  Le  traitement  des  écuyers  et  employés  civils  du  ma* 
nége,  des  commis  d'administration,  et  les  gages  des  agents  su- 
balternes sont  déterminés  par  notre  minisire  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Ii3.  Les  écuyers  et  employés  civils  ont  droit  à  des  pensions 
de  retraite  qui  sont  liquidées  d'après  les  règles  applicables  aux 
employés  de  l'administration  centrale  de  la  guerre.  Leur  traite- 
ment est  passible  des  retenues  déterminées  par  l'ordonnance 
du  26  mai  i832  (1]. 

SECTION  V. 

AYANCBVSMT  DBS   OFFICIERS  ET  SOUS-OPFIGIEBS. 

&ft.  Les  officiers  du  cadre  constitutif  de  l'école  ne  cessent 
pas  de  compter  dans  l'arme  de  la  cavalerie.  Leur  concours  à 
l'avancement  a  lieu  conformément  aux  dis]9sitions  des  ar- 
ticles 6a  et  63  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838. 

A5.  Les  sous-oiEciers  du  cadre  constitutif  de  l'école  'de  cava^ 
lerie  portés  au  tableau  d'avanœment  concourent  avec  les  élèves 
des  écoles  militaires  pour  les  emplois  de  souS-lieutenant  de  ca- 


(1)  a.*ién««  a*psrUe,  i** a«etion,  BoU*  1^6,11^  Asia. 
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Valérie  qui  ne  sont  pas  dévolus  par  la  loi  à  Tavancement  des 
sous-olliciers  du  régiment  où  les  vacances  ont  lieu. 

66.  Peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  à  Técole  : 
Uécuyer  chaîné  des  détails  du  haras  d*étude,  s'il  est  promn 

chef  d'escadron  ; 

Le  maréchal  des  logis  chef  maître  maréchal  ferrant,  s'il  est 
promn  adjudant  sous-officier. 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

67.  Les  dépenses  de  Técole  se  divisent  en  deux  parties  en- 
tièrement distinctes  : 

1®  Celles  qui  concernent  Técole,  considérée  comme  établis* 
sèment  d'instruction;  * 

2""  Celles  qui  sont  relatives  au  personnel  militaire. 

Les  premières  sont  acquittées  sur  les  fonds  du  chapitre 
affecté  aux  écoles  militaires  dans  le  budget  de  la  guerre. 

Les  deuxiènies  sont  acquittées  sur  les  fonds  généraux  de  la 
solde  et  des  autres  services  de  l'armée  auxquels  elles  s^ap- 
pliquent. 

48.  Un  conseil  d'administration  dirige  toutes  les  dépenses 
de  l'école;  l'emploi  des  fonds  affectés  à  ces  dépenses  lui  est 
confié;  il  veille  à  tous  les  détails  de  l'administration  intérieure. 

&9.  Ce  consei)  se  compose  comme  il  suit  : 

Le  commandant  de  Técole,  président; 

Le  commandant  en  second; 

Le  lieutenant-colonel; 

Le  chef  d'escadron  instructeur  ou  l'écuyer  en  chef; 

Le  major,  rapporteur; 

Deuxi  capitaines; 

L'officier,  d'habillement  ; 

Le  trésorier,  secrétaire. 

50.  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  surveillance 
administrative  de  l'école;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déter« 
minées  pour  itdministralion  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

Un  intendant  militaire  passe  l'inspection  administrative  de 
l'école. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

51.  L'uniforme  de  l'école  est  déterminé  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre* 
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Les  ofBcier»  et  attires  militaires  composant  le  cadré  constf* 
tatif  de  Técole  portent  l^aignillette.  Lé  eapote  dont  les  officier» 
de  Tétat-major  de  l*éo(4e  font  usage  est  remplacée  par  h  ttinîqne. 
Lliabit  de  cheval,  le  shako  de  carton,  le  shako  de  grande 'te-* 
une,  la  giberne  et  le  cordon  de  shako  sont  retranchés  de  leur 
len«e.       <  • 

L*aniforme  que  portaient  les  cavaliers  élevés  tat  conseil 
pour  les  Jhrigadiers  élèves. instructeurs. 

Les  officiers  et  sous-officiers  d'instruction  conservent  seuls 
Tunifomie  dû  régiment  d*où  ils  sont  détachés. 

52.  Chaque*  année  un  général  de  division  est  chargé  de  Tins- 
pection  générale  de  Técole.  II  assiste  aux  examens  de  sortie  et 
préside,  pendant  ces  examens,  le  conseil  d'instruction.  En  cas  de 
partage  égal  des  voix  sur  le  mérite  et  le  classement  des  élèves  » 
sa  voix  est  prépondérante. 

53.  Dans  les  réunions  militaires  dont  Técole  est  appelée  à 
faire  partie,  elle  marche  en  tête  de  tous  les  corps  de  troupes  à 
cheval. 

5&.  Les  officiers  généraux  investis  de  l'autorité  militaire  dans 
la  division  où  Técole  est  établie  ne  peuvent  requérir  son  con- 
cours que  dans  les  cas  de  force  majeure  et  pour  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté. 

55.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  détermine 
par  des  règlements  particuliers,  ayant  pour  base  les  dispositions 
du  présent  décret,  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à 
remploi  du  temps,  à  la  discipline,  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  de  l'école  de  cavalerie. 


!  TITRE  Vn. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRXS. 

56.  Les  officiers  élèves  sortant  de  l'école  militaire  qui  vont 
être  désignés  pour  entrer  à  l'école  de  cavalerie  et  ceux  qui 
passent  en  première  division  y  suivront  et  y  tern!ii|ieront  leur 
cours  diaprés  la  règle  tracée  par  l'ordonnance  du  7  novembre 
1845.  Il  en  sera  de  même  des  cavaliers  élèves  et  des  élèves  ma- 
réchaux ferrants  actuellement  à  l'école.  Le  premier  envoi  de 
brigadiers  élèves  instructeurs  aura  lieu  au  mois  d'avril  i854* 
Le  nombre  des  capitaines  instructeurs  ne  sera  réduit  à  dix  quW 
près  que  ces  différents  cours  seront  terminés.  Il  ne  sera  plus 
admis  de  palefreniers  civils,  et  ceux  qui  sont  actuellement  en 
exercice  seront  remplacés  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  par 
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dtetoaTaliiii»  4è  nmonla.  La  inul{i(iiie>  roHer»,  pvatôoireBf  ni 

: . j<57.  Toutes  kft  diqM«kiim8«<:«mtrairea4iat>  prét^at  déansft  s^at 
•& demeurent  abrogées^.. 

SS.Ï  Nobre  aMBÎBtse  aecrétûpe  d?éiat  fn>  di^Miemenl  de  Uk 
guerre  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
itoéféran  BiulletîfiideswloM*. 

Fait  au  château  de  Compiègae;  le'i70ct(ibtieii'8&l. 
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Composition  des  escadrons  de  Vécole  de  cavalerie. 


COMFOSITtOlt  H'VX  VSCADBOV. 

Lieîtteii«iiU « S 

SofiKiibiiUaâMM. .....  ^. «.•..;..; »•• .  •  4. 


'    Total.... 7 


Mt|>«, 


j .  •  t 


'  /  • 


M«r4dul  d«s  logis  «Soi [dn  nèr*  amtUlntir  d«  1*4- 
col«) * 

Mar^chavtf  Am  logî»  (d^  eadrs  «oMUélS£Hft4Voole). 

,  Mar^chaoK  des  logis  (j^lèves  inttrncteurs).. 

M«r<l«hsl  d«s  logis  fotrrtsff  (dm  eadr»  coMlilnlif  db 
i'é«ol«) ^... 

Brigadier  fourrier  [Ulyt  insCmeteor) 

Biigsdiert  -.d'flMudroaa  (dièv«s  inrtradeiv») .  <  • .  1. 

Brigsdiers  ëUres^instnietfars. • 


T^TIA, 


TROISIEME  ESCADRON. 
Cipîtsliie  eommsadant •  • i 

(oiis4itiilmuilf«... .• •.*••••..   i 

» 


'  -i  ^' 


f  *■ 


r  - 
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Troupe. 


Mar^h^l  des  logU  clef  f  ^-«ndM  eoaslîliitif  de  1*^ 

cde) • 

Merlan  an  lofi's  |da  c«dieo«BelilliUf  del'^oâb) 

Maréchaux  des  logU  (  élèves  inatraelears) 

Maréchal  de*  logis  foorrior  (du  cadre  «ronatittttif  de 

FéeJe)...... 

Brigadier  foorrier  (  élève  inatructear }....../..., 

Brigadiers  d*e«cadront  (élèves  inatrocteurs ) 

TiomseUei. .» ., 

Maréchaux,  ferrants   et    élèves  marécliaax    (aa  mi 

nimom) ^ 

Ouvriers  artonnîers  (le  nomlire  en  est  déter«uné 

ulon  les  besoins  da  service  ) , 

TOTit 


^nfurif  dttroi^e ••....... %o 
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Traitements  alloaés  sur  les  fonds  de  la  solde  aux  militaires  de  divers  grades 

employés  à  l'iooU  de  canderie. 


SMPUUA. 


Ofiieier  général .'..•....••.. 

Officiers  da  cadre  constilntîf 

Officiers  d'instniction 

Soos-officierf  d'ioslrnction 

Vétérinaire  de  i'*  ou  de  a*  classe 

Aide-vétérinaire  de  i'*  on  de  a*  classe. . 
Adjudants  soua-officiert 

Mavéekanx  des  legia  c^efs 

Maréchaux  des  logis  et  maréeliaH  des 

logis  fonrrinw..  ..• ,. 

Brigadier  trompette 

Brigadierv  prévAta  d'armes  et  maréeliaoz 

ferrants ..•«. 

Maîtres  onvrîcrs 

Maréchaux  dea  logis \    élères 

Brigadiers  fourriers '   instrue- 

BrigadicTB.  • 

Enfanta  de  trovpe  ...••.. 


TiAXTiiiBrri. 


La  solde  da  aon  grade  et  nn  aupplcmeot  de  traite 

mfnt,  è  titre  de  frais  de  représentation. 
La  sjMe  de  la  première  aobdiviaion  do  Ie«r  grada , 

avec  RiippWiueat  d'un  tiers  (i). 
La  solde  de  leur  grade ,  avee  sopplénest  d'an  cîb 

quième. 
La  eoldc  de  leor  grade  et  de  lear  arme ,  avee  anppl» 

ment  d'on  cinquième. 
La  solde  de  lear  grade  el  de  lear  daiae,  avee  snp 

plcment  d'on  tiers  (i). 
La  solde  de  leur  grade  dans  les  cnîraseiers,  avee 

supplément  d'os  tiera. 

Idem. 


La  solde  de  lav  grade  dam  les  eoirassîers. 


j  La  solde  des  enfanta  de  troope  dana  laa  dragona. 


(i)  Les  officiers  nte  pvofaasevro  ae  reeavrant  !•  aappUaeat  A*mai  data  qv'api^a  q«a  celto 
tUocation  a«M«  iU  canpriif  dwa  laa  crédita  hf  dgétairea. 

H. 
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Tablbad  C. 


SappUmenU  de  traitement  aUoaés  sur  les  fonds  des  écoles  nùUiaîres  aux  mUitaires 
remplissant  des  fonctions  sp&iales  à  Ticole  de  cavalerie. 


fiisiClATlOI  »■•  UffLOIt. 

SVrKiMBiT 

de 

traitemaat 

•aooel. 

OUIftTATlOBf. 

Adio<laiil  MDfroffieier' nudtrs  de  man^m. ■••■.>••• 

7a9'3^ 
85i  73 
85s  73 
85i  73 
698  78 
€98  73 
670  o5 
970  o5 

Pour   porter    l««i 
trailcae ni  à 
1.800' 
i,5oo 
i.Soo 
i,5oo 
i,aoo 

IftOO 

900 

I,900 

MAnCr.hal  ilfit  loffiii  eliof  loiia-iBaîlrê  du  mao^ff*.  ■>>■>■■• 

Maréchal  des  logîa  chef  matlre  mAr^hal  ferFut.  ..»•.... 

Marrrlial   <)•«  \*%ai»  eVtmt  mattrA  arRAnnivr.  ............. 

Mftr^rhal  iIm  Innft  AOQ&^niafilrA  JLa  niAD^fftt  .•.«..%■■••■• 

M**^f>1ikl  <1mk  Iao^*   mattra  dVaerîiiui. 

Briiradier  Drivât  d'annea ....«a...  ....«••.•..■••.*•• 

Brigadier  maréchal  ferrant .....■.«>■..  ••>•■••■••••■ 

N""  87a-  —  Décret  impérial  qai  autorise  la  création  ton  CoîUge 
communal  dans  la  ville  de  Sézanne  [Marne). 

Du  ai  Octobre  i853. 

NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemenl 
de  l*inslruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  7A  et  75  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o; 

Vu  les  délibérations  au  conseil  municipal  de  Sézanne  (Marne),  en 
date  des  a  juin  et  ao  juillet  i853,  relatives  à  là  création  d*un  collée 
communal  dans  ladite  ville; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  la  Marne,  en  date  da 
3o  juin  i853; 

Considérant  que  la  ville  de  Sézanne  aiFecle  un  local  au  collège  et 
quelle  s*  en  gage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la 
tenue  des  cours  et  du  pensionnat;  qu  elle  garantit  pour  cinq  ans  le 
trailement  lixe  du  principal  et  des  régents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu. 

Avons  DÉGRiri  et  DscRiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  ville  de  Sézanne  (Marne)  est  autorisée  à  créer 
un  collège  communal  dans  les  bâtiments  qui  lui  appartiennent 
et  qui  ont  été  occupés  jusqu'à  ce  jour  par  une  école  particulière 
d'însfruclion  secondaire.  Cette  création  aura  Heu  conformémenl 
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aux  danses,  charges  et  conditions  énoncées  dans  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal,  en  date  des  3  juin  et  ao  juillet 
e853,  ainsi  que  dans  Tavis  du  conseil  académique  de  la  Marne 
du  3o  juin  i853. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chaiigé  de  Texécution  du 
présent  décret! 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  21  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereiir  : 
Le  MinitUt  de  tinstmcdon  pullique  et  des  cnUei, 
Signé  H.  FoaTOUL. 


« 

N*  876.  —  RAPPOnr  et  Dâcbet  impâriai  sur  l'organisation  du  Per- 
sonnel des  Commis  des  Bureaux  de  Vlnteniance  militaire. 

Du  1*'  Novembre  i8S3. 

RjpponT  À  l'Empemux. 
Sire, 

Les  travaux  de  toute  nature  relatifs  à  Tadmlnistralion  mili- 
taire et  au  contrôle  des  dépenses  applicables  aux  divers  services 
administratifs  de  la  guerre  sont  confiés,  sous  la  direction  des 
membres  du  corps  de  Tintendance  militaire,  à  un  personnel 
spécial,  qui  est  celui  des  commis  entretenus. 

Les  commisentretenusdesbureauxderintendance se  trouvent» 
aa  début  de  leur  carrière  administrative,  dans  une  position  iden* 
tique  avec  celle  des  sous-oiBciers  de  Farmée  qui  concourent  an 
recrutement  des  services  des  hôpitaux,,  de  rhabilleoieut  et  des 
subsistances  militaires.  Choisis  comme  eux  dans  les  cadres  de 
Tluuiée  active,  présentés  par  les  chefs  de  corps  lors  des  inspec- 
tions générales  pour  remplir  les  fonctions  de  commis,  sOumis 
k  des  examens  successifs  de  la  part  des  sous-iii tendants  et  intea- 
dants  militaires ,  proposés  enfin  au  choix  du  ministre  par  les 
généraux  inspecteurs,  ils  oot  une  origine  commune  et  toute 
militaire. 

Ces  commis,  placés  auprès  des  fonctionnaires  de  rialea- 
dance,  sans  cesser  d'être  assujettis  aux  obligations  de  la  disci- 
pline militaire  et  au  contrôle  de  leurs  chefs t  suivent  dans  les 


1»tireàTix  toutes  :  les  opéntioDs  des  terrices  administratifs  de 
l'armée.  Ils  n'ont pés>de  résidenoe  fixe^  etiU  sont  envoyés  jonr- 
Bellement  partouâ  où  Icsbecoins  .da  service  exigent  leur  pl^- 
sence,  même  aux  armées  actives. 

.La  t&che  qui  incombe  aux  commis  entretenus  est  lourde  et 
importante;  elle  exige  autant  d'intelligencô  que  de  déToiiement, 
et  il  faut  cousidérer  cependant  que  ces  commit -militaires  anx- 
quels  Fadministfatiaci'depïdnfde  des  garamties  d'instruction»  de 
capacité  et  d'aptitude,  ont  été  laissés  jusqu'à  ce  jour  dans  une 
position  d'infériorité  très-raarquée  vis-à-vis  de^  officiers  d'admi- 
nistration, qui  sont  chargés ,  sous  la  direction  des  fonctionnaires 
de  rintendance  militaire»  de i'exéciation  des  services  administra- 
tifs des  hôpitaux ,  de  rhabillement  et  des  subsistances. 

Ceux-ci,  en  effet.jouisseut  d'un  traitement  qui  s'élève,  depuis 
le  grade  de  l'adjudant  en  second  jusqu'à  celui  d'officier  prin- 
cipal du  chiffie  dç  douze  cents  francs  à  celui  de  quatre  mille 
francs;  leur  état  est  protégé  par*:  la  loi  du.  19  mai  i834>  sur 
l'état  des  officiers,  et  leur  pension  de  retraite  est  liquidée  con- 
formément aux  dispositions  de  ia  loi  du  11  avril  i83i,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre. 

Par  contre,  les  commis  de  Tiotendance  ont  un  traitement  qui 
s'arrête,  au  maximum,  à  deux  mille  quatre  cents  francs,  pour 
le  grade  de*eommis  principal  ;  lettr  élat  n'est  pas  garanti  par  la 
loi  du  19  mai  i83î,  et  ils  sont  considérés  comme  employés 
civils.  Sous  k  rapport  de  la  retraite. 

Indépendamment  de  ce  qu^elle  a  de  choquant,  et  je  dirai 
même  d'injuste,  une  telle  inégalité  a  naturellement  pour  eflSet 
d'éloignrer  les  jeunes -^s  d^avenir  de  la  carrière  desbureanx  de 
itntendance,  où  il  'est  ee^^ndant  d^inë  si  hante  importance 
d'attifer  des  suiets  d^te. 

Je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  du  service  de  mettre  fin ,  le  plus 
tôt  possible,  à  une  pareille  situation.  Cette  pensée  est  celle  ée 
toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la  question,  et  la  nécessité 
4'nne  réorganisation  du  personnel  des  commis  de  rinteadance 
a  été  nettement  formulée  par  >nne  commission  d'intendants  mi- 
'titaires  qde  j*ai  dernièrement  consultée  à  cet  égard. 
'  JU,  en  tonséquenee»  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  rattacher  les  conmiis  des  bureaux  de  Tintendance  mâitaipe 
-ad  personnel  des  services  administratifs  de  I|i  gderre,  dkmt  ils 
formeraient  une  quatrième  section. 

Cette  mesure  ne  fera  que  généraliser  la  disposition  bieiiTcnl- 
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dis  entretenus  une  part  des  emplois  Jdn  y  aidé'  id^lteitoit 
0Mid  daim,4e»>4r(ii9  <èmoes  adniifiiêirc(lif»;iitégh^alr  les 
es  règles,  soumis  aux  mêmes  obligations;  ies  pDmmtsîMft' 
L 4i9ar«mi8id€».«^éinas, avantages  qu^eles  .oS^chn^àMmi- 
Itidn -»^';» 


si  lion  nouvelle  "oendernaot:  le  imtnitemiemiééB^idJBtêibis 
coad'des;  h&pitauX;»  de  .Uiabillemeat  i^xLe9.jsnl)&istai|ces, 
Ksjpps44onw>ï>««8^  forciTO^  ,.  )  -U  ^\  1  - 

•';     ^      ; ;•.     ;  ■/;:.'•.,:         i     •'    '.'*.•.;.')    f    i'       U   A    .' 

LPOi;*{;(^, ijfgrJli fgFâ^w.dfi  ï)iem  ^t  Ja^Y^l^iité  o^Htippj^ 
BEun  DES  Français  ; .  à  Ipus  rpijé^t^t^^^'^  ,Y^ir ,  '.^^M-^^h    • . 

i4jiddrda'>i^iiiUi:i8c^vMMr.rétBtdes'ai^  '  i' 

t»LB&iord0niiiÉiccsrda,aft févnicDa^âB  {t]^ei'àà mb^mi  i&àoifi^; 

^>^L|ûiii^l¥^t^:4«^  b^tajaiij,.  ^.^li^.t^i^e^.et  ^J'IiidxUlfi- 

de  rintendançe  ont/uire 

e 
i  l'inténeoir,  soit  au ]^  armées  en  camp^^e;  qu  its  som  .ctTDisis. 
ttéles'offficiers'ffaflinldi^attoii ,  dtm 'feà- f angstfe fatmée adtîve, 
llo  /  i^>ôj[^rcMt  «(véC  ic^s  >dtPny0th  k  ^ht  é^iHYe  'et)tnimi»e ,  i!»  oSit 
^înes  titres  à  la  biionTJbMiiiM»tAkjOotfvern9Qûrtat';<  '  •  *  '  -* 

ia«  »âès  ddos,  dl  y  «a:  jiuhîde  et  «iîKl^  ^pour  la  )ieD[marfL  ôohsUfcuer 
iyers  pçwQDitdb«  p(}iii  '8diprËlaa4,>un  lapp^i:  miUiiel»  4*<qpi!^'d!9S 

rjto  jrappprl  de^olrejnkustrje.$epcétairc.4'4^ai,^4^p^lW€^^ 

IMf  «Sc<gfii)etfiMnmiTW>ys<cis  guinsuiti;- .  ^ ., ,   *■■   »/   ....>'» 
tT.   t".  ^-ey  commis  des  bureaux  de  ï-iu  tendance  militaire 

X*  série,  Boll.  4781  n*  35i$. 


ibroiml  une  qaalrièf»#;seGtion  du  imt^nnei  des  «ervioes  admi- 
«teali£if  idela  gaerre. 

.  ;  2.  L6  .  déneiuinatioii  et  f  effeclif  de  ces  ^ageiils  sont  fini» 
toolme  i»-aprèi  : 

'  Officiers  d'administration  principaux  des  bureaux  de  mnlendanee  mîlî- 
taire S 

•  '  Oèefcrt' d'tdwînîstrttîon     |^»"<^- -•     " 

I  de  a:  classe .....•«     ao  )  aoo 

: ..  ^4^nU  d■admil>ù^«tio■l  j  ^ ^^[[ \  '] [r\[\\\[\   ,^ 
'%'fikmd!«dniiDàlralioii,sdaa  le*  bMoigndnMFviM.    . 

^  ...  I 

^  5:  Lei  règles  posées  par  Tordonûance  du  aS  février  i838  et 
par  le  décret  du  9  janvier  i852 ,  pour  le  redriitement,  FavaD- 
cément,  la  discipline,  la  solde,  Tuniforine  et  la  retraite  des 
ofliciers  d*administration •  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  de 
rhabillettiètft,'86nf  applicables  aux  officiers  d'administration  des 
bureaux  de  Tintendance  militaire. 

&.  Leur  sont  également  applicables  les  dispositions  des  lois 
'àk  11  tiVril  iS^Si,  sur  les  pensions  de  Tamiée  de  terre,  et  da 
19  mai  t'834>  siir  l'état  des  officiers  (i). 

5.  La  disposition  qui  réservait  aux  commis  des  bunsiux  de 
rintendance  un  sixième  des  emplois  d*^'tidant  en  second  dans 
chacun  des  services  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  de  llia* 
l)iUemen4,  n'est  plus  applicable  à  k  quatrième  section  du  per- 
sonnel des  services  administratifs;  cette  section  a  une  hiérarchie 
propre. 

:   Les  adjudants  en  second  de  cette  section  sont  choisis  comme 

snit  : 

Moitié  parmi  le&.élèves  provenant  des  sous-ofiiciers  ouvriers 
:dl'dd^ii>Jistration  ou  infirmiers  «  ^t  .comptant  au  moins  un  an 
d'exercice  comme  élèves  d'administration; 
>  -  Moitié 'parmi  lesélèvesprovenaDtdessoQs«oiBci6rs  des  antres 
corps  de  l'armée  et  rei|»ph*Bsant  la  méma  condition. 

6.  Les  services  que  les  agents  compris  dans  la  nouvelle  orga* 
nisation*  auront  rendus  en  qualité  de  commis  entretenus  des 
bureaux  de  l'intendance  militaire,  à  compter  du  i*'  avril  i838» 
date  de  la  mise  à  exécution'de  l'organisation  du  a8  février  pré- 

,i»if  èiÉi  I  ■  ■  I     ■!■■■■!    ,       1      \   il    ,   ■  , .    ^  ■  ■ ,  ■  ■     m,    ■        ■  ;  ■     ■!,■■■■■■■    PI    ■■  ■    I  I       â  n 

'  {t)  Par  suite  de  cette  mesure ,  le  trailemeat  dee  offieîers  d'admiBistralios 
des  bureaux  de  Tintendance  militaire  supportera  la  reCenuet  de  denx  pour  cent 
au  profit  du  trésor,  substitué  k  TancieiiBe  dotation-  das  Inrclides  par  Tar» 
cide  bo  de  la  lot  du  %i  avril  iS3a. . 
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•cédeol  •  jeront.  €OQttdéréft  et  rémaaérés ,  sous  le  rapport  de  la 
retraite,  commç  services  militaires. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  services  rendus  par  eux  depuis 

ladite  époque,  en  qualité  de  commis  auxiliaires  civik,  lorsque 

ces  services  résulteront  d'une  commission  délivrée  et  confirmée 

en  vertu  d'un  droit  de  délégation  ministérielle  iégdement  con- 

été. 

7.  Les  veuves  et  les  orphelins  des  officiers  d'administration 
des  bureaux  de  llnteudance  jouiront  de  tous  les  avantages  que 
la  législation  des  pensions  de  Tarmée  de  terre  accorde  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  militaires;  mais  l'autorisation  men- 
tionnée à  la  fin  de  Tarticle  19  de  ia  loi  du  11  avril  i83i  ne 
sera  exigée  qu'à  partir  du  38  février  i838,  époque  à  laquelle 
des  permissions  de  mariage  ont  commencé  à  être  délivrées  aux 
commis  du  cadre  entretenu. 

8.  Pour  la  première  formation ,  les  commis  des  bureaux  de 
l'intendance  militaire  seront  pourvus,  savoir  : 

'  Les  compais  principaux,  du  grade  d'officier  d'administration 
principal; 

Les  vingt  plus  anciens  commis  entretenus  de  première  classe, 
do  grade  d'officier  d'administration  de  première  classe; 

Les  autres  commis  entretenus  de  première  classe,  du  grade 
d'officier  d'administration  de  deuxième  classe; 

Les  commis  entretenus  de  deuxième  classe,  du  grade  d'adju- 
dant en  premier; 

Les  conimis  entretenus  de  troisième  classe,  du  grade  d'adju- 
daQjt  en  second. 

0.  Cette  première  formation  effectuée,  s'il  y  a  excédant  dans 
certains  grades,  il  ne  sera  fait  de  promotiohs  à  ces  grades,  jus- 
.  <[C^à  ce  qu'on  soit  rentré  dans  les  limites  fixées  par  l'article  2 , 
que  dans  la  proportion  du  tiers  des  vacances. 

S'il  y  a  incomplet,  il  sera  pourvu  aux  emplois  restés  vacants, 
cgglforroément  «lux.  règles  adojiltéps  par  Je  présent  décret. 

10.  Les  commis  auxiliaires  actuels,  ayant  au  moins  un  an 
d^exercice,  concourront  pour  la  première  formation  de  la  liste 
des  élèves  d'administration  des  Kufeaok  de  l'intendance  mili- 
Ifijre. 

tJne  fois  pourvus  de  l'epiploi  d'élève  d'administration , 

Ceux  qni  sont  militaires  continueront  de  toucher,  au  titre  de 

J,eurs_ corps,  les  prestations  auxquelles  ils  ont  droit.  Ils  rece- 

Yfont,  en  outre,  sur  les  frais  de  bureau  de  l'intendance,  une 


•  f 
•       < 


tStotaffiott  CAlctiIëe  Se  zDanière  à  leur  c<mi{i^ef  tin  frantement 
journalier  de  deux  francs  hors  Paris ,  t^t^e  deux  ft^hcà  cinqnatite 
eentîmes  dans  Paris.    ^  *     »    .  m. 

Ceùxqiiî  ne  sont  pas  militaires  recevroïA  un  traitcmetit  égâî, 
qui  sera  intégralement  imputable  sur  l'es  fonds  des  trais  3e  bu- 
'i^MtU  de  rintendance  militaire. 

Les  commis  auxiliaires  actuels  qui  deviendront  élèves  li^ad- 
mîmstration  par  suite  dû  présent  décret,  et  "qui, 'à' hi  date  dudit 
tfécret,  se  trouveront  portéîi  sur  les  listes  de  présentation  pour 
le  grade  de  co^iiniis  entretenu  de  trdisîètne  dasse,  seront  nom- 
més aux  emplois  d'adjndant  cTadministration  en  second,  au  iur 
-et  à  mesure  des  Vacances,  jusqu^à  l'époque  où  les  isous-ofBciers 
-élèves  d'admîniblrsftion  sëronten  meiîrrede  concourir  avec  eux. 

'Les  nomitaatrons  aurodtlieu  alors  conformément  àrartide  5 
ci-dessus. 

Toutefois ,  ceux  des  commis  auxiliaires  qu3  n  auront  pas  appar- 
tenu à  Tarmée,  et  qui,  devenus  élèves-,  en  exéculit)n  du  présent 
*iécret,  n'auront  pas  encore  été  nommés  adjudants  en  sectind, 
concourront  tracsitoirement,  avec  les  élèves  provenant  dessous- 
«fficiert  ouvriers  d'administration  ou  infirmiers ,' pour  la  part 
d'emplois  revenant  à  relte  ^catégorie. 

11.  Toutes  dispositionk  antérieures  coritraircs  sont  abrogées. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  au  dépaftement  de  fa 
guerre  est  tâiargé-de  l'^xéculfon  du  présent  décret,  qui  recevra 
son  effet  à  dater  du  i*^  novembre  i853.  -^^    ' 

"     Fwt  au  paîaîs  de  Saint-€ioud ,  îe  t*"Novera'bre  i«53.    ' 

•;      Sigod  NAPOLÉON, 
rar  i^fimperear  : 
Le  MaréàJnd  de  France 
MkUîfé  stcrétam  d'étttftn  dépattêmentde  ïa^merm. 


t^mUt»^*'»»^'»»-*»'*» 


fi*  876.  -^DicîtÉt  THPÈniAt  skr'îe,inoieiB  récndement  des  Aijtukaas 
Jtudmini9¥alt&n  •en  s^ond  iêt  Hâpitumœ,  dm  SàbsUtançes^  de  tHa- 
HtbmenL 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatioi^alé, 
Empeubur  DES'FnANçJUS.ii  tous  présents  et  à  venir,  m^ct. 

Vu  le  décret  du  q  janvier  i85a  (i),  sur  Torganisation  du  personiud 

t  -      -  — — -^ — 

{1)  Vséfi«,  ML  h^B,ti^3^it. 


.!■«■«■ 
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des  services  administratifs  des  hôpitaux,  detf  siibiirtances  et  de  Yhar 
kflbment; 

Vujie  décret  en  date  de  ce  jour,  abrogeant  la  disposition  quir^ 
serrait  aux  commis  des  bureaux  de  Imtendai^ce  miliiaire  uo  sixième 
des  emplois  d* adjudant  en  second  dans  chacun  de  ces  trois  service»; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dft  ia  guerre*  / 

Avons  déckét^  et  DécRSTONs  ce  qui  suit  ; 

Abt.  l**.  Les  adjudftnts  d'administration  en  second  des  li5- 
pitaui ,  des  strbsîstances  et  de  l'hàbillenient  sont  choisis  comme 
Û  suit  :  ■ 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous^offlcîers  infirmiers, 
et  comptant  au  moins  un  an  d*Gxercice  conime  élèves  d'adminis- 
tration. ■ 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-ôlliciers  des  aatres 
corps  de  Tarmée,  et  réunissant  la  mênie  condition. 

'    SUBSISTANCES    ET    HABILLEMENT^ 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  •  des  soUs-officiérs  ouvriers^ 
d*admin!stration ,  et  comptant  au  moins  tin  an  d'exercice  comme 
élèves  d'administration  ; 

Moitié  parmi  lès  élèves  provenant  dessbus^officiens  des  autres 
corps  de  Tannée,  et  remplissant  la  même  condition. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Vexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cfoud,  le  i"  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
_.        Par  rEmpercur: 
Le  Maréchal  de  France 
iiinislre  secrétaire  d^etaliU^MparUment  de  /d^otmr» 

Signé  K  DE  Sai.nt-Aanaud. 

'     1^ 

N*  877.  —  DicMBT  iMPinxÀL  qui  oavre,  eut  l'exercice  1853,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  le  payemeut  de  livraisons  de  divers  ouvrages  remues 
'  par  la  Bibliothèque  du  Louvre. 

Du  S  Novembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràce»d/e  Dieu  et  l^  volonté  xiitUo^ale» 
Emfeebur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

..Sur  le  rapport  de  notre  nÙAistre  secrétaire  d*état  au  départemenl 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 


{  93a  ) 
VuIaloiduSjoilkkiSSa; 

Vu  le  règlement  générai  du  3i  mai  i838  (i),  sur  la  comptabîliié 
puMique.  articles  a6,  27  et  a8,  ^ 

Avons  d^crM  et  DiEciuiTONS  ce  qui  suit  : 

ÂAT.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes,  sur  Texerdce  i853  (service 
de  Tinstruction  publique) ,  un  crédit  extraordinaire  de  trente- 
sept  mille  tro!s  cent  quatre-vingts  francs  quatre-vingts  centimes 
pour  acquitter  le  prix  des  livraisons  de  divers  ouvrages  reçues 
par  la  bibliothèque  du  Louvre,  pendant  les  années  i848,  1849» 
i85o,  i85i  et  i852,  en  vertu  des  souscriptions  prises  par  Tan- 
cienne  liste  civile. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parle  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  affectées  à  Texercice  i853  par  la  loi 
du  8  juillet  i852. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif, lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Fina- 
truclion  publique  et  des  cultes  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  dm 
présent  décret. 

Fait  au  palais  deSaint-Cloud,  le  5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  éditât  Le  Ministre  secrétaire  d^état  aa  dépwrtemeM 

des  finances,  de  tinstracûon  puhUiiue  et  des  cultes. 

Signé  BniBAO.  Signé  H.  Foetool. 


N*  878.-— Diciixr  IMPÉRIAL  qui  approuve  les  Statuts  de  la  Congrégation 

des  Filles  de  Jésus,  établie  à  Vaylats  (Lot). 

Du  10  Novembre  ^853. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtCT. 

Sur  le  rapport  de  oolre  ministre  seci^taire  d*état  au  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 
(1)  IX*  séri«,  Bull,  579 ,  n*  7437* 


B.  n*  io5.  (  937  ) 

Ya  les  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  de  Jésus,  établie  à 
Vajlats  ; 

Vu  Tapprobation  donnée  à  ces  statuts  par  Téréque  de  Gahors; 

Considérant  que  la  congrégation  des  Filles  de  Jésus,  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  est  soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juriaie* 
tlon  de  Tordinaire  ; 

'  Considérant  que  ces  statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la 
Constitution  de  TEmpire,  aux  lois  de  TÉtat,  aux  franchises,  libertés 
•t  maximes  de  Téglise  gaUicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  nacRiTii  et  lÂcaiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Les  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  de  Jésus, 
établie  à  Vaylats  (Lot),  dirigée  par  une  supérieure  générale» 
et  ayant  pour  but  Tinstruction  des  jeunes  filles  ainsi  que  la  vi- 
site et  le  soulagement  des  malades,  sont  et  demeurent  approu- 
vés. Ces  statuts,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret,  seroni  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'é- 
tat; mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Novenobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  agitai  au  département 
de  linstraction  puhUqae  el  des  cultes. 

Signé  H.  FoBTODL. 


N*  879.  '^DicBMT  iMPÉÂJâL  qui  autorise  comme  Congrégation  diriaée 
par  une  Supéneure  générale  VAssocialioa  des  Filles  de  Jésus ^[éiahlie 
à  Vaylats  (Lot). 

Du  10  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  nES  Français,  à^tous  présents  et  à  venir,  salut.;.-     v 

Sur  le  rapport  de  notre  minislrô  secrétaire  d*élat  au  département 
de  rinslructiôû  publique  el  des  cultes; 

Vu  la  demanae  formée  par  rassocialion des  Filles  de  Jésus,  établie 


(M4!) 

jk  Vaylats  (Lot) ,  k  Teffet  d*él^  autorisée comnie  oongrégationà  lopé- 
rieure  générale; 

Vu  les  statuts  de  cette  as80«ia)lio& ,  rérifiéset  enngbtrés-Mi  Gooseil 
d'état  en  rertu  de  notre  décret  de  ce  jour;  # 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vaylats,  en  date  do 
a  A  octobre  i85a; 

Vu  le  procès-terbal  de  f  enquête  de  cenanoda  et  ineomnodo^  qm  a  en 
Ikn^Vaylats; 

Vu  In  déclaraticm  de  Tévéque  de  Cabors,  constatant  que  oette  aaao* 
dation  a  été  instituée  canoniquement  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale  par  ordonnance  épiscopale  du  i**  octobre  1820,  et 
que  son  existence  remonte  dès  lors  i  une  époque  antérieure  au  i**  jan- 
vier i8a5; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Cahors  et  du  préfet  du  Lot,  en  date  des 
19  août  et  a 6  novembre' 1 852  et  5fi§vrier  i853; 

Vu  la  loi  du  a&  mat  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o.  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DicKtri  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Âat.  P^  ^association  religieuse  des  Filles  de  Jésus,  établie 
à  Vaylals  (Lot),  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  elle  par  noti  e  décret  en  date 
de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  déparlement  de  rinstruo- 
tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  lo  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercttf  : 

Lt  Mûdstre  secrétaire  éditai  au  déparUmeni 
de  linstraetion  publique  tt  des  cultes  p 

SJfplé  H.  FûBTOfTL. 


N*  880.  —  DâcRBT  iMPénTAJL  qai  déclare  d'utilité  publique  le  com- 
plément du  dégagement  des  abords  da  Louvre  et  de  la  rae  de  Rivoli. 

Du  i5  Novembr^iSSS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPEiiEUB  DES  Français  ,  à  toua  préseat3  et  à  vçpir,  9AJi*^T. 

&ur  le  rapport  d4  notrt  miteifli^  â*éial; 
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Vu  1q  projjet  j^résenté  par  ri^dninistration  oiunicipedû  de  Paris  »> 
pour  le  complément  des  dispositions  arrêtées  par  le  décret  du  a 3  dé- 
cembre i852,  relativement  au  dégagement  des  abords  du  Louvre  et 
dèr  la  rue  de  Rivoli  ; 

'    Vu  les  déliirérations  de  la  commission  municipale,  en  date  des 
ag  avril  et  26  août  i853  ; 

Vu  fe'plan  deslieav;  / 

Vu  les  procàs-verbsou  de  Tenquête,  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans 
les  premier,  deuxième  et  quatrième  arrondissements  ;  " 

Vu  la  lettre  de  notre  uûnistre  de  Tintérieur,  portant  approbation 
de  la  délibjécalîpn  de  la  coounksion  municipale  de  Paris  ; 

Vu  les  lois  du  3  mai  i8&i  et  du.  4  octobre  i84g  ; 

Vu  les  décrets  des  a  6  mars  et  a 3  décembre  i85a  ; 

La  section  de  rintérieur,  de  rinstruclion publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

AvoNA  DÉG&ÉTfi  et  i)icRÉT0{«5  ce  qui  «uit  : 

Art.  1^.  Bat  déclaré  â^utilitépabKque,  te  oonGEpIémeni  fe 
dégagement  des.aboords'dà  Louvie  et  de  la  rue  de  Biivoli,  oon- 
formément  aux  plans  ci-annexés ,  indiquant ,  par  uoô  teinte  jàuD^ 
et'un  liséré  rouge,  les  îmmeu'bies  à  coitipreiidre  d'ans  les  expro- 
priations. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  alignements  définitif  des 
imet  publiques  oompoîses  dans  lesdites  exprcpriationa 

Lès  maisons  à  élever  en  regard  de  la  colonnade  du  Loavre, 
sur  la  pl»cedQ  Louvro  et  en  retour  sur  celle  de  Saint^GermaiO'-' 
ïx^ÎQxerrois,  seront  constrnites  suivant  une  décoration  unifomve. 

2.  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  laviHe  de 
Fans,  est  en  conaéqmenice  autorisé  à  requérir,  soit  àTamiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
uS/m  y  ^&  immcûiileft  désignés  dans  Tarticle  préeédent. 

3.  La  dépense  d'exécution  de  ce  projet  serasupportée,  savoîrr 
dans  la  proportion  des  deax  tiers  par  TÉtat  et  d'un  tiers  par  la 
ville,  pour  la  partie  comprise  enlre*  le  passage  Deiorme,  le  pas- 
sage Saint-Guillaume  et  Taxe  de  k  me  de  ta  Bibliothèque,  et^ 
dons  la  proportion  de  la  moitié ,  pour  fat  partie*  comprise  efttre 
cette  dernière  bgnÊf,  FÔratoire  et  le-  retow  sur  la  place  da 
Louvre  juscpi'ao;  qnaL 

Le  produit  des  terrains  et  des  matériaux  à  revendre  sera 
imputé  en  dcductlon  dee  dépenses  à  répartir,  comme  il  vient 
d'AUte  dit  cifiksfiusii. 

h.  La  portion  de»  dépenses  à  la  cbarge  de  TÉtat  sera  rem- 


(  93«  } 
bourse  à  la  ville  de  Paris,  dans  le  courant  des  exercices  1 854  et 
i855. 

5.  Notre  ministre  d^état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministn  iélai^ 
Signé  Achille  Fould. 

N*  881.  — *  DicMBT  IMPÉRIAL  portant  convocation  ia  Conseil  général 

da  département  de  l'Ain. 

Da  16  Novembre  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empeeeur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir*  sai^ut* 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rintérieUr  ; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  |833  et  10  mai  i838,  et  la  loi  du  7  juillet 
i85a, 

Avons  D^caiTi  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

AjiT.  l*^  Le  conseil  géhérd  du  département  de  TAin  est 
convoqué,  pour  le  28  novembre,  présent  mois,  à  f effet  de 
délibérer  sur  un  projet  de  reconstruction  de  lliôtel  de  la  pré- 
fecture, et  sur  les  autres  affaires  ui^gentes  que  le  préfet  croita 
devoir  lui  soumettre. 

.   Cette  session  extraordinaire  ne  pourra,  durer  plus  de  trois 
jours, 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  composé  ainsi  qu^ii 
suit  : 

Président,  M.  Vincent  de  Lormet;   ' 
Vice-président,  M.  le  comte  d'Angeville; 
Secrétaire,  M.  Margerànd. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté* 
rieur  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  16  Novembre  i85^ 

Signe' NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'étal  aa  département  de  Tùuénmr, 

Sign^  F.  OB  PanaiONT. 


B.  n*  io5. 
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[*889. — Le  Tableau  iedautiMtii du Plac$$ dâgmart  rt  autres poitdsfarîiféi  muMpubioni 
OfpUtiwSes  les  lois  sar  les  Senitudes  défensms,  confonnéMent  au  âàertt  au  iO  août  1853, 
uuéréa»  BàlUlin  des  lois  n*  9i,  pages  455  à  469,  doit  être  rectifié  ainsi  qail  sait  : 
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(ehAtoaaal 

bo«t«Um 

fortiflcatioBt) 


gtd^taeU). 


sésiosATioii 

d«S 

ùwmgn 


SISPOSITIOHS 

partieuliirM, 


LvBAltolfiQlifoa 
d«  GhamUin» 
toUê  180. 


Pkalabouf. 


ThloBTiOa. 


Tool. 


L'aaeitn  o«vng«  à  eonies 
da  ]»dygon«  b«  porlara  pai 
MuritadM. 

Les  luiattaa  Rogniat , 
d'Arfon ,  da  BaBacroû  ,  la 
rodovta  da  l'inondation  do 
PAU  at  la  piiea  lad  sont 
duaéaa  dana  la  ptamiirc 
Uti9  eoDuna  d^pandanoaa 
l'mmddiatw  da  h  place. 


Lo0gwy. 


fStraflioarg. 


BaOUiin, 


SeUaaUdt  (7 
coapria   las 
ontragasd^ 
Ueh^). 
LaPadla- 
Piam. 

Hafiaati. 


LichUmlaig. 


Radoniaa  la    at 


111. 


Las  o«tra|as  d'Haran- 
eonrt    at    d'Odéans    aont 
compris    dana   la   dassa 
manu 

Las  Innattas  avancëaa 
•ont  alaas<as  comma  des 
djpandaneas  immMiatas  de 
la  plaça. 

Laa  oavragaa  5S  at  69  de 
I*tla  snp^awa  at  da  llle 
infijriaora  na  portant  pai 
aanritadaa. 

Laa  oavragaa  83  at  55 
sont  claia^  eomma  das  ii 
pandancaa  immMiatea  de 
la  niaoa. 

Laa  Unattaa  Sio39-4o 
at  44  at  la  Tiaos  ahâtaau 
34  na  portant  pas  aanri- 
tadaa. 

Laa  lonattaa  33  »  34t  37, 
44  si  la  ratranehcmant  de 
Contadaa  sont  elais^a  dan» 
la  pramiira  a4riaf  comme 
d^pendaBccsimm^dialaa  de 
la  nlaaa. 

Las  Innettaa  at  lea  ra- 
dontas  1  at  1 1  aont  classa 
coBuna  dipandancaa  imm^ 
diatas  da  la  jdaca. 


(  d4a  ) 


ii 

il 
SI 


PITASTI- 


I'*  âéin. 

PlieM. 


BM4l)iiB.. 

(SuU.) 


r* 


?•. 


«fkll»iM«k. 


air 


|(UYiiiMU 

ebétoav 


Be»àafOB 
(|  ebmprU 

16»  OtVTtgM 


•  »«4< 


Ut4. 


«..4. 


iWK*  •«»•«! 


S^^^^V   ^HIf^B^^WVV  1 


!!•  «es». 


è 


?«•!«•* 


La«lid»4v^« 


Fortlloritr. 


Bdfoié 

(i«  eaaÉD 

retnachl). 


•ésiORATM» 

.a- 


'OaTiiMoe-91 
I  Fort  CnanaanA«, 

Fort  Br^tle. 
ILutiU  Bmi 
gud. 


HonaMliàTd 
(U  ehAtMa 
Moltmoat). 


Forttdalou 

•t 

èi  LtMiottI, 

tteommn. 

meatioà 

du 


Salii 
(1m  foik 


}. 


Bll 


I» 


Lm  ovmgct  dM 
M    poètoiont  fm 
l«d«. 

Lw  toavngM  das  Itga* 
a«  portimniipaa  NnrkvML 
1m  lnD«Ue»  0  «t  4 1  •#■!  d«j 
d4p«»d*aeMiaaiMiftlw  d* 
U  plac*. 

La  liui«tl«    i& 
dMs^i  la 
Mmna  d^paâdani 
dialMdtlapiaM. 

La  rtdoattda 
na  porUmpts 


t«  càaia  r«lraBcl»4 
pravd  laa  fbrta  da  la  l«atî 
•t  da  h  Ifiolla,  »f«c  * 
liralicàaa  da  jonctioa  ; 
«Belaoi*  oavra^  a«  tam 
na    pottatmil    paa 
tvdaa. 

Lw  luaClaa  da 
Moal»  da  BatUat  M  l«i 
dtfaaaat  dM  portaa  TailUi 
alMalpMaoatcUi 
la  Bfaiaiira  wént 
d^païubbcaa  uaaédUtasda 
la  plaça. 

La  laaatlt  Brdgilla  aal 
daaa^  daaa  la   dm^ 
airia    aonoM   poata 


L«  iaaUa  daa  laitîfica- 
tioaa  dà  la  vflla  at  dé  faa- 
ciaaaa  dtadaila,  aoà  plaa 
qaalaftrtlaCUt,  «apo 
Uroat  pas  NTfiUidaac 


Laa  •adaaa  (iniiigaiiia 
«eeapaitat  la  p«ltida  «a 
Row 


S^at-ladid. 
Baiia  (iaat  ai  bas) 
ItMCta  BiaeoB. 
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il 
là 


AIVABTI^ 
WWW. 


■I.  ' 


GAta^'Or. 


[Sait*)' 


I'*  $inXÊ. 

« 

PUees. 


Il*  simi. 


Places. 


HanU- 
Mane* 


XangfMi  (U 
eitadeUesen- 
lamobt)  ,.« 


iRhAii« 


8*. 


AnxoBiit, 


PMtei. 


LaagrM  (  la 
villa,  y  com- 
prialMbnn» 
che»  da  jonc: 
tion). 

LyoB  (anaam- 
ble  dea  forts 
et  autrat  ou- 
vragaa  dé- 
fanaifa ,  y 
eompriaraa- 
eaÎBta  da 
Foarviiiaa), 


DBSICXkTlOI 

dab 
oavr^a 
d^tacUa. 


Aitt. 


'  GhrtDokl«t 


Ibire. 


Tori-Btirtalt 


Piarra-Cliâtal 

Fort-las* 

Banca. 

Fori4*Ee]aM. 


SIS» oaiTl 
pâfUenliii 


La  ^donta  3a 
êi»  eomma  diSpai 
médiate  da  la  pi 

Les  luaattaa  9 
«laué^  comma 
cas  ifl^n^diaist  c 
dsfla. 


Le  iysièma  de 
iioaa  de  Lyon  a 
da  fort  et  de  i 
Sainla-Foy ,  du  1 
Ir^B^^da  Tan 
Fonrvièras,  da  fc 
et  da  sa  loaettf 
da  Vaisa,  du  i 
Dachita,  da  fo 
vira ,  da  fort 
et  de  aaa  radoa< 
louai  le  da  Khtn 
delaT«ta.d'Or, 
nette  daa  Charp 
ffwt  daa  Brottaai 
da  la  Part-Oim , 
de  la  laaatta  d 
b^ane*  do  fort  d 
da  fort  da  Cd 
dafortdela  Viti 
L'enceiBle  de 
Rooase,  y  com| 
Saiat-Jaaa ,  et 
falia  las  forts  1 
^uha  da  Bhài 
vroBi  Itre  eonsii 
comme  da  aimp] 
dtfeDaifs  ne  p< 
aarviladea.  (  E 
aS  juin  i858.) 


La  dassameii 
^aara  aa  fort 
BoavellaDant  eo 

Le    classemci 

3a*ra  à  loaa  le; 
ela  Ba«t)lle,  «i 
du  Jardtn-Dola. 
L«    claaaemei 

Ïiera  k  l'oavra 
a  lottètle  ào 
portera  pas  aerv 
ploa  qi|B  las  oav; 
chda  oM  eu  niiB< 
ratranqt^i  ^ 


PBPAKTB' 
MBITC, 


U*«*ui. 


Pkcct. 


(Smte) 


HaatM- 
Alp«t. 


Bma(Oii 

(y  eomprit 

iMoqvngM 


Tounottx. 


BttMt- 

AlpM. 


»•• 


TooloB 
(villa  «tport), 

fort 
Lamalgne. 


.V«r. 


PoftM. 


pàmnutm 
ooTraM 


Mont- 
Davpbtn . 


Seyn«(lavi]]« 
•t  la  du- 
d«U«). 

Coinan.. . . 


Eiilnvaax. 


Qutiynê, 


SUtâroii  (la 
eiladdl«S0«. 
lenaat  avac 
laa  raCraa- 
chaaMBta  de 
la  porta  de  la 
Saaaaria.) 

Forl-Saint- 
Yûieant. 


Radoate  daa  Sa- 

lattes. 
Fort  Daapliia. 
Redoata   at  fort 

d*Aajoii« 
Fort    da     Ras- 

douflat. 
Fort  daa    Tllaa 

at  «oouoiQBiea- 

tiOB  Y. 


»lS»01tTI0M 


pna 


L'evmwa  •   aal 
iadauH 


lTovIob 

(oBvragaad^ 

Ucihéi}. 


/Fort     Malbonf- 
J    qnat. 
Fort    da    Patit- 

SaintpAntoiaa. 
Fort  d«  Grand- 

SamtpAntoiaa. 
Tour  da  Lhobac. 

Ratrancliamaiit 

da  Paa-da-Laj- 

dal. 
OoTraga  da  Paa- 

da4a-Maaqaa. 
Toorda  iaCioû* 

d»>7afoa« 


La  kMtU  <i  «tt 
piiiedaaalai 


Laf  loria  da 
iê  SavoiaaoBt 
U 


Francs  al 


^  La  aomaomîaatloB  da  la 
TÎIla  aa  fini  LaioalgM,  1m 
froBto  da  roaaaiata  da  Gaa- 
Ugnaaa  al  caoz  da  b 
relia  aseaule ,  aoal  c 
dau  la  piaaùAra  aMe,  La 
fort  Saial-Leaia,  la  tatle- 
rie  da  Art  Laaatgaa  at  le 
GroMi  Toor  m 


paa 

La  redoata  PaaHoa  ac 
portera  paa  Mrntodaa. 


B.  n*  io5. 


(  946  ) 


I**  «iui. 


PImm. 


n*  aiiB. 


[ÂaUUittfort 
Cmé, 


fVar 

(Sailt.) 


Bo«cb«t- 
dii*IUi6Bt. 


!«•. 


Himii... 


P1«CM. 


Fort  im  Um 
d'Hyèm. 


Fort] 


PotlM. 


]>isi«KATI<Mr 
dM 

Mvragvo 
àiUéhiê, 


Toii]oB(forU 
•t  vmrtêgtê 
do  la  ndo 
ot  do  la 
pfoftoa'tto 
Upot). 


IFoit  FarOB. 
fCaaeno    nlnn- 

ehiodoFavNi. 
Fort  d'Attignoa. 
Fort  8aiato-Ga- 

tkoriiia. 
iFort   d«    Cap- 

Bma. 


Fort  SaÎBto- 
Margurito. 

CitadeBa  da 
SaÎDt-Tio- 


Fort  BtigaB- 

ÇOB. 

Porta  daMar- 
aaiUa. 


Fort  do  Bobo. 

Citadano    da 

HoBtpaSJar. 

Forta   ot  ra- 

tranahe- 

naatadola 

proanllo 

doUtlo. 


BiarofiTioi» 
ptttie«lîirot. 


Gaa  oBTrogaa  lOBt  :  k 
fort  Saiata>Marg«arîto ,  Ii 
ibrt  da  la  Groiz-daa'Si- 
gAaBX»  la  battario  do  lai 
Canraqoa,  la  fort  Saint-I 
Elnia ,  la  fort  Balagniar,  1< 
fort  d'Aigoillalto  at  lo  foi 
Napol^B  OB  dB  Caira. 

La  danamOBt  coBipr 
dra  laa  BonvaHaa  fortifiea- 
liona  da  fort  Gair^  ot  do  h| 
psMqaVa. 

Laa  battariaa  da  oAta  di 
l*fla  aa  aont  paa  dm^M. 


Caa  oavragat  loat  :  Ii 
fort  do  la  Vigia  on  Na| 
liSon ,  la  ehâtaaa  da  Laatii 
sae  at  la  fort  da  Portmaa , 
daaa  TSa  da  Portcroo  ;  Ici 
forta  dtt  Patit  at  da  Graad- 
Langovatiar,  la  chitaaa  df 
PorqBorollaf  at  lo  fort  d< 
Licaatro  daaa  l'Uo  do  Por- 
^BoroUaa. 

Laa  anlrea  Lattoriaa  d« 
c4todaafilMd*Hyèraa,a 
plaa  gno  la  fort  oa  rniai 
at  la  fort  Aaneh^  da  \'im\- 
aaoca  (ila  da  Portcroa),  a< 
portoroat  paa  aervitBdM. 


Caa  OBTragaa  toot  :  i« 
forU  SatBt-Jaan ,  SaiatpNi 
colas  et  da  Notra*Damo-d4 
la-6arda. 


Gaa  oBvrafaa  loat  t  K 
fort  Saiat-LoBia,  la  fort! 
Saiai-Piacra ,  la  ibrt  Kdu 
UoB,  la  ibrt  Batto^oada, 
laa  radoBtaa  ot  lo  rotroBohi 
aoBt  doo  SaKaa  ot  lo 
tiBBckMMBt  do  la  Parada. 


s  s 
11 


pàfàMxm- 

UlTf* 


(Suite) 


(Suite.) 


I'*  «iKU. 

Plâcaf. 


U*  »ina. 


Places. 


••■•••k|l« 


Gard. 


fl^erpig^ao. 


Orientales.  ' 


ii\ 


lAud* 


iS% 


hftimUê, 


BeUegarde. 


MontrLouis. 
[YaiifirAnehe. 


Bavonne 
(ville,  cita- 
delle, eu- 
eeiole  et  t6- 
I  doit,  ouvrage 


Poat-Sainlp 

Esprit  (U 

«iudeU« 

iédeitteBt). 

Aignes • If or- 
tas. 


Portes. 


Tour  du  Gtau 
d'Agde. 


Pnts-de-MoI 
lo    et  fort 
Lagaxdei 


Cxt^  de  Gar- 
cassoiiiie* 

Narbonao. 


Ba]^oiUie» 
camp  retran- 
ché de  Moas- 
«eroUes. 


NavairsîM* 


Ckitoonds 
6ide«s. 


CoUiouref 

avoe 

ses  ouvrante 

déUchés. 

4 

Forts  de  t^ort^ 
Vendree. 


Bedoutadm 
Perlhns. 

Fort-lso- 
Baius. 


dbsiohAtioi 
de» 
ouvrages 
d^cUs.  > 


Fort^ird. 

Tour  de  l'Etoile, 
f  Redoute  Dngom- 
mier  ou  du  Pa- 
let. 
FortSaÎBl^Elne. 


Tour  de 
la  Nouvello. 


f^duS^ 


eoa. 


Piico  Bovie  en 
avant  oo  la  ci- 
tadelle. 


Aior««'tioit 


Lea  restes  des  U 
taons  de  la  ville  et  let  j 
du  fort  Montrsvel  aè 
ront  pas  servitndso* 


Lo  ciassemont 
les  Inaetlos  du  Ruittèou  i 
de  Canot. 


Lo  élasoenoDt  ib  C 
lioure  Oompruid  le  wtt . 
radoub 


Léo  forts  do  PoK-Yt 
dres  s4nt  les  redovtis  de 
Pi«sqi*i]e,  de  B^  ot 
Uailiy.otlolbrtdftFi 


Lo  chssomont  co»prea« 
la  batloiie  intomôdinio  ^ 
ainsi  (|Uo  lo  chAtaau* 


La  ^iko  93,  non  pli 
^e  Ico  ouvrages  on  terre  di 
Micolet ,  de  Si^ars ,  do  Yi 
lantin  ,  de  Ma jno ,  4o 
lot  et  d'Haranœ ,  no 
ront  pas  sorvitudeo. 

Lee  ouvrages  on  torre  di 
Pttilonib  et  ceux  do 
retrancké  do  Horoo  so 
terent  pas  sorvitudot. 


B. 

n*  io5. 

|.| 

if 

PlafeM. 

(SuU.)    (  Pied4«Port 


Hanta*- 
Pyf^^. 

I  f  iftlM^tti  t  •  • 


lÂ*. 


>4i 


La  Rothatlo. 


Saint -llartiii 
(QadéR^). 


.  ...^dUlMn  da 

CUrtata*  j  ilk    d'Ol^ 
làUriftorc 


Bourg  I  fort 
LaRada,fert 
LMol  (fla 
d'Aix). 


•  i • »«  •«•••• 


(9*7  > 


U*  sAux. 


Plaças. 


PMiaf. 


La  Portalat 


DisiGMAtlOX 

dea 

oavraéet 
ddtachid. 


iqpa«^ 


ChAUav 
^aLooxdai. 
Dax  (laelU. 
teaA    aenla- 
ttMi). 


Dl»f^llTl,09S 

partiodUrca* 


Laa  radottiM  àê  Picoooii 
ryt  da  Graelia-llamdy»  d» 
GosaeJon-Maïkdy   at   ^a 
powa  «a  portaroBt]^  aar*! 
vitodal* 


LaRothaila 

iOBvngat 


BaHaria  da  la 
pointa  dat  Mi- 
nimaf. 

iBattaria  do  Ghaf 
da  Baîa. 


La  fadonta  a8  af t  daia^ 

aouma  diSpaadaoca  imm^ 

IdiaiaJBlaplaoa. 


Fortt  da  lHa 
daR^. 


F 


Fort  Charaa. 
ortadaaSan- 
monards  at 
da  Boyar- 
vfllé((lad'a 
14ron.  ) 

Fort  Bisyird* 


t*««*»>*«é* 


Battariaa    da 
Coup  -  da - 
PoDt  at   4a 
FoogèrasfSa 
tfAix). 

Fort  d'En#. 

Forta  da  la 
Gharaota  (y 
compris  Toto- 
vrsga  dtftâ- 
cU  dtt  fort 
Fo«rai]; 


Radonla 
da  Traqil. 


La  dasssBMBt  coiftprand 
la  lanstta  A. 

Ca  iont  :  la  fort  Lapr^, 
U  radouta  da  Maré-ay,  la 
ladtfttta  da  Sslilancafta  at  la 
radonta  das  Portaa. 

Las  antraa  battaHsa  de 
l'îia.nft  portoroBtpas  mt- 
vitnds». 

La  ^adoalo  dd  ^Ald  aal 
oonprisa  dans  la  clsata- 
manl. 

Las  aatiaa  iMttaiiaa  de 
l'ila  na  portanmt  pai  sarri 
t«d«. 


Lit  aatrss  battariaa  de 
i%ê  na  portaroBt  pal  sarri- 


Ca  aont  :  la  fort  da  Ver- 
«ronx,  la  fort  Lo^n,  le 
fort  V«oa  oa  da  la  |K>inia, 
la  fort  Fonras ,  la  fart  TAi- 
goilla ,  la  fort  da  l*llc  Ma- 
dama. 

La  fort    abandotfnj   de 
PiMaaloat,   la  fort  Cliai- 
gnaaa  at  las  iMttaiIss  dasl 
oAtas  v^isinaa  na  po^taroat 
paa  i«i%iUid«t. 


(048) 


KMu) 


•tfffAlTS- 

ri. 


!••  téan. 


Ckarwl*-  ) 
lafimu*.  } 


Gânmàê, 


UflriMH*. 


!»•• 


I  YfBOMt  •  •  t 


•IrLoirt* 


\$* 


rBiMt(TUk«t 
diâlaaa 


FinitiiN.. 


n«tiiR. 


PUc 


FiirtBflpai. 
Gtadili*    a« 

Fort  PAU. 
FortMMoe. 

Pointa 
doGnti. 

Cliltoaa     4« 
FortÎB  «t  bit- 

tario  d«  ra* 

DuntU 


d«  Miadtn. 

Bftttaritd» 

Sùai-Nuairt 

Fait    SttBt- 
Port  d«  rao 

dTM. 


Gliâtaaa    .a* 


Fortin  d«  lUt 
dnPilMT. 

GkAtaand'AB- 
fon* 

OiAtaon     do 
SoBanr. 


•••••fl •!•••■• 


'  Fort  PoitBBa  •  •  • 
Fort  MoBtUrroj 
[Rodonto  do  Ko- 


Fort  PonMd. 
Rodontê  do  Ko- 


B.  n*  io5. 


(9^9) 


I 


(Saito.) 


rB«11*-IèU{Ia 
tille  tt  lad 
tatUl*  M«^ 
II). 


GoneiTBMtt.. 


Brctt,  forU 
dn  gOttUl  «t 
d«  U  nd«. 


LigB«  ot  H- 
dut  a«  la 
pr«qa*t]ad« 
Qttdara* 


Fort 

Btrihaaama. 

Batlaria  jda 
Toalingnat. 

Labattoriada 
Saint  -  Ma- 
thiea,  ealla 
des  Qoinaa , 
at  laa  tnûa 
radootas  de 
l'aBw  das 
SaBlont. 

Fort  G4aoB. 
ChAtaao 

da  Tavfaaa. 

Fort  G^gna 


(tlaada 
'). 


illotiHLt». 


[LoriaDt    (  la 
pUaa). 


Fort  da  l'île 

d'Hovat. 
Fort  de  rfla 

d'H«MlSe. 
Fort  Paathil- 

vre. 


Ce  lootlaa  forU  t  Fortsic, 
ûuU  coama  ouvrage  d^ 
taehi  de  la  ]^aeay  ÇelleCf 
Maingant,  Miaon»  Toal- 
bffoch,  da  GarMHiiûlIaa  at 
sa  tour,  de  la  palate  dai 
Espagnols,  de  Itla  Lim|pa, 
daLM  v^i  da  rArasonaiic 
oa  da  Planeutdf  at  le  Mrt 
da  Corbaao. 

Laa  antres  Wfttsriat  d« 
goulet  et  da  la  rado  na  por 
taront  pas  acrrttadao. 

Lai  Mttariaa  da  tét»  de 
la  presosHa  ne  portanmt 
pas  samt«dae«  à  l*aieeptioB 
da  callaa  qvi  sont  ■antioa- 
ii4ea  d-dasaw  aoouM  àl 
faasa  du  goidat  at  da  la  rad« 
da  Brest. 


Lonant  (oa-l  aand. 
«Mfsa  d^-JBatlarie  dolllot 
A4»),  (  SaittVllichai. 

I 


LatluattasDalBfiMil 
partie  da  dassaMaat. 

LaalMttariea  de  HU 
laa  oaviagaa  as  terre  ^ 
d«  Potage  aa  portevoat' 


L'aiimpU)diiF 
■pns  osas' 


est  attapns 


ladi 


I 


'■     §«0  ) 


>iï>0itfi4i| 


/ 


MetBHiMi.. 


GAlM- 
da-Nord. 


(S«it0) 


tt-VilaÛD*. 


'iCnelif ... 


Port-L«oii 
(  fille  «t  d- 
udeHe  |«ti- 
l«n«nk). 


!  lUdovU     da 

PeaUn. 
,  Port  de  Lock. 
Fork 

dn  Teint. 
Betterie     de 

Gevree. 
I  Betterie      de 

Loqnetlis. 
Betterie      de 

Qaemetel. 


fiporl 

mfiteire 

•en^ment). 
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Cherbourg 
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vUle. 
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Bedoute  de*  Com- 
plets. 

Biâtteria  des  Gon- 
pleU. 

Redoata  da  Tôt. 

Redoat^dcaF 
chea* 


L<  lort  dn  Hoawt  k 
partiidaraMaiiita, 


B.  n*  io5. 
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IReilottie   dK)ct*- 
viUf. 
Fonda  Roale. 
lUdoato  de  Tour- 
UviU». 

ÇW^"f «t 

(qmmgM 


GmiYille    \  /  Fort  d«  la  Boeko- 

(y  comprit   l , , . , , J   Gantîw. 

1m  oavngM  f  •  •  *  •  • JRcdoate  de  l'ee- 

d^tach^s).    }  (  pUnadednRoc 

Mont* 
Sainlplfichel. 

Fort 
la  Hoagae. 

Forts 
de  Tatillon. 

Ile* 

S^-Marcoof. 

Citadelle 

d'AjacÀo. 

Fort 
Vwiattova, 

Calvi       (FofflMMiuOe. 

ioavraffea    JFort  de  U  T«^ 
^Uehéi).    (   zetU.  , 

Toar 
de  Gixolata. 

Poète  de 
rae-Rooaae. 

Saint-Florent 
(laoiudelle 
aenlement). 

Gitadellede/c       , 

Baatia       iFoiiLacroa. 
r^eompria  (FortMontaerralo 
leJonTrî^JS^^GalUm» 
ddUck^).    f  Fort  Straforello. 

Citadelle 

de  Cort4. 
Ponte-Naovo. 

Château 

d'Aleria. 


•f***^*«««* 


dOBÏftfCiOti 


'If  <***•••• 

t 

Porto- 
Veechio. 


4l»  l««»*t«l*  ' 


BlirOttflORt 


■mmmm 


G«f  anmgM  «ont  t  lea 
tioie  forts  de  la  dig«e ,  U 
fort  ImpMal  on  do  Ifle 
PsMe ,  el  U  fort  d«a  FI» 
mands. 

Les  batteôea  de  l^espla* 
nade  dn  Roe  no  sont  p^i 
dessus. 


La   fetmrif   de  Saint 
François    ■•  forttra  pai 


idW  batteries  de  cAtet 
voisines  do  co  poste  ne  por- 
teront pas  servîtndes. 

Les  mines  dn  fort  Saint- 
François  ]^e  porteront  pas 
senritndes. 


aif  R  ne  porifra  ^aa  ferri 
tndM. 


f  / 


Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 
^  Par  i^Empereor  : 
£p  iÊtrkkal  éf  France  Minitln  acréUùn  tiust 
M  déimUmênt  de  la  guerre. 

Signé  L  Di  SàBn-Èmum. 


(»3a) 
N*  98}.  —  tMein  mistAh  [coain-aigai  par  le  {[arde  éet  Kemx. 
ministn  de  la  jiutice]  portant, 

1*  Que  M.  Cènrlx  Aagvte,  commis  négociant,  aé  A  la  Basse- 
Terre  (Guaddoupe),  le  i&  septembre  iSa5,  y  demeurant,  est  «o- 
lorisé  à  ajouter  à  sou  nom  cdui  de  Chéritz,  et  i  s'appeler,  iTaTenir, 
CharUt  Augmte  Chériez; 

a*  Que  M.  Charlei  Âugmle  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux pour  {aire  opérer,  sur  les  regùtres  de  l'état  civil,  le  changement 
réioltant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  axé  par 
la  loi  du  II  germinal  «n  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppoailioti 
n'a  été  formée  devant  le  CoDHil  d'état  (  SaiairC^ad,  S  timumhn 
iSSS.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  as  *  Novembre  i853, 

L«  Garde  da  Setanx ,  Ministre  Secrétaire 

d'état  aa  département  d*  la  Justice, 


ABBATCCCI. 


*  Cette  date  «t  celle  da  li  r<o^lî<n  dn  I 
an  miaistire  de  la  Juatîce. 


tafMd* ,  M  dm  1m  UncIMn  4«  poM< 


iMnimui  iiipiaiui.  —  »  Novembra  i 


(  95S) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  106. 


N*  884*  —  Décret  impérial  qai  rend  applicable  et  exécutoire   en 
Ahjhiê  h  Dèerêt  imiflinâirê  et  péniil  in,  iû  iharg  lt^9,  sw^  la 

Da  i^'NoTembreiasa. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  voloilté  nationale  « 
EifPEABUR  DES  França.is,  à  tous  préseots  et  à-  venir,  skhtiti 

Vu  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du  a4  mars  i85a  (i),  sur  la 
manne  marchande  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départetnent  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  la^  guerre, 

Aroif^  DBcnétB  et  DicnéroNs  ce  qui  soit  t 

Art.  l''^  Le  décret  disciplinaire  et  pénal  du  2  4  mars  18&2  « 
sur  la  marine  marchande,  est  rendu  applicable  et  exécutoire 
en  Algérie. 

2.  Nos  ministrea  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  la  serine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oon* 
cerne,  de  Fexécution  du  présent  décrcti 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i^  Novembre  i853. 

Signé  liAPOLÉGN. 

Par  TEmpcreur  ; 

te  Mari'chal  de  France 
•      "  '  Mînhtie  secrétaire  d*état  de  la  goerre. 

Signé  A.  DE  Saint- Ajuiacd. 


(1)  X*  série.  Bail.  534*  n"/ioo6« 

a.  XI*  Sérié.  66 


(9&i) 

N*  885.  -—  DâcKET  iMPÂBMÂL  qui  ouvre  aa  Ministre  de  Vînstruelùm, 
publique  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes)  un  Crédit  supplémentaire 
pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

ïhi  11  Novembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Tétai  des  créances  liquidées  au  compte  des  services  des  cultes , 
additionnellement  aux  restes  k  payer  constatés  par  les  comptas  défi- 
nitifs def  exercices  clos  de  i849f  ^^^o  et  i85i  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits  exer- 
cices a  réservé  la  tkcuUé  d*oavrir  des  suppléments  de  crédits  en  Tab- 
sence  du  Corps  législatif; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a  3  mai  i834  et  Tarticle  100  de  l'ordon- 
nance du  3i  mai  i838  (1) ,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  {Service  des 
cultes  ) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois 
de  règlement  des  exercices  i849«  ^S5o  eti85i,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs  six  centimes, 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  no- 
minatifs seront  adressa  en  double  expédition  au  ministre  des 
finances,  conformément  à  Tarticle  106  de  Tordonnance  précitée 
du  3i  mai  i838,  savoir: 

Exercice  iS4g«  100' 00*] 

i85o,ais  5o  [  587' o6* 

i—  i85i,a74  56  ) 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins' 
tructipQ  publique  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 


(1)  II'  série,  Bull.  $79,  0*7437. 
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dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  33  mai  i834« 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif lors  de  sa  prochaine  session. 

&.  Nos  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  et 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent. décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
loi^. 

Fait  au  palais  de  Saint  Gloud,  le  12  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  TEmpereur  : 

Lb  Ministre  Secrétaire  Him  Le  Ministre  Seeritçàre  détat  as  êépwrUmtnt 

dtê  finances,  de  Vinâtnctwn  pahUtiu$  et  de$  cuhes. 

Signé  BiiiBAU.  Signé  H.  Fobtoul. 

N'  886r  —  Décret  mmpéeiàl  qai  ouvre  aa  Minisire  de  l'Instruction 
publique  et  des  Calmes  (Service  des  Cultes)  ua  Crédit  supplémentuire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 

Dn  la  Novembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£iipsiiBUR  Dss  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rn)port  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  au  compte  des  services  des  cultes, 
additîonnellement  aux. restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exercices  clos  de  iS^Qt  i85o  et  i85i  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i834i  et  de  Tarlicle  108  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  (t), 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées ,  allendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  parles  budgets  des  exercices  1849 1  i8do  et  i85i, 
et  que  leur  montant  n  excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tannu- 
lation  a  été  ou  sera  prononcée  par  la  loi  de  règlement  des  mêmes 
exercices. 

Avons  Dwctàti  el  DicRSTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Il  est  ouvert  à  notre  ncùnistre  secrétaire  d*état  au 


^m^w^9'^*^'9^^mm^0tm^9mm'*^0»^*mmm^mmmmm^mm^ftf 


(1)  IX*  série,  Bull.  679,  n*  7437. 


(  gsp  ) 

département  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  [Service 
des  cultes),  en  augmeotation  des  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  déûnitiTs  des  exercices  i8jg,  i85o  et  i85i, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  trois  cent  pipqifante- 
cinq  francs  vingt-deux  centimes  [io,355^  ?-'^*}i  iPQn(ânt  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  on(  été  liquidées  |l 
la  bharge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nopiinatifs  seroot 
adressés  en  double  expédition  au  ministère  des  finances  con- 
formément à  Tarticle  106  dp  Tordoppance  préqféç  ^V  ^f  P^ 
i838,  savoir  : 

Exercice  1849 1^099'  ^^*  ) 

^>«—  i85o 6,996  02   >    10,355'  as* 

T. »85i 3,960  i5  ) 

-  S.  Notre  ministre  de  Pinstruction  publique  et  des  cultes  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
Dudgefs  des  exercices  courants,  en  exéc^ition  deTarticle  8  de  la 
loi  du  a3  mai  i834< 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  Tinstruction  publique  etd«8  cultes,  et 
des  finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
TQ^éç^tiop  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bplletii^  ^es 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  12  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'plmpereor  : 

.fj§  Mmidrf  suréiain  fitqi  Le  Ministn  surétain  d^éuu  aa  êéfmrttmmà 

oei  Ji^anc99p  de  t instruction  publiqae  fi  des  çullet^ 

Signé  BiNBÀU.  Signé  H.  FoRTont. 

N*  887.  — •  Decest  TMPinîAL  qui  aaionse  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Sapérieure  locale  l'Association  des  Dames  Chanoinesses  de 
'Saint'Augustin,  existant  à  Paris,  rue  du  Fauboarg-Saint-Honoré , 
n'205. 

Du  13  Novembre  i853. 

» 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  • 
Empereur  des  Français,  à  tovs  présents  et  à  venh**  salct. 

'  Sév  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'instruction  pQbli(;[ue  et  des  cultes  ; 


B.  n*  io6.  (  95y  ) 

Vu  la  demande  de  l'association  des  dames  chanoinesses  de  S.^intr 
Augnstin,  à  Paris,  rue  du  Fauboarg-Sçint-Honoré ,  n""  2q5,  tendant 
à  obtenir  son  autorisation  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
ooaforiner  aiix  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826,  pour  1^  communauté  du  même  nom  à  Paris,  rue  de  Sèvrest 
n*  106  (1),  quelle  a  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée  en  témoignage  d'adhésion  par  les 
membres  de  ladite  association ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  rarche- 
véaife  de  Paris  j 

Vu  Tétat  de  Factif  et  du  passif  de  Tassociation , 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  çommodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Paris  du  8  au  22  juillet  i85a  ; 

Va  Faviv de  ia  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du  a  1  Jan- 
vier i8ô3; 

Vu  les  ,avis  de  Tarchevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  em 
4fite  414  l"  in>i  |853,  des  4  avril  et  7  octobre  i653; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vif  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  ^'enseignen^ent; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  dj^cr^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'association  religieuse  des  dames  chanoinesses  de 
Saint- Augustin  existant  à  Paris  (Seine),  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  h*  2o5,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  à  la  charge  par  les  membres  qui  la  corn- 
pQsepj;  d^  se  coqfprmer  «lux  st^tpts  approuvés  par  prdo^paqçe 
royale  du  7  mai  iS^^r  pour  }a  comipuq^uté  d^  même  nom,  à 
Paris,  rue  de  Sèvres,  n""  106,  et  que  cette  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  ioséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  a\i  palab  de  Saint-Glofud,  ie  is  Novembre  iS53. 

SigD4  NAPOUON. 

Par  r£naporei^  1 

le  MinUtn  teeréuârê  d'étal  cm  âépartêmmit 
de  t instruction  puhUqae  et  des  caltes. 

Signé  H.  FoRTort. 


(1)  vni'  série,  BaIL  94,  n*  So^« 


(  958  ) 

N*  888. -—  Dscuirr  lUPiniAL  portant  nomination^eCan  CoiueilUr  JtEial 
hors  section  et  d'an  Maftre  des  requêtes  de  1"  classe. 

Du  i5  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EirpfiREUR  DES  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  nolre.mînistre  d*état. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  m.  le  comte  Eugène  Dubois,  directeur  général  des 
chemins  de  fer,  est  nommé  conseiller  d'état  hors  section. 

M.  de  Calvimont,  préfet  de  la  Dordogne,  est  nommé  maître 
des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil  d*élat,  en  rempla- 
cement de  M.  le  comte  Eugène  Dubois,  nommé  directeur  gé- 
néral des  chemins  de  fer. 

2.  Notre  ministre  d*état  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i5  Novembre  i853. 

Signé  NÂPOLÉOn. 
Par  l'Empereur: 
Lb  Muàstre  d^àd. 

Signé  âghiubFould. 


N*  889.  — -  Décret  lupiniAL  sur  les  Droits  à  percevoir  à  Ventrée 

des  Houilles  et  des  Fers  étrangers. 

Du  as  Novembre  i853.' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EifPRRBUR  D«s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  décembre  181 4  (art.  34); 

Après  avoir  pris  Ta  vis  de  notre  Conseil  supérieur  du  commerce, 
de  1  agriculture  et  de  l'industrie. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Les  droits  à  percevoir  à  Tentrée  des  botdlles  et  des 
fers  étrangers  sont  établis  ainsi  qa^il  suit  : 
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^    ,  -     ^"^  "«*;«"(lMirMTÎmfrt«çâi. o3o- 

?|  ,  J     ;•■•*.*  \^" {par  hmîw  <t»ng»rt 080 


'^n  toaê  aolflt  (  par  MtvtfM  frtDçait.  ...••• o  i5 

i     points. {  par  navirM  ^rangars  « o  65 

ai  \par  tam....H«  «•»"*»•"«'' «»«*«^»«»"* •••;••     •  ?* 

si  (  par  toaa  avtica  poinU ,  •  DroiU  actiiala. 

H    jcarWala^  («la).  --  MaitU  an  au  daa  dfeiU^la  lioaiifo  ctm. 

'caadraa  da.  • , 'Droit  actaal. 

fF<ml»    kvlaypIraMt. j  par  ■aviraa  françaii 600 

aa  aaaaaal  (parBaviraaétrangan 6  bo 

p„ml    15]  / da  Blaao-Mtaaa-/aas  pays  liaûlraphas 4  00 

(ilogr.    a«)  I     n«  iadasiva-f 

plia.  ••••  (par  URfff/     ■"■tàMoal*.^ 

*     Ganivra  axdn*  j 


aiviaMat....(d'aillaua.. ••••.••«. ••••••..••.>    ^  ^^ 

par  Um%  antra  poiat • ....{ 

1458  millimèlraa  ai  pias»  la  laifaar 
aaltipliia  par T^isaaar ta  00 
ai3  niUiiaitraa  iadasivamaat  à  458 
axdasivamaat.  ialargaar  maltipL^ 
car  IVpaisaaur i4  00 
aouis  da  *i3  niUiBaitraSf  la  laifanr 
_                                                                                         aialtipli^  par  l'ôpaitaaar. .« iC  00 

Q  \  /pur     aavirasl  /*'   aiUiasètraa  at   ploa  sar   chaqaa' 

(     fraatata  at<  ,     \     ''*•*: *•  ®** 

À*  i  1     parttrra..  i*'*^*'^''*"*'^***'/ *^   miUiasètras   indasivamaat   i   »a 

—   ■    *Ji^* «Ji^*** I  "i     •'• •]     axdMÎvaaaaal ,  sur chaqna faca. ...   i4  oe 

&  I     j^Ji^T/  I  lasoias  4a  1 5  auUimètras  sar  dia^aa 

A  ■     dauMMada  il  I     j^^ 16  00 


laWicatioa 

f  i  *** 

4a ]  noios  da  i5  millimctres  da  4iam4lra.   iC  00 

par  aaviras  4traagars.  —  Droits  ciniassas,  aumanl^s  da  on  diiiioia, 


an  kairas roadsaf  \  i5  milliatilras  at  plas  da  dtamilra. .   i4  00 
I      " 


aa  )»arras  à  nunuras ,  ditas  raiU»  •—  M émas  droits  qna  las  frn  ^tir^s ,  suivant  Itars 
diaoasioaa. 

Platia4  on  laiaiad  BOÔ^-tMa JP"  ««râ»  françaiê a5  00 

)  par  naviraa  hangars  at  par  (arrf  •  .  •   37  5o 

Aaiar  aa  liarraa  1  aatord  •«  foadn  sans  distiac-  \  par  navires  françaîa 4û  00 

i     ^M> (  par  navirH  ^trangars  at  par  tarra. ...  44  00 

2.  A  partir  du  i*'  janvier.  i855,  le  droit  sur  les  fers  sera 
fixé  d'après  le  tableau  suivant  : 

iFaaUlmtaaaaiaMaapasaat).^,^  (par  naviraa  français 4  00 

i5  kiiogramaaas  oa  plas)*^  *P*'  "■^"*  •*»»g»» 4  4o 


10  uioframaas  on  piaa >"  »  r-"  — "•'-  ^«--e— m  m-^ 

mnltipli^  p«r  l'^paissaor 10  00 

.  ,  iaiS  Billiflsitras  indvaivaosaat  à  458 

(anbairaspUlMj     «xdnsivamant,  la  laifaar  amlUpliia 

^^* 1     par  Npaiiaaur. . . . .  • la  oo 

fflsoias  da  ti3  laillimàtraa ,  la  largaar 

\     anltipli^  par  r^paiiaaar i4  QO 

rpAr     aaviraaj  /aaMillioièlrsaatplaaaarehantfaca.  lo  o* 

,     Inaçaîa  at\0akanMaaiHaa,l'^ '*'^"'^''**  **^'^'* ****** '***' 
,  Air^faaa dia-1     par  tarra.»  1     ^^ l     dusivamsnc  sur  diaqae  faca. .....   la  00 

tiaatioB  dm  I  I  JMoiaa  da  i&  aiUimtoras  sur  akaqaa 

'   dafa-i  I  l     faca •   i4  00 

aabama  raadaa,  1 15  aaillioi^lras  at  pins  da  diamèlra. .   la  00 

{     da (  Moiaa  da  i5  milliasèlras  da  diaosètra.   i4  00 

Par  navirea  ^traagars.  —  Droita  ei-daaaos,  «ngoMat^  da  an  dixiioia. 

En  iMtrras  I  rataaraa,  ditaa  rails.  —  MlaMa  droits  qaa  laa  fars  ^ir<B,  aaivaai  laars  dî- 

BMnaions. 

PUUad «a la»ia4 a0ir4Ala par aawaa françaîa •-••••  ••  •• 

par  navizas  airaagars  at  par  tana..  • .  ai  00 

Adar  aa Ittraa,  aaltrd  oa  foada  tant  disllnc*  par  naviraa  firançais 80  00 

UM.«...,t.,««...,,,,t,t*«t«tt«*«*«lptrMmrM4toaBgfnalparl«if...«  38  00 


(  wtol 

3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  ditfitMMoBs  des  lois,  décrets  et 
onUonnances  qui  ne  soiit  pas  cootraires  ai  présent  décret. 

â.  Notre  mioUtre  de  l'agricuItiirË,  dû  commerce  et  dts 
travaux  publics,  et  notre mmistre- dei  finances,  sont  diargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécotion  du  préieut  décret. 

Fait  au  palais  de  FontaÎDebleau,  le  aa  Noverabrt  iMd. 

SigD«  NAl>OfaÉON; 
t>(r  l'Empereiir  : 
Le  Ministre  ittr^iit  â^état  it  tagriadtilrt,  (fa-  eimÊUJtt 
d  ia  tmaax  pahUa, 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2h  '  Novembre  lS53, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministh  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  h  Jatlke, 

ABBATUCCL 


*  CeUc  date  «M  celle  de  la  rA'epti<:n  du  t^utletin 
au  ministère  de  la  Jnatioe. 


Oai'tbOBM  rHc  I*  BailMiadaltia,  1  »i«iD  di  g  tnea  parn.lk  cit*H  Ji  rinpHn^iâ 
iapMal*,  M  ibv  lit  iHitcltiin  in  postn  dM  UfMktmm^ 


tûPIK^IlsfUt.tHFÈHitLE.  —  a4.N<ivembre  i853j 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  107. 


i^^^te^dhri^^ta^ 


N*  8go.  —  Tàblmàu  du  Prbf  de  VhecUUlre  de  Froment  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d^importation  et  (temoriation  des  Grains  ei 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avfil  1832,26  Avril  iSSi  et 
U  Janvier  1851,  arriii  le  30  Novembre  1853. 
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M- 

d 


^Pyrénées-Or.»  •\ 

Aude 1 

iUéreiiit f  Tonimue, 
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jVer IMarfeiile 

Gorse. ] 

^Algérie.  •  ••.../ 


a?'  70* 

a/ 73* 

29  o8 

a8  59 

38  29 

39  i4 

«7  A6 

a6  87 

37*78* 

*9  9Î>  \  38'  36l 
39  01 

37  53 


a*    GLASSI, 


'Gironde^  •  •  • . 
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36  Al 
3o  s5 

• 
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37  70 

37  73 
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1 

1 

a8  70 

3o  As  \  »S  46 
37  76 


39  99 

3i  75  )  3o  bh 

Sa  o3 
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(1)  Les  trois  prix  de  clia<{oe  marché  sont  cenx  de  la  dernière  semaine 
da  mou  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
MonuiC  [ÀtiieU  Sdsla  ht  du  lêjmUei  IW.) 
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PRIX  DB  L*BEGTOLITRB 

dQfrospentt 

•  l        •         ^ 


rtfvUlear 
U 


3*   CLASSE. 


(  FlantrRhin.  •  •  •  /Mulhotise. 


}  Bas-RbÎQf  • ,  «  j  tefarashourg.  •  •  • 

II 


»««•»•• 


.  "  jKMrdvi  •  r«  ^*  d  jBtfgviéft 
^f   ISQBime.  •  • .  » ,  f  (\oya. 

jSeine-Infér.  .  «/âoîssoçiif  . .  « . 
f  Eure iParis 


l¥  9  »    »•••» 


I  I 

f  Loire-Infér.  «  «  jStnmir.  •  •  » .  • 

»•    <¥endëe VNanles 

'  '    TGhirélit6-InTér  .1  Marans 


3o'  48' 
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3i  65 
33  ài 
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a6  92 


3i  4o^        ' 
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Manche ...... 
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20  i3 
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30  a4 
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36  33 
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20  74 
'5o  95 
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tm^^'^ 


3i  4q 


36  43 
36  37 

31  63 
3a  19 


%7   33 


« 
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,    Arrête  par  nousi  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  dé  I^gi^^turt, 
^n  Gommçrçe  et  4e«  Timirqtix  pvblic^ 


Â  Par^  V  ^  do  Novembre  i859« 


Sigb  j  P.  Maorb. 


fin  ■>! 


'Mit**    H>l 


B.  n*  107.  '(  9^3  ) 

■ 

B^iget  d%  Mim$tèt%  de$  Tmmm  publkig  «M^mèe  f SjfÂ 

Du  11  Janvier  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  • 
Smp&rxur  BBS  FiUNÇiUÂ ,  k  touâ  présents  et  i  Venir,  lAltt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeçient 
des  travaux  publics. 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 


I    I 

; 


Ayons  îdcBàti  et  dj^geetons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  montant  du  chapitre  n  dé  la  première  section 
du  budget  du  miDistère  des  travaux  publics  [Matériel  de  Vad- 
mùUÊtraUon  centrale) ^  exercioe  i853 ,  ixé  à»  •  •  •  • .  «    iio^^oo' 
par  la  lo)  in  8  jaillit  186  a ,  est  porté  à  la  somme  et.  ii6«0apè 
par  virement  d^ane  somme  de  qnarante^nq  mille 
francs,,  ci. . .  ^  #  «  ^  « «  «  « ^ .  •  •  4  •  *     kb^tffm 

provenant,  savoir  : 

Du  chapitre  m  du  même  budget  [Venonnel  du 
eofps éks ponts  et  chaassées) ,  pour.  ;••..•;;.;•••      !tb,6à^ 
Du  chapitre  iv  [Personnel  des  conducteurs),  pour.      20,000 


1^  V 


Total  barbiu  .  ^  •  •  •     45|Ooci 

■  I     II      iii 

t.  No^  tnioiêtfeB  Secrétâirea  d'éUt  Mt  dépatteifile&la  des 
itmrÉXtx  publics  et  des  finance^  sMf  <Aai^,  chftèUA  W  te 
qui  le  cMcerde ,  de  Texécutioii  du  ptésent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

ritt  1  ziinjteréQf  • 

IdJfmistrê  uerétmn  Jtétaê      ïe  MinUire  Secrétaire  délaS  «i  déffWiemnU 
àujmtuicsê$  desiraiifwpMies,    - 

%i4  «MM.  8igné  9é  KééW 

67 


(964) 

N*  Sijû.^^DécBÉT  ntPiBTAL  foî  attioHsê  dêê  virêmsfUi  Je  Criiiù  da 
Budget  ia  Ministère  de  VAgriculiate ,  du  Commerce  et  des  Travaux 
fablics,  exercice  1853, 

Da  17  Septembre  i8S3. 

NAPOLEON,  par  la  pkfx  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  'd*état  au  département 
de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus  consulte  du 
a5  décembre  1862; 

Notre  Conseil  d*é(at  entendu , 

Avons  dégr^tA  etniçRiroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  montant  du  chapitre  1  de  la  première  section 
da  budget,  de  Tancien  ministère  des.  travaux  publics  [Routée  et 
ponts,  travaux  ordinaires) ,  exercice  i8â3,  fixé  à.  29,000,000' 
parla  loi  du  8  juillet  i85;2 ,  est  porté  à. la  somme 

-de 2g,25o,ooo 

par  virement  d*une  somme  de  deux  cent  cinquante 

mille  francs 25o,ooo 

provenant  du  chapitre  xi  de  la  même  section  de  ce  budget 
[Routes  et  ponts,  achèvement  de  lacunes).  Le  crédit  du  chapitre  xi, 
fixé  à  un  million  de  francs,  est,  par  suite,  réduit  à  la  somme 
de  sept  cent  cinquante  mille  francs. 

.  2.  Le  montant  du  chapitre  xn  de  la  première  section  du 
bq^ge|^i4i&  Tancien  ministère  des  travaux  publics  [Navigation 
intérieure,  rivières,'  travaux  ordinaires )j   exercice  i853,    fixé 

à 5,676,000' 

par  la  loi  du  8  juillet  i852 ,  est  porté  à  la  somme 

de -, 6,075,000 

par  virement  d'une  sonune  dé  quatre  cent  mille 

francs * iloo,ooo 


provenant  du  chapitre  m  deia  deuxième  section  de  ce  budget 
[Améïioraiiçn  dfis  rivières).  Le  crédit  de  ce  dernier. chapitre,  fixé 
à  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  est,  par 


^  ' 


B.  n*  107.  (  966  ) 

snite,'  rédôit  à  la  somme  de  trois  millions  cent  quatre-vingt-dix 
mille  francs. 

S.  Le  montant  du  chapitre  xixni  du  budget  de  Tandeu  mi* 
nistère  de*  Tintérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce  (  Remonte 
des  haras  et  encouragements  à  Vindastrie  particulière) ,  transporté 
au  département  de  ragriculture»  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  par  le  décret  du   6  juillet  i853  (1),  est  augmenté 
d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs,  ci. ... .  *  .3oo,o.oo' 
provenant  du  chapitre  xxxv  du  même  budget  (  £11- 
eoaragement  i  Vagricalture)  ;  en  conséquence  le 
crédit  du  chapitre  xxxvii,  fixé  à 1,100,000 

par  la  loi  du  8  juillet  i85a,  est  porté  à. i,4oo,ooo 

et  le  crédit  du  chapitre  xxxv ,  fixé  à 3,073,000 

est  réduit  à  la  somme  de 2,772,000 

A.  Nos  minbtres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
coUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe^ 
ment  de^  finances ,  sont  chargçs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i853« 

Signé  NAPOLÉON, 

Bar  TEmpereor  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d^état  I^  MÙMStrs  secritnts  â^état  m  dépariemsM 

AB  d^fwrtsmsnî  des  fimness,  dé  Togricalturê,  da  oomiMrcs  et  dis  Cr»- 

Signé  BiiiBAp.  vw»  publics. 

Signé  P.  Maoiie. 


j^«  8g3.  —  Décret  tMPÉRTAL  qui  fixe  les  époques  auxqstelles  usà^nt 
lieu,  pour  la  Classe  de  1853,  les  opérations  du  Recrutement  relatives 
aux  Tableaux  de  recensement  et  au  Tirage  an,  tort 

Da  la  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  octobre  i83o,  relative  au  vole  annuel  du  contiu' 
gent  de  Tannée  et  celle  du  21  mars  i83a ,  sur  le  recrutement; 


m^/^ÊmtÊÊm^mmmmmm^r 


(1)  Bail.  72,0*  661. 


( 


(  9««  ) 
Vtt  le  k>i  éd  «9  ^"nti  i86S,  qui  fixe  à  qwM^vÎQgt  mQit  WqMMt 
le  contingent  à  appeler,  en  i854t  sur  la  clasae  de  i853,  pt  qui  élh 
temioele  aiéd»  do  liparliitop  d^  e^ccwlipjiiiit  fPtr^l^  d^pirteineiiU 
^  1m  fiiPtopa  d9  rCliiipire; 

Sw  k  hipp^H  do  M(f#  mimtni  aeçréinirt  dVtot  w  département 

dtjftgwriv, 

▲fCMi  BiûBiT^  et  «toiTOUfi  «0  q^i  fiMt  : 

Aat.  1*.  Les  tebleau  de  reeeaatmeat  de  le  ciMi#  de  iS53i 
ouverts  à  partir  dn  i*'  janvier  i664i  aerool  publiéa  «t  ft£dlé«i 
ainsi  que  Texige  fài*tide  8  de  la  loi  d«  ai  ait»  iSSa*  1m  di* 
manches  s  g  janvier  et  5  février  i854t 

L*exàifien  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par 
rarticle  lo  de  la  même  loi,  commencèrent  le  97  février  iS54* 
~  %  Ipimédîatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le  sous- 
pr^fet  çQverraaù  préfet  dû  département  une  expédition  atithen* 
tique  dç  làUstç  (jiu  tirage,  <iins}  que  du  procès-verbal  qui  aura 
éti  drwé  en  exécution  de  Tarticle  1  a  de  la  loi  du  a  1  mars 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  daqs  rarticleprécé* 
dent,  }q  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  3 1  mars 
prochain,  au  pins  tard. 

M,  par  suite  de  itfreoDttaiieka  fextraoiditiairMf  i» aombi^  des 
jeûnes  gens  Inscrits  sur  les  listes  du  tirage  n'a  pat  élé  «obbu 
à  cette  époque  pour  tt)us  les  cailtons,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pout*  les  cantons  en  rétard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes»  et 
kl  fNTéf^  iA4i^era  cette  moyenne  sur  Tét^t  prescrit  ci-dessQS. 

4*  Un  décftt  âétanûoert  pltérif^mn^eat  les  iutres  opéia- 
tions  relatives  à  k  foraiatloa  d^i  eontiogent  de  U  dfisse  de 
i853. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
gtmtrè  «at  diargé  de  l^émUon  du  pfésant  décnet« 

Fait  M  pidaîi  da  Saint^CiMid,  te  la  NtfVfPihre  48&^ 

Piwp  rSippereur  ? 

Lt  Maréchal  de  France  Mudstre  secriUurê  dTAMl 
Sifaë  A.  If  .ANvr-AanAq^ 


B.  n»  107.  (  Ô«7  ) 

supplémfiUf^rfipçqr tékfl>lisf$jH$nt des nmoelUà^ R^t$$  Jk  h  Cf nt^ 

Du  la  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMMlAAini  DBS  FftANÇAia,  à  tout  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  aS  mars  i85a  (i),  relatif  aux  forêts  domaniales 
de  la  Corse  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i95a  portant  fixation  du  budget  des  dépetisej* 
de  Fëtercice  1 853  ; 

Vu  les  articles  ao,  ai  et  a 3  de  Tordonnaoce  du  3i  mai  i838  (a) 
portant  règlement  général  sur  la  eomptabilité  publique; 

Considérant  qu*aux.  termes '  de  Tarlicle  à  du  décret  précité,  les 
crédits  appliqués  à  Touverture  des  routes  ferestidrei  de  la  Corse  cons- 
tituent siiAplemerft  uns  avance  qui  doit  élre  compensée  por  les  pro- 
duits provenant  de  Texploitation  des  forêts;  quii  est  aès  lors  ^e 
Tintérêt  bien  entendu  du  trésor  de  rapprocher  le  plus  possible  Tépoq^ft 
de  cette  exploitation;  ,  . 

Considérant  qu*on  peut  d*id  au  3i  décembre  i853  employer 
utilement  une  somme  as  cent  cinquante  mille  francs  en  sus  du  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  inscrit  au  budget  de  H^ercice  €OUr<^it  pour 
les  nouvelles  routes  de  la  Corse, 

Avons  niicKiÈiit  et  niciufTONs  ce  qui  suit  :  ' 

An.  !*•  Un  erédit  sapplémtqtaire  de  cent  cinquante  asille 
francs  (i5o,ôoo')  est  ouvert  au  ministère  de  Tagrieulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  Texerdce  i853,  pqtir. 
rétablissement  des  nouvelles  routes  de  la  Corse, 

Ce  crédit  figurera  au  chapitre  i*'  de  la  deuxième  section  âix 
budget  de  rexercice  i853. 

2.'  U  ser%  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
du  budget  de  l'exercice  courant. 

i%  La  régttkrisêtiott  de  ee. crédit  sert  proposée  aa  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  prochaine  session. 

&.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  nôtre  ministre  des  finances,  sont  chargés, 

'  (ly  x^  série,  Bull.  Sis,  A^  Stgl. 
(a)  «•  série,  Bulli  Ht*  *'  7*^7- 


(9M) 
chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret »  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloudi  le  12  Novembre  i853. 

Signé  NAFOLÉœr. 

Par  TEmpereiir  : 

Lé  Ministre  ieerétairê  éCétat  Le  Miniêire  ucrAairt  déiat  de  Tamcwkmn, 

des  finances,  du  commerce  et  des  tmaux  ptilicst 

Signé  BursAU.  Signé  P.  BIaghb. 


N*  895.  -^  DicMET  IMPÉRIAL  portant  qué  b  Drmt  de  Pèche  sera 
exercé  au  profit  de  F  État,  dans  la  Loire,  à  partir  de  Vor^  (flooli'- 
Loire). 

Du  13  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu. et  la  volonté  nationale» 
Empbbsur  DBS  FaiNÇAiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1*  et  3  de  la  loi  du  i5  ayrâ  iSag»  sur  la  pèche 
fluviale  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  10  juillet  i835  (1)  et  le  tableau  y  an- 
nexé contenant  la  désignation  des  parties  de  fleuves,  rivières  et  cttiaux 
navigables  ou  flottables  sur  lesquels  le  droit  de  pèche  doit  être  exercé 
au  profit  de  TÉtat  ;     '^ 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  3  février  i853,  par  laquelle  sous- 
inspecteur  des  forêts  au  Puy  propose  que  la  Loire  soit  déclarée  flot- 
table entre  Vorey  et  Retournac; 

Vu  les  pièces  transmises  par  le  pséfet  de  la  Haute-Loire  et  contenant 
le  résultat  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  auxquelles  il  a  été 
procédé  snr  cet  objet; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*administration  des  forêts  et  Taris 
du  directeur  général  des  domaines  ; 

Vu  la  lettre  d*adhésion  du  département  de  Tagriculture ,  du  com« 
merce  et  des  travaux  publics; 

Considérant  que  la  partie  de  la  rivière  la  Loire  comprise  entre 
Vorey  et  Retournac  a  été  reconnue  flottable  en  trains; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparfement 
des  finances. 

Avons  Dicuiri  et  ni^cniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  La  disposition  du  tableau  annexé  à  Tordonnaoce 


(1)  ix*  série,  3*partie,  1" section,  Bull* 381,0* 5946, 
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royale  àa  10  jiifllet  iM&  portant  ^qne  la  pAcbe  «ara  exectéf»  .au 
profit  de  rÉtat  dans  la  rivjère  la  Loire  (  d^Nurtemant  da  la* 
Haute-Loire),  à  partir  de  Betoamact  eat  rapportée. 

2.  La  partie  de  la  Loire  comprise  entre  Retoumac  et  Vorey  ; 
à  doaze  mille  deux  cents  mètres  en  amont  de  Betournab,  est 
déclarée  flottable  en  trains. 

3.  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  l'Etat  dans  la 
xivière  la  Loire  (département  de  la  Haute-Loire),  à  partir  de 
Vorey  jusqu'à  la  limite  du  département  de  la  Loire. 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  la  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l^Empereor  : 

LêMmiitre  secrétaind^itat  on  d^tartenmii 
desfinances» 

Signé  BnxMi. 


N*  896.  —  Décret  iMPÉniAL  qui  autorise  la  fondation,  à  BelUroche 
(  Loire) ,  (Ton  Établissement  de  Sosurs  de  Saùtt-Joseph. 

Da  17  Noveaihre  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstructibn  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de SaintJoseph,  à  Lyon,  en  date  du  S  mai  i85a»  tendant 
i  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  son  ordre  exia< 
tant  da  fait  à  BeUeroche  ; 

VuTordonnanoedu  a  mars  1838  (1)  •  qui  a  approuvé  les  statuts  da 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint* Joseph,  i  Lyon,  et  celle  dtt 
aS  mars  de  la  même  année  (3),  qui  a  autorisé  cette  congrégation; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  r.étaUisaement  da  Bet 
leroche  de  se  conformer  aux  statuts  da  la  maison  mèie  ; 

(t)  Tui*  série,  B«ll.  sto,D*ato6* 
(s)  mf  série.  Bail.  as4«  a*  8si8« 


(  9f^  ) 
Vu  Tavis  diènm««il  xmmoipfd'da  QflUclyo^^c^^  <M(i^«ki  4  «f^ 

yu  l*éU(  d§  laQtif  9t  du  ga95if  du^it  établissement; 
Va  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  d^  pr^reta  dç  la 
Loire  et  du  fihône  ;  . 

Vu  la  loi  da  aA  mai  iS^i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

AvoNi  okcaM  ^t  MtcRitûMi  c«  qui  imt^ 

Art.  1*^.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  existant 
à  Lyon  (Rbône),  en  vertu  d^iine  ordonnance  royale  du  23  mars 
1828,  fest  autorisée  à  fondei*  ii  Éetteroche  (Loire)  htk  établisse- 
ment de,êc^fa  dasen  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de 
cet  établissement  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  par  ordonnance  du  2  mars  1828. 

î.  Notre  ministre  secrétaire  d^Àat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  dèctet^,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  deFontainehleau,Te  17  Novembre  i853. 

a  m 

Sigfté  NAPOLÉON* 

Par  TEmpereur  : 

Le  Uînistré  sêci*êiaire  £itat  au  dépariemeiU 
de  Vinitrttclion  publique  et  dês  çuUef^ 

Signé  H,  FoaTQui.. 


N'  897.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (oooU^sigaf  par  le  imiii#lv9  de  iflghn 
Clôture»  du  çonn^erce  et  des  travaus^  publias]  portait, 

'  i^  Qu»  raddrinistration  des  traraïul  Bublieê  est  aotcoôsée  à  faire 
Métk^ts  pcnir  êk  iffiMaer  1*  fiacalsoii  et  1  eBBcn«n€eincni«  fconfenné» 
ment  au  projet  approuvé  par  décision  miiiiaténeilë  du  7  déoembiiÉ 
tft&if  dt  ttM  wns«me-«iof  bèblaiM  d«  «lunes  da«»ift<«nlnDUtte  de 
Bk<airets4'(LfliHiéb)V    :  •      ' 

a^  Que  iei  dK)iai  de  ia  Mmmwm  dii  dex^tiesHerfl  qui  wmmi*' 
qÎBièraimi  k  pvopriéléi  dé  toni  on  partie  d^  doiiéii  émai  à  a'a^i  «6nt 
et  demeurent  résenréi-  «eeiérttiéBÉettl  à  ^«rtfob  &  dtt  éktet  éil 
U  déoeaibgft.iAia  (4).  (SakiXlùnd,4ÛJLoâti&Si.^      ... 

(t)  u*  série,  Btodl.  ii34,  n*  i3»959.    'i^  ' 
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d9  police  de  U viUe de. TpuIoqi»'  (&m<C(p«4{#  i6  MU  i969^ ) 


cpHure*  du  999iimer90  ei  d«i  tiiiv*u«  pvblÎM)  {HNrtAPt  vi'îl  jr  <^ 
«rgnoM  df  prendrd  poiffetiÎQn  de  purcdlM  4«  twrMMi  wii  Uw* 
«itué^i  fur  H  ierrtloire  dot  HQiQfnweâ  .d#  Vêleitum  (dnnmeiM. 
pftftie),  Bourg-lèi^^Vulimie»  Cb&taaiii»#tif-d*I»ère«  UttouroU  Taj». 

et  Saint-Vallier  (Drôroe);  lesdiies  parcelles  désignéçl  d^t  d«f. 
plans  et  états  parcellaires  qui  resteront  annexés  au  décret.  ISaitU' 

N'  goo.  ««»  DAfiMT  iurjBHUL  (eonlcA-ng^é  par  |«  mnîiU»  d9  l^agri- 
miUvri»  du  «ouBmwct  «i  dus  ty»¥a\»  puUks)  p#rtftiit  qu%  y  H 
or geodi  d«  prendre  pos»a9f iM  d«  purodM»  dQ  torrftiii^  i»«ii  hUi$ 
âUÊé9$  5i»r  lè  tornipif»  (hê  mmmweê  de  CAda«q%9-,  ÇMAi-Médnid: 

d*£yrans.  Castres,  Beautiran,  Aiguemorle,  Portets,  Villepfifiift 
l>Qroo9,  8tifii<-Uais«9l,  Vivftftdt.  Preignao,  fi*vftlo«  Pod^nsic, 
Cérpos»  Ii«pgoa  «i  T^al^ane  (Gjrondt)»  l«iMlitM  pMMlIet  dM«» 
foéei  dans  faioi«  éuu  panidl«îrai  »  f^  re»tar«lfisiM«Ai  w  ddcnot^ 
{Smm^ha,  il  ÀUt  (863.) 


N^  909.  #  r^  P^9»T  lU^mAj*  (coatfe*sig9é  par  1^  mimi^e  de  r«gn/ 
culture,  du  nAiopier^  et  den  lr»vaox  publk#)  portent  qy^H  y  a 
^rgçpce  de  prendra  ppsseesipn  dç  terrains  non  bâtis  situés  Mit  les 
t^ritoifes  dQs  çomipunes  d*Ors,  ][^andrecie,9,  LocquI|;iiol,  Sa#- 
segnîes,  Lev^l»  Aqlpove,  Saint-Remy-Mal-Bâli ,  H4utnK)nt,  Neqf- 
Mesnil,  Maubeuge,  |(oii9ies>  Réquigniçs,  )|arpent  et  Jeuqaonl 
'  (Nord) ,  le^diti  tçrraiqs  désignés  dans  un  tableeu  ludicalif,  qui  rç^- 

Ur»  aopcxé  AV  décret.  [Saint-Çhitd^  i8  4oiti85$,) 


Mta 


N*  90a.  —  DECRET  IMPERIAL  (contrB-signé  pfr  If  piqÂaM  d^ 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  trareux  publics)  portant  que  la 
parpelle  tçiutée  en  jaunç  sur  le  plan  anne3^  au  décret ,  ladite  pajr- 
eelLs  avant  yne  cpnteoàncede  cinq  are^  vingt-quatre  centîarèjiy  est 
affectée  .an  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tfa- 
Yauicjpublics  pour  le  service  des  pontf  et  chaussées,  rbute  impériile 
n*  |Di,  aux  abords  des  Ponts-de-Çé,  d^partemept  de  II<dne*etr 
Uvn.fPief^,moâêî$$9.) 


N*-  go3.  -— 'DltcRlT  iiiPiniAL   (contre-«tgné  par  le  ministre'  de 
>  fflgrieahufe,  du  oommeroe  et  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  h  la  rectiGcatîon  delà  route  impériale  n*  1 28, 
de  Montauban  à  Auch,  entre  Mauvezin  et  la  route  impériale  n*  ia4 
(Gers) ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  ponctué  rouge 
sur  les  plans  dressés  par  Tingénieur  ordinaire,  le  ai  décembre  i85a; 

9*  Que  Tadurinistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  coDrormant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8&it 
aur  Texpropriation  jpour  cause  d'utilité  puUique.  (Diéjppaj  i"  S^ 
Umhr9  1853.) 

N'  90a.  — DicBBT  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu  il  ietà  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  1  Sg. 
de  Périgueux  a  la  Rochdle,  dans  la  cÀte  de  la  Rochebeauooart 
(Charente) ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
rouge  pleine  «  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chet,  le  1 3  juillet 
i85a; 

9'  Que  Tadministration  est  autorisée  a  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  k  cette  rectification ,  en  se  oonfonnant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8di  •  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Dieppe,  i*'  S^imkre 
i8o3.  ) 

N*  905.  —  IXgkbt  iMPiBRiAL  (contre-sîgué  par  le  ministre  de  Tagri^ 
cidture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  des  Carmes,  à  la 
Flèche  (Sartbe),  route  impériale  n*  i38,  de  Bordeaux  à  Rouen» 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
Tingénieur  en  chef  delà  Sartbe,  le  i4  mai  i853. 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  reconstruction,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Dieppe^ 
t*  Septembre  1853.) 

N*  906.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutrc  -  Signé  par  le  ministre  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  j  a 
urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Lyon  (département  du  Rbône)  ;  les- 
dits  terrains  désignés  dans  trois  plans  parcellaires  et  un  tableau, 
qui  resteront  annexés  au  décret.  [Dieppe,  1^  Septembre  1853.) 
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M*  907.-^D^Giif  iMPimAL  (obnlreprigtté  ptr  k  mjntuiwi  Mii'àoMùH) 
portant  que  M.  VUlien,  sdas-directeor  de  k  baoqsetk  TAlgérie, 
est  nommé  directeur  de  la  suecorsale  d'Qran.  {Ditppê,'6  Stpt$mhr$ 
i853.)  » 

N^  908. — DicHBT  iifP^BiAL  (contre-sigoé  par  le  ministre  de  Tapi* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Gard  n*  a,  de  Beaucalre  h  Monde,  entre  le  hameau  de  la  Baume 
et  le  col  de  la  Groîx<des-Vents,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  que  Tingénieur  en  chef  a  visié  le 
3o  juin  i8ba  ; 

2*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  &ire  Tacquisitton  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Vexécution  de  cette  rectification ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3 mai  i84i  i  sur  Fexpropriatîon  pour  cause  d*utilité  publique.  {Dieppe, 
8  Septembre  1853.) 


i 


N*  909..--*  Dbgrbt  impérial  (contre^signé  par  lemimstie  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publiai)  portant  qu*il 
r  a  ui^Dce  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés >sur 
les  communes.de  la  Roche-derGlun,  Croies,  Érôme,  Serves,  PoBsas, 
Laveyron,  Albon  et  Saint>RambertKl*Albon  (département  de  la 
Drôme),  lesdits  |  terrains  désignés  dans  huit  plans  parcellaires  et 
dans  un  état  indicatif,  qui  resteront- annexés  au  décret.  {Dief^, 
8  Septembre  1853.) 


N*  910»  —  DECRET  iiCFÉBiAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  coounerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  â  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Gôte-d'Or  n*  6,  d*Avallon  â  Pontailler,  entré  Semur  et  les 
Laumes,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  un  tracé  roage 
plein  sur  le  plan  que  Tingénieur  en  chef  a  visé  le  aa  août  i85i  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autonsée  k  fiiire  l'acquisition  des  ter« 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  celte  rectification» 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84it  sur  Texpropriation  pour  caus^  d*utilité  publique,  .(i&nflf* 
ClQu4.i2  0GlokTei853.) 

N*  91 1.. —  Décan  impérial  (contre-aigiié  par  le  ministre  de  Tagri- 
culturel  du  commerce  et  des  travaux  poUics)  [wrtant, 

1*  Quil  sera  procédé  k  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Var  n*  5,  de  Toulon  k  Baô<ds  elàDigne,  dans  la  traverse,  et  à  la 


•I  bâtuneots  nécessûres  k  Texéculion  de  cette  rectificatîoB,i 
formant  aux  dispositions  des  tttro  ii  et  suivants  de  la  kii 

i84«t  iMcre«pr9P(î«Uo9  pour  caufte  d'niîUié  puUkpft.  (r 
Î2  Octohn  USS.) 

iS*  9 ta»  -<H  p^c^JlT  iMPiniAi,  (oontît-ngaé  par  k  l»iMiiièl 
cwvr0«  du  coounerot  et  des  travaus  publics)  pviMt| 

d^H^.p^^TfçlWf  ^i»te  M  ros^  sur  la  plaA  annexiè  an  àkMà 
chacune  une  contenance  de  vingt-trois  ares  cinqnaoks  cÉ| 
.  soqi  tffmHp^  au  départe viaat  da  ragricultora,  du 


traxaux  pubUçs  pour  le  servloa  des  poats  et  chaosséci  M 
périalo  I»'  lii,  départafiant  de rAlUar).  {SaùarOmi.ai 

N*  gi3.  —  DECRET  iMPiiRiAL  (oontre^signé  par  le  nmnslic 
anitoniT  do  cofluneroa  al  dci  travam  pubiici)  partsii 

.    yartalaaat  des  (rayaui  poblîea  eM  aalonaé  à  praodn 
dawi  pal^llat  da  la  fiitét  domaaîala  da  Sarancolb, 
arêfe  •oisant^ataq  centiafes,  pour  fétabliasadiant  d*! 
dériaatioit  da  kNaata  (Haatea^Pnéiiéash  {Sam^4JU, 
ItfJ.) 

N*  914.  —  DÉGlusT  xuPÉRiM.  (ooatra-iigné  paf  le  mifistn^j 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portHt  fN 
tl^g(mcé  8t  pfettdfe  po^s^ston ,  pour  rétabBsaemeotiodNl 
fer  d*embfftnchiment  de  Metï  ii  llrîonvifle,  de  drren  Iflrti 
bitis  aftifé»  sur  la  territaîra  dM  commaues  da  Sa] 
Baa-5aittt  M^rftia ,  daDevMil-las-PanU,  aide  Woipff  (1 
da  la  MoiaUa^,  lasdila  torralns  désîg»é§  dans  ua  IM 
dana  qaataa  plaas  piroeUaires,  qui  xaalaraii&  ananés 
(i&ii/if C/aad^  ii  (ktakf  i86».) 


t^^i^.^**^  tMEaav  n»iMA9,  («Mtra^i^  pat  la  hMim 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  puUîe»)  partait  ^1 
celle  de  terrain  dépendant  du  domaine  deTÉtat  eid^ooecal 
d'eannioft  dwx  aras,  siaa  à  Paris,  roa  de  TDoifeiriké.  s'i 
affectée  ali  airvica^dia  dépariamanl  de  ÏÊfnaâÊmn,  ito 

.  ai  d^  \nmm  pul#^  l<^^fM>  i9  Oçutht  i8^] 


*'■     '  '     «li^jMiAMMM^AAM^ 


B.  n*  107.  {{^a 

rare  .des  iqarchapdi^fs  du  chemjn  de  'fi!r'dê^'Féfr&  k  llbtiéit',  AkM  fe 
coi;nmuii«r  de  QarignQl)é»-Kloii(;eatlx''faépkfVe|i)«n(  éH'h  Sè^nè);  des 
parcefléfif  de  terraib^  appatfehiaiit'&/,^!^À  ët-tguVfe^j'pàf  ttrfe  fehftè 
tose  stif  n'a  plan,  en  date  dti  9d  tÀieifs 'f 893', ' lequel  ratera  ahtieité 

'an  décret-,'  '   "      .      '•'"',   ''  '    ;" '  •■  •   '^   ."     •'  '        '  '     ■ 

a*  Que  pour  TabtiuisitrôtriirèVHita  (Jai^eUe'if  lia  coAipagïile  Au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rou«a  «si  aulMUituée  aux  droits,  comme  elle 
est  soumise  aux  obligations,  qui  dérivent  pour Tadmini^tration  de  la 

T  •         1      .  •      '    *  ■    »     •■»  .  I  j  I       .  t  '    ...»  I 

à  4 

♦  '  •    •    •  •  ..       I  , 

;    *  '^  .'     ■  •  •     '  "■ ^  .  .  .  .•  •'.  .  ».*.•' 

N*  917.  —  Décret  Hfrimiyfr  (cMtf^ig;fié  ^U  mMil^  d»  iUb- 
'    <ni<iliôn>fi^i}U»  et  dti  «nh^)  pévWiit  :  ^ 

Art.  l*'.  La  ville  deCoutances  est  autoris^ié  a  fondef  a  perpétuité, 
dans,  sQo, lycée»  quatre  JixMirses  entières,  qqi  pogrrQnt  être  divisées 
en  trais  qp^nU  de  ooiir$.e  el  gemirbourses,  comçrmèménl  aux  dis^po* 
allions  des  articles  a  et  3  du  décret  dv  7  février  )$5:)  ^1]^ 

2.  La  v\]W  cie,(]!9ut(mces  ^oriera.chaque  anpée  à  son  budget  la 
j^mjçnft  ,;^èf ésgiîrç  pour  .cQu;i(rn*  les  dépendes  dç  oi^tte  ibnçatioa, .   .,. . 

3.  £i^^ttf»JW.dqRl  y  s'ajeît  ^roijt  cpncédé^  4^5fr  Je^  fopç^ 
prescrites j^arles^ décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  coig- 
munales.  [Compiègne,  21  Octobre  1853,)    . 


'  %    I  ■ 


N*  g  18. — piGK£T  iMpiniAL  fcontre-sîgné  pajr.f«  (ffd^iac  ^flfiux, 
ministre \fe  la  jiiétît;e)  qui  fixe, 


1*  A  stxièf  ti6ttibrt  deVayéoéi  près  le  irikiitfiiA  è% prenlèreink- 

4in\ciç.,  dft^îjaiwAwp  ♦  dépi)r?l#wenit  d  W  .Ç^tea-(^-NiMrd  ; 

a*  À  qinq  tç  nombre  des  avoués  près  le  tri^nal  d«  pramiip^  ijis* 
iaiîce  d*Embrun,  déparlement  des  Hautes-A^ê^  (G>m^(ifA##^  oc- 
tobre i8il.)  .    *     . 

■ 

N'.gig.  —  DÉcacT. lypiiUAL  (contre-sigçé  par  le  ministre  de  Tins- 
tructlon  publique  el  dei  coites)  portant  : 

Art.  1*.  Le  département  de  llndre  est  autorisé  à  fonder  à  perpé- 

4iiiM^  dans  ia  lj«é,e  inp^M  .4»  Chiie«kjiiQiix» 4|MtiA.4«nU)0^ 
affectées  à  chacun  des  arroiNKiAencHir  ^it  ilépavfienMt.   * 


k    IdJ 


I  H  >^«iM,ML4«9«a}ftMk- 


«•  t  <i  •«  i#>  t     •  «.  < 


(W6) 

3.  La  rifc  dn'QiflWÉiiwHt  g»t4g«l«BtMit  irti^ttot  fawfar  t  ptr- 
pélnité,  daoi  son  Ifdt,  quatre  boanM  entîèru,  qsi  poumat  être 
dtvùéesen  traû^uaru  de  Mune  et  en  demi-bounes,  uûvuUIa  pon- 
tion  de  (brlum  iet  candidaU. 

3.  Pour  couvrir  le#  dépenses  de  cette  douUe  (ondadon,  il  mm 
porté  uLoueUemeDt  au  budget  du  dépertepnent  de  l'Indre  et  an  budget 
de  la  ville  de  Ch&teauroux,  l'allofation  nécessaire  pour  l'enlr^ieii 
desditet  bourses,  coiiforméineDt  aur  preseriptioEis  du  décret  du 
16  ami  18&3  (i).  (Saiia^iûad,  29  OctoBn  i853.) 


N*  gao.  ~-  tiicKn  mihuL  (ccuatre-signé  par  le  miiiiitre  de  l'ia*- 

trudion  publique  et  des  culles]  portant  : 

Abt.  1".  lia  ville  de  Tarbes  est  autorisée  k  Ebnder,  k  peipétujlé, 
dane  ion  Ivcée,  dix  bourse*  entières  d'estemaL 

2.  Le  déparlement  des  Uaute»-PyTénées  est  également  autorisé  k 
fonder  k  perpétuité,  dans  cet  éteblisseoient,  six  bourses  entières  de 
même  nature. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  de  Ces  fondalions  an  moytn  d'aBo- 
cation^  qui  seront  portées  annuellement  au  budget  de  la  viBe  de 
Tarbes  et  du  département  des  HButes-P;^'^"^- 

&.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  fonnes 
prescrites  par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dé- 
partementaiès  et  commonales.  (Saiill-Cioad,S9  Oclobn  iSS3.) 

(1)  BnU.  38,n'33S. 


Certîûé  conforme: 

ptri»,  b  1"*  Décembre  i8&3. 

Le  Ganb  iêt  Sefmue.  Mhàstrt  SecriUnn 

^ilat  an  HparUment  de  ta  Juttiet , 

ABBATUOa 


iMMnmii  aafausK  •»  i^  Décvàhre  iK3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  108. 


N*  gai.  -—  Déchet  impèuial  qui  autorise  la  concession,  à  l'Etat,  de 
la  propriété  de  VEtablistement  thermal  de  Laxeail, 

•  * 

Du  5  Novembre  i653. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saldt. 

0 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éUit  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Luxeuil  (Hante-Saône), 
en  date  des  k  avril  et  9  septembre  i853; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  6  octobre  i853  ; 

Vu  la  lettre  du  conseiller  d*état  directeur  général  de  Tadministra- 
tion  intérieure  «  au  conseiller  d*état  directeur  général  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  en  date  du  10  mai  i853; 

Vu  la  leUre  du  ministre  des  finances  au  ministre  de  Tagricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  en  date  du  98  juillet,  même 
année; 

Vu  l'article  46  de  la  loi  du  18  jaillet  1837 , 

Avons  vbcxkti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARt,  !•'.  La  ville  de  Luxeuil  est  autorisée  à  concéder  à  l'Etat, 
etTEtat  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  insé- 
rées dans  les  délibérations  précitées  du  conseil  municipal  de 
ladite  ville,  la  propriété  de  rétablissement  thermal  de  Luxeuil 
avec  ses  dépendances,  son  matériel  et  ses  accessoires;  le  tout 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  «  et  notre  mini»tre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finauceai  sont  chiirgést 
XI'  Série.  68 


(  97»  ) 
ducun  en  ce  qai  le  conoerne,  de  rexécuUoo  du   préeeat 

décret. . 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereor  : 

Le  MiliisU^  èeçréêairê  iétat  aa  département  de  Vagricalturt 
da  commerce  et  des  iraotuBx  publics , 

SigDé  P.  Maghb. 


N*«9aa.  •—  Dâcâbt  impiniAL  qui  autorise  Vaccêptatian  d'an  Legs 
de  cent  mille  francs  fait  par  il,  Bréant  à  VlnstUai  de  France. 

Da  i5  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  d^rtement 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  Tacailémie  des  sciences,  tendant  à  être  autorisée 
à  accepter  le  legs  fait  à  Tiastitut  par  le  sieur  Briant,  aux  termes  de 
son  testament,  en  date  du  ^8  août  18Â9; 

Vu  Textrait  dudit  testament  ainsi  conçu  :  •  J'institue  et  donne 
«après  ma  mort,  jpour  être  décerné  par  Tinslitul  de  France,  un  prix 
«  de  cent  mille  francs  k  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  guérir  le 
«choléra  asiatique,  ou  qui  aura  découvert  les  causes  de  ce  terrible 
«fléau. 

«Dans  Tétat  actuel  de  la  science,  je  pense  qu'il  y  a  encore  beau- 
«  coup  de  choses  à  trouver  dans  la  composition  de  Tair  et  dans  les 
«fluides  qu'il  contient/ En  eflet,  rien  n'a  encore  été  découvert  au 
«sujet  de  Taction  qu'exercent  sur  l'économie  animale  les  fluides 
«électrique,  magnétique  et  autres.  Rien  n'a  été  découvert  également 
«sur  les  animalcules  qui  sont  n'pandus  en  nombre  infini  dans  l'at- 
«  mosphère  et  qui  sont  peut-être  la  cause  ou  une  des  causes  de  cette 
«cruelle  maladie. 

«  Je  n*aî  pas  connaissance  d'appareils  aptes ,  ainsi  que  cela  alieu  pour 
«les  liquides,  à  reconnaître  rexistence  dans  l'air  d'animalcules  aussi 
«petits  que  ceux  que  Ton  aperçoit  dans  l'eau  en  se  servant  des  ins- 
«  truments  microscopiques  que  la  science  met  à  la  disposition  de  ceux 
«qui  se  livjient  à  cette  étude. 

•  Comme  il  est  probable  que  le  prix  de  cent  mille  francs  institué, 
«comme  je  Tai  ej4)Uqué  plus  bauit  ne  sera  pas  décerné  de  siùle»  je 


B.  n*  io8.  (  979  ) 

«veux,  jusqu'à  ce  qu€  ce  prix  soit  ftagné,  que  rintérét  dudit  eapitil 

t  soit  donné  fiar  rinstitut  à  la  personne  qui  aura  fait  avancer  la  science 

•  sur  la  question  du  chpléra  ou  de  toute  outre  maladie  épidémique, 

•  soit  en  donnant  de  meilleures  analyses  de  Tair,  en  y  démontrant  un 

•  élément  morbide,  soit  en  trouvant  un  procédé  propre  à  connaître  ek 

•  à  étudier  les  animalcules  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  échappé  à 

•  Tœil  du  savant  et  qui  pourraient  bien  être  la  cause  ou  une  des  causes 
•-de  ces  maladies. 

•  Si  Tinstitut  trouvait  qu'aucun  des  concurrents  ne  méritât  le  prix 
«annuel,  formé  des  intérêts  du  capital,  ce  prix  pourra  être  gagné  par 
«celui  qui  indiquera  le  moyen  de  guérir  radicalement  les  dartres  ou 
«ce  qui  les  occasionne,  en  mi>ant  connaîire  Tanimalcule  qui,  dans  ma 
«pensée,  donne  naissance  à  cette  maladie,  ou  en  démontrant  d'uœ 
«manière  positive  la  cause  qui  la  produit. 

•  L'institut  sera  juge  souverain  des  conditions  accessoires  et  d'ap- 

•  titude  à  imposer  aux  concurrents  et  des  sujets  a  proposer  en  concours, 

•  mais  seulement  dans  les  limites  que  je  viens  de  poser.  Je  lui  confie 

•  ma  pensée ,  convaincu  que  les  lunlières  de  ses  membres  assureront 
«la  pleine  exécution  de  mon  intention. 

•  Ma  succession  ne  pourra  pas  être  contrainte  au  payement  de  la 

•  somme  capitale  de  cent  mille  francs  avant  deux  ans,  du  jour  de  ma 
«mort;  mais  elle  devra  annuellement  les  intérêts  de  ce  capital  au  taux 
«de  cinq  pour'^ent;  et  s'il  convenait  à  mes  héritiers  ou  légataires 

•  "universels  de  ne  point  s'en  libérer  avant  que  le  prix  principal  de 

•  cent  mille  francs  soit  gagné,  ils  auront  le  droit  de  le  faire,  en  ser- 

•  vaut,  chaque  année,  les  intérêts  de  ladite  somme,  au  taux  ci-dessus 
«fixé.  En  tout  cas,  le  capital  et  les  intérêts  devront  être  garantis  par 

•  hypothèque  reconnue  suffisante. 

«  Tous  droits  de  mutations  et  autres,  relatifs  aux  legs  et  dispositions 

•  contenus  en  mon  testament,  seront  payés  par  ma  succession,  » 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
en  date  du  la  juillet  i85a  ; 

Vu  la  lettre  du  même  ministre  au  pfésident  du  Conseil  d*ét«t,  en 
date  du  9  août  i853; 

Vu  les  observations  faites  au  nom  des  héritiers  du  sieur  Bréant; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  DicKtrz  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Uacadémîe  des  sciences  de  Tiustitut  de  France  est 
autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  cent  mille  francs 
fait  à  rinstitut  par  le  sieur  Bréant,  aux  termes  de  son  testa* 
ment  en  date  du  28  août  1849 1  ^^  ^^^  clauses  et  conditions 
énoncées  audit  testament» 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d«  Tins* 

68. 
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troction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécuti<m  da 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  1 5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  étHat  au  dipartewumi 
de  tinitmcdon  puhUtjtte  et  des  euUes, 

Signé  H.  Fo&TOUL. 


"N*  9^3.  —  DicRET  iupértâL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit 
au  Budget  du  Minisfère  de  V Agriculture ,  da  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  1853, 

Do  i8  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*élot  au  département 
de  ragricultiire,  du  couimercc  et  des  trav&ux  pubiici^ 

Vu  Tarticle  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du 
a  5  décembre  1 852; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  nécRéii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  montant  du  chapitre  x  de  la  première  section 
du  budget  de  Tancicn  ministère  des  travaux  publics  (Roules  et 
ponts,  travaux  ordinaires),  exercice  i853,  fixé  à  vingt-neuf  mil- 
lions de  francs  par  la  loi  du  8  juillet  l^52,  et  porté  à  \ingt-neuf 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs  par  décret  du 
17  septembre  i853  (i),  est  augmenté  d'une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  kancs  provenant,  savoir  : 

Pour  cent  mille  francs,  du  chapitre  xi  de  la  première  section 
[Lacunes),  et  pour  cent  cinquante  mille  francs,  du  chapitre  xii 
{nectificalîons). 

Le  crédit  du  chapitre  x  sVlève,  en  conséquence,  à  la  somme 
de  vingt-neuf  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Par  suite  de  cette  disposition,  le  crédit  du  chapitre  xi,  pre* 


(1)  Bull.  107,  n'Sgj. 
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mière  section  du  budget,  fixé  à  un  million  de  francs  par  la 
loi  du  6  juillet  1 85  a ,  et  qui  a  déjà  subi  un  premier  prélèvement 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (décret  du  17  septembre 

i853),  est  réduit  à  la  sommede 6ôo,ooo' 

et  le  crédit  du  chapitre  xii,  fixé  par  la  loi  du  8  juillet  1862 

à  trois  millions  de  francs,  est  réduit  à a,85o»ooo^ 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
lexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  18  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Mimstre  secrétaire  ététat      Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  département 
SM  d^rtement  des  finances,  de  Cagricttlture,  da  commerce  et  des  traeaux 

Sigoé  fiiMSAU.  pablics. 

Signé  P.  Ma6NB, 


N*  ga&.  —  DécMBT  impérial  qai  ouvre,  sar  l'exercice  i85â,  des  Crédits 
extraordinaires  poar  conslruction  et  réparation  de  Maisons  d'école p 
d'Eglises  et  de  Presbytères. 

Du  ai  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
Emperbdr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  demandes  nombreuses  de  secours  adressées  par  les  com- 
munes pour  la  construction  de  leurs  maisons  d'école,  de  leurs  églises 
et  de  leurs  presbytères; 

Considérant  que  les  encouragements  accordés  par  le  Gouvernement 
A  ces  utiles  entreprises  doivent  être  proportionnés  k  la  nature  des 
circonstances  et  aux  besoins  des  populations , 

Avons  d^crétb  et  dégr^tosis  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  sur  lexerdce 
i85i,  à  titre  de  subvention  aux  communes  pour  construction 
et  réparation  de  maisons  d^école,  un  crédit  extraordinaire  de 
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deux  cent  cikiqâante  mille  frdncs,  qui  viendra  en  au^meotalion 
des  allocations  portées  au  chapitre  du  budget  de  rinstruction 
publique»  exercice  i8ôâ,  concernant  les  dépenses  de  Tiostruo 
tion  primaire  imputables  sur  fonds  généraux. 

3.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique  et  des  cultes ,  sur  Texercice 
i85/i,  pour  construction  et  réparation  d*églises  et  de  presby- 
tères, un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs,  qui  viendra  en  augmentation  des  allocations  poilées  an 
chapitre  du  budget  des  cultes,  exercice  i85^,  concernant  les 
secours  aux  communes  pour  leurs  églises  et  presbytères. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources aiftctécs  àJ'exercice  i8.54. 

A.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  rins- 
truction publique  et  des  cuites,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  21  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  seeréttdre  d'éiat  au  Le  Ministre  secrétaire  d^itat  sut  éépariement 

département  des  finances,  de  l'instraeùon  publique  et  des  cultes. 

Signé  BiNEAU.  Signé  H.  Fortoul. 

N*  99£L  '"-«  DàcRET  iMPiniAL  qui  ouvre  Jês  Crédits  sur  la  exercices 
185Seti85â,  pour  subventions  aux  Travaux  d'uliUté  commuiuili 
entrepris  dans  le  but  d'occuper  les  Classes  ouvrières. 

Du  a  a  Novembre  18  53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'é!at  au  département 
de  rintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  ûxotion  du  budget  de  Texercice 
i853 ,  et  la  loi  du  10  juin  i653  portant  fixation  du  budget  de  Texer- 
cice  i854; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ^5  décembre  i853 , 

Avons  héc^iré  et  décrétons  ce  qui  suit  :     . 

Âiur,  1*'.  H  tst  obvert  à  noire  ministre  seciétaire  d'état  aa 
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département  de  Fîntérieiar,  sur  Texercice  i853,  un  crédit  dé 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  et,  sur  Texercice  i854,  ai»- 
crédit  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo']; 
pour  subventions  aux  travaux  d^utilité  communale. 

Ces  subventions  seront  applicables,  concurremment  av^c  les 
ressources  des  communes,  aux  travaux  entrepris,  notamment 
sur  les  chemins ,  dans  le  but  d'occuper  les  classes  ouvrières. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  faecrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés  de  lexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  22  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

L$  Miniitn  secréuûn  d^itat  ou  départe       L»  Mimsire  uerétairt  d^éUU  a«  iépttr- 
ment  des  finances  ^  tement  de  V  intérieur. 

Signé  BiNEAU.  Signé  F.  db  Persignt. 


N*  926.  '— -  DÉCRET  îMPÉniAL  portant  convocation  da  Conseil  général 

da  département  de  la  Haute-Marne, 

Du  a 3  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  i833,  10  mai  i838#t  7  juillet  i85a, 

Avons  vichiri  et  nicR^TONS  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département  de  la  Hante- 
Marne  est  convoqué,  pour  le  8  décembre  prochain,  à  TeOet  de 
délibérer  sur  un  projet  de  reconstruction  des  prisons  départe- 
meotdes  et  sur  les  antres  aCEures  urgentes  que  le  préfet  croira 
devoir  lui  aoumettre* 

Cette  aession  extraordîoaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 


(  984  ) 
^   2.  Le  bureau  du  couseil  gouérai  fiera  composé  aiDsi  qa^l 
cuit: 

Président  :  M.  Thiberge. 
Vice  président  :  M.  Berthelin, 
Secrétaire  :  M.  du  Breaiï. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  leaLécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontaiiiebleau ,  le  23  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Mudsttt  secrétaire  d^^tat  aa  département  de  ti 

Signé  F.  DB  Pbbsigit. 


^«  g^iy.  -.  DicnET  IMPÉRIAL  qù  opproave  les  Statuts  de  V Association 

religieuse  des  Dames  Anglaises^  dites  de  la   G>Doeptioii,  ecàstwU 

à  Paris, 

Du  a 3  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupEREUR  DES  FRANÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut« 

Sur  le  rapport  de  notre  ntînistre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a4  cnai  i8a5  ; 

Vu  Tapprobation  donnée  par  rnrchevêque  de  Par»  aux  statuts  de 
f association  des  Dames  Anglaises,  dites  de  la  Conception,  k  Paris; 

Vu  lesdils  statuts  ; 

Considérant  que  1  association  des  Dames  Anglaises,  dites  de  la  Conr- 
ceplion,  dirigée  par  une  supérieure  locale,  est  soumise  pour  le  spiri* 
tuel  à  la  juridiction  de  Tordinaire; 

Considérant  que  lesdlts^tatiits  ne  dérogent  point  aux  lois  de  TÉtat 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution  deTEropire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

< 

Art.  l*'.  Les  statuts  de  Tassociation  religieuse  des  Daines 
Anglaises,  dites  ({«  la  Conception^  existant  à  Paris  (Seine),  me 
des  Fossés-Sain t'Victor,  n®  a3 ,  dirigée  par  une  supérieure  locale 
et  ayant  pour  but  renseignement  des  jeunes  filles,  sont  apt 
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prouvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  ont  été  an* 
nexés  au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseif 
d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite,  par  le  secré* 
taire  général  du  Const  il,  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  minibtre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
troction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  Hm  au  département 
de  Vinitruction  puhUqae  et  des  cultes. 

Signé  IL  FoATOUL. 


N*  928.  -^  Dbcrbt  iMPiniAL  qui  aaiorise  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Stipérieure  locale,  l'Association  religieuse  des  Damés  Anglaisée, 
dites  de  la  Conception,  existant  à  Paris, 

Du  a3  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  dbs  Français  ,  à  tous  présenta  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstructioD  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  demandes  de  Tassocialion  des  Dames  Anglaises ,  dites  de  la 
Conception,  existant  à  Paris,  rue  des  Fos^sés-Saint- Victor,  n*  a3,  en 
dale  des  1 1  juillet  i846,  8  mars  i852  et  27  mai  i853,  tendant  à  ob-> 
tenir,  i"*  sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  à  supérieure 
Ipcale;  a*  Tautorisalion  d'accepter  le  legs  fait  en  sa  faveur  par  la  dame 
veuve  Jacquot  de  Chennevière,  et  consistant  en  une  renie,  ancien 
cinq  pour  cent,  surTÉlat,  de  cent  cinquante-huit  francs; 

Vu.  le  testament  de  la  dame  veuve  Jaeqmt  de  Chennevière,  en  date 
du  ao  mars  i83a; 

Vu  Tacte  de  décès  de  la  testatrice ,  en  date  du  8  septembre  i843  ; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  du  legs  par  le  tuteur  du 
petil-fils  et  unique  héritier  de  la  testatrice,  suivant  acte  notarié  des 
18  et  aa  janvier  i84Â; 

Vu  les  pièces  et  documents  constatant  q[ue  Tassociation  existe  de 
fait  antérieurement  au  1*  janvier  i8a5; 

Vu  lès  statuts  de  cette  association ,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d*état  en  vertu  du  décret  de  ce  jour; 
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Va  le  proeès*yerba1  de  l'enquête  de  commodo  €i  ineommodo,  qui  a  en 
lieu  à  Paris,  du  aA  novembre  au  a  décembre  1847; 

Vu  1  avis  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du  a  juil* 
let  i85a; 

Vu  Tétat  des  recelles  et  des  dépenses  de  Tassociation  ; 

Vu  les  avis  de  Tarchevéque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine  «  en 
date  des  a6  juillet  i847«  ^i  juillet  et  19  novembre  i85a,  et  aâ  mai 
i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement;    . 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  j>^gr&t£  et  décb£tons  ce  qui  suit  : 

ART.  P'.  L'association  religieuse  des  Dames  Anglaises ,  dites 
de  la  Conception^  existant  à  Paris  (Seine),  rue  des  Fossés- 
Saint-Victor,  n""  a3 ,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  elle  par  décret  de  ce  jour. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  Dames  Anglaises» 
dites  de  la  Conception,  dont  le  siège  est  à  Paris,  est  autorisée  à 
accepter  le  legs  fait  à  titre  gratuit  à  cette  communauté  par  la 
dame  l/larie-Thérèse-NicolU  DucelUer,  veuve  du  sieur  Louis-' 
FrançoiS'JeanJacquot  de  Chennevière,  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  20  mars  i832,  et  consistant  en  une  rente  ancieo 
cinq  pour  cent,  sur  TÉtat,  de  cent  cinquante-huit  francs. 

Cette  rente  sera  immatriculée  au  nom  de  la  communauté  des 
Dames  Anglaises. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  «  le  a  3  Novembre  i8â3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d^mt  as  iépatfement 
die  rinetructiom  pMique  et  de$  etdtes. 

Signé  H.  FoATon.. 


B.  n*  108.  (  987  ) 

N"  029.  —  Décret  iMVÈniAL  concernant  les ^MaUrcs  des  requêtes 

et  les  Auditeurs  au  Conseil  d'Etat. 

Du  2 5  Novembre  t853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£MP£BEua  ]>ss  FfiANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉcRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1*'.  Le  titre  de  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire pourra  étne  conféré  aux  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  qui  seront  appelés  à  une  fonction  permanente  les  obii< 
géant  à  réaider  hors  Farift,  ou  qoî  cesseront,  par  toute  autre 
cause,  d'appartenir  au  service  ordinaire  du  Conseil  d'état. 

2.  Le  nombre  des  auditeurs  au  Conseil  d'état  est  porté  à 
quatre-vingts,  vingt  de  première  classe,  soixante  de  deuxième 
classe. 

3.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  au 
moins  et  s'il  ji'a  été  reçu  docteur  ou  licencié  dans  Tune  des 
facultés,  ou  admis  aux  écoles  polytechnique,  de  SaintCyr  ou  na- 
vale ,  ou  enfin  s'il  n'a  été  j  ugé  admissible  par  une  commission 
d'examen  composée  de  trois  membres  du  Conseil  d'état. 

Ne  seront  admis  à  subir  cet  examen  que  les  candidats  qui  au* 
ront  été  préalablement  portés  sur  une  liste  agréée  par  nous. 

ft.  Indépendamment  de  leur  participation  aux  travaux  du 
Conseil ,  les  auditeurs  peuvent  être  attachés  au  ministère  auquel 
correspond  la  section  à  laquelle  ils  appartiennent. 

5.  Un  auditeur  sera  attaché  aux  préfectures  par  nous  dési* 
gnées. 

Il  .sera  mis  kla.  disposition  du  préfet,  qui  pourra  lecfaarger  de 
remplacer  provisoirement  les  sous-préfets  du  dépatlement  ab^ 
sents  ou  empêchés ,  lui  conGer  l'instruclion  d'affaires  adoiinis- 
tradves  ou  conteniieuses ,  lui  donner  des  missions  dâ09*  le 
département,  ou  lui  déléguer  dans  l'arrondissement  chef-lieu 
quelques-unes  des  attributions  déférées  aux  sous-préfets. 

li'audîteur  assistera  aux  séances  du  conseil  de  préfecture  avec 
voix  consultative;  il  pourra,  dans  les  affaires  non  qontentieuses» 
y  remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 

6.  Les  auditeurs  placés  auprès  des  préfeU  conformément  à 
Tartide  précédent  seront  consid^és  comme  étant  en  mission  tt 
continueront  d'appartenir  au  service  ordinaire  du  Gons^  d'état. 
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S'ils  ne  font  partie  que  de  la  seconde  classe ,  ils  recevront  nne 
indemnité  annuelle  égale  au  traitement  des  auditeurs  de  pre- 
mière classe. 

Les  auditeurs  qui  seraient  nomniéji  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, sous-préfets,  attachés  de  légation  ou  qui  seraient  appe- 
lés à  toute  autre  fonction  permanente  qui  les  obligerait  à  résider 
hors  de  Paris,  pourront  être  autorisés  par  nous  à  conserver  le 
titre  d*auditeur  en  service  extraordinaire. 

7.  Chaque  année  un  rapport  nous  sera  fait  par  le  président 
du  Conseil  d'état  sur  le  service  et  les  travaux  des  auditeurs. 

Ce  rapport  sera  remis  à  notre  ministre  d'état,  qui  nous  le  pré- 
sentera avec  ses  observations. 

8.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ^5  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Le  Ministrt  téUU, 

Signé  AcBiLus  Fould. 


N*  g3o.  —  DécnBT  impérial  portant  prorogation  de  la  Chamhre 
temporaire  da  Tribunal  de  première  instance  de  Besançon, 

Du  a6  Novembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal 
au  départeiôsat  de  la  justice; 

Vu  Tordonnance  du  i3  août  i84i  portant  création  d'une  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon  (Donbs); 

Vu  les  ordonnances  des  a  novembre  i843,  7  novembre  i8A3, 
g  novembre  1 844*  a  3  octobre  1 845,  a 6  octobre  1 846,  1 9  octobre  1 84 7t 
l'arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécuUf,  en  date 
du  11  novembre  i848,  et  les  décrets  des  a6  novembre  i84g, 
37  novembre  i85o,  7  novembre  i85i  et  10  novembre  i85a,  qui  ont 
successivement  prorogé  ladite  chambre; 

Vu  le  rapport  da  procureur  général  près  la  cour  impériale  de 
Besançon^  en  date  du  i5  octobre  i853,  ensemble  les  documents  joints 
«udil  rapport  ; 
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Vu  rarlicle  £9  de  la  loi  du  ao  avril  1810  ; 
Notre  Conseil  d*état  entenda, 

AvoN3  DicRBTii  et  Di^GiiiTONS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1*'«  La  chambre  temporaire  créée,  par  ordonnance  du 
i3  août  i84i«  au  tril^uoai  de  première  instance  de  Besançon, 
et  successivement  prorogée  jusqu  ace  jour,  continuera  à  remplir 
ses  fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  plein  droit,  s*il  n*en  a  été  autrement  ordonné. 

2.  Noti-e  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  Teiécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au|>alais  de  Fontainebleau ,  le  26  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*état 
au,  département  de  Injustice, 

Signé  Abbatocci* 


N*  gSi.  "x^  t)£GREt  (conlre-sigué  par  le  ministre  de  la  justice) 
portant, 

1*  Que  W*  Maric'Catherine ,  dite  Lanre,  et  M  Charlcs-E tienne,  son 
frère,  sont autorbés à  ajoutera  leurs  prénoms,  le  nom  patronymique 
de  Croizé; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ponr  foire  opéi^r,  sur  les  registres  de  Tétnt  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret ,  qn*après  Texpiration  des  délais  fixés  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  el  enjusli&ant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conbcii  d*éUt.  [Paris,  28  Aoât  ^8^8.) 


N*  gSa.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  de  lagrî- 
culture,  da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

x*t)u*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n*  i63» 
de  Rennes  à  Angers,  dans  la  traverse  de  Rennes,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  le  préfet,  le  i3  mai 
1853  ; 

3*  Qne  Tadministratlon  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  ter- 
i^ms  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectiticalion ,  en  se  conformant 
^^  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mat  iS^i» 


{  MO  ) 

\  sur  Vexpropriation  pour  cause  d'ulUité  pubttqua.  (Saint-Cbui,  29  Oc- 
tobre 1853.) 

N*  933.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  Je  Tagri- 
oulture»  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*îl  sera  procédé  k  la  rectiOcation  de  la  côte  de  Belchamp, 
route  départementale  de  la  Meurthe  n*  9,  de  Lunévîile  à  Charmes, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef,  le  10  jan\ier  i853; 

2"  Que  l'administration  est  autoiisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  reclificaiion,  en  se  conformaiit 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i* 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Sainl-Cload^  29  Oc- 
tobre 1853.  )  .    « 

N*  93/4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Pyrénées-Orientales  n"  1 ,  de  Nolre-Dame-du-Remède  à  la  mer, 
dans  la  traverse  de  Rivc'saltes,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  3o  avril  i853; 

a'  Que  l'aduiinisLration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  liâlîmcnts  nécessaires  à  cette  rccliiication ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 
surl'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saini-CIoud,  29  Oc- 
tobre 1853.) 

N*  935.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  parle  ministre  de  Tagri* 
culture,  du  conunerce  et  des  travaux  pubÛcs)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procé.lé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Rhône  n*  8,  de  Tarare  à  Thizy ,  entre  le  moulin  de  Brigade  et  le 
pont  Mondet,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
rouges  modifiées  en  bleu  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé 
le  27  décembre  i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aui  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84tt 
'  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint-Cload,  29  Oc- 
tobre 1853,  ) 

N"  936.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture» du  commerce  et  des  travaux  publics)  poriaiit  qu'il  y  a 
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urgence  de  prendre  posseénon,  pour  rétablissement  dn  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cberboarg,  de  hoit  parcelles  de  terrains  non  bâtis, 
situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Élier  et  de  Gonches 
(département  de  TEure)  et  désignées  dans  un  plan  et  un  état  par- 
ceUaires  qui  resteront  annexés  au  décret.  (SainPCloui,  39  Octobre 
1853.) 

N*  937.  —  Degrbt  IMPERIAL  (contre- signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  coramerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  cbemln  de 
fer  de  Bordeaux  à  Bayonne,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
bâtis,  appartenant  à  divers  et  situées  sur  les  territoires  des-  com- 
munes de  Saint-Paul,  Mées,  Rivière,  Saubusse,  Saint-Vincent-de- 
Tyrosse  et  Labenne  (arrondissement  de  Dax,  déparlement  des 
Landes) ,  lesdites  parcelles  désignées  dans  six  états  parcellaires  qui 
resteront  annexés  au  décret.  (Saint-Cloud,  29  Octobre  1853,) 


N*  93s.  -^  DECRET  IMPÉRIAL  (contrc-sIgné  par  le  ministre  de  l'agri- 
'    culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1**  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  des  rampes  du  col  de  la 
Penne,  route  départementale  de  la  Drôme  n*  5,  du  Buis  au  pont  de 
Bonpas,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge 
pointillé  sur  le  plan  que  Tingénieur  en  chef  a  visé  le  i5  mars  i852; 

a*  Que  l'administration  esl  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entrepri>e,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
184 1«  sur  Texproprialion  pour  fause  d'utilité  publique.  [Saint-Cloud, 
5  Novembre  1853.) 


H*  g3g.  ..^  DÉCRET  IMPÉRIAL  {contro-signé  par  le  ministre  Je  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes)  portant  que  les  deux  bourses  mi*ies  à  la 
charge  delà  ville  de  Saintes  dans  son  collège,  par  ordonnance  du 
27  février  i83i  (1),  sont  supprimées,  sous  la  réserve  des  droits 
des  titulaires' actuels.  [SaintCloud,  5  Novembre  1853. ) 


N*  940.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes)  portant: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  fonder  à 


(0  a*  tkUf  a*  partie,  BulL  &7,  n*  lUa. 


(  Ma  ) 
perpétuité,  dios  le  lyo^  impérial  de  CoaUtacet,  àx  daai4ioarae>  affec- 
tées k  chacun  des  arrondissemeota  du  dépari ement. 

2.  Pour  couvrir  lesdépenses  de  celtefondalnMi,  il  sera  porté  ononel* 
lement  aa  bndfçet  du  départemeat  de  la  Man<^  Tallocattoa  néces- 
saire pour  l'enlretien  desdiles  bourses ,  conformément  aux  preacrip- 
lions  du  décret  du  i6  avril  i8&3  [i]. 

3.  Les  bourxes  dont  il  s'agît  seront  concédées  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décreis  el  rè||femenls  qui  régissent  les  bourses  dé- 
partemen laies.  [Fonlainebleaa,  22  Novembn  1853.) 

(0  Bull.  38,  n'  330. 


Certifié  conrorme: 

Paris,  )e  3  '  Décembre  i853. 

Le  Gardtitt  Sceaux,  Minitire  Secrétaire 

d'état  aa  département  de  ta  Jaslice, 

ABBATUCa 


II  I*  Baiktia  doleit,  I 


iHPMiimi  utrtiiui.  —  S  pécenbra  i853> 
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■Et 
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N*  941.  —  Décret  impérïal  portant  promalgation  de  la  Convention 
aoncïae  entre  la  France  et  le  GranJ-Daché  d' Oldenbourg,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  a  art, 

Da  3o  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empeabur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut*  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  étrangères , 

m 

Avons  DicaéTi  et  nécR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  Convention  conclue,  le  i**  juillet  i853,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  d*01denbourg,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  d  esprit  et  d'art,  ayant  été 
ratiGée  par  les  deux,  Gouvernements  contractants,  et  les  ratifi- 
cations respectives  ayant  été  échangées  le  8  novembre  i853,  la- 
dite Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  d'Oldenboui^g ,  également  animés  du  désir  de  pro- 
téger les  sciences  et  les  arts,  et  d'encourager  les  entreprises 
utiles  qui  s*y  rapportent,  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  les  plus  propres  à  garantir  dans 
les  deux  pays ,  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause ,  la  propriété 
des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  pour  la  première 
fois  en  France  oa  dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg. 

Xf  Série.  69 
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Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Pierre-Edouard 
Cintrât,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  sonÂltesie  Royale  le  Grand-Duc  d*01denbourg,  Officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  Tordre 
royal  du  Dannebrog  de  Danemark; 

Et  son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  le  sieur 
Pierre-Frédéric-Louis  de  Rôssing,  Chevalier  de  son  ordre.  Com- 
mandeur de  TÂigle  rouge  de  Prusse  et  de  Tordre  de  la  Branche 
Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  son  Conseiller  d^état  et  Cham- 
bellan, Chef  du  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  i*'.  Le  droit  etclusif  des  auteurs  de  publier  {vervieh 
faltigen  ]  leurs  ouvrages  d'esprit  ou  dart,  tels  que  livres,  écrits, 
céuvres  dramatiques,  compositions  musicales,  tableaux,  gravures, 
lithographies,  dessins,  travaux  de  sculpture,  et  autres  prodac* 
tions  littéraires  et  artistiques,  sera  protégé  réciproquement  dans 
les  deux  États,  de  telle  sorte  que  la  réimpression  et  la  reproduc- 
tion illicites  des  œuvres  publiées  primitivement  dans  Tun  d  eux 
seront  assimilées  dans  Tautre  à  la  réimpression  et  à  la  reproduc- 
tion illicites  des  ouvrages  nationaux;  et,  dès  lors,  toutes  les  lois, 
ordonnances  et  stipulations  aujourd'hui  existantes,  ou  qui  pour- 
raient, parla  suite^  être  promulguées,  au  sujet  du  droit  exclusif 
de  publication  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  seront  appli- 
cables à  cette  contrefaçon. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs  d'œu- 
vreft  intellectuelles  ou  artistiques  jouiront.  Bous  tous  les  rap- 
ports, des  mêmes  droits  que  les  auteurs  eux-mêmes. 

2.  Les  stipulations  de  Tarticle  x^'  s'appliqueront  également 
à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  États 
garantissent,  ou  garantiront  par  la  suite,  protection  aux  œuvres 
susdites  exécutées  on  i^présentées  pour  la  prenuèra  fois  sur  las 
territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  ouvrages  intellectuels  ou  artistiques 
la  protection  stipulée  dans  les  articles  précédents ,  leurs  auteurs 
devront  établir  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d*une 
autorité  publique,  que  Touvrage  en  question  est  une  œuvre  ori- 
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fiaaie,  cpi,  dUns  le  ptyt  où  elle  a éiA  paUtée,  joaii  db  ia ^^so- 

teclion  légale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpreasion  iUk^te* 

A*  L'exposition  et  la  vente  de  réimpreiKsioos  et  reprodactions 
illicites  des  œuvres  indiquiées  dans  l'artjcle  i*^  sopt  prohi- 
bées dans  les  deux  Etats,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si^  ces 
réimpressions  et  reproductions  proviennent  de  l'un  des  Etats 
ïnéfloies  ou  de  tout  autre,  payi. 

â.  Les  d£ux  hautes  parties  contractantes  s  engagent  k  ,awu^, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulatiûps 
contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir  récipro- 
quement leurs  ressortissants  de  la  protection  légale  ^surée  aux 
nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  9L.uront  à  décider ,  diaprés  la 
législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  reproduc- 
tion illicite. 

6«  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pui- 
hlication  ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
Auraient  été  déjà  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  chacun  des  deux  États,  antérieurement  à  sa 
publication. 

,  .Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  ^*en- 
tendre  suf  la  fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réim- 
pressions .et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne 
pourra  plus  avoir  lieu. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  hautes 
parties  contractaùtes  se  communiqueront  respectivement  les 
lois  et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  ou  pourrait,  à 
l'avenir,  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime  contre 
îa  réimpression  et  la  reproduction  illicites. 

8,  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  saurs^îent  infirmer  le  drcKt 
des  deux  hautes  parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre 
ou  d'interdire, à  leur  convenance,  par  des  mesureslégîslatives  ou 
administratives,  le  commeroe,  la  repnést^ntetioa»  il'expo^ition 
ffeilhaltang)  ou  la  vente  de  reproductions  littéraires  ou  artis- 

iiqneig.  .  *  ..  i 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente ACowwn- 
tion  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit 
des  hautes  parties  contreetantes  de  prohiber  Timportation  sur 
leur  propre  territràpe  d$s  livres  que  leur  législation  intérieure 
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cn'âei  traités  avec  dVotres  États  feraient  entrer  dans  la  catégorie 
des  reproduciloDS  illicites. 

g.  Les  États  germaniques  qui  seraient  disposés  à  adhérer  à 
la  présente  Convention  y  seront  admis. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Doc  d^OI- 
denbourg  s'engage  à  employer  ses  bons  offices  pour  déterminer» 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  Taccession  des  autres  Gouver- 
nements germaniques,  et  cela  dans  la  forme  qui  paraîtra  la  plus 
propre  à  amener  ce  résultat 

10.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  six 
ans  à  partir  du  jour  de  sa  mise  à  exécution ,  et  un  an  encore 
après  la  dénonciation  qui  pourrait  en  avoir  été  faite  par  Tune 
ou  Tautre  des  hautes  parties  contractantes,  postérieurement  à 
ce  terme. 

Un  an  après  rechange  des  ratiCcations,  le  présent  traité  sera 
Tobjet  d*un  travail  de  révision;  et  si,  contre  toute  attente,  les 
nouvelles  stipulations  qui  seraient  alors  jugées  nécessaires  ne 
pouvaient  y  être  introduites  d*un  commun  accord ,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  auraient  respectivement  la  faculté 
d*en  faire  cesser  les  effets. 

La  même  faculté  existera  également  dans  le  cas  où  les  tarifs 
respectifs  des  droits  perçus  actuellement  pour  Timportation  des 
livres  et  autres  œuvres  désignées  dans  Tarlicle  i"  subiraient  des 
augmentations. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratiEée  et  rechange  des  ra- 
tifications aura  lieu  à  Oldenbourg  dans  le  délai  de  deux  mois  au 
plus  tard. 

Après  réchange  des  ratifications,  le  présent  traité  sera  publié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes  aussitôt  que  possible, 
et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie  dans  les 
deux  États. 

Fait  à  Hambouiig,  le  i*' juillet  i853« 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et  apposé  le 
soeao  de  leurs  armes. 

{L.  S.)  Signé  En.  CnmuLT. 
{L.  5.)  Signé  DR  RôssmQ. 


B.  n»  109.  (  997  ) 

S.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^état  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3o  Novembre  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Gardé  du  scuuub,  MinUtn  delà  Le  Ministre  des  affwu  étran^ïres» 

jastice.  Signé  Daqutk  PB  LnUTS. 

Signé  ABBATOca. 


N*  g&a.  •—  DscnsT  impérial  foi  règle  définitivement  les  Recettes  et  les 
Dépenses  de  Vlnstmction  primaire  à  la  charge  des  DiparicmMU,  pour 
f  exercice  i852. 

Du  i5  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkiibur  des  Français,  à  tpus  présents  et  à. venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinslruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  a&  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  rinstmetion 
publique,  en  date  du  16  décembre  18A1  (article  aSy), 

Ayohs  DiiciuiTÉ  et  DicniTONS  ce  qui  suit  : 


Art.  l*'.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  rinstmetion  pri- 
maire à  la  charge  des  départements,  pour  Texercice  i85a, 
formant  le  chapitre  xviii  du  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  sont  définitivement  léglées  ainsi  qu^il  suit,  ronfor- 
mément  aux  résultats  et  décisions  exprimés  aux  comptes  dé- 
partementaux entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par 
les  conseils  généraux  dans  leur  dernière  session ,  savoir  : 
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%  Notre  ministre  de  riostruction  publique  et  des  cultes  ^ 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i5  Novembre  i853* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  de  Vinstracdon  publique  et  des  cultes  $ 
Signé  H.  FoRTOUL. 


N*  943.  —  DÉcnsT  iMPéniAL  relatif  à  Véchanae  des  Correspoliiancts 
entre  la  France  et  la  Guyane  française,  et  les  (les  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  par  la  voie  de  V Angleterre, 

Du  ai  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  Convention  de  poste  conclue,  le  3  avril  i843  (i),  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne; 


(i)  u*  série,  Bttll.  looo ,  n"*  10,639. 


mmm 


(    1000  ) 

Vu  les  diverses  conventions  qui  règlent  rechange  des  correspon- 
dances entre  Tadministration  dps  postes  de  France  et  les  administra- 
lions  des  postes  des  Pays  Bas,  de  Belgique,  de  Prusse,  delà  Tour-et- 
Taxis,  de  Bavière,  du  grand-duché  de  Bade,  d*Autriclie,  de  Suisse, 
de  Sardaigne,  du  |;rand-duché  de  Toscane,  des  Etats-Pontificaux,  des 
Deux-Sicîl^s ,  de  Grèce  et  d*Espagne; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  [&  mai  i8oa]  et  3o  mai  i838; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  3  mai  i853; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  22  juin  i853  (1] ,  portant  dispositions 
sur  le  mode  de  correspondance  entre  la  France  et  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  le  Sénégal  et  les  établissements  français  de  i*Inde,  par 
la  voie  des  paquebots  anglais  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Ayons  jyicvtri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  1^  janvier  i854«  il  y  aura  un  échange 
périodique  et  régulier  de  dépêches  entre  la  France  et  la  Guyane 
française,  et  les  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  la  voie  de 
rAngh'terre. 

2.  Les  dépêches  désignées  dans  Tarticle  précédent  pourront 
contenir  des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  jour- 
naux, des  bulletins  de  bourse  et  des  prix-courants. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  22  juin  i853,  rela- 
tives aux  lettres  ordinaires,  aux  lettres  chargées,  aux  journaux, 
bulletins  de  bourse  et  prix-courants  compris  dans  les  dépêches 
échangées  entre  la  France  et  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  par  la  voie  de  TAngleterrc,  seront 
applicables  aux  correspondances  de  même  nature  comprises 
dans  les  dépêches  que  la  France  échangera  par  ladite  voie  avec 
la  Guyane  française  et  les  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

&.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des 
finances,  delà  marine  et  des  colonies,  sont  charges,  chacua  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rexébution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ai  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Ministre  secr&aire  d'état  au  département  desjinanets. 

Signé  BiNEAu. 

(1)  XI*  série,  Bull.  68,  n""  609. 


B.  n"*  log,  (  lOôi  ) 

N*9Â&. —  DécKBT  iMPâRTÂL  quiétàhlit  aa  Goumoù  (Donit)  ait  Bureau 
de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  i^'étranger  enfrànf> 
chise  des  droiu  de  circulation  et  de  consommation. 

Du  31  Novembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saluL 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  38  avril  1816 ,  sur  les  bois- 
sons ,  et  les  articles  a  et  3  de  Tordonnance  du  1 1  juin  de  la  même 
année  (1); 

Vu  le  tableau  des  points  de  sortie  pour  Texporlation  des  boissons, 
annexé  à  Tordonnance  du  a8  décembre  i8a8  (a),  ainsi  que  les  modi- 
fications qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances  et  arrêtés  sub- 
séquents ; 

Sur  le  rapport  de'  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
des  finances, 

Ayons  DÉCRÉTé  et  DÉcRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  sera  établi  au  Goumois,  arrondissement  de  Mont- 
béliard  (Doubs),  un  bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  à  l'étranger,  en  franchise  des  droits  de  cir- 
culation et  de  consommation ,  aux  termes  des  articles  5 ,  8  et 
87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Notre  ministie  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  21  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  département  des  finances^ 

Sigoé  BiNBAD. 

N*  9&5.  —  Déchbt  IMPERIAL  qvd  ouvre  oa  Badgei  da  Ministère  des 
Finances,  pour  l'exercice  1852,  deux  chapitres  destinés  à  recevoir 
l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d^arrérages  de  Rentes 
'viagères  et  de  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Du  31  Novembre  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  .et  à  venir,  salut. 
Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 

(1)  TU* série,  Bull.  93,  o"  811. 

(a)  Tiii*  série,  Bull.  S73,  n*  io,533. 


(  »003  I 
pense  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice, 
pour  le  wrvice  tie  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  ia 
solde  et  autres  dàpenses  payables  sur  revues,  no  se  composera  que 
des  payements  eilectués  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture;  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les  droits  ultérieu- 
rement constatés  devant  continuer  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
TexeiH^ioé  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  fin  d'exercice, 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  k  soaroeltre, 
chaque  année  •  à  la  sanction  législative  avec  le  r^Iement  de  l'exercice 
expiré  ; 

Vu  l'article  loa  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (i)  portant  rè« 
glement  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les.pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i85a, 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  êtreinces- 
samment  présenté  au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  Texerciee  18 52,  deux  nouveaux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  Timputation  des  payements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'airérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  d^excrcices  clos. 
Rappels  ^arrérages  de  pensions  d^exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  mon- 
tant, d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  ia  somme  de  cent  cinquante 
et  un  mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (i5i,g4&'  92^)1  sont,  en  conséquence,  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  1862,  pour 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit, 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  Tarticle  précédent  ; 

Rappels  d*arréragef  de  rentes  viagères  d*exeFeices  dos. .  • .  •     33,7 4S'  ^^* 
Rappels  d^arrérages  de  pensions  d'exercices  clos 1 1 8,197  08 

Total i5i,9A5  93 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des 
lois  spéciales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 


m^m^l 


(1)  IX*  série,  Bull.  579 ,  n'  7437, 
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pendant  Tannée..  i852 ,  une  somme  de  cent  cinquante  et  ui) 
mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs  quatre-viugtdouze  Cen- 
times est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus,  et  annulée 
aux  chapitres  suivants  : 


Rentes  viagères. 


Pensions 


33,748' 34* 

de  la  pairie 1 ,5oo  00 

civiles • « . .  5,846  64 

à  titre  de  récompenses  nationales io,85i  4  a 

militaires •  $9i5o9  70 

ecclésiasticpies 417  55 

de  donataires  dépossédés 1 0,07 1  77 

!■■■    ■  ■        * 

Total 151,94591 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  âi  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
Le  Ministre  seerétain  d^éuu  aa  dipatlimêntdisfinaneu. 

Signé  BiNEAU.   ' 

Tahleau  dss  rappels  Jtarrérages  des  rentes  viagères  et  des  pensions 

sar  les  exercices  clos  en  1852. 


P«MioBf  de  la  pairi* 

"-  cîtiIm 

»■  ■  à    Utn    d«   r»coa- 

ptaaef  aationalM, 

"• militotm 

-  eecl^iMUqnei 

-  d«  doBAUirM  dépo»- 

êédh 


BoBtM  TÎagèrw. 


TovAW  «éaiaAVE, . . 


KXSBCICKS 

qai  ont  donn^  lieu  à  d«  rappeb  d'ârr^rtgM. 

TOTAUX. 

1848. 

1849. 

'   i85o. 

i85i. 

• 
» 

984'ii» 

80  10 

sSo  00 

188' 9S* 

800  00 
7,009  75 

« 

81a  80 

a,8s4'4i« 

6,616  70 
89,88a  69 

• 

5,071  a 5 

&,5oo'oo" 
a,7S3  81 

3.934  7a 

4s,oi3  o4 

88748 

4,438  oa 

• 

i,5oo'oo*| 
5,846  64 

]o,85i  k\ 

89,509  70 

417  »5 

10,071  77 

i,«64  8s 
964  00 

7»9»»  »7 

3,696  81 

84,065  08 
17,015  5a 

84,9M  84 
iat07a  5i 

Ii8,i§7  08 
33,748  84 

s,«a8  8a 

11,607  •> 

7i,«8o  87 

f  7«M9  «8 

i8«,9i8  |a 

<  tôo6  ) 

r 

N*  948.  —  DicHBT  JMPiniAL  çaî  autorise,  comme  Conœ^athnJRri^ 
par  ane  Supérieure  générale,  V Association  des  Scmrs  de  Samt-Joêepks 
eoiistant  à  Saint-Gervais-sar-Marc  [Hérault). 

Da  29  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Franç/lis,  à  toas  présents  et  à  venir,  3Alut. 

Suf  te  rapport  de  noife  ministre  seerétaire  d*éUit  an  département 

de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  1*  norembre  iSBa ,  parle  conseil  d'ad- 
ministration de  TassocialioD  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Saint-Gerraii- 
sur-Marc  (Hérault) ,  dans  le  but  d*étre  autorisée  comme  congrégation 
à  supérieure  générale; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association  qu^elles  adop- 
tent les  statuts  de  U  congrégation  du  même  nom,  aux  Vans  (Ardèche); 
'  Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d*adhé$ion,  par 
les  sœurs  de  Saint-Joseph ,  et  revêtue  de  Tapprobation  de  Tévéque  de 
MontpelUer  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commoâo  et  incommoda  qui  a 
eu  lieu  à  Saint-Gervais-sur-Marc; 

Vu  Tavis  du  conseil  manioipal  de  Saint'Gervais,  en  dato  da  7  no- 
vembre l8&3; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Montpellier  et  du  prtiet  de  THéranll, 
en  date  des  16  novembre  i8&a  et  19  avril  i853; 

Vu  Tordonnance  du  17  janvier  1800  (1),  qui  a  approuvé  les  atatuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sain t- José ph ,  aux  Vans; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1826  et  le  décret  du  3i  janvier  iBSa  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement. 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

•    Avons  nieeàti  et  nécxàroM  ce  qui  soit: 

Art.  l*'.  L'association  des  soeurs  de  SaîntJoseph  »  fixisfant  i 
Saint-GeryaisMir-Marc  (Hérault),  est  autorisée  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  religieuses  du 
même  nom,  -aux  Vans  (Ardèche),  approuvés  par  ordonnance 
du*  17  janvier  i83o  t^  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2. 'Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 

(1)  vm*  série,  BoU.  343,  n*  i3,5i5/ 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  fexécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  BuUetia  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau»  le  29  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpenv  : 

Le  Ministre  secrétaire  iéiot  ma  ifftmiem$nt 
de  linstruction  pahUque  «t  ésM  enUte, 

Signé  H.  FoKTOQIi. 


N*   949.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  de   h  Chamère 
teW^dtait^  4^  Tribanal  de  première  instance  de  Bagnèree, 

Da  3  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ]e  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  justice; 

Vu  r article  89  delà  loi  du  210  avril  1810; 

Notre  Conseil  d*étal  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bagnères«(Hautes-Pyrcnées],  par  ordonnance 
du  1 4  juin  1837,  et. successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour, 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné, 

2.  Notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépajT: 
tement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Gardfi  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^état 
au  département  de  la  justice. 

Signé  ABBATUca. 


(  1008  ) 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  7  'Décembre  i853, 

Le  Gardé  dê$  Sceaux,  Miaiitrt  Secrétain 
d'état  aa  département  d»  la  Jatliee, 


*  Celle  dat«  ut  celle  de  k  i4ceptioii  du  Bdkl» 
■o  BtinHUre  de  U  Jnstice. 


lapMtb,  M  (kl*  I«  Dirwinn  1m  pMM  iw  JiptrtaBati. 


Iiinuiluniiipiulu.— 7MMoibn  i8$3. 


se 
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N°  110. 


N*  g/bo,  —  Décret  îMPiniAi  qui  autorue»  comme  Congrégtition  dirigée 
par  ane  Supérieare  générala,  la  Communauté  des  Scmr$  do  Œrfant" 
Jésus,  existant  à  Reims, 

^  Da  19  Novembre  i853b 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMPERSÛa  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  diparlement 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande,  en  date- du  3o  mars  i853,  par  laquelle  le  conseil 
d^admiiustration  de  la  communauté  dça  sœurs  de  rEnfant-Jésus ,  erùs" 
ti|nl  À  Reims  (Marne) ,  amande  à  être  autorisée  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  en  déclarant  ado(|toir  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sain  le- Vierge,  à 
Saint-Denis;   ' 

Vu Fordonnance du  17 Janvier  1827  (1),  quia  autorisé Tassociation 
des  sœurs  de  TEnfant-Jésus  à  Reims,  coiàxi^  communauté  k  supé- 
rieure locale  ; 

Vu  Tordonnance  du  3o  août  iSd^  (a)  portant  ap(Nrobalioil  des 
statuts  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sain  le- Vierge,  à  Saint-Denis; 

Vu  le  procès-verbal  de  l*eiiquêle  Je  commode  et  incommode  ; 
■  .Vu  Tayis  du  conseil  municipal  de  Reims,  en  date  du  19  mai  i8&3  ; 

Vu  rétat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  communauté; 

Vu  le  consentement  du  cardinal  archevêque  de  Reims  à  l'autori- 
sation demandée; 

Vu  favis  du  préfet  de  la  Marne,  en  date  du  aa  aoât  l853; 

Vu  la  loi  du  a  4  mai  18a  5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  lAcvàri  et  nicairoNS  ce  qui  suit  : 

Art,    !*'•  L'association   religieuse  des  sœurs  de  l'Enfant- 


tmm 


1)  viii*  série,  Bull.  i38,  n*ii733. 
[s)  IX*  série.  Bail.  g43>  Q*  10,91  K 

W  Série.  ,    70 


Jéfttf  •  flûtâBt  à  Eeiaifl  (Marne)  en  verta  dHine  wâxmuAat 

royale  du  17  janvier  1827 ,  sous  le  titre  de  Commufiaaté  à  su- 
périeure locale,  est  autorisée  dans  la  mêmie  ville  comuie  coDgré- 
gation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statut  approuvés,  par  ordonnance  du  3o  août 
i8d2,  pour  la  congrégation  4^^  sœi^çs  de  la  Compassion  de  la 
Sainte-Vierge,  à  Saint-Denis  (Seine),  et  que  cette  association  a 
déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tin^truction  publique  e^  des  cuUes  est  chargé  de  Texécatico  dtt 
préaeiit  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a  g  Novembre  i85S. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperear  : 

Le  Ministre  secrittùre  ^Hat  au  àépcartemau 
iâ  ïviutrmctimi  pabUt^  et  eu  eeikes. 

Signé  H.  FoRTOUL. 


N*û5i. —^Dicupr  iMPinîAL  portant  qujp  h  Continmauté  ie$  Filles  i$ 
liotre-Dnm^,  exiftant  à  Orient  [Aveyron)^  prendra  le  nom  de  Com* 
munauté  des  Religieuses  Bénédictines  de  TAdoration  perpétueUe 
du  Trèà-Saint-Sacrement. 

^tii%  Novemtre  i853. 

NAPOLÉ(W,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seoré|aire  d'étal  au  département  de 
Tinstniction  publique  et  des  -cultes  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  19  novembre  i8a6  (1) ,  qui  a  autorisé  à 
Orient  une  communauté  religieuse  de  femmes  sous  le  titre  de  Filles 
de  Notre-Dame; 

^  Vu  la  délibération  en  date  du  20  mai  i853  dans  laquelle  le  conseil 
d^admînistration  de  cette  communauté  expose  que  les  membres  de  la- 
dite association  sont  désignées  dans  leurs  sUtuts  sous  le  nom  de 
Ileligieuses  Bénédictinesje  l' Adoration  perpètaelleda  TrèsSaintSacfvmeat, 
et  que  c'est  par  erreur  qu'un  autre  nom  leur  a  été  «tiribué  dans  l'or^ 


(1)  vni* série,  EalL  is8.  n^ASCS. 
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dMiitiioo-d*aDtoriihtkn,  •!  demaiide  oa^on  kèstllM  à  Un»  tMUÉia- 
fiante  sa  véritable  dénomination; 

Vu  lei  avii  do  Tévéqua  de  Rodes  et  do  préfet  de  TA^eyren,  en  daté 
des  4  avril,  aa  mai  et  9  juillet  i853; 

Vu  rardonnanee  royale  du  1*  novembre  i8a6  h),  ^fd  a  approuvé 
les  statuts  de  cette  communauté; 
/   Vu  la  loi  du  a4  mai  181&  et  le  déoret  du  3i  janvier  i88a  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  nicniTi  et  dsceétoks  ce  qui  suite 

.  ^RT*  1*'.  Vassocia^oi^  r^^^îeuse  de  iîei^mp^  «FUiUAt  à  Orif Qt, 
commone  de  Laval-Roquecezièfé  (Av^yron),  diaiféâ  pan  wt(0 
l^qpéiîeure  locale,  et  reconnue,  par  ordolinanoeroyale  du  19  no- 
vcQibre  1826,  sous  le  nom  de  communauté  des  Filles  de  Noîm- 
Dame,  est  autorisée  sous  le  nom  de  communaulé  des  Rellgïeusês 
BénédieUnes  de  f  Adoration  perpétuelle  du  Très-Saint-SacremenU 

L'ordonnance  du  19  novembre  1826  est  rapportée  en  ce 
qu'elle  a  de  contredire  au  présent  décret, 

2«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  f  exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  insécé  Im  Bulletin  des  lois. 

Faita^  pjdais  4ç  Fontainebleau»  le  %q  Novenihre  i853i 

Signé  NAPOLÉON. 

Par^Cmpereurs 

lâMinistn  secréttân  d!itat  ma.  iifywtmWf 
an  t instruction  puHiuu  et  des  çuhu^ 

%Qé  BQpDBT0l|%» 


ft^  gBa.  -—  DÉcnsT  mpintAL  qui  autorise,  comme  Commjanaitiê  érigée 
par  une  Sapérieare  locale,  f  Association  des  Smun  de  Isk  VintaSùn 
Sainte-Mam,  eonsioM  à  Twiiouse. 

Du  39  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  DES  Fbançais,  a  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  lapporl  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

(1)  Tui*  série»  BulL  is5,a*  4i57. 
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(  iOlt  )  .    1  :      •     ' 

•  Vu  Ia  demande  de  ratsociation  des  scsnrs  dé  lai  'ViafttatlQo  Sainft^ 

Marie,  k  Toulouse,  en  claie  du  lo  noyembre  1863,  tendant  à  obtenir 
sa  reconnaissance  légale  comn\e  communauté  dirigée  par  une  aapé- 
rieure  locale; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  do  no* 
rembre  1816  (i),  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la  VisitadoQ  i 
Mâcon,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d*adhésion  .parles 
membres  de  Tassociation ,  et  revêtue  de  Tapprobation  de  Farchevèque 
de  Toulouse; 

Vu  le  procés-Tcrbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  incommodô  tfû  a  eu 
I|Hi  à  Toulouse ,  le  7  février  1 853  ; 

Vu  Tavis  du  couseii  municipal  de  Toulouse,  en  date  du  6  mai 

Vu  Tétai  de  Tactif  et  du  passif  de  Tassociation; 
Vu  les  avis  de  Tarchevèque  de  Toulouse  et  du  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  des  1 3  Janvier  et  19  mai  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d^état  entendu, 

Ayoks  rnScRiTi  et  DicRiroiis  cecjoi  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Visitation 
Sainte-Marie»  existant  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  rue  de  la 
Dalbade,  n^  i3,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  à  là  chaîne  par  les  membres  qui  la  com- 
|>osent  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance 
royale  du  20  npvembre  1816,  pour  la  communauté  des  sœurs 
delà  Visitation^  Màcon  (Saône-etLoire},  et  que  cette  association 
a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  Tins* 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécatioa  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaife  délai  os  c^DorftfaMf 
d»  t instruction  publique  et  des  çmUes^ 

Signé  H.  FoaioinL. 
(i)  TU*  série,  BolL  iBS,  o*  i5^ 


B.  n*  iio.  (  ïoiS  } 

;•  '     .  ••  J *  -  ,»fl  .,    ^ 

N*  953.  —  DicMBT  xuPit^Àt  qui  autorise,  comm$  Comnuuumlé.dirigiê 
par  une  Supérieure  locale,  V Association  des  Sœurs  Augusfineê  de 
Vlntériear'ae'Marie,  eœisUmtà  Montrouge  [Seine]^   -•  -        « 

Da  39  Norembro  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tinstruclion  p'ublique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  17  avril  i85a,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  Tassociation  des  sœurs  Augustines  de  Tlatérieur-de- 
Marie,  à  Montrouge  (Seine) ,  dans  le  bat  d  être  autorisée  comme  com- 
munauté à  supérieure  locale;  / 

Vu  ta  délibération  des  religieuses  de  cette  association  portantqu  elles 
adoptent  les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  Bénédictines  de 
TÂdoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  dont  la  maison  mère  est  à 
Paris  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d*adI)ésion,  par 
les  sœurs  Augustines  de  rinlérieur^e-Marie,  et  revêtue  deTapprona- 
tion  de  Tarchevéque  de  Paris; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  inconanodo  qv4a  eu 
Ben  à  Montrouge; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Montrouge,  en  date  du  i3  sep- 
tembre 1 85a  ; 

Vu  les  avis  de  Tarcbevéque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  des  1"  mai  et  ai  octobre  18 5a; 

Vu  Tordonnance  du  10  novembre  i8âi  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  communauté  d^  sœurs  Bénédictines  de  FAdoraiion  per- 
pétuelle du  Saint-Sacrement,  à  Paris; 

Vu  la  loi  du  a  A  mai  i835  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  , 

Avons  nicaéTii  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L'association  religieuse  des  sœurs  Augustines  de 
rintérieur-de-Marie,  eiûstant  à  Montrouge  (Seine),  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  communauté  des  sœurs 
Bénédictines  de  FAdoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement,  à 


(1)  IX*  série,  BdK  861 ,  n*  967$. 


(  loU  ) 

Paris  (même  départemeot),  approuvés  par  ordonnance  da 
la  sWëtnbfi  l84l ,  «t  qilè  cette  «ssddatibii  â  déclaré  adopter. 
2.  ^mtè  miiti&fre  âecrétalfë  d'état  au  dét^strtemënt  dé  Tins- 
traction  publiqtté  et  déi  tnliéi  est  chargé  dé  rèiécùtion  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2g  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TËmpereor  : 

te  llinisire  secrétaire  Jtétat  aà  a^tarUmad 
éê  tùutmction  publique  9t  des  cahes^ 


Ci 
I     ■• 


N*  9^4-  —  DicBMT  XMPÉBiAL  qui  autorisé,  càmmè  Cùiritki 
par  MAë  SUvétiéur^  lofcaïé,  T Associaixtin  des  Sœari  dé  ta  ViStàdon, 
edsiiUmt  à  ta  Charité-stit^Lciré  (Ifihr^), 

Do  99  Novembre  i853. 

NAPOLÉœr,  jmt  la  gràèe  de  Die^  et  la  v«knté  Aatknale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  préseiits  et  à  vtiàt^  sâlvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîslre  secrétaire  Jétat  aa  départemem 
deriastniction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  le  conseil  d'administration  de  VassocHH 
^ion  idei  tfODura  de  la  Visitétton,  exîstaM,  depuis  1818,  à  laGfaarité-^sur- 
Loire  (Nièvre),  dans  le  but  d*étro  autorisée  comme  ooannuiHiutéJb 
aupérieuf  6  locale  ; 

.  Vu  la  déelaratioii  des  religieuses  decette'assodatioD  portant  qu*dles 
adoptent  les  statuts  de  la  communautéw»  sœurs  de  k  Visitation,  àr 
Mâcon  ^Sadneial-Iioîre); 

Vu  la  copie  de  eet  sladuts,  si^ée,  en  téiMngnaged^adbésioii  «  par  les 
sœurs  de  la  Visitation  de  la  Charité,  et  revêtue  de  Tapprobatioa  de 
Tévèquc  de  Nevers  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  FiSDqiièlt  i$  eMimoda  et  hecmmôiù  (fOi  9t  en 
lieu  à  la  Charité-sur-Loire; 

V6  les  ihrb  du  cons^  mnnîcit^al  de  h  Charité,  en  date  des  10  fé* 
Mertfi  i«  ip^il  i>8&d^; 

Va  Imi^h  6é  YêféÊfa»  de  Nevtr^et du^felde  ta  Niè^r«,  éà  dite 
der  19  {&^ier,>  ^&«mi  tt  17  mai  i85&; 

Vu  ror^oasuaa^e  du  ao  novembre  181  &  (tf),  ^  a  approuvé  ka 
statuts  de  la  conununauté  des  sœurs  de  la  Visitation,  à  Mâcon; 


(1)  vu* séria,  Bail.  i33,  n*  iS^S. 


B.1I*  110.  (  ioil  ) 

ValabiddftA  Mi  iSs6  >tlèd«cret  dd  Si|«ifM>  ttiii 
Vo  la kri du  i5 knan  iSBo»  sur ronseigaeiMnts 

Notre  G>nseil  d*état  entendu  « 
AxoMê.vijcMiTi  et  x^écsÉTOMS  ce  ^  sut  : 

Akt.  l''.  L'asaociation  des  sœurs  de  la  Visitation*  existant  à 
la  Charité*sur-Loire  (Nièvre),  est  autorisée  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  dé  la  Visitation  à 
Mâcon  (Saône-et-Loire) ,  approuvés  par  ordonnance  du  20  no- 
vembre 1816,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  lexécution  du 
j^réëietit  déeret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  «n  palais  de  Fontainebleau  »  lé  29  Noveihbre  i85S. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEttiperetf: 

ie  rimtfÊgtbh  fM^Ufàê  m  ia  vàbu^ 
Signé  H.  TcfKtùtft» 


N*955. -— D^cjiJir  iMPénrAL  qtù  autorise,  comme  Communaaii  ihi' 
géeparuneSapérteaTe  lùca(e,  V Association  des  Religieoies  Aaguttine$ , 
établie  àMozac  {Pay-de-Dôme).  ^ 

Da  99  NoYendire  i853. 

% 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Franc. us,  à  tous  présents  tCk  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstrutlioQ  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  dematide  formée,  ie  aS  msrs  i853,  par  ra^socistioù  dos 
sœurs  dites  Auaustines,  établie  àMozac,  dans  le  but  d*obtenir  £i 
reconnaissance  légale  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieurci 
locale ,  en  déclarant  adopter  les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Rion»  ; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  iSio  (1] ,  qui  a  approuvé  les  statiilj 
des  sœurs  hospitalières  de  Biom; 


nàmmÈÊm^mn^mtm^ 


(I)  n*fÉrls,M.3a$,«r69ftt. 


Vu  l«,oopie  delcei  éUtûU ,  signée ,  en  lén)o^è|fe  «Tadhérion ,  fmr  les 
membres  de  l*aftspcialion  de  Mosae,  etretétiie  de  Tapprobation  de 
Tévéque  de  Clermont; 

Vu  lo  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  ineommodo; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Mozac,  en  date  d«  5  fé- 
vrier i85a; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  en  date  du  3o  mars  lÏBSa; 

Vu  Tavis  de  1  évéque  de  Clermont,  en  date  du  6  mai  i853; 

Vu  le  budget  de  Tasaociation  des  sœurs  Augustines  de  Moiac; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i8^5a  ; 

Notre  Conseil  d'étai  entendu. 

Avons  néciiiTi  et  néciiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'association  des  religieuses  Augostlnes  établie  à 
Mozac  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  uue  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
statuts  de  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  Riom 
(même  département),  approuvés  par  décret  du  1 4  décembre 
x8io,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  Fins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a  g  Novembre  i853. 

SigDé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereor  : 

L$  Ministre  secrétaire  Htat  an  dépeariemesd 
de  t instruction  pabUque  et  des  eedtes. 

Signé  H.  FoRTODL. 


N*  966.  —  DécBtT  IMPÉRIAL  qux  autorise  la  fondation,  àSaini-Omer, 
Sun  Étahlissement  de  Smart  de  Noire-Dame^'Charité-darBonrPasteur. 

Du  «9  Novembre  i853^ 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Pieu  et  la  volonté  nationale , 
EiiPEfiBua  i>B3  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstruciion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d  adminiatration  $»  la  congrégatioD 


]Lii^  iiOt  (  «My  ) 

des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charité-du-Bon-Paiteurt  à  Aogen»  ai 
date  da  18' août  i8.53,  tendant  à  o^enîr  )a  reconnaissaiiiGe  légale  €|f 
rétablissement  de  son  ordre  eustantà  Saint-Oo\eri 

Vu  ie  décret  du  i3  septembre  i85a  (1),  qui  a  autorisé  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Notre-Dame-dè-la-Charilé-du-Bon-Pasteur,  à 
Angers,  et  celui  du  16  juillet  1810  (a) ,  qui  a  approuvé  les  statuts 
adoptés  par  celte  congrégation; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent'  rétablissement 
de  Saint-Omer  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  Tétat  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  ; 
^      Vu  le  procès-verbal  de  l*enquête  iê  commode  et  incommodo  qui  a  eu 
iieu  à  Saint  Orner,  du. 9  au  17  mai  i853; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Saint-Omer,  en  date  du  a6  mai 
i853; 

Vu  les  avis  des  évéques  d*Arras  et  d* Angers  et  des  préfets  du  Pas- 
de-Calais  et  de  Maine-et-Loire,  en  date  des  a8  juin,  ao  juillet»  19  et 
ai  septembre  i853; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  do  27  octobre 
i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  «  de 
notre  Conseil  d*élat  entendue , 

Avons  B^cRiTÉ  et  d^gretoks  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Cba- 
rîté-du-Bon-Pasteur,  existant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  en  vertu 
d'un  décret  du  i3  septembre  i85a,  est  autorisée  à  fonder,  à 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais)»  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre»  à  la  charge  par  ces  religieuses  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés»  pour  la  maison  mère»  par  décret  du  16  juillet  1810» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  FIds- 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  loinistrede  Tintérieur» 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  da 
•présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau»  le  29  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :      ^ 

Le  Ministn  secrétaire  délai  au  d^artement 
de  l'instrucùon  publique  et  des  ca(<ef , 

Signé  H.  FoBTOVL, 


a 


1)  X*  série,  Bol .  578,  n*  AU6. 
s]  iT*série,  Bull.  SoSén*  §790. 


It*  |^«^.  Li.  mékÉif  ï^fiinïAt  qtLÎ  àatoHtê  b  JoÀiûHoA;  à  DtèttA^  tf'M 
Établissement  iè  SAkré  dé  SàMt^PàHd,  £m  dé  Sàint^HàdHeë. 

Dii  s^  NofMDbrb  tS53. 

«  ,  •  * 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  U  volonté  nati<Miale, 
BttPiiiBCR  i^BS  Français,  à  tous  prëseûtsetàvenir,  salut* 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  »ecréta!re  d'état  aii  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Facie  notarié,  eu  date  du  a 7  novembre  i85a,  par  lequel  lei 
lîeur  et  ^me^  4^  Couasmn  OQt  fait  donation  k  la  congrégatiou  des 
sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Saint-Maurice,  ^Chartres,  d*une  maison 
aitu^  à  Dreux  et  de  divers  lots  ^e  terre ,  à  la  charge  d'établir  dans  la 
paaispn  doni^ée  un  ouvroir,  et  d*j  entretenir  el  nourrir  à  perpétuité 
buiî  jeun.es  filles  pauvres  de  la  commune,  et  de  leur  apprendre gra- 
taîl^ment  unétat; 

Vu  les  certificats  de  vie  des  donateurs ,  en  date  du  3o  décemfate 
i85a; 

,.  Vu  les  diAibérations  du  conseil  d*admmistration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint- Paul,  dites  de  Sainl-Maarice ,  du  conseil  municipal 
et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Dreux  ^  en  date  des  3  décembre 
i85a,  22  février  et  3  mars  i853,  tendant  à  obtenir  rantorisation 
d*aceepter«  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  prédtées; 

Vu  les  plans  et  procès -verbal  d'estimation  des  immenbles  dooo^ 
portant  leur  valeur  totale  à  soixante  et  onze  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  Ibrtune  des  do- 
nateurs ; 

Vu  Tétat  de  Tactif  etdu  passif  de  la  congrégation,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  d'Eure-et-Loir; 

Vu  le  décret  impérial  du  a  3  Juillet  181 1  (1),  qui  a  approuvé  les 
stalals  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Po^oi,  ififes  d^  Saùti- 
Maurice  t  k  Chartres  «  et  a  autorisé  celte  congrégation  ;__ 

Vu  rengageaient  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  rétablissement 
de  DfQux,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  Tétat  des  recettes  el  des  dépenses  présuniées  de  cet  élablîsse- 
ment  ; 

Vu  le  procès'verbal  de  Tenquéte  de  commado  et  incommodo  qui  a 
eu  lieu  à  Dreux,  le  â5  janvier  i853; 

Vu  les  avis  de  Févéque  de  Chartres  et  dû  préfet  d'Eure-et-Loir,  en 
date  des  ^  décembre  î85a  et  à 9  mars  i'853; 

Vu  Tavis  de  notre  mitiislre  de  Tintérieur,  en  date  du  ao  juin  i853; 


(1)  i?*série,BiilL383»n*7i4o. 


a  avril  1^17  et  i/l  janvier  i83i; 
Vtt  la  Jcû  du  a4  tsxtâ  iSaS;  , 

Yu  ia  loi  au  .i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 
Nôtre  Conseil  d^état  entenclu , 

AJ  '      '  f 

voNS  DjBQBETÉ  et  DicaiiONS  4)^  qui  4ttit  : 

Art.  ]^.  La  congr^ation  des  sœurs  de  Sàidt<»Pàul^  dltéi  iê 
SaintMauricBi  existant  à  Chartres  (Eare-et-Loir)  en  vertu  ,d*un 
décret  impérial  au  23  juillet  1811»  est  autorisée  a  fonder,  à 
Dreux  (inémti  département],  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge  par  .les  sœurs  de  cet  établissement  de  se  con- 
former a&x  statuts  Approuvés  |k>u^  la  maison  mère  par  le  décret 
prédté; 

2.  La  congrége^joil  dte  sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Saint' 
Maurice,  à  Chartres ,  est  autorisée  k  accepter  la  donation  faite 
à  cette  congrégation  par  le  sieur  Eiprit-Constant  dé  GouaihJoh  et 
la  danie  Lucù  Millard,  son  épouse»  de  lui  aiitoriftée,  Siii^ànt 
acte  notarié  du  27  novembre  i853,  et  cotisi^tanf  éû  une  itJai- 
son  avec  dépendances  située  à  Dreux,  estimée  quinze  mille 
francs,  et  dans  diverses  pièces  de  terre  situées  sur  les  territoires 
des  cotnmuoes  dd  Bodlldy-Mivbié,  da  BoiilIay4*Uiërf7,  d'Aï- 
lainville.de  Lontilliers-en-Drôtiais,  de  Gardnclères-èn-Drôuaitf»' 
de  Champsern ,  de  Bailleau-sous^Gaflardon  et  de  Saint-Chéron- 
du-Cbemin,  codteDant ensemble  trente-quatre  hectares  è(iraran lé* 
lieàf  ares  âoixatnte  et  dix-huit  ceùtiares,  et  estimées  eu  totalité 
cinquànte-six  mille  francs,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  et 
nôtàmmeàl  à  la  charge  de  fonder  à  Dreux  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  de  transporter  dans  la  maison  donnée 
J*ouvroir  de  cette  ville,  dy  eutretenir,  nourrir  et  loger  à  perpé* 
tuité  huit  jeunes  filles  de  cette  ville  jusqu'à  lage  fixé  par  Tacte 
précité ,  et  de  leur  faire  apprendre  gratuitement  uft  état 

3.  Le  bureau  de  bieuCfiisafice  et  le  maire  de  Dreux  (Etfr6* 
et-Loire)'  sont  autorisés  à  accepter,  ^hacuu  en  ce  ((tA  le  cotf- 
cerne,  le  bénéfiy^  résultant  pour  les  pauvres  et  pour  cette  ville 
de  la  donation  d'imnlôubles  d*uûe  valeur  estimative  de  soixante 
et  onze  mîlle  francs,  faite  par  les  sieur  et  dame  de  Conasnon  à 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Saint-Maurice, 
suivant  acte  notarié  du  m  7  novembre  1862 ,  sous  la  condition 
d'entretenir  à  perpétuité,  à  Dreux  «  plusieurs  sœurs  de  cet  ordre 
ehargées  de  tenâr  rottvrok-  de  œtle  ville;  di  fourldr  grattfnteiaèiit 
la,  nourriture  et  le  logement  à  huit  jeunet  ftMr  pMM»  éé  là 


^6  JoMpk*]^  Vi^  ixi  pan  rècte  pt^téi  et  de  leur  fiihe  àppyendbre 
un  état. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truclion  publique  et  des  cultes  »^'t  notre  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  dû  présent  déci^et,  qui  sera  inséré 
ati  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau»  le  ag  Novembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Li  Ministre  êêcrétaire  détai  am,  à^aitemaà 
*  de  l'instruction  pahliqae  et  des  ctUtes, 

SigoéH^FoATOUu 

N*  g58.  —  DÈamw  iMPiniA^  qai  autorise  la  fondation,  à  ta  Moti$ 
(C4t^'durNori)t  i^un  ÉUiblitêemjmi  ia  Sœurs  de  la  Charité,  iitas 
Filles  du  Saiot-Esprii. 

Da  S9  Novembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  .volonté  nationale, 
Emperedr  DBS  FBANÇiJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparl^nenC 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  testament  et  codicille  publics,  en  date  des  7  norembr^ 
l835  et  a 5  février  1846,  par  lesquels  le  sieur  Relland  a  légué, 

1*  A  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  la  Motte,  une  pièce  de  pré, 
dite  te  Pelit-P ré  Jean ,  k  la  charge  d^eniployer  annuellement  le  revenu 
decetimmeuble,pourmoiliéà}a  célébration  de  messes  basses, et,  pour 
Tautre  moitié,  à  rentretien  et  à  Tornement  de  Téglise; 

3"  A  rétablissement  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  Fîtles  ia  Sataî- 
Esprit,  existant  de  fait  à  la  Moite ,  et  dont  la  maison  mère  est  à  Saint* 
Brieuc,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinquante  francs,  sans 
lui  imposer  aucude  charge  ;  , 

Vu  racle  de  décès  du  testateur,  en  date  du  16  juin  i846; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  Filles  du  Saint-Esprit,  en  date  des  10  février  et  8  octobre  i85a, 
tendant  à  obtenir,  1*  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  son 
ordre  à  la  Motte;  a*  Tautorisalion  d'accepter  le  legs  fait  à  cet  établis- 
sement; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  90  juillet  i85i ,  par  laquelle  le  con- 
seil de  fabrique  de  la  Motte  a  demandé  Tantorisation  d'accepter  le 
kgsfcit  à  cette  fabrique; 


;  \fi  le  prooèff-Yerba)  d^estimatrân  dé  llttiidetîUé^  légoé  portant 'ta 
tdeur  à  douxe  cents,  francs  ; 

Va  le  consentement  donné  k  la  délivrance  des  legs  par  les  hériliert 
du  testateur,  suivant  actes  notariés  des  17  juillet  i846  et  4  septembre 
i85a; 

Va  les  é(ats  deTactif  et  du  passif  des  étaUîssemenIs  légataires  | 
yérifiés  et  certifiés  par  le  préfet  des  Côtes-du-Nord; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  1810  (i)«  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  Filles  du  Saint-Esprit  à  Plérin,  et  approuvé  les  sta- 
tuts de  cette  congrégation  ; 

.  Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  la  MoUe.de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère;  ,   '   .  '. 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  dé  commodo  et.^in^ommodo  qiùi  â 
eu  lieu  &  la  Motie,  le  8  février  i85a; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  la  Motte»  en  date  du.  11  janvier 
18525  . 

'    Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  l*étabUsseident  de  la 
Moite; 

Vu  les  avis  de  févèque  de  Saint-Brienc  et  du  jyréfet  dérCdteé-du- 
Nord,  en  date  des  ifi  et  ai  octobre,  et  16  novembre  i85a,  et  8 sep- 
tembre i853;  ' 

Vu  la  loi  da  a  Janvier  181 7  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  181701  1 4  janvier  1 83  ï; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement,*  la  section  deTii»* 
térieur«  de  Tiostruction  publique  et  des  cuites  de  notre  Conseil  d*étAl 
enlenduaf 

Avons  nécBiT A  et  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  La  congrégation  des  sœurs  de  la  CWilé,  dites  Fi7f es 
da  Satnt'E'sprit',  reconnue  dabord  à  Plérin  (Côles-du-Nord)  par 
décret  impérial  du  i3  novembre  1810  et  dont  le  aiégeja  été 
transféré  à  Sainl-Brieuc.  (  même  département),  par  ordonnance 
royale  du  ai  mars  i836  (a)«  est  autorisée  à  fonder,  à  la  Motte 
{  Côtefl<iu-Norcl) ,  un  établissement  de  sœurs  de. son  ordre»  à  la 
charge  par  Jas  membres  de  cet  établissement  de  se  conformetr 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  pré- 
cité du  i3  novembre  1810. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Fillesdu  Saint- 
Esprit,  à  Saint-Brieuc,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette 
congrégation,  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cin« 


m^mm 


(1)  IV*  série,  Boli.  338,  n*  &3ii. 
>)  a*série,BuIL  4i3,  n*6s4s. 


la  Motte,  par  le  sieur  Maûiarin  Rellani,  suivant  son  codicille 
public  du  3  6  février  1 84 6. 

'  En  cas  <te  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en 
provenant  sera  employé  ei^  achat  de  rente  sur  TÉlfitfiu  i|om  de 
la  congrégation  des  Filles  du  ^aîqt  Esprit. 

3.  Le  trésorier  de  la  faJDpque  pljp  |-ég]is;e  ^ucpnrsfde  4^  la 
Motte  (Côtçs-du-T^ord)  est  autop'^é  ^  apceptef,  aux  cbtrges* 
clauses  et  conditions  imposées ,  le  legs  iaii  k  cet  établissement 
B^r  \f!  ^ifiWif^'M^ik^rin  ReiU^dt  suivant  son  testament  public  du 
7 j^QY^mbue  ifiAà^  et  consistant  en  une  pièce  de  pré,  dite  ù 
Petit  Pré-Jean^  située  sur  le  territoire  de  la  conimune  de  la 
lfot<|^,  ««ofilemnt'StHixanteet  ^ix  are^  et  pstimée  douze  cents 
francs. 

'  4.  N6(îé"ininistre  secrétaire  d*état  au  département  de  Hoa- 
truc^on  publique  ^t  dç^  cultf^  çst  c^^rgé  4Ç  T^^^hMoo  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulielin  des  lois. 

..  f9iî%  àfx  B?la^  4e  FqptafeftW^i^u,  h  29  Nwenibra  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  f  Ëmpfr^r  ; 

'  tê  WnistH  secrétaire  t^W  ^"^  44fK!f^?!^^  ^  rù^tntftmk 
ptthliquie  et  des  calUs, 

Signé  H.  ^î'qrtod^ 


.     f 


N*  959.— BiciUBT  iMpiauL  (contre^gné parle  ministre  de|  fiauMOi) 
portant  : 

,  ^T.,  y^.  E^^  approuva  I0  ^rif  ci-qpqexé  poflr  la  perc^tton  des 
àroila  de  péage  au  passage  iiu  bac  ^taUi  ^ur  1^  Loire  eptrp  1^  coni; 
munesdu  Cellier  [Loire-Inférieure)  e|  delà  Varennqs  (Maine-et-Loire). 
2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magisr 
trats,  fonctionnaires  publics ,  et  les  divers  agents,  tels  .qu*ils  sont 
énumér^s  au"  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier -des  charges  de' Tadjùdication  desdifs  droits,  sont  aflranchis 
.^  ^PMJb  obligation  à  cet  é§^rd.  (Saint-Cloud,  ilt  Novenire  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  an' passage  da  hac  étahli  sar  la  Loire,  futrt  ks 
communes  du  Cellier  (Loire-Inféneare)  et  dé  Id  Varennes  [Mahu-et-Loîre], 

Art.  1^.  Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée,  ou  chargée  (Tnii 

p^ida  «n-desaoos  da  pinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci.. .  •  • oSi* 

Lf  batelieff  os  pourra  être  coQtraipt  à  passer  qoe  loraqut  les  pas* 
aagers  lui  asauferoi^t  sQe  rj^Cfittaao  moins  égale  à  ce  qui  eu  dû,  d'après 
Te  tarif,  pour  trois  personnes  à  pied,  ^>  4sos  ca  cps»  il  tmploisili  le 
hac  on  un  hateiet,  raa  volonté. 


Bo«r  4^ir^  ou  martliftiidiMi  «m  çhugim  InvilfiMMtalifcM^ wAib    u  > 

val  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d*bomme,  et  (lun.*|wids  ^iê- 
.  ^inq  i»yriagrail)iiiea,soptoeiitimo»»  pi.«*^.«.4.*««.4»«.^«**«f  07* 
Affur  chaque  mjci«gC4jpmB  escédapt,  &roif  oontime^*  ci^»  ^^i»»  »^  «t.*^  tli^ 
iioTÀ*  Lq  chargeur  déclftrera  lo  poids,  qqi  poom  4tco  in&rifié  pâc 
ie  passeur.  •    ^   ••.    ■  •  . .    .. 

Pour  It  pAMtgp  '    ;    .  ;  >         r 

ffift RbfiifaJ  PU  mul«t.et  «pu  cMfiifP*  y^JÎM comprÎAOi^tfftoli nenlunoaici  3o 

Slk*;i^n  cboy«l  ou  inulet  chargé  «  vingt-oipq  contimeii,  oi». «  «^  •  # .  •  sâ.i 

I)*uu .cheval  ou  pnvJei  non  chargé,  qpini»  ceptim/e^^.ci.w . . .  •  •  i.»  •  •  •  •  iH  : 
ïf^i^  âne  chargé  oo  (l'une  Aocsao  cl^argée,  ^jme  centimea,  ci*  •  «  * .  •  •  i.$  i 
D'un  Ane  cbar^  o»  d'une  inf  ai»  non  obargée^  4k  cfiulîmM^cto.^  ..•»  x»/ 
Ite  cheval,  mulet,  bœuf,  va«h0  ou  4f^t.ompio|riS  au  labour  ou  allant  mi   . 

«^pêbiratçe,  dix  ceotimes,  ci.t  ••*,  ^ «..*»«. ^ ..  «  •.•.«•..  • .«  »•  • 

Pm  hoiur  pu  vache  appartepant  à  des  maothands  et  daatioi  k  lai^tft^ 

tYÎQgt  cpntioM^,  fn«.  ••..«••' iv^^^^t"**"**'***'*'**^'**"*^  *^'' 

Par  veau  ou  porc,  dix  centimes,  ci*.  •.•.•••••»•«*.•••««.*  *'i'ku««  •  :.ii^' 
PMiT/nn  nipaton,  ^rebia%  bouc,  chèvre,  cochon  do. lait,  lal  por.ebtfiiOj  . 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  cinq  centimes,  ci. .••••»•.«*»«•••;.  **i  oS- ' 

;    Loriquo  iea  ]iipmoi|s«  hrebia»  bopca,  chèvres,  cochoi)»  de  \tfiU' 

PÊÎTU  d'oies  ou  de  dindons  ceront  aondeasua  de  àa^ante»  le  droit 

sera  dimiatté  d^uo  ^paark* 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boocs  «t  dfèvvea,  iront  au  pAtafigev 

09  AO  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Lia  oiMaduoteurs  des  chevaux,  paulets,  Anea,  ^xsuft,  ele,  faytami  ^ 

centimes,  ci .••«••.•••••». •••rf..*   !•• 

S'il  picxiate  point  de  passe-cheval,  ie  batelier  ne  pourra  être  oontraini    i 

à  passer  isolément  les  chevaux,  mulets,  bœu&  et  autrea  aoimanc 

.compcia  dona  cette  section  que  lorsque  les  condactairs  lui  f  asnreront 

au  moins  une  recette  de  quarapte  centimes,  ci...» •>.,••,*  éo- 

i     '  fiaoa  les  tompa  des  hautes  eaux,  le  droit  aei'f  doublé. 

C«s  eaux  seront  réputées  hautea  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinhi  an 
fonge  dudit  poteau,  qnan4  la  rivière  chanieca  des  glaçons  et  dana  iea  teinpi 
do  débâcle. 

Le»  bacs  et  bateaux  ne  pouivont  jamaSa  ^tra  cl|aigéa  au  ^àk  du  poida  fÉm 
ks.  ferait  eaiiMioarjusquaMX  ligues  de  flottaisop  iracéoa  eu  rouge  aur  lewa 
flancs. 

jt.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départameqta  et  ar« 
rondissements,  les  maires,  lés  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  dés  ponts  et  chaussées ,  les  £ree^ 
teurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des  domaineai 
des  coatribntiona  directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  douanes  et  des  contri- 
butions ipdireptes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantoouiers  des  chemins  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d*octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d*une  rive  à 
i*antre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employée  aeront 
revètua  des  marques  diatinctivea  de  leura  fonctioDa«  ou  porteura  de  leura 


(  <£oU  ) 

lenn  auiiMHlk' 

'Le»  prtrei»^  MHH-prifsti  et«utM«  fonctioanuFes  iéàfait  m  pr^Mot  f«- 
ngnpho  ■uroai  1«  Hroil,  dan*  \tnn  tourném,  de  réolamer  le  puMgB  on 
francbiif  do  ItMits  «eoMuirei,  du  domettiqnet  «tuch&  i  leur  penMona,  et 
de  lenn  voilnrei  et  condadeun. 

1*  Lee  m«lle»-po*tef ,  le*  courriers  et  lei  eitafelle)  ia  GonrcnienMntt 

8*  Le*  trait»  d'ertitterie,  e'etl4-dira  le*  boucbei  1  Tea  et  caiuoni  miliuln* 
cherg^  de  muaitioTU  de  goerrp,  eiDÙ  que  les  mititaire»  oa  cooducteon  qui 
let  ■cGompigncDt;  lu  bootieni,  bouri,  clieMni  et  Toiloret,  requis  pour  le 
tnmtportdw  mresde  l'année,  de*  éqDipigea  des  troupei  et  de*  militaires 
DMhcle*»  le*  VHtare*  cellulaire*  «t  leur*  oheiwii  et  oonaucteimt 

à,'  Le»  lailitairc»  de  tout  grade  -  voyageant  avec  leurs  corpi,  le»  eona-oSt* 
dors  «l  Le«  toi  liât*  vo^agcaol  iH>lëHienl ,  la  geadarmerie  dam  l'eisrcic*  da  ace 
Ibactidoi,  liaii  que  leitnditidu*  wnduilg  par  la  gendarmerie,  et  les  voitnrea 
et  chaiMoa  tarvani  i.  1«»  traïuporterr  i  la  charge-  de  rcpréicnier,  toit  nue 
finillada-niule,  *oit  on  ordre  de  Hnice; 

X.ea'Mfdeiia^tJDoaui  marebaat  en  détackement  on  iadiment  poar  le  aefw 
viw  putlic,  mail  à  la.  même  coodilion. 

Quelqtle  friijusQt*  et  nombreux  que  «oieRt  le*  paenge*  dea  corpa  8l  dei 
hidividui  qiii,  ani  terme*  de*  diipcùlioD*  ci-de*s«*,  douent  jouir  da  dn»! 
de  fraDchise,  le  feroiier  ne  pourra  prétendro  à  aucaoe  iaderanild. 

3.  Le  fermier  *era  lean  de  papier  une  personne  Mule,  tan*  exiger  d'anln 
droit  que  le  droit  «impie,  lorsqu'elle  aura  altando  aar  le  port  U  iape  de 
l«mpa  qui  lera  d'uM  heore  pour  le»  bac*,  «t  d'twa  d^Di-bcnua  pour  Iw 
paase-cbeval  et  pour  les  batelela. 

11  devra  passer,  uni  aucun  délai,  le»  fonctÎMiiiaîre*,  agenlt  «t  antreapar- 
amna  désignée*  t  l'arlicle  t  du  préscnL 

Toatfr  autre  personne  qui  voadiapasaerisotémant,  et  laoB  Mia&dp*  Mlapa 
ia  lempt,  payera,  ie  droit  ûié,  dau  ce  cas,  par  la  tarif. 

Le  fennier  sera  tëoQ  de  pasaer,  soit  avant  le  lever,  soitapris  le«aacli«rda 
•ideil,  san*  exiger  ancun  droit,  mais senlsment  nonr  l'aierfice  da  teon  fodc- 
lioni,  les  préTeu  et  soas^réfets, les  maires,  lei  Juges  d'iattvuetien  «t  procd- 
reurs  impériaui,  les  juges  de  pAÎz  et  leurs  grefliGn,  le»  comi    '  ' 

policB  et  autres  agents  de  policajudiciair*,  1rs  emploté»  de»  c 
kMlirecles.et  de*  dDiiauei,  la  gendarmerie,  ainsi  qae  les  u' 
reuta  culte*  reconnus  p«r  l'Etal  et  leur»  a*si»laDla. 

Certifié  conforme; 

Paris.  1«  10  *  Décembre  i853. 

X«  Gardé  des  Sctaax,  Minitlrt  StcrJtairê 
d'étal  au  déparitment  dt  la  /nttic*, 

ABBATUCa. 

*  Cette  date  e*l  celle  de  la  céceplioii  da  Bulletin 
ta  miniatire  de  la  Justice. 

InuiiH»  wriiUL»,—  toMonsbniWI. 


(  1035  ) 
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N*  9^0.  -^  jD4<2Jiisrr  jjrpiftfiix  qui  proclame  53  Cessions 
^     .  .4^  Brevets  JCinvention. 
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Dn  iSOctobi»  i853. 

.    NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empbrbur  bbsIi'rançais,  k  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

/  ,Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  ;  du  conitnerce  et  des  trayaux  publics; 

Vu  rarticle  ii  de  la  loi  du  5  juillet  i844i 
DÉcniTE  : 
.  Art.  1*\  Sont  proclamées  : 

'  1*  La  cession  enregistrée  ao  secrétariat  de  ia  préfectnre  du  départemeot 
de  la  Seine,  le  a  octobre  i853,  faîte,  suivant  acte  en  date  du  a  juin  i85i,  à 
ia'Vociété  Parrayon,  Masse,  Tribouillet  et  compagnie,  par  la  société  Masse, 
TriboniUet  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
délivré  le  s8  août  i84i  »  au  sieur  Dubmnfaut,  dont  la  société  Masse,  Tri- 
bouillet  et  compagnie  était  concessionnaire,  pour  des  procédés  et  appareils 

Ï propres  à  dépurer  divers  corps  gras  d  origine  végétale  et  animale ,  et  particu- 
ièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

s*  La  cessiop  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  janvier  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  27  novembre 
i853,  aux  sieurs Constant-Hippolyte-Désiré  Bouvy,  négociant  à  Roubaix  (Nord), 
y  demeurant,  et  Jules-Gustave- Joseph  Parent,  négociant,  demeurant  à  Ar« 
meotîères  (Nord)«  par  les  sieurs  Dureuille,  Roman,  ci-devant  dénommé 
Hubert  et  Gay,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qii*ils  ont  pris,  le  18  octobre  i85o,  pour  un  système  de  fabrication  de  chans* 
auras  A  Taide  de  machines.  (Cette  cession  ne  confère  aux  oessionnaires  le  droit 
exeiosif  d*explottation  que  dans  les  départements  de  T Aisne,  du  Nord ,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Somme.) 

y  La  œssion  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  3  février  i8S3,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1  g  janvier  i853« 
an  sieur  Eugène  Broussouze,  fabricant  d*enduits,  demeurant  à  Paris,  rue 
Rocbecbouart,  n*  54*  par  les  sieurs  Dureuille,  Roman,  ci-devant  dénommé 
Hnl»ert  et  Gay,  do  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qa^ila  ont  pris,  le  18  octobre  i85o,  pour  un  système  de  fabrication  de  cliaus* 
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droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  Tétendue  du  département  de  la  Seine 
seulement.  ) 

h*  La  cession  enregistrée  au  e^réftariat  lie^lt  préfectnre  du  dteartement  de 
la  Seine,  Ib  i^'.ayfil  i853,faitc%Àuivanft'aicn  £  itfctediil4  ^f«er  i853,  an 
sieur  Aususte-Amand  Gouel,  fabricant  d*horIogerie ,  demeurant  à  Paris,  rne 
du  Grand-Chantier,  n*  3,  par  le  sieur  Croutte,  de  ses  droits  au  brevet  d*in- 
venlion  de  quinze  ans  qu^il  a  pria,  le  l5  jti^  iSSa,  conjointement  avec  ledit 
sieur  Gouel,  pour  une  pendule*  réveil,  avec  cadran  mécanique. 

5**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  été 
Bouches-du-Rbône,  le  h.  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  97  mai  18S1, 
à  la  société  EstuLlié-Garagnaire  et  compagnie,  dont  le  sifge  ept  à  MarseîUe, 
me  de  la  Pyr&mide,  près  lë  Gradd-Puits ,  n^  6,  par  le  sieur  £stQl)Iié,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu^i!  A  pris,  le  3  avril  i85i,  pour 
une  machine  à  confectionner  les  filets  pour  pècl^e,  chasse  et  autres. 

6*  La  cession  enregistrée  au  sectiétariat  de  hi  préfecture  du  département 
delaSeine,  le  4avrii  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  avril  i853,anaifar 
^oîef^h-Ueilon  liebfuh,  tosârèhand  ^liin'callHc^r,  demearant  k'He^ita  (Pa^-de- 
Calais),  par  le  sieur  Lefebvre,  de  tous  ses  droits  an  brehrtft  d'inumiliuB  èk 
quinze  ans  pris,  le  32  mai  i848,  par  le  sieur Grevet,  dont  le  sieur  Lefebvre 
ëlé«tce»s(t)totaai^e,  jA>m"nne  tnëcàûi^utt^  &  falt^  dtà  aiguilles  pour  lir  lkmn«fferie 
et  les  tulles. 

7*  La  cession  enregistrée  an  secrëtlribt.deia]p^ft)cti](tedn  dépttietienl  dn 
BhAne,  le  11  avril  i853,  taite  telle  qu'elle  résulte  d*un  acte  en  date  da 
8  mars  i853,  constatant  l'adjudication  faite  au  profit  du  sieur  Claude  Ëer- 
rouet,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Imbert-Calomès, 
n*  16,  des  droits  du  sieur  Finiel,  au  brevet  d^invention  Jle  quinze  ans  pris,  ie 
9*  avril  18S 1 ,  par  leadîts  BÎeah  Aenrovet  et  Fini«!,  fcwt  ta  mftrwMfon ,  ^ut  les 
tnétiors  à  tisser,  d'uûa  étoffe  simple  etdoulitie,  {»our  la  coaftctîMi  éts  bottinfeft 
sana  boAtures^ 

8*  La  cession  cttregistrée  an  secréfariat  4è  la  préfactmfc  en  ^JpaKtWCut 
del  Ârdenfws,  le  i3  avril  1 853,  faite,  «aivaM  acte  en  date  da  1 1  tbftitt  i85S, 
au  aieur  Jean  Habary v  denYenrant  à  Margut ,  canton  ^e  CarigMVi ,  ptt- 1^  mnt 
Devilies ,  de  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'inventieH  de  (fuinae  ans  tfn^  t 
pris,  le  1 1  janvier  i85i  «  pour  une  «machine  à  taîNet  tes  araaîsed.  (CeUte  «et» 
•toii  confère  au  sieur  Hafaaryv,  le  droit  ^'cxploitef  le  In^Vet,  ^wJttii  f eniuieat 
avec  le  cédant,  danstbute  Tétendaede  la  France ,  excepté  dam  les  tôttnmnei 
da  Fnmay  «t  à&  Râmôgne,  ce  droit  dans  ces  dbux  eoBunnnès  ayant  é^  M 
non  cédé.  ^ 

9*  La  ce^en  <enregiMrée  au  secrétariat  de  la  préf^ctare  da  d^rtnnent  4ê 
la  Seine,  le  i5  avril  i853,  faite,  suivant  ac<een  date  d«  So  mars  i853, 1  li 
aodrélé  Paris  et  Schoemberg,  dont  le  siège  est  à  Bercy,  ^r^s  Paris,  rne  et 
Bercy,  par  leaienr  Paris,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  anft 
qnH  a  pris,  le  9  octelire  i8à8-,four  un  prMédé  chimiqae  «npéchant  Vûrf- 
dation  du  fer. 

lo"*  La  ceasion  enregistrée  an  sec^éhtriRt  de  la  pr^ectnt^  du  défpartenwnt 
de  là  Seine,  le  1 5  avril  i853,  faite,  suivant  actie  en  date  àa  \o  man  i9S3,  aa 


profit  du  siear  fVapuçoia  Sobmuckly ,  borioger,  demcfurant  à  Paria ,  rue  1^ 
tonne,  n*  n ,  ^  brevet  d'inveortion  de  quinte  ans  'çn^^  le  1 2  raatrt  l'SSi ,  fut 
k  aieur  Verbôia,  pow  nn  systèine  ée  v<rrtnre  «ontrMe ,  èotxi  9e  tttécaniana  un 
la  iDotitrd^n*  )pMpreln«&t  dit  'Ht  a{f  IMble  à  toutes  les  Y<jifiifiM  piébliqaes. 


B.  n""  111.  (  to»7  ) 

.  i.t*  VctaiQà  emiigtetréB  am  M^ëtariat  de  lâ^iiMietvK  db  âl|nrfééÉMfl 
<Je8  Boubbe»*du-Bb6nQ  >  le  1 8  aTril  1 853,  âike>  stnvaDt  acte  en  date  ékti  av#il 
i^ô3'i  au  sieur  Pierre  fietiîaa,  topisiicr,  éetteusant  à  Mameilie,  loe  Tkufaa* 
SfMm,  ft"'.  i'»^  par  ie  sietir-AbeiUe,  «le  ses  droits  an  brevet  d'iareatÎMi  àê  quinte 
anf  qu'il  a  pris,  le  a 8  juin  i85i ,  canjeiuteBieat  avec  ledit  aleur  Seiaiia^ 
po«e«i»  pftocédë  de  mdaiare  du  lAé. 

la*  La  cession  enregisteée  a»  aeerétariat  de  la  prifeotare  du  députMMM 
do  Seine-et*Oise,le  1 8' avril  i863,  faite^  vivant  acte  en  date  du  s^oelobM 
i^5a«  au  sieur  François-Adricn-fieiûaanin  €eqoct,  eatrepreueur:d0  oouver» 
tares,  demeujmai  à  Pontoise-,  par  les  sieurs  Bertin  et  Sandlionviaev  de  pstiliê 
aie  leucs  droits  an  brevet  d^invcntieB  de  quinze  ansqu^ils  ent  pris, le. i^  juin 
adôsupeur  vu  systkne  de  couverture  en  tuiles  ear  voligew  (Cette  eessiou  ne 
confère  au  sieur  Ceqoet  le  droit  eidoaif  d^mploltatien  que  dans  lea  viUea  et 
uonimuncs  de  Ponluise,  Saiot-Ouen-l'Aumàne,  Gergy,  Je«iY4^llhhitier,  Vau- 
réal,  Oeny,  Insmarmont,  liAontgeroult ,  £ragny-sQr-Ûiee ,  ffeuvilto^sur-Oise^ 
£anery«  Bessanconrt,  Pierrdaye  et  Vailangottjaid  [Seine-et<)iae].) 

•  &3°  La  cession  enregiaUrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  ' du  dépaitemetit 
ds  Seine-et^isotie  iS  avril  i853«  faite,  suivant  aote  en  date  du  97  ^octobre 
sBSa  I  aux  sieurs  Jean-Joseph  Cotret  et  Henri- Julien  Gotrei ,  frèires ,  cmtvréun^ 
demeurant  a  Baillet,  par  les  sieurs  Bertin  et  Sandhomme,  de  partie  de-  4e«n 
dreiis  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  qu'ils  ont  pris,  ie  ^éjuin  i8&9, 
pcnw  nuaysl^me  de  couverture  en  tuile  sur  vblige.  (Cette  eession  ueeonl^dut 
aienrs  Cotret  le  droit  exclusif  d'expioitalion  que  dans  les  quatorze  ceuifkittneft 
d'AttainviilB^  Baillet,  fiauffeaaont,  Domont,  Maffliers^  Moisselles,  Biontsoult, 
ViUntne,  Villiers^eiScc,  Belbeneat,  Cbauvrys  ?erril)u,  ^iHiers-Maih  «I 
Bellef.) 

i4"  La  oession  enregbtrie  au  secrétariat  de*la  préfecture  du  déperteniefit 
dé  âeine^t^Oise,  ie  18  avril  18  53,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  Bev^mbnè 
iS^ir'au  sieur  liîppoiyie-Fraoçots  Giroux,  ooovreur,  demeurant  à Neuilly-efr 
Tbel  (Oise),  par  les  sieurs  Berlin  et  Sandhomme,  de  partir  de  leurs  droits  au 
brwet'd'inveatbu  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  s 6  Juin  i85),  pourun 
système  de  couverture  en  tuile  sur  volige.  (Cette  cession  oe  coofëre  au  sieut 
Giuoux  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  les  neuf  communes  et  ba- 
■aeanx  de  Nenilly-en-Tbei ,  Ecruis,  Greuy,  Morangles,  FVesnoj,  Dieudonné, 
B4«niéeourt^  Cavillon,  Lafosse-aux-Magnans ,  le  sieer  Bertin  se  réservant 
d'exploitée,  coneucrcaoMnt  avec  ie  conces6ionnaire,dans  la  commune  de  Mes^ 
ailnSaint-Deois  [Oise].  ) 

lâ*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prcfectnre  du  département 
de  la  Seipe,  le  1 9  avril  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  mars  i853 ,  au 
ateur  Pierre-François  Coquet- Vivien ,  négociant,  demcui*ant  à  Troyes,  rue  des 
Filles,  n°  6 ,  par  le  sieur  Morey ,  de  ses  droits  an  brevet  d*inv(mtion  expirant  le 
ao  août  i863  quil  a  pris,  le  9  avril  i85o ,  pour  une  macbine  à  coudre. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  2 1  avril  1 8ô3,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  s 6  mars  1 853 ,  au 
sieur  Cbaries  Goodyear,  négociant,  demeurant  â  Londres,  Regent-Strcet , 
m**  i94«  par  lesiear  Armeogaud  aîné ,  de  tous  ses  dfuits,  an  brevet  d'invention 
de  qoinxe  ans  qn'il  a  pris^  le  si  septembre  i85l ,  pour  des  applications  du 
caoutcbouc  ou  de  la  gulta-percha,  mélangés  ensemble  on  «éparém eut,  avec 
d'autres  substances  qui  rendent  les  objets  plus  ou  m^s  durs ,  plos  ou  moins 
ftrxiUes,  et  qui  leur  enlÀvcnt  l'élasticité  plus  ou  moins  complètement. 

17*  La  ceesion  coregiatvée  au  seerétariat  de  la  préfeeture  du  départeorent 
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de  rfiéfudl,  la  s5  «vitt  iBSS»  fiûte,  t^îvant  acte  an  date  en  16  taptemlira 
aSSa  •  à  la  société  Peyre,  Deltas  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  LodèTe, 
per  les  sîean  Peyre  et  Dolqoea,  de  ieon  droits  en  brevet  d*inveotion  de  qnÎBse 
ans  <[a*ib  ent  prist  le  a6  février  i85 1 ,  pomr  une  machine  à  apprêter  le  dn^ 
et  antres  étoffes  de  laine  feutrée  dite  t^ppréunsê, 

iS*"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépnrtemeat 
de  la  Seine,  ie  a8  avril  i85S»  faite,  snivaot  acte  en  date  da  96  mars  td55 ,  an 
sieur  QiarleaMorey,  négociant,  deosaurant  à  Paris ^  rue  Notre*Darae-dee-Vic- 
toirea»  n^'do*  par  le  sieur  Goodyear,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^iopor- 
tation  et  de  perfectionnemeot  de  quinze  ans  délivré ,  le  1 6  avril  1 844  *  an  stemr 
Newtoa»  dont  ie  sieur  Goodyear  est  cessionnairo,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  préparation  du  caoutchoac  et  à  la  fabrication  de  tissna  on  antres 
objeta  dans  lesquels  ie  caoutchouc  forme  nne  partie  intégraute. 

•19*  Lac-eession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnriement 
de  la  Seine,  le  a8  avril  i8&3,  faite,  suivautacte  en  date  du- 36  mars  i853, 
aux  sieurs  Auguste  Dagneaux,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  qnai  de 
THorioge»  n*  SI  »  et  Georges-Spencer  Pritchard,  négociant,  demeurant  eossî 
à  Paris,  rue  Notre^Uanse-des-Victoires,  n*  4o,  par  le  sieur  Morey,  de  eea  droits 
an  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le 
16  avril  i844«  au  sieur  Newton,  dont  le  sienr  Moroy  était  cessionnnire,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  du  caoutchouc  et  à  la  fabri- 
cation de  tissus  ou  autres  objets  dans  lesquels  le  caoutchouc  forme  nne  partie 
intégrante, 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  déparaesBanl 
de  la  Seine,  le  98  avril  i353,  faite,  suivant  acte  en.  date  dn  96  mars  i853, 
au  sieur  Charies  Morey ,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame*des- Victoires, 
n*  4o ,  par  le  sieur  Goodyear,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quiye  ans  pris,  le  9 1  septembre  1869 ,  par  le  sieur  Armengaud  afné,  dont  le 
Biaur  Gdodyear  est  oessionnaire,  pour  des  applications  du  caoutcbouc  ou  de  la 
gutta*percnia  mélangés  ensemble^  ou  séparément,  avec  d autres  substances  qui 
rendent  les  objets  plus  ou  moins  durs,  plus  ou  moins  flexibles,  ei  q^  lenr 
enlèvent  Télasticité  plus  ou  moins  complètement. 

91*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  ie  98  avril  18 53,  faite,.suivant  acte  en  date  dn  96  man  i8à3.  an 
sieur  Auguste  Dagneaux,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  quai  de  THor- 
ioge,n*  91,  et  Georges-Spencer  Pritchard,  négociant,  demeurant  aussi  à 
Paris,  rue  Notre- Dame-des-Victaîres ,  n*  4o,  par  le  sieur  Morey,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9 1  septembre  iSSi ,  par  ie  sieur 
Armengaud  aîné,  dont  le  sieur  Morey  était  cessionnaire,  pour  dea  applications 
du  caoutcbouc  ou  de  la  gutta-percha  mélangés  ensemble  ou  séparément,  avee 
d'autres  substances  qui  rendent  les  objets  (dus  ou  moins  durs,  plus  on  moins 
flexibles ,  et  qui  leur  enlèvent  Télasticité  plus  ou  moins  complètement. 

99**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  THérault,  le  99  avril  i853,  faite,  suivautacte  en  date  du  10  janvier  i863, 
À  la  société  Jarre  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Montpellier,  par  le  sienr 
Jarre ,  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  9  avrd 
1 859 ,  pour  une  cheminée  pouvant  s'adapter  à  toute  espèce  d'armes  4  feu ,  dite 
ektmum  à  vau  coa»erL 

a 3*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  avril  i853,  an 
aiaav  Adolpha-Joseph-Polydore  Masse,  demeurant  4  Paris,  rue  Monthyon, 


B.  n"*  m.  (  1029  ) 

B*  10  «  par  le  sieur  Acklio,  de  tons  tes  droits  aa  brevet  d'invention  de  ^înte 
ans  qa*ii  a  pris,  le  16  avril  18Ô1,  pour  on  système  de  plana  et  carte»  avec  i»- 
^catenrs  mobiles. 

-  nÀ**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  Ja  préfectore  da  départemenl 
de  ïm.  Seine,  le  3  mai  18 55,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  avril  1 853,  an 
sieur  Edouard-Uyacinthe  Arrachart,  fabricant  d*huiles,  demeurant  à  Bapanme 
(Pas-de-Calais  ),  par  le  sieur  Sailiard,  de  tons  ses  droits  au  brevei-d'invention 
de  (|«iinze  ans  qu*ii  appris,  ie  37  aoàt  i853,  pour  piocédés  propres  à  empè* 
dier  ilnerustation  dans' les  ciiaudiëres  à  vapeur. 

•  sa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Semé,  le  4  mai  i853,  faite,  suivant  actes  en  date  des  3i  mars  et 
s  s  avril  1 853 ,  à  la  compagnie  du  Palmier-Nain ,  dont  le  siège  est  è  Paris,  rue 
01ivter«  n^aSi'par  le  sieorMarini,  de  ses  droitsau  brevet  d'invention  de  quînie 
ana  pris,  le  â  décemlire  18  45,  par  le  sieur  Fiécbey,  dont  le  sieur  Marim  était 
beaaiQ&nafîre-,  ponr  riyplicatien  du'c&am«ro|M  Anliu/û  (pidmier  nain)  à  la  fii> 
bricatioQ  du  papier. 

• .  36*  La  cession  earegbtrée  ao  scGréUMÂ>^  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  mai  i853,  faite,  suivant  actes  en  aate  des  3i  mars  et  33  avril 
i853 ,  à  la  compagnie  du  Paiœier*Nain  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Olivier, 
n*  33  ,  par  le  sieur  Marini ,  de  se^»  droits  au  brevet  d'invention  de  qoioze  ans 
pris,  le  8  janvier  18  53,  par  .le  si^r  de  Redon,  dont  le  sieur  Marini  était  cea- 
sionnaire,  pour  une  machiDe  propre  à  triturer  la  feuille  du  palmier  nain  et  à  la 
convertir  en  p&te  à  papier^ 

37*  La,  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  a  avril  i853,  au 
sieur  Amon  Marini ,  ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 
Paris, 'rue  Pigale,  n*  33 ,  par  le  sieur  de  Redon,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  i845,  par  le  sieur  Fléchey, 
dont  lé  sieur  de  Redon  était  cessionnaire  pour  moitié,  pour  Tapplication  du 
chàmœrojii  h^milis  (palmier  nain]  à  la  fabrication  du  papier. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  là  Seine,  le  4  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3 a  avril  i853, 
au  sieur  Amon  Marini,  ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeufant  à 
Paru,  rue  Pigale,  n*  33,  par  le  sieur  dé  Redon,  des  droits  qui  lui  restaient  à  la 
moit^  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  janvier  i853,  povr 
mie  machine  propre  à  triturer  la  feuille  du  palmier  nain  et  à  la  convertir  en 
pâte  à  papier. 

39*  La  cession  enregîstarée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsMeitfêet 
de  la  Seine,  le  6  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  èite  du  39  mars  1^^;  èlH 
aociété  François  Beriios  et  comnagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  tue  de' la 
Douane,  n^  aa,  par  le  sieur  Fouché-Lepeiletier,  de  ses  droits  an- bi^M ^In- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été.  délivré,  le*  19  êOÊA 
i843 ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 
'  30"*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  lavréfeclare  dn  départaient 
de  ia  SeinQ,  lé  6  mai  i853,  feite,  suivant  acte  en  àatedn  39  Baai:8.i85{3.  à  la 
sooiété  Fr«a9»ia  Beriioz  et:  compagnie,  dont  leaiége  est  à  Paris,  rue  de  la 
Douane ,  n**  an ,  par  le  sieur  FoucUè-Lepelletier,  de  ses  droits  an  brevet  d'in- 
Yantionde  quiaie  ans  qu'il  a  pris,  le  8  novembre  1847»  pour  des  perii^tmip 
jiemeBta  dans  la  febriaation  de  l'acide  sulfurique  et  pour  remplacer  le  plonJ^, 
dans  la  oonatraction  des  appareils,  par  le  grès ,  le  vecre,  ete. 
.    3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfe^tuM^^  dépMfSMit 
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ée  kMna,  to  6  ntt  i85^,  Aàte,  suivant  acte  aa  data  da  29  mara  i853, 
à  ta  aaciété  Fraaçaia  Berliosct  cooipagnia,  doal  le  siège  est  à  Paris,  ma  delà 
Douane,  n**  92 ,  par  ie  siear  Fouché-Lepeiietier,  de  ses  droits  a»  krerat  d'iar> 
vaatiaiR  i»  quinsa  aas  qu'il  a  pris ,  le  7  février  1 85i ,  pour  des  parfeclionne- 
laeots  aux  appareil»  et  aux  prooédés  da  labricatian  des  aôdea  aulfiiriqaas  at 
autres» 

3a*  l^  emnom  anragîstréa  au  saerétariat  da  la  prëfiadara  du  déparaaoMat 
daa  ArdoAttaa,  le  7  oiaî  i853,  fûte^suivaot  acte  au  data  du  3o  acfiISBh 
bre  i85a ,  au  sieur  Eugène  Bonrserie,  propriétaire  »  demauraat  à  Cîliailerilla, 
par  la'Siaar  Daviliea»  de  partie  da  sas  droits  au  bravât  d^inveatkm  de  qoinie 
ans  qu'il  a  pria,  le  11  janvier  i85i ,  pour  «ne  machina  à  tailler  las  ardouaft 
(Cette  aaiaioa  ne  oeafèra  au  sîaur  Bonrgaria  le  dmît  axabiaif  d'exploilatioa 
que  daus  la  aantoa  de  Fvmay  at  dans  le  périmtoe  cooipris  an  nord ,  à  Tait 
«I  à  Taiiasi,  entra  las  deux iirontières  belges,  at  formaot  a»  aod  une  ligna  qnt, 
parlant  da  Brasly^la-OoaviiÉ,  et  travanant  la  «mminna  da  Ravin >  va  abanlir 
aux  baies  d*Hargnîes.  ) 

83*  La  cession  enregîsCréb  au  secrétariat  da  la  préfeetnre  du  départemeat 
de  f  Aube,  le  9  msi  i853,  ftiite,  suivant  acte  en  date  du  19  avril  i8S3,  an 
sieur  Pierre-FVftnçois  Coquet,  fabrreant  de  bonneterie ,  demeurant  à  Troyes, 
rue  des  Filles,  n*  6,  par  le  sieur  Yîé,  de  partie  doses  droits  au  brevet  d'il!» 
▼entlon  de  quinze  ans  qu*it  a  pris,  le  17  février  1847,  pour  -une  applicatioa 
du  caoutchouc  à  la  fabrication  des  bas  et  des  fcuissiëres.  (Cette  ceasion  ne 
confère  au  sieur  Coquet  le  droit  d'exploitation  qu'en  ce  qui  concerne  fappfi* 
lotion  de  rinvention  aux  métiers  français,  et  nullement  à  tmtt  antre  métier 
que  ce  soit,  circulaire  au  autre.) 

34"  La  cession  enregistrée  au  secrëtarîat  de  la  préfecture  du  département 
deVÀin,  le  10  mai  i853,  faite,  suivant  acte  en  data  du  i3  décembre  i85a, 
BU  sieur  Auguste  Loîseau,  fabricant  de  pompes,  demeurant  à  Bourg,  par  la 
sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quînia  ans 
qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  i84S,  pour  une  pompe  aspirante  et  r^oulanta  dite 
l^içaine,  (Cette' cession  ne  confère  au  sieur  Loiseau  le  droit  exclusif  d*expl<n- 
Ration  que  daqs  le  département  de  TAin  seulement } 

,  fih^  Jj^  cession  enregistrée 4iu  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemamt 
4a  la  Senne,  ie  19  mai  i8ô3,  faite,  suivant  acte  ea date  du  6  dudit  moia,  à  la 
BC^kAAuiber^  et  compagnie,  dont  ie  siège  est  à  Paris,  qvm  4a  Rocinf  • 
n^  ao ,  par  le  sieur  Fresnays  de  Coutard ,  de  partie  de  ses  droits  an  bravât 
lA'vpivai^pa  da.quinaa  ans  pris,  le  1  a  juin  »85o,  par  leaiaur  Moraan,  dont  la 
«i^inir  Fresnays  de  Coutaiï  est  eancessionnaira,  pour  daa  prooédés  proprea  à 
«roonatilii^  tonte  espèce,  de  ppassier  at  matières  manaaa^  pour  an  laira  da 
JMUvaaHX  produits.  (Cette  .cession  confère  à  la  aooîété  Guibert  ^t  compagnia 
Wdroîi  d'^xpbitar  le  brevet  avec  jouissance  entière  dans  Paria  at  la  banliona, 
et  pour  le  tiers  saulement  dans  la  resta  de  la  .France.  )  ^ 

1  3i9*"iit  aesilon  anragîstréa  an  aaorélBriat  da  la  préfeetnra  dn  di^partenaent 
dti'Cldvadoa,  k  is  mai  »8i3,  (khe,  suivant  aeu  dn  aé  avril  i853,  à  la 
ltiils<m  Vison  et  Dn«roa  de  Saint^efasain,  dont  la  siège  ^esl  à  Narbeama 
-(Aéida),  parla  sfeurdeMannariHe^  da  partie  et  ses  droiu  an  brevat  dinven- 
ttovk'dè/  qûlnUEa  ans  qui  lur  a  été  délivré,  la  at  fuin  i843,  pour  an  système  da 
ahMMQerie  mécaniqcft.  (  Cette  ^oaârionnacenfèra  à  la  maison  Vison  et  Docna 
de  Saint-Germaiil,  la  dfuH  d^exfdoitatioi^  extlustva  qoa  dana  fa  département 
«i#M4fd||s«uMliflMl.) 
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37*  La  cçstton  enregistrée  aa  aecréuriat  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine,  le  ijq  piai  18  53,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  dnditnDÎi,  am 
sieur  Jcaa*Marie  Poinsot,  négociant,  demeurant  à  Paris»  rue  de  Chabrol,  n*  3ji« 
par  ie  sieur  Glover,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinae  am 
qu'il  a  pris,  le  id  octof>re  i85a',  pour  un  systènie  de  fermeture  applieaUl 
nnx  bouteilles  et  autres  vases  pour  contenir  les  liquides  gaxeux  et  autrea» 

3 S*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaneaMut 
de  la  Seine,  le  ao  mai  i&53 ,  faite*  suivant  acte  en  daiedu  9  déoenmre  s85a, 
à  la  société  Autemeyer,  Manrize  et  Cuenin,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Aa- 
jou-Saint-Honoré,  n*  78,  par  le  sieur  Autemeyer,  de  ses  droits  au  brevel 
d'invention  de  quinze  aoa  quii  a  pris,  le  9  juillet  idot,  powr  bitume  et 
asphalte  lamiués. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeotnre  dn  départemaat 
dn  BavHbin ,  le  1 1  mai  i853,  faite,  suivant  actfe  en  date  du  5  dndit  mois ,  êm 
sieur  Jean-Frédéric  Hey,  marchand  de  fer  à  Strasbourg,  par  le  denr  Rexet^ 
de  ses  droits  au  brevet  d'invefUien  eiqpîrant  le  i4  novembna  s856,.q«'il  a 
pris,  le  A 5  juillet  i85a ,  pour  un  genre  de  tissu  métallique. 
•  4^*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préieotuna  du  départsasent 
de  la  S^nerlnférieuretie  j3  mai  i8S3,  faite,  suivautacte  du  10*  dndil  mois, 
^1^  aie^r  JeaA^ptiste-Vietor  Garhe ,  capitaine  de  navire  au  long  eoum  •  demen- 
rant  à  Antibes,  par  le  sieur  David,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invaur 
tionxis.quif  snans  qu  il  a  pris,  le  a  4  janvier  s85i ,  pournne  lunette  d'asooiyea 
(Qettecfssiqn  ne  coniVean  aieur  Garbe  le  droit  d  exploitation  que.  dans  les 
pQrta  de  k  Méditerranée.  ) 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dn  Doubs,  le  3i  mai  9  853,  résultant  d'un  acte  d'adjudication  dressé  le 
} 4  avril  1 853,  au  proGt  du. sJMSur  Constant.Beure,  négociant,  demeurant  à 
Clarva^,.  du  brevet  ainvantion  de  quinte  ans  pris,  le  so  septembre  i&5i,  par 
le  sieor  Robelin,  pour  un  système  de  tuiles  perfectionné. 

4s*  La  cession  enregiltrée  au  secrétariat  de  la  préfectdre  du  dépavtameot 
dn  Kb6ne,  le  a*'  jni^  18^,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mai  1847,  ^  ^ 
société  {iicbe  f^t^  eoip pagnie,  dont  le  siège  eet  à  Parie ,  rue  des  Petii9si*Écnr|^ 
n*  5i,  par  le  sieur  Grassal,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinanns 
qui  lui  a  été  délivré,  le  9-  août  1 84  s ,  pour  un  vase  00  bouteille  à  boucbens  à 
Yis  et  i  siphons  mobiles  à  soupapes. 

43^  La  cesëon  enregistrée  au  secrétariat  da  la  préteture  du  ddpertaÉmad 
de  la'Sfnnei,  la  10  jnin  ï8&3,  faite,  suivant  acte  en  date  du  81  mai  iMd, 
aux  aieurs  Hîram  Uutebinson,  John-Clpve  Henderaon  el  Joeeph^lLennedy 
Smyth,  demeurant  tons  tpois  4  Par»,  me  du  Fnabourg«Poiasonni4re, -n" C^t , 
^pai;  le  eienr  Goodyear,  de  partie  de  ses  droits  au  bievet  d^mportation  et  de 
perfoctioeuemeat  de  quinae  ans  délivré,  la  16  aviil  1 84 4,  an  sievr  llewtni, 
dont  ledit  Goodyear  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnements  apportée  à 
la  pvépaviAlon  du  caoutchouc  et  à  la  fabrication  -ée  «issns  nu  aniMs  el^ets 
daiuiaaqneb  le  caoutchouc  forme  une  partie  intégrante. 

44*  La  etssîpn  enregistrée  an  seerélariat-de  la  pfféfisctnve -da  dépsHemeol 
de  laSeine,  In  10  juin  i853 ,  laite,  anivantaote  en  date  dn  3i  mal  >8S3 ,  ma. 
aîentsHirMa  Untchtmon,  Joho^love  fienderson  etJoaeph-Kennedy  teyth, 
demeofinl  tena  irale  à  Paris,  ne  dn  FanhemgwPeissnnniërei  n*  6s ,  pw  le 
aienr  Goodyear,  da  partie  doses  droits  an  bvasetd'ùavention  deqfuimeane 
qn*iii4i  Maâ^tf  «9  inin  i8Sa,  pour  des  perf«saionnements.Bppertés>tt  la^on* 
faction  des  bettes,  da»f4idiac*t  ^êê  seequeantantraf  ohroynffeBi. 
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45*  La  ceasion  enregistrée  a>i  secrétariat  de  !a  pféCeetore  da.  dépaMement 

•taSeilie,  le  16  jain  t853,  faîte,  suivant  acte  en  date  dn  3i  mai  i853,  aux 
aieurtf  Hitam  Hutcbinson,  John-Ciove  HendersoD  et  Dosepb-Ketinedy  Smjtli, 
danenrant  tous  trois  à  Paris,  rue* da  Faubourg-Poissonnîëre ,  a*  62,  par  le 
aieop  Goodyear,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^invetition  de  qoînze  ana 
pris<<  ie  ai  aeptembre  i859,  par  !è  sieur  Amiengatid  aîné,  dont  le  aieiir  Good- 
year est  cessionnÂre,  pour  des  applications  du  caoutchouc  ou  de  la  gatta* 
rtka ,  fnélangéa  ensembieou  sépaf^roent,avecd*antres  substancesquî  rendent 
ôlj^ts  plus  ou  motcs  durs,  plus  ou' moins  flexibles,  et  qui  leiur  enlèvent 
l'élasticité  plus  ou  moins  complétepient. 
'  46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3 1  juin  i853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  septembre  i85i, 
CMiatatant  Tadjudication  faite  au  profit  du  sieur  Eugène* Joseph  Cusinbercbe 
fil0« négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Barbette,  n^  6,  du  brevet  d'invention 
dé  quînzd  ans  délivré,  le  98  août  i84i,  aîi  sieur  Dubronfaut,  pour  des  procé- 
dés et  appareils  propres  à  dépurer  divers  corps  gras  d*origine  végétale  et  aai- 
male,  et  particulièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

k'f  La  eesMon  enregiMrée  su  secrétariat  de  la  préfectm^  du  département 
à»\tL  âeine,le  ai  juin  i853,  faite  suivant  acte  en  date  du  i^déoeiribre  iS53,aii 
aitiir  Louis  Lomer,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  momeotanémeiit  à 
Paris,  oour  des  Fontaines ,  hMel  de  l'Europe,  par  le  sieur  Guainberche,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  98  août  i84i*  au  sieur 
Dubrunfiiai,  dont  le  sieur  Gusioberehe  était  cessionoaire,  pour  dés  procédés 
et  appareils  propres  à  dépurer  divers  corps  gras  d'origine  végétale  él  animale^ 
et  particulièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  i  juin  1 853,  faite,sutvaatacteen  date  du  1  h  décembre  1 859,  aux 
aieurs  Jaillon,  Moinier  et  compagnie,  fabricants  A  bougies  et  saToas,  â  la 
Viliette  près  Paris,  me  de  Tbionville,  n'  6  &»jpar  le  sieur  Lomer,  de  aes 
droitaau  brevet  d'ihvention  de  quinze  ans  délivré,  le  98  avril  i84i,  au  tienr 
Dubrunfaut^  dont  ie  sieur  liomer  était  cessionnatre,  pour  des  procédés  et 
appareils  propres  à  dépurer  divers  corps  gras  d'origine  végétale  et  animale, 
et  particulièrement  les  huiles  de  poisson,  de  grains  et  de  palme. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  91  juin  ]853,  telle  qu'elle  résulte*d'un  acte  en  date  an  1 5  sep- 
tembre i859,  constatant  l'adjudication  faite  au  profit  du  sieur  Eu gène-loteph 
Gnaînberche  fils,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Barbette,  n*  6,  dn  brevet 
d'ioveation  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février  i848,  par  les  sieurs  Maase  et  Tri- 
bottillet,  pour  divers  perfectionnements  daqs  la  fabrication  des  bougies, 
cierges,  etc.,  notamment  dans  celle  des  luminaires  à  bas  prix!  par  femjdoû 
des  corps  gras  communs,  de  l'acide  oléique,  ainsi  que  des  matières  résineuses 
et  autres. 

5o*  La  cession  enr^strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépolanient 
de  la  Seine,  le  91  juin  t853,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  décembre  iSSs, 
an  sieur  Louis  Lomer,  négociant,  domicilié  è  Bordeaux,  momentanément  à 
Paria,  cour  des  Fontaines,  hAtel  de  TEniope,  par  le  sieur  €usiilbei«lie,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 4-  février  1 848,  parles  sieurs 
Masse  et  Tribqutllet,  dent  lesiear  Cusiabercbe  était  cessloBnaire,pônr  divers 
perfectionnements  dans  la.' fabrication  des  bougies,  cierges ,  etc.,  notamment 
dans  c^e  des  Inminairea  à  baa  prix ,  par  Ten^loi  des  coip%gras  cemaaUBQ, 
de  l'adde  oléiqaa,  tari  qso  des  mtières  réaineutea  et  autres.     « 


B.  n""  111.  (  lôâS  ) 

f  :.*iii5  !Lc0MfltîÀ  enrtgliiBéB  iii*ftecr'étariak  doit  pTtfwteiM.dtt:d<ipèr|«iMil 

de  laSeine^lrali  jmi^  i§^;f9Îfe,'H^«ot«€t4BieD  dtie.dujU  <I4«W^^&}9^ 
aux  sieurs  Jaillon,  Kfoinicr  et  compagnie,  fabricants  d^  bougies  eLsayops,^  la 
Villetle  près  Paris ,  rue  de  Tbîonville ,  n*  6  hîs,  par  lé  sieur  Lomer,  de  ses  ^ito 
au  brevet  dinvention  de  .(|^ze  apspris^  Ip.i^i,  février  i94$i  par  lessttort 
Masse  et  Tribouiliet,  dont  le  sieur  Lonicr  élàit  cessîonuaire,  pour  djvers  per> 
lAotim^nemeola  dans  la  &bricaûon  d^s  bougies, içiç^gli;»*  eU;.,*  potammeat  iên» 
cèlic  des  luminaires  h  bas  prix^  par  TemploI  des  corp^  gras  comn^os,  defacide 
olëiquef'^aibsi  que  des  matières  résineuses  et  autres. 

•  5«*  La€esai4Ai  akiregistrée  au  sMtétarial  de  la  prdTeoturà  da  .dépattcwoil 
im  Q^i'.ip  3&  juio  1 853,  faite  suivant  af:te:^  date: du  1 3. juin  i&ô3v09osr 
tatant radjudication  faîteau  proGt  du  sieur  Jacques  Rouvière-Cabane,  négo- 
cisuit ,  demeurant  h  Nîmes  ,  des  droits  du  sieur  Milbaud  au  breyct  d^inveation 
de  dix  ans  qui  lui  a  été  .délivré,  le  2S  aeptamlwe  t844«  pour  un  tiasn  dit  Go- 
heRn-Ànglo-Chine,  .      .      ^ 

53^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^paftemoat 
da  Gard,  le  aS  juin  i853,  faite  suivant  acte  en  date  du  i3  juin  i853,  cons- 
tatant Tadjudioation  faite,  an  profit  du  sieur  Jacques  Jlouvière-Gabane,  néto* 
ciaht,  demeurant  à  NSmes,  des  droits  du  sieur  Martin  au.  hteveiidiavoatiott 
dé  cittime  ans  qnil  a  pris,  le  a  7- janvier  i849t  ponr  un  procédé  de  confection 
des  lanières  servant  à  la  fabrication  des  velottrs  à  libre  paWtte. 

•  'I 

2.  Notre  œinisU^is  secrétaire  â*état  aq  département  de  Tagri- 
éttilore,  du  cooimerce  et  des  travao^^  publics»  est  chargé  de 
Texécutioa  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  i5  Octobre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  < 

*  Par  TEpperenr  : 

Le  Ministre  $$erél9ÙP$  télâi  an  dè^MufMMRt  da  togneàkan, 
du  commercé  H  de$  trmamm  pMia^ 

Signé  P.  MaeiiB. 


N*  961.  -—  Decbkt  iMPiBiÀL  qui  ouvre  au  Mimâin  dê$  Fùumoêi 
de$  Crédits  supplémentaires  ai  aaitra09éumiM$,  sari^acsarcica  i8M. 


Da  7  Décembre  i853. 


»T 


NAPOLEON,  par  la  grâce  delMeu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPBiiBUR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miDKftfe-'secrétafifè  d*élftl  au  déparlemcnt 
des  finances;  ...>/. 

Vu* la  loi  dû  8  juillet  îftSa  portant  &(iittpÂ  in  Wdget  général  des 
dépens^  et  dçs  rçççtiés  4e  i!^kKarcice.  .iâ&3«  et  oontoiiatt  »  luplùdea  ao 


(  1034  ) 

«I  fli ,  iei  daporilioiii  rolàtivet  à  louvârtuM  da» cféâite  tapplAnn- 
taife»  €t  éiiraiorditi&irw ,  en  l'absenee  du  Corps  M^jidatîf ; 

' ,  Nokc  Cbaseil  cl*état  entendu ,         . 

'  '  Avons  htcfdri  et  DiicR^toNs  oequi  stilt: 

AftT.  1*:  D  est  ouvert,  sur  Texercice  i853,  à  notre  miitistre 
secrétaire  d^état  au  départeqieat  des  finauces,  des  crédits  sap- 
plémfloaiàirei  et  ettraordinairea  moutaot  à  dix  miUioos  cent 
quatre-yitigt-buit  mille  firBiies(iO|i88|Ooo'),  ponrleadépwlaai 
d-aprèSf  savoir  : 

.1*  caiam  ^opniMEiiTAniis. 

(Frais  de  r^e  ^  de  perception  et  d^ezploitatîon  des  impôts  et  ref  enus.) 

.  '  •  ■        •  1 

Chat,  ilvii.    Dépenses  diverses  t 

'    Frais  d^estioHrtioOt  d'affiebes  et  de  tente  de  mefcilîer  et  de  de» 


000 


,5-^' 


io,ooo 


derÉut. 4o, 

,  Dépenses    relative^    fux    épaves, 

déshâ-encÊS,  etc. ...  J ...... .  15, 

Frtis  de  poersuiles  et  dMnstanoes.  S^oôo 
Fiai*  d'extraits  d*anrèts  et  de  joge-» 

ments 1 5,ooo 

,  Timbre^      .    . 

XLiz.       Matériel  et  dépenses  diverses  : 

.  Aebets  de  papier  à  timbrer 6,ooo'] 

Frais  d'emballage  et  de  transpçrt  de  \ 

,  papiers  timbrés •  4«ooo  ^ 

CaMft^atieiis  îadirteCes. 
LVn.       Personnel:  .    t  - 

Remises  aux  receveurs  bnralistes  à  raison  des 

expéditions  délivrées 36,ooo 

Tahacs* 
fiiv.      MaiArial:     *  « 

IfaaolaatQfaaiMaiffasdas  Qvmacs* iojtooo 

LXlvn.  Répartition  des  produits  de  plombage  et  d'estam- 

pilia^a*.  •  »  ^,  .4  •'•.«••/•••.«..• , i6«v*oo 

Lxxviiit  Répartitions  de  produits  d^amendes^  saisies  et 
confiseafioos  : 
Enttgisiraasaiil»,  (Amandus   attrî* 
buées  aux  communes  et  bos- 

picies) 1  a5,ooo'{  2^^^^^^^ 

'GoMribtitioiis  Indireetbs  ........  17 i,oôo  j  *9^#w> 

BJOUKr  r»ilBeeàTteportatiQii4e«MifJbaiidiies«M««t       8,eoo^QM 


B.  n""  111,  (  to8S  ) 


•  •        *  *  >    "  • 


s*  CKÉOIXS  BZTftAQUOIKJlIIUB». 

(Frais  àêrHpe^  de  perception  et  d'eipleitatîon  des  impôle  et  féTeAai.y 


77'   . 


I  •  • 


( 


Contributions  indvrççUs. 

Ghap.  lyii.       Personnel  : 

TieîtsittentdeâegeâtsètpW^éB  dé  iètt  grade 

awlres  qiM  les  receveevs  s 

l^ervice  flénénd  • . . . , ,   356,ooo'|  f.if^\' 

Service  des  sucres. .. .   658,ooô  J  ^    *        r      ...ûaAwn/ 

Traitements  des  rccevettrft. ......     10,000  j 

Lix*         Dépenses  diverses  :  '<* 

Frais  de  loyerët  de  cîisuffiigé,et    '    '  "  '     '•  •  •• 

frais    divers   alloués" aux  rece- 
veurs particuliers sideaieires. . .        9,000 
Frais  de  loyer  et  de  chauffage,  et. 

frais  diyers  dloués  aux  employés  1       '       » 

des  sucres 1 55,ooo  '  ' 

Indemnités  de diplapemeut  aux  (em- 
ployés des  sucres 1 6,000 


*   .  .  «.  I 


T0X4^  •  «  4  •  * .  »  •  ..1  •  I  •    .  io,iâ&«ooa 


2.  La  régntaridatkm  des  crédiU  oàterts  par  Tarlide  d-des- 
sas  aéra  proposée  au  Corps' législatif  dans  sa  prochaiae  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texéculloti  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  dçs  lo)^. 

Fait  tu  palais  des  Tuileries ,  le  7.  Décembre  i853. 


•• 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 

SigB4BlMUV1L 

N*  96a.  -^  ÙicBST  ïMPÉMJAL  fu  dvtorûd  on  viftnmt  d$  Cridiif 

an  Budget  da  Ministère  des  Finances,  exercice  i8S3, 

'  '  ' . 

Da  7  Décembre  i853.  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bmKBUR  DBS  Fbakçats,  à  toiis  pîésènts  et  à  vetiir,  sktm. 

,  Sur  ]e  rtf^rt-de.BoMirânflro  secrétaii^  d*état  au  département 
uei  finaAcff ^  1  '*    '! 


I 


(  i03«  ) 

Vu  ia  loi  du  S  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  Texercice  i853; 

Vu  Tariicle  la  du  sénatus-oonsulte  du  a5  décembre  i65a; 

Notre  G>nseil  d*état  entendu, 

Avons  oic^iTi  et  d^cb^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Lea  crédits  ouverts  pour  Tteiercice  i8&i  •  par  la  loi 
du  8  juillet  i852,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du 
ministère  d^s  finance^,  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre 
éent  quatre-viogt-trpis  mille  francs  (/S8.3,ooo'),  savoir  : 

FBAIS  DB  a&aU,   DE  PEKCBPTIOR   ET  CEXPbOlTATIOK  DES  XHpAtS  ET  KETEBOS. 

ÙOUOMS, 

Cbapitee  lui.     Personnel  : 

Traitements  des  agents  du  service  admi- 

;     nifltratif. 7,ooo'|  ^    ^^ 

'  Traitements  des  agents  da  service  actif.      1 3,ooo  {     ^ 

Poudres  à  feu* 

^l'i'i  ■■  LUI.  •  Personnel  (indenaités  spéciales  dans  diverses  loca- 

Jîtés) 5,000 

■Mj.  î..  ■  14111.  'Matériel  et  d^enaé^  diverses  (remboorsoment  da    - 

'prix  de  revient  des  poudres  livrées  aux  entrepôts 
dés  contributions  indirectes) •  a58,poo 

RemhoursemfnU  et  resUtntiws» 

■  *  * 

m-*      r  Lxzx.  Escompte  sur  divers  droits  : 

Droit  de  consommation  des'  êeh  (doua- 
nes). .....  i 110,000')        ^^ 

Droite  de  douanes 80,000  J*^'^*^ 

'  •       ',.  •  ■■ 

Total 483,ooo 

'  2.  Les  crédite  ouverts  pour  I^exercice  i853,  par  la  loi  du 
8  juillet  i8ôa,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  minis- 
tère des  finances ,  sont  augmonlés  d'une  somme  ^ale  de  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  (483,ooo'),  par  virement 

des  chapitres  désignés  en  f  article  i^.  ' 

PEAIS   DE  BéOlE,   DE  PERCEPTION  ET  P*EXrL0ITATI0!l  DBS  IMPÔTS  BT  BETEHUS. 

CflAPiTEE  xi^ii.  Peraoanei  (  tf^temaat^jdes  coatrMciAni  )..••«.«       7»5oo^ 
'     XL.      Dispenses  diverses  : 

F«ude.o«rné^.jttœ::::::iS:'!  ¥- 


«  4 


I 


•      '  EÂrégutrement  tî  doriudnesi  * 

GHâPinB  ZLY.    renonnel  (remises  des  receveurs) • .   s jiOjQoo' 

Rmnhimnements  et  rêêtituHons, 

w 

'  ttxv.  BeslSttitiotis  et'  Don-vateurs  sur  contnbatidûs  di-  ' 

•    t^CeS) 

'Bégrëvemebts  poar  démolitions  et  constractibos  '  ''   . 

notiveDefis • . . . ,   i  oo,oôa 

'        uxn.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  :    ' 

Enregistrement  et  domaines  (remboursements  de 

droi^  er  d'àpiendes  indûment  perçus) 1 5o,ooo 

<  ^  ,  •       * 

Total 483,boo 

3.Xotrêministreseçf^(airê  d'état  au  dépiarl^  àe^  ûoaAoeif 

est  chargé  de  rexécatièo  4u  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  de&  lois. 

Fait  au  palais  des  Tqîlcu*ie8»  le  7  Décembre  i853,    , 

■ 

.    Sîgsé  l^APOLÉON* 
Par  rEmperéttr  s  • 

Le  iUtlistn  tetrétâîre  dHat  'au  département  dei  finances 

'      .   Signé  BiNSAO. 


f- 


I  > 


N*  g63. — Décret  iMPiauL  (conb*e-signé  pajc  le  ipinistre  des  fugiances) 
portant  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d*eaa  de  la  Côtirbe,  située  sur  la  Vilaine  ^^ 
dans  le  département  d*Iilc-et-ViIaine. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage«  les  administrateurs,  magis* 
trats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu*iis.  sont  àsu- 
mérés  aa  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  Tadjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  (FoataineUeau ,  21  Novembre  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passage  deaa  de  la  Caarhe,  sHoii  swt  k  Kîlauu. 

Pour  le  passage  d*ane  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous 

'  de  cinq  myriagrammes ,  deux  centimes,  ci. ^ '.......   o'  oi* 

Les  personnes  qui  voudront  passer  isolément,  sans  attendre  le 
laps  de  temps  fixé  par  rarticle  3  du  présent,  assureront  au  batelier 
uns  reeette  au  moins  égaie  à  ce  qui  est  dô ,  d*aprës  le  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet, 
à  sa  volonté. 

Pour  dentées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d*homme ,  et  d*un  poids 
de  cinq  myriagrammes,  deux  centimes,  ci*  * o  os 


/ 


(KM) 

Pour  chique  nyriagruumo  «npédtni,  w  coodiajet'ft-  •  «•• «^f 

N9ia,  Le  ehergeur  d&larere  le  poids,  qui  pooire  être  lérifié  ptf 

le  posieur. 

Pour  le  ptBtage 
D'nn  cheval  ou  miuei  et  son  c^vdîefi  valiic  comprise  «  dix  teobma^ 

ci • • flit 

D'un  cheval  ou  mulet  cbaigé,  au  «entîoiea,  ci *•••«.- •^ 

D'où  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  cinq  ceDtimes ,à an 

ETun  Ane  charj^i  ou  d'une  ân^aae  «hargèe.  cinq  centùnes,  cî #4 

D'un  âne  non  chargé  ou  cTuxie  àoesse  non  charge  »  quatre  cenÙDB, 

ci.  ». ,,....».» afti 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employa  au  labour  ouaflvt 

au  pâturage,  quatre  centimes^  ci» ^  ^ 

Par  bœuf  on  vache  apparlenant  i  des  marchands  et  destiné  i  la  vatt, 

huit  centimes,  ci •  • -  o  d 

Pâfr YttbSi  OQ  porc,  trois  e^Éfimes,  oî... 9Û 

Ptanr  v»mooloa»ic«biivhiNiifc,chèvm,CQekonilsiaKlvCipareba|iB 

paire  d*oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci ....•«  .«•«.•  ef^ 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvree,  cochons^ lût, 

paires  d'oies  eu  de  dindeM,  liront  an-Hi«ssus  de  cîbquaiite,  fcdrek 

sera  diminué  d'an- quart. 

Lorsque lei»  toottlons,  lUrehis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâtox^, 

on  ne  payemqu^te  meîlié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux ,  quiets ,^ânçA,  boeobi  ^^  payeront  èsa 

centimes,  ci.t.«. •....•..•.•..... '^ 

S*il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  An 

contraint  à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevanx,  mulets,  àas, 

bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section  que  lorsqaelB 
'  cdftdtxctetiili  Itti  assureront  une  recette  de  vingt  centmies. 

Peur  le  passage  d'une  voiture  suspendue» 
4  deux  rpues»  celui  du  cheval  ou.inulet  et  U  oonduçteur»  soixante  «b- 

times,  ci, ^,  .,.....%..•.»... , «  sii 

A  quatre'roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du  conducteur»  qaatre-vîi;^-& 

centimes  ,ci , ^f 

A  qmt^e  roues,  attf^ée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  oonducioir, 

«ft  flMnc,  ci »«.••• 'w. .  • • i< 

N9tm^  Les  voyageurs  pq^evaul  séparéÉneut,  par  tAte ,  ie  dnit  et 

fo^T  une  pèrtoQue  à  pied. 

Pour  ie  passage  dune  «barrette  chargée,  aHftl^ 
D'an  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  quarante  eeo* 

lîiitea,ci el 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  coadacteuTv  cinquante coB' 

times,  ci » -•...•.•..--••* 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  oondncteor»  «oixaule  eaa* 

times»  ci «•• •••«•« «•• e^ 

D'une  charrette  A  vida ,  le  cheval  et  le  cowiuctetir^  vingt  cestiaMSi  ci.  •  ^ 
D'une  chamUe  déposée  sur  nue  rive  poiv  àtre  transportée  sur  1  tabSt 

ie  conducteur  compris ,  cinquante-deux  centimes,  ci... ..•««.«•  *^ 
D'une  charrette  chai|gée,  employée  au  transport  dea  CBgnisen  kk 

rentrée  des  récoltes ,  le  chevM  ou  d«uB  hoMila  et  le  canductepr»  fv^    , 

jpîiiq  centimes,  ci ••..•»••«••  ».^ «»««••««»»*•••»««•>  *^ 


B.ik*  111.  (  M3f  ) 

centimes t  ci«« •••••••••••«« ^.ésé-'k * ^^ «<•.>««« k^» » «•i'*^**'» 9<ll>  i&o 

iy«D«:ciHOTett»cb*f9é»«a'«Mék«^«V'atldi«0ô^  ,    \ 

ou  d*ane  Anesse,  elle  conducteur,  dkAiik tfenlMWHi»  dé.^MBu.*^^^  .O,  tliY 


'  ^'  ^^  ".  l^AHej^t^gédTuneltàffot  éè  ftya9ag«àx{biiti^f««MSt    • 
ftbAt^ ,  iMi  ^«Vai  «ti«  coiidueté^f ,  rin^ttte  tentfinM î' ci .  %  •  v  « >. •&•  «  0<t: • 
Chargé,  deux  diHMX  «t  1«  ^n4uet«(nr,  soitilnfte  tett|it  CêiitittiM,'ëi%.  «  '^41  • 
eiilff^ /tA^ ^MrfMM'«t  k «oiidvttêcin  un  frine,  «$•.{  1 1 . .  i  ».  »  v.  i .-  i  oo 
AfVitfe;  éVtel'é  âTuW  sèttl  CAvè^I,  cft4e  cotidiimetir',  ïnnlt  éeàxttke»,  ékï  ^  Stfi 

^B  tétà  p^  pftt  eliMftie  dl«tAl ,  tntolet  dtf  boftHf  eiéédbM  )éi  htttUbMto'MMM 
Cpés  pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  chêf¥k{  «ciMVikéfIMk»  t1iaf|pl'$ 
el  pkf  Sde 't)i!i  ^mM ;  le  ilfeV^  fixé  ^rf«s  «Afiês  oïl  AMsÉés  i]*«ii^«^ 

IfC  batelier  ne  pourra  être  contnAfit  I  ^àëér  VkÉM  y6iturè,^lMt¥ellé"M 
M&Hot  %è  pf^AhMt  MéiMent  tfuè  fWic^  i«  e^àdtlMettr  fai'ttMi»«rii'  au 
moins  une  Recette  de  sokftuto  CMItifliiés.  .'   u   -       : ,    y    •    *U 

'  Le  pMirtfge'  est  înttttfit  quimd  les  ^At  surmontefoht  la']^tié  pefàfe^en 
¥&&ge  éti  potètiu  de  liàtttetir  qtai  wth  éUftH^vr  là  riye  de  ^jètiM-hdAge;  ^iftt 
14lH^i%ClMttic¥Adesg1atnns,  et^Mlééf^efti^éédêlM^  "^      ' 

'  Les  bues  «t  Utêâtix  ne  ponrrotft  jamafr'^irè  cbar^fc  IM  détHKl  {Mldd  fâ 
Ha  féttÀi  ethhixr  jt^'Étix  \{çnth  t!e  klHtlÉakyttl  ttUcMm  fM^  MrieM 

fItttiCk*  ' **  ■  '  -     '     (  I ■  *•  •  î •  j  ♦  "?  •  »  ■  I  .    .1 

•    .:  .1.       ,  :"     »"      ;  '  .•  M  î  '.'  '•    '  ■'"<  •  «1  •    •  ••  ♦    «.»  j'« 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureQfslnïpiRaux,  les 
juges  de  paix  et  leu^^  ^effim,  lea  commissaires  de  j|^i«e  éf|iptres  ^êlMs  do 
police  juaiciaii^,  leâthgéDieurs  et  agents  des  ponts  et  dUifS8é«l|  las  directeurs 
et  ettpltyfés  im-  a^^^instrations^  de.  rff^egistreoieM  tt  des  domatties»  Ârs 
contributions  directes  (îes  percepteurs  compris),  des  cgAitribulioiis  îodirectfs 
Midéèiloiitaas*  ictf  ftgin«i.4»TaémimftBat^  foreiltâre,  dea  lignes  «^gr^ 
phigwes^  lai  i^^biAs  voyarsv^piftteuf;^  eifaatonniers  des  chemins  vicioaua,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
d^octrot  elleèiabtoars  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  o&  ces  divers  fonc- 
tionnaires et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  Tavlre  po«r  cause 
de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques 
dbttnctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 
.  Les  ministres  des  difféceolf  cultes  reconnus- par  TÉtat,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe, auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires ,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes ,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs; 

s*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  uattiHerie,  C*e8f4-dfr«1et  boudies  A  feu  et  eaissons  milîtajk^s 
chargés  de  munitions  de  gnerfe,  ainsi  tjoe  les  mlKtAiresou  Toodaetesrs  ffsi 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  Tarmée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isoiteent,  la  geodaroierie  dans  V exercice  ,dt  ses 
fotte|iDH>s  $kÊà iquu ias4ndiiidm  aaadbiii  paria  gendarmerie,  et  les  voitures 


M  eltcvMui  iai^ut  t'iM  WuMpttMr,  1  la  ohvgé  dv  ifa 
d4rottl*t«ait'iui  onbeda  uevïm;  -  ^ 

TÎM  pttbKc>  iniii  à  U  ibInM  coodidon. 

Qnelqae  fn^w^oto  at  uoubrtMf  ^a  wteat,  le»  paiHgsa  Jm  carp*  et  6m 
iixltvtdu; .imi ,  #uf  l^nufl  ^W  di^outiantci'ilenus,  doÏTMit  joair  da  dcobdi 
fcMchùf  .le  £anili«c  ae  payn^  pr^Uadr* à ancuaa  iademaïU. 

,,3.  .Lq  f^riqier  sera  tenu  de  p«»er  um  penoaiUMule,  uu  «ttff*'  J**'*'* 
droit  ilJuaU  droit  limple,  lofiqu'elle  aura  attw^  mr  le  port  le  lapa  d« 
Ufnf i^ai  «of^  d'.fina  keure  pour  le»  baca  et  d'uue.deixii-keDTe  pour  lea  pM*( 
^»»vai'tt[M>twiUai>*t«)rti>: 

Il  defr^  pwter  Moa  «uciui  délai  l«*  fonctionnairw,  «genia  et  aatres  per- 
TPPDM  d^Ngné^  i  l'arlicle  a  (lu.ptiseid.  ; 

i.,T«uV*Mtrepe(7<wDe<|uiv«ndiapMBar'iaoliaa«iil^tMuttllcadi«  eetap 
de  temps,  pajera  le  droit  ù\é,  dani  ce  caa,  par  la  tarif.  . 
„-L^Ânp>«rawaleaudepaaur,aoit  ayant  le  ^var,  toitaprèa  le  iwacter  da 
fillqî),,  a4Di,«fig»r  aucun  droit,  mail  veulameut  pour  l'eiercice  de  leun  Ibnc- 
tiooai  lea  préfetiat  Kxu-préleU.iaa.aMirea,  lea  jogo*  d'iDaUnctiao  «t  proc«- 
feun> jn^pj^m.  ]^  jugea  de  paîi  et  leura  greflSen,  lea  conuaiiuirei  de 
ppltc«,t|tautW  (^eDU  .de- PolÎM  jnduMirc,  lea  emplo^.dea  coalribolioat 
lodirecle*  et  des  douanes,  la  geodarmerie ,  aioù  tjue  les  miniatre*  des  dilU' 
renia  coite*  recounas  par  l'État  et  leurs  asaiitaaU. 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  11  '  Décembre  î855, 

Le  Gmrdnbi  Smoiub,  Mùiùln  Sterétûn 

d'état  àa  départemtnt  tU  Ut  Jmtiet , 

ABBATUGCI. 


'Celle  date  asl  celle  de  la  rfceplioa  du  Bafleti* 
u  miniatbv  delà  Justice. 


Ch*'*Ubh  p«u  U  BnlUthilialtH,  t  kîhbJ*)  frua  pvu,  IlIi  ■ 


[imiiuui  uiràauu,  — Il  Dicead>ra  i8^ 


(  io4>  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  lia. 


N*96A.  *^  DàeaET  tfiPÉBfAL  foi  proroge,  jusqu'au  Sijmïhî  i8U, 

l'exemption  de  Droits  de  navigation  accordée  aux  chargements  dé 
Grains  et  Farines,  de  Riz»  de  Pommes  de  terre  et  de  Légumes  secs. 


Da  3  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ekpkqbur  des  FRANçiu ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  tfu  département 
des  finances, 

«  » 

AyoM^  DécM^xi  et  dxcbétovs  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  l".  l4'e9Leinption  de  dioits  de  navigation  accoudée  i  joa?) 
SP'^u  il  décembre  i853,  par  le  décret  du  5  septembi^  der- 
nier fi],  aux  chargements  ^e  grains  et  farines,  de  rî|.,  4^ 
pommes  de  terre  et  de  légumes  secs,  est  prorogée  jusqu'i^qi 

3i  juillet  1854. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  Qnancep 
W  chargé  de  Teiécution  àa  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Di&qefpbre  f8&3.*        ,.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  .f ^Unpm»  v 
Le  Ministre  secrétaire  d!état  aà  iéparUment  ies'fiienceSt 


Slgaé  BiNEAV. 


mtm 


.(•  I 


(i)  BalL  91,  a*  783. 

a.  Xf  Siru.  7a 


\.A 


(  io4a  ) 

H^  g65,  —  Décbbt  jMPÉniAL  f  Qi'  Crée  trois  nowÊelles  Jusdceê  de  fax 

en  Algérie. 

Da  7<Diécemlire  i85S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioûak, 
Empxiuiur  DBS  FBANÇAfs,  à  toDs  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  arlides  3  et  1 5  de rordonnance  du  a6  septembre  i84a  (i)i 
concernant  la  création  de  oonvelles  justices  de  paix  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  minisire  secrétaire  d*étit 
au  département  de  la  justice , 

Avons  niciuiTB  et  dAgrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  des  justices  de  paix, 

1®  A  Sidi-bel-Abbès ,  ressortissant  au  tribunal  civil  d*Om; 
a®  A  Aumale,  ressortissant  au  tribunal  de  Blidah; 
3®  A  Batna,  ressortissant  au  tribunal  de  Gonslantine. 

2.  La  compétence  et  les  attributions  de  ces  joslices  de  paix 
sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  rarrété  da  il  dé- 
cembre iSMt  pour  la  justice  de  paix  de  Mostagaaem. 

*  S.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Sidi-bel-Abbte  com- 
prendra tout  le  territoire  déterminé  par  le  décret  du  26>^man 
l85i,'  conformément  a^ja  plan  y  annexé; 

Celui  de  la  justice  de  paix  d' Au  maie  s'étendra  sur  un  rayon 
de  quatre  mille  mètres  autour  du  chenieu; 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Batna  s'étendra  également  sor 
un  rayon  de  quatre  inille  mètres  autour  du  chef-lien ,  et  com- 
prendra, en  outre,  le  territoire  de  Lambèse. 

Chacun  de  ces  ressorts  s'augmentera  ultérieurement  des  ter- 
ritoires militaires. qui  seront  réunis  à  celui  sur  lequel  s'exerceia 
leur  juridiction  respective* 

ii  Notre  gard^  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an  dé-* 


(i)  u*série,BnIl.  9^7»  n*io»36o. 


B.  n®  113.  ;(  loAS  ) 

partemeat  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décrjet,  qoi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  i 

*  Le  Garde  des  sceaiuB,  Ministre  secrUmn  diitai 
m  dépQflemeni  de  la  justice. 

Signé  Abbatvgct. 


N'  966.  — -  DéCBET  iMPÉRiâi  qai  autorise  la  fondation,  à  Ingoavitte, 
section  da  Havre,  d'an  Etablissement  de  Smar$  de  la  MisincorJe, 

Dtt  7  Décembre  i$53.  ^ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkbbur  DBS  FiiANÇAis,  à  totts  présents  et  à  veoir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîslre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tacte* notarié,  en  date  du  1*'  décembre  i85a,  par  lequel  la 
demoiselle  Maine,  membre  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde, à  Rouen,  a  rétrocède  à  cette  congrégation  deux  terrains 
situés  à  Ingouville,  section  du  Havre,  qu'elle  déclare  avoir  acquis  au 
nom,  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  rassociation ; 

'  Vu  les  délibérations  du  conseil  d^adminislration  delà  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde,  en  date  des  la  janvier  et  13  avril  i853, 
leadant  à  obtenir  Faulorisation ,  i*  d*accepter  celte  rétrocession; 
a*  de  fonder  à  Ingouville  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  le  procès-verbal  d* estimation  des  immeubles  rétrocédés  portant 
leur  valeur  à  soixante  et  treize  mille  sept  cent  soixante-trois  francs  vingt- 
cinq  centimes  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  Vappui  de  la  déclaration  de  la  demoi-  ' 
selle  Afai/ï^; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1*  février  1829  (1) ,  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  Tassociation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  a  Rouen ,  etcel^ 
du  g  avril  de  la  même  année  (a) ,  qui  Ta  reconnue  comme  oommu-    ■ 
nauté  régie  par  une  supérieure  locale; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i85.a  (3) ,  qui  a  autorisé  celte  asso- 
ciation comme  congrégation  à  supérieure  générale; 

(1)  Vin*  série,  BuU.  976,  n*  io,638. 
(s)  VIII*  série.  Bail.  s86,  n*  10,961. 
(3)  X* série,  BolL  579,  n*  4455. 


(  loU  ) 

Vn  rengagement  pris  par  les  fOMirt  qui  oomposeat  réiMnri 
dlngouville  de  se  confonner  aux  statuts  appro«Tés  po»  kw 
tnère; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commoioeî  iMCommsk^fâ 
eu  lieu  au  Harre^  les  2  mai  et  18  juin  i853; 

Vu  l*avis  du  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  du  19  maiS 

Vu  Télat  des  recetti  s  et  des  dépenses  de  rétablissement; 

Vti  les  avis  de  Tat^hevéque  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  SMi 
rieure,  en  date  des  g  et  si  (ëTrtèr,  a5  et  ag  juin  i853; 

Vu  ia  loi  du  ft4  mai  iSa  5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  aar  Teaseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinslruction  publique  et  da  càii 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

AybH &  nicR^ti  et  niicRÏii&NS  ce  (|m  iftA  : 

Art.  1".  La  congrégétioii  4m  iflettra  de  la  Mbériconké 
tant  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  en  vertu  d'une  ordooDasi 
g  avril  1829  et  à'un  décret  du  i3"  septembre  liSSa,  dlÉ 
risée  à  fonder  à  IngouVille,  scclioû  dû  Bavire  (ibênieé^ 
teent)^  un  établissemeilt  de  sœurs  de  soa  ordre,  è  ladÉ| 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  ise  confonnercil 
méût  aux  dtatutd  approuvés  pour  la  maison  mère  pat  ici 
nance  du  i*^  février  18^9  et  par  décret  du  i3  se^teinlirt  il 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  son 
la  Miséricorde,  à'Rouen,  est  autorisée  à  acdèpteri  aoBOÉ 
cette  congrégation,  la  rétrocession  faite,  en  favear  dei 
.€oiÉ^^tioa ,  par  la  demoiseHe  Maine,  INin  de  ses  maà 
«ttivant  atcte  notarié  do  1^  décembre  1862,  de  deu  IBI 
sitwés  à  Ingouville,  et  iestimés  soixante  et  treize  tt)iUeiefl< 
^îbcanre-trois  francà  vingt-cinq  wntîmeé,  tp^'eile  adécfarii 
kcifvLÎB  àù  nom ,  ^oor  le  compté  et  avec  les  deâfen  de  fil 
dation. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d[*état  au  départemental 
trucUon  publique  et  des  cultes  est  cbai^gé  de  rexécutiaa 
l^t^ent  décret^  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

'Fait  M  palais  des  Tnileries,  le  7  Décembre  i6&3. 

signé  NAPOLBÛ^ 
^êt  YEmfumr: 

Le  Mimâtra  tm^wAnim  ^^"^  —  ^^^^ 
a^QC  H.  rMUDQU 


£.  n* 112.  (  LoAâ  ) 


s 
a 


^^•.9^7'  —  DicRET  IMPÉBUI  qui  autorise  la  fondation,  à  Étahlês, 
Trégothear,  à  Binic  et  à  Plourhan  (Côtes-durNori) ,  de  îjaatre  Eta- 
blisiemènts  de  Filles-da-SaintrEsprit. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  U  volonté  natloanlej 
Empuibub  ^e$  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

.    Sbr  h  tàff^t  àe  notre  ministre  seorélâîce  d*éut  au  àèfaiHUBmd 
ié  l*inslruc(ion  publique  et  tles  colles  ; 

Vtt  ies  déUMittlons  du  conseil  d'ûdmiaistratîon  de  la  congrigataoà 
dés  FtUes-du^Saint-Esprit,  à  Saint*BrieueL  en  date  des  19  et  aa  A* 
Trier,  i*' et  â  mars  iS53»  tendante  obt^ir  la  reeonnaîssaoœ  légale 
de  quatre  établissements  de  sœurs  de  son  ordre  existant  de  fait  à 
Étables-,  à  Trég6meup,  à  Binic  et  à  Pleurban; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810  (1),  qui  a  autorisé  la  congre^ 
gation  des  ^illes-du-Sainl-Ësprît,  à  Plérîn,'  et  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  ror^onnance  royale  du  ai  ma^s  i836  (a),  qui  a  transféré  k 
Saînt-Bi^tÉc  le  siège  de  c^tte  congrégation; 

Vte  IVhga^eSàent  prf^  par  les  sœurs  ^\jà  composient  les  quatre  étip- 
tôâsetnenls  prémitéi  de  se  conformer  exactement  ani  statuts  de  la 
ittaiaen  mère; 

Vu  les  pr^yoès-verbaux  des  eaquètes  de  ^ammeio  et  ùtcammoio  ^pù 
ont  eu  lieu 'à  Étables,  à  Trégomeur,  à  Binic  et  à  Plouriiao,  les  4» 
5»  7  et  ao  avril  i853,  au  svyet  de  la  reconnaissance  légale  des  éta- 
.blisgements  de  Fil}es-du-Saint-£sprit  existant  dans  ces  communes; 

Vu  lès  avis  des  conseils  municipaux  de  ces  quatre  communes,  sur 
lé  tùème  objet,  en  ()ale  des  37  mars,  3  avril  et  a  a  mat  i853; 

Vti  les  étals  des  recettes  et  des  dépenses  des  établissenAnts; 

Vu  !eà  avis  de  Tévê^que  de  Saint-Briciic  et  du  préfet  des  Gôles-difii- 
Nord,  en  date  des  4*  i4«  18  et  3o  avril,  ag  juin,  1*,  a^  4  et  6 
juillet  16&3  ; 

Va  Ja èoi  du  ^uni  i8a5; 

La  section  de  Fintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  dfes  ooitesde 
«oIHb  Oomeil  d*44ateftteBduei 

'  Avons  bicaïri  et  oicaÉToiis  ce  qui  suit  : 


Art.  l*'.  La  oottgrégatioti  des  Fifié^dn-Sântfaprît^  doift  le 
siège  existant  d*abord  à  Plérin  (G6tes-dn-Nord),  en  vertu  d'un 
décret  impérial  au  i3  novembre  1810,  a  été  transféré  à  Saint- 


■'ita  lifi 


«PWHM 


(1)  IV*  série,  BulL  àSS,  a*  63i  1. 
(a)  u-àérie,  BQil/4i3,  iC  ùxJU* 


I  1046  J 

Brieuc  (même  département),  par  ordonnance  royale  du  2 1  mars 
i836,  est  autorisée  à  fonder  à  Stables  (Côtes-du-Nord]  un  étt- 
blissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge^  par  les  membres 
de  cet  établissement ,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  par  le  décret  précité  du  i3  novembre  1810. 

2.  La  congrégation  des  Filles-du-Saint-Esprit,  dont  le  siège 
eiristant  d'abord  à'Plérin  (Côtes-du-Nord),  en  vertu  dun  décret 
impérial  du  \3  novembre  1810,  a  été  transféré  à  Saint-Brieuc 
^:iiiî£me  dépariement)  «  par  ordonnance  royale  du  21  nsars  i836, 
est  autorisée  à  fonder  à  Trégomeur  (  C6te3*du-Nord  )  an  ét»> 
Uisftement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  parles  membres 
4e:.cet  élarbUssenient,  de  se  conformer  exactement  aux  sl^ 
tufs  approuvés  pour  la  mstison  mère  par  le  décaret  précité  du 
i3  novembre  1810. 

3.  La  congrégation  des  FîUesdu-Saint-Esprit ,  dont  le  siège 
existant  d'abord  à  Plérin  (Côles-du-Nord),  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  i3  novembre  1810,  a  été  transféré  à  Saint-Brienc 
(même  département) ,  par  ordonnance  royale  du  2 1  mars  i836, 
est  autorisiée  à  fonder  à  Binic  (Côtes-du-Nord)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  chaige ,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  slatois  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  do  i3  no- 
•yembre  1810. 

4.  La  congrégation  des  Fiiles-du-Saint-Esprit,  dont  le  siège 
eçstant  d'abord  à  Plérîn  (Côlesdu-Nord),  en  tertu  d'un  décret 
impérial  du  i3  novembre  1810,  a  été  transféré  à  Saint-Brieuc 
(même  département},  par  ordonnance  royale  du  3 1  mars  i836« 
est  autorisée  à  fonder  à  Plourban  (Côtesrdu-Nord)  an  établisse- 
.ment  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  du  i3  no- 
vembre 1810.  . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  e&t  chargé  de  reiécotioo  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'    'Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcreor  : 

«  LcMinistresecrétainiétatwdiparUmaU 

.    de  Vinstracdon  pahliqme  et  des  ç^Iuâ, 

Siga^  H»  roKTo^ 


iA*M|» 


B.  n*  112.  (  io47  ) 

N*  g68.  -—  DioRET  mmpeaiâl  tfui  aatorise ,  comme  Congrégation 
dirigée  par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Sœurs  de  Notre- 
Damê-aurCahaite,  existant  à  Gramat{Lot),^ 

Da  8  Décembre  i85S. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvpKREtm  PBS  Frai^çais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au-  département 
de  f  instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  27  octobre  i85a ,  par  rassociatîon  des 
sœurs  de  Notre-Dame<du-Caivaire,  existant  à  Gramat  (Lot),  depuis 
Tannée  i833,  dans  le  but  d*élre  autorisée  comme  congrégation  à  supé* 
rieure  générale  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  celte  association  portant  qu'elles 
adoptent  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Neyers  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par  les 
sœurs  de  Notre-Dame -du -Calvaire,  et  revêtue  de  l'approbation  de 
lévêque  de  Cabors; 

Vu  le  procès-verbal  de  Yenquà^de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
Veu  à  Gramat,  le  ig  décembre  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Gramat,  en  date  du  16  janvier 
i853; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Cabors  et  du  préfet  du  Loi,  en  date  des 
16  février,  ag  mars  et  g  mai  i853  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  1  g  janvier  1811  (1) ,  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  à  Nevers  ; 

Vul^  lo^du  a4  mai  i8a5  elle  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  18&0,  sur  l'enseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  hicKiri  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Damedu-Calvaire, 
existant  à  Granaat  (Lot),  est  autorisée  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  coaibrmer 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  à  Nevers 
(Nièvre),  approuvés  par  décret  impérial  du  19  janvier  1811, 
^t  que,  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tina- 


<i)  IV*  lérre,  BulL  SAg,  n*  65o6. 


(  loU  ) 
tructipn  publique  et  des  cultes  est  char^  de  Teiécatlon  do  pié- 
seat  décret,  qui  sera  Inséré  an  BuDetiu  de^  lois. 
Fait  an  pdats  des  Tuileiiei),  Le  8  DéçaDobrfi  i855. 

Bipid  NAPOLÉON. 
.    ^  P*r  rEqpVfOT  ; 

de  CùutnictioR  pahU^  et  itt  caUltt, 
SlgOi  II,  FOBTOUL. 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  i3  *  Décembre  i852, 

Lt  Gardêdet  Sceaax,  Minùtrt  Seeritâin 

d'it^  aa  départemant  de  h  /mJKr, 

ABBATUGCf. 


*CeiM  iâU  m  («Ile  <k  la  titt^m  4 
•V  miobtin  d«  U  Jnctic^ 


-Ob  *U«iM|M»t  WSiriMta  JHUi,lnlM*aa(bM»pBw,  I1i  wlt  fc  n»fri»gii 


IVPMUSBU  tiv*win«-  -rrJÏiMctvlw  lBU> 


<  iàé9) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N<?  113. 


I     '•  I 


t\    I       t     If  I  gsBssya^ 


N*  969.  —  lUpronT  et  Dâcmet  iMPiMiu.  $ur  la  n^nHîtioa,  jMr 
dfulUrêi,  des  Crédits  ia  Budget  de  t exercice  iS5U^ 

Do  is  Décembre  i853» 

Sire, 

La  loi  de  finances  du  10  juin  i853  a  ouvert  les  créditlf  ^a^ 
œssaires  pour  les  dépenses  de  lexercice  i854«  , 

Gonforiuénie&t  am  coostitutions  de  VEinpine»  ci)$,  crédita 
légisUvtifa  ont  été  fixés  séoleakent  par  mi^iatère,  et  na  décret 
impérial  «  I9  Conseil  d'état  entendu  ,*  ddi  le%  r^iartir  m  ^ta^ 
pitres,  diaprés  les  besoins  de  chaque  service.  ) 

Pai  l'honneur  de  soumettre  ce  projet  de  répartition  à  Tap* 
probaUon  de  Votre  Majesté.    ' 

Depuis  la  loi  de  finances  du  10  juin,  deux  modifications  ont 
été  apportées  à  Torganisation  des  mihislères.  Par  deux  décrets, 
en  date  des  ai  et  a 3  juin  (1),  Votre  Majesté  a  supprimé  le 
ministère  de  la  police  générale  en  réunissant  ses  attributions 
i  celles  du  ministère  de  Tintérieur,  et  rétabli  le  m^ist^  de 
Tagriculture  et  du  commerce  en  y  rattachant  le  ministère  des 
travaux  publics. 

Lï' suppression  d^un  ministère',  celui  de  lapoKce  générale» 
a  rendu  disponible  une  partie  des  oiédiU  qfii.lui;^Ya,i^t(été 
Cloués.  Votre  Majesté  a  voulu  que  sur  ceacrédits  dicpoaiU^  â  iài 
réalisé  une  économie  de  cent  mille  francs,  et  elle  a  approiivé^pie  \k 

« 

jr  Série.  73 


i  amo) 


de  Tadmioîstralioa  centrale  du  miniittère  de  Fiutérienr. 

L'éconoKUÎe  xiorbra  PQUr  oioil^é  sur  le  ministère  (kTi^é- 
rieur  et  p^a  iÔAitJé  sov  J|  dijoi^èil;  le^T^idulhirf ,  di«i* 
merce  et  des  travaux  publics;  de  sorte  que,  dès  aojoefeû,; 
il  est  possible  d  annuler  syj-  )es  créUts  législalifs  de  ï&bôê 
i854  une  somme  de  ceni-imile  fitiAcs,  dont  cinquatedil 
francs  sur  les  crédits  alloués  au  ministère  de  rintomtf 
dtoqoantè  mHte  francs  sur  cem  êû  miBMlèf«  de  Figiiufim 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

"  ''Leu  fcrédîts  duverls  'Jiâl^  là  foi  de  flîïarices  s*ë1ertiit eMd 
à  un  milliard  cinq 'cent  seize  miirîons  huit  ceot^ngtid 
quatre  cent  cinquante-neuf  francs  (i),^  cette  anodadoill 
réduit  à  un  milliard  cinq  cent  seize  millions  sept  oent«f 
mille  quatre  cent  cingy^^nte-neiAf  francs;  çt  c^est  seal<4Dati' 
dernière  somme  que  j'ai  Tbonneur  de  proposer  à  Votre  V^ 
de  répartir  en  chapitres,  suivant  les  besoins  de  chaq^iesènti 

Les  prévisions  de  recettes  pour  Texerrice  i854  sfuêié 
jpàtlà  même  loi  34  tnâiicêS,  ét^lbéésà  !d  sonttne  deoniA 
cinq  cent  vingt' tiiifliôrts  deux  cent  qùalre-vîngt-hià  ^ 
^Étt^vfn^t-iiè^  frahcè;  Itt  èitiiàlîéi^  d4i  biMlgtet  iêM 
^t^^fé  an  ourd'hof  ttVé^  ixéë  fhréViâibii  d'éxcMiat  ée^ 
^'fréffl  hniHiëÈireiii^  ^nf  )»oix!AAtè^6pl  milte  &ixccèl4 
francs.  •'*  ^"  '•     '        *  ' 

■'•'  '  '^  "     '  '"^  Je  sùiii'âVécîè  i>lus  pfôftiià rt^ped. 
.  Sire    . 

,fiM  -L  ;-.  :  h  .  ';  ..  M  Votre  Majesté, 

^\  i.iii!  ni    .'.    •  listtèsthiiiliblQft^ètf-obéistaatseralw 


^']i  V  'SW*<féttè  itirti**!.  ^  mMflaf^  'ijiiaiwte^iéûf  liiiHîw»  rttif  «re0»^ 
ham  «^ 4lébt  m^àt  €iiM\h  êê^érmnt  MftùkM  tu  ré«lhé  im  c  ]wr|ts i^ 

H*'^***^"^.^*^'^^***^''**''**^'*  ■'*^**®"^  »ii  cent  ^urtr»-^ 
niiJie  sept  cent  cinquante  francs,  oe  figure  que  pour  ordre  au  bo<^g»<t^ 

«a  ilI»îlueitoii  ï'ialiltc  pâT  ts  "ttJîTîiîlïiniTsws  dtc-mêore.  Cf  surplus  rp* 
s  de  perception ,  les  rembounenii^  «liuiii«vilepa,  leioadi^^ 

■  i      '  <  .    %    •       .   (.  i.'fii'itcD  entai  es,  etc* 


B.n*ii3.  (  k«6ft  } 


t  *       •»  '    il  /    '  •.        ■        *         1  j'     • 


hicnir:    •     •••   '"'    ••'''•''■^•' 


HAffOLEON,  pét^  h  jffftèi  dé  Dla»  «1  It  vdlonlé  èiitiond«« 

Vu  Tarlicle  ia  au  s^naius-consiilté  dû  àSclécèmbfe  iS^^r  ' 
Vu  là  loi  ûû  10  jufû  itea  {>orUttt  fiiMIiofl  4tt  iMJg^  aeTtiér- 

Ncrbc;  CMise9  d*é(àt  ehténdd  ; 

Stif  le  f Apport  dé  hotfè  tiilhiïti^  s^cfélèifé  tTêiM  âti  éipuÈWamik 
des  financef  I 

Avons  hiofàti  ei^icKiraHS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1".  Sur  les  crMlts  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  do 
10  juio  i853  pour  les  dépenses  de  Texerdce  i854*  une  somme 
de  cent  mille  francs  (  i  oo,ooo'}  est  annuité ,  savoir  : 

Cinquante  ttAïié  fhMts  au  budget  du  ministère  deTintérieur; 

Cinquante  mille  francs  au  budget  du  ministère  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

En  conséquence,  les  crédits  ouverts  par  les  articles  i  et  a' 
de  cette  loi  et  montant  ensemble  à  un  milliard  cinq  cent  seize 
millions  buit  cent  vingt  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  francs 
(1,516,820,459')  seront  réduits  à  un  milliard  cinq  cent  seize 
millions  sept  ceiit  vingt  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  francs 

(1,516,720,4590. 

2.  Celle  somme  de  un  milliard  cinq  cen  t  seize  millions  sep  t  cent 
vingt  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  francs  (1,516,720,459'] 
est  répartie  par  chapitres,  conformémont  à  fétat  A  ci-an nexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  10  de  latnôme  loi  aux 
services  spéciaux  rattachés  j^ur  or  Ire  au  budget  de  TÉtat  qui 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent, 
pour  Tannée  i854,  à  vingt- trois  millions  six  cent  cinquanleet  un 
mille  cinq  cent  quarante  francs  (2'^,66i,54o'),  sont  répartis  par 
chapitres,  conformément  à  Fétat  B  ci-annexé. 

4.  L'aiTectalion  aux  dépenses  du  service  départemental  des 
fessourcesspécialementaltribuéesà  ce  service  et  montant,  pour 
lexercice  i854»  d'après  Tarticle  11  de  la  loi  du  10  juin  i853, 
^  cent  quatre  millions  deux  cent  trente-deux  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  (104,232, 55o'),  est  réglée  par  sections  spé- 
ciales et  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  G  annexé  ao 
présent  décret. 

7Î- 


M«»i) 


Ïtat  a. 


(  loSS  ) 

Bad^et  gMral ,  par  chapUrts^  dt$  dépensa  de  r«ff«rcice  iSSé, 


nnariiM  vr  fimcis. 


MimStàBI  D>iTAT. 


l'«  SpCTION.  —  tUTid  0I9I1AIWI, 


ABMHUTlAnOV  CUTBAUI. 


COIfllL  B'iTAT. 


ll«tM«l. 


.AieaiTif. 


Arekivta  d*  l*Empii«. 


UAVX-AITf. 

EultlinemMla  des iMaa^-trts •■•• •«••••••.. •.«.... 

ûttvragw  d*art  et  décoration  d*««iiGc««  pnbUca 

Théâtns  impérUnx.  •-»  OuiMrvAloiro  à»  mMiqao*  — 'S«W«*Imm 

Ettcottragemenlt  et  tooirriptient 

fadonnitéc  «BBaolln  o»  mcob»  à  dot  oitiotM ,  aiiloan  dromoliqvo» ,  compotitcsn 

•k  à  Uan  vravM 

MobubobU  kûtoriqneo i 


Sonrico  do»  kitimonU. 
Cliâtoan  do  SoToreo. . . 


ToTAi.  do  U  r*  Soctien, 


A,|95.|0O 

9«»ooo 


tUvOoo 


s95,Soo 

f5o,ooo 

i,5iS,5oo 

189,000 

iaot4oo 
745,000 


M.4oo 
000,000 


0,9o|,7So 


n*  SECTION.  —  TUTAVS  KimMiMKAïau. 
lUonioo  doo  Toflcrioo au  Loavio. »,**»• 


l-J: 


000,000 


BEGAPITULATIOlf. 


1**  Sicnov.  —  Sorvtco  ordinaîro 

Il*SiCTi0l.  — Travaox  oatraordinairoi, 


Toril  pow  la  nmiatèTo  d*iuk. 


6,8o4t7^ 
5iOoo,ooo 


ti,8ol,75o 


«^ 


(  t«ti  ) 


« 


J 


Fnia  ji JT^iTT  "riMwJir  it  4tf  f1itînii|iti  ■itiTi  ft  ■i^iaiilÉ  

r(d^>i>lnlK>.  »lnl*,   1  lw>  ».«  •(  «ri»!!»!  ifom  nt-mti 


M»M«I... 


Fi,ui.n,.p..><l*<<>> 

FniiJtHnia.' 


KET.-Î 


t? 


fi.  B*  ll3. 


{  i«*7  ) 


i 


4? 


5o 


53 


54 
56 
56 


67 
58 
5s 
60 
«& 
«9 


65 


66 

•7 
6S 

•9 


■nuTèus  Bv  mvtani 


Suite  da  iinnstàhB  i>bb  rmàircis. 


RlTOM. 


mta  »m  raiorriox  »ii  coiTUBvnMt  uuwni 

Remitw  «oz  perctptmiti  fin»  4e  dittribation  dt  prraiMr  •wxtiiMimcBt  t  firaial 

jndieium  «t  Mcoun ii,Si7,oi6'  \ 

S«i]rf«Blioa  â»&  fonds  de  Mconn  pour  let  egenU  de  U  perception. .  io»ooo   ) 

iVUOMTBniHT,   BOMAIIBI  R   TIMBM. 

(  Service  •dmiaâstoatif ,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  d^partomente.  ) 

S»njiêlnm9ni  tl  demaûct. 

Pbnonael 9,o3i.3oo' } 

»a4iOOO  \    io,i55y700 


Mattel. 
I>é]>ena«t  diTereoe . 


1,000 


tioo  ) 


Timhn, 


P^im<M 467,950  \  ._. 

HatMel  et  d jpenaee  divenes 668,600)       i»oa6,55o 


roiârs. 

{Serrîc*  adaîniatratif  et  de  ranTefllance  dana  les  départements.  ) 

Peraonaal ....» , 

Mattel .^ 

Dépenses  i^i^tnaê ».••••         5^4 


8.966,300  i 

1,468,000  I 

•         894,600   ) 


MNTAVM    BT  COBTUBIITIOBS  nSlUCTBS. 

(Senriee  adoûnistratif  de  perception  et  d'es]doitatioa  êans  les  départements.  ) 

PerMnnel 4a*569,75o  ) 

Matérifl 10,977,7*7    >  58,080677 

Dépenses  diverses 6,i83,ioo  ) 

Avanees  reeonvrables .••  776,000 

Aeluta  et  traaiports  de  tabses s6,ooo,ooo 

Dépenses  d«  service  des  donsaes  en  Algérie 7>7iOOO 


rOSTBS. 

(Scvviei  adiiiAistralif ,  de  percspUon  et  d'esploitation  dans  les  départemants.  ) 

Admmiêtnimm  et  pereeplioR. 

Penonnd i3,358,o5o 

Matériel 965,s5o 

Dépenses  divenes a,A55,too 


16,789,800 


Trsaspert  dcf  d*p4eka. 

Personnel 81 1,669 

Matériel 5.94a,84a 

Dénenses  diveises •  6,84a,9O0 

SnnveatioBs.. .  ••• •  3,990,000 


16, 187,4  li 


TovAL  ds  la  IV*  partis. 


MOBTABT 

des  crédits 
accordés. 


4.8té,960 


11,357,016 


ii,i89,a6o 


6,01 3,800 


85,53a,577 


5«»87*»7** 


Xt 


3» 


xnniTàftM  If  .MKWfifi 
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7» 
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Suite  dtt  MiNUfàBB  13m  vmémmt 

V*  PARTIE.  —  innouitmsT  wt  BxsTmrrioii,  loi-TALins, 

MlMtt  tt  BfCOIimf. 

RMtitQtioiii    tt   BOB-Taf\.    _H    ».^     *#  .  .  .  K        «r  A_f 

I..T.  .or  1«  •oBtrik»J^'»<î»**'<»^«  «îrtttl. . . . . , 69.«S'>4a' 

U«t8  MKiiM  en  variai^  doai... « iM.bM  I        tii,ooo 

dmt&: )T«ii»ipi«iâlM 6i,«M) 

Rembo«neni«iiU  lor  prodttîU  iadlreeU  et  diteri ». 

Répartition  des  proaaiu  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  «&  maliire  da 
douattee ^ 

Répariitiona  da  piodwta  d*aaieade»,  •aiaâee  «t  oeaftaeilioiie ,  ftttrik«À  à  ditcit. . 

Primea  k  l'exportatioii  de  marcItaBdiaes ••.....••••• 

Eaoomptee  av  diTen  droits.  «... •••• ...••...,.•» 


Total  de  la  V*  partie. 


RÉGAPItUUTIOir  DtJ  MINISTÈRE  DES  nRANCES. 

I'*   Paiiie.  Dette  pobliqae < 

II*  -    t  ■-  Dotalioita et  dépantea  dea  ponvoira  légiaUtiGi. ..,• 

III*  ■■    *     '  Saryree  g4Q<$ral 

IV*       I.    '  Fraie  de  régie ,  de  pereeptioa  et  d'explovtetioi»  dee  imp^  et  raresM 

pabUce • ....»...»•»».... 

y*  -  Beàkibeiinemeiits  etMstit«tieM|  MW-valewe,  primée  et  eeeoMpla». 


dee  ctéSu 


h. 


HtiU.%H 


s,3o4,M« 

79».ooo 

A*7ia,ooo 

17.500^1 


86,io(,e4e 


aOfe»9,i59 

iSi.iJ7.Jd4 
WfioCfSAa 


TOTAL  pour  le  miniatire  dea  financée •  *  1    6j|i«S9o,)S9 
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S 
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5 

6 

7 
8 

9 

io 


llnilSTàRE  DE  L'UriiRIBOB. 

*  _ 

Services  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  ludget, 

AHHnitTftAnok  oamALs. 

Traitenent  du  miniatre  et  personnel  do  l'edmiaietralM»  ee« traie .«.#.. 

Matérial  et  dépensée  diverses  des  bnreaox , 

•BRTICBS   BlTBtS. 

Dépens#  diverses  de  sAraté  générale 

Sitfvelllanoo  do  U  librairie  vanant  da  T  étranger. 

Dépensa^  dn  personnel  dea  lignes  télégrapliiqttes 

Dépens^  dn  matériel  doe  Kgnae  télégraphiqnae 

Dépana49  géoéralaa  do  personnal  des  gaidos  nationalea. 

Dépensée  générales  dn  malériel  des  gardes  nationales 

Encoaragnments  &  l'art  dremaligae 

ludemniléa  annnellea  à  des  artistes,    aulonra  dramatiijnos ,   oompoailemrs  et  à 
venves. 

A  UMttn. .««... 


i,iAft*ioo 


9,000,000 

lltOOO 

Aet7*i>»« 

•  70,000 

70.000 

lt,OO0 

afe,ooo 
i|,Jeo 


(•«#.»•{ 


9 


11 
la 
i3 
«4 


15 
i6 

i8 
so 

91 
39 


93 
94 
95 
9« 

II 


3o 
Si 


8s 


85 


S« 


MnisTàuBf*  at  aati 


Snite  àm  mmatkKB  se  mméuBUBl 


Rar<»«7 

BlmniTt  ciTiit  iT  foinas  m^ic*. 

GooMÎ}  an  UtimMto  eivik 

Penonael  det  MUiees  pnUics 

EntrctiMi«UIUltinMls«k^4i£oMp«yiw 

Cautnaiona  ot  gsonaf  s^paratioiu  da»  ^ificM.pablioi. » 


•Movu  mt  tvBmmoM. 


S«coiirt  aux  ^uLlÎMCiiMnU  g^àtinx  d*  k> 

Sttcoan  giuénux.  avx'hoqpica»,  knrunu  da  diariké  tai  iuiitaticuif  de  Mmoiti- 

aanct • , 

Secosn  à  d«  penonnM  qui  «ont  daot  l'indinaM  et  qui  ont  d«  droits  à  la  Lianvail- 

lanc«  da  GouYememeDt  ;  frai*  de  rapatneneat  de  Fras{als  indigaats ,  etc.. . . . 

Snbvcntiona  pour  eonatmctioa  da  ponta  K  p^age  aur  dea  diamina  viciaanK 

Seeonra  anx  aociat^  de  charité  materaoUe ........^ 

Seootira  à  diTers  titres 

Seeoara  aax  ^trangars  i^fogi^s  «n  Frases.  .• 

Société  da  saeonca  mututts , ••«•• 


•nVICIi  DéPAKinODOiOX  A  Là  GOAMI  VMB  VOXAS  fiàléjUSS  M  BOSMir. 

Traiteaants  et  indemnité  a«x  foactioimaiBM  adminialntifs  dea  d^partemeats*  • 
Abonnemaota  pour  frais  d'adniniatration  des  prtfectares  et  soiia>prefaetiiias. . .  • 

Inspections  administratives  des  services  d^partementans. 

Traitement^  et  indemnités  anx  commissaires  de  police 

Trailaments  des  commissaires  de  police  d^partemenlanx 

Fntis  da  psikMa  da  raglnm^ration  lyouiaiss • 


bAtIHTIOV  BM  GOlBAinét. 

IMpanaas dea  eondama^. ..r 

Rombonrsoment  su  !e  produit  dn  travail  des  eondaauk^  ditaans  dans  las  maisons 

cantmlaa  da  force  at  de  coireetion 

TVanaMrt  das  «ondadut^  anx  1>agnea  at  aux  maiaona  centrales  de  force  at  da  eor- 

wctifn •••«. .••••. 


iutAuil  bbi  govm  mpiitAiii. 

Loyaia ,  antratiaa  al  i^paittiana  da  bUfananlB ,  naliliar  «t  mannaa  dipasMa  dat 

«oua  impériales  t  frais  d'ocanpation ,  ate r • 

TraTant  daaaMlnaliim  da  palaia  daJBatàea  da  Baatia.. # 

niMiesa  «Ma  h  réuvéa. 


IMpanaia  d#a  aiaRicea  dea. 
DtoaasM 


>paasM  des  axaivieas  p4rim^*. .......••• 

auTicif  «xnuownAjiis. 

Construction  de  lignaa  complémentaires  de  télégraphia  flectriqve  at  translation  d« 
lignep  existantei. ........' • 

« 

Total  dea  ddpauaa  impnlablea  snr  les  fonda  g4a^nt  dm  badgat. . 


MOITAIT 

des  ^éêt\$ 

•€CÙfdê§, 

'  I"    T-    ■ 
fr. 


5,l|i»S8o 


^9,00O 

t5,6oo 

645(000 

1, 9(5,400 


6|4f4to 

€•0,000 

4»o,ooo 
SaOfOoo 

190,000 

3y5,ooo 

7io>ooo 

7»ooo 


4,986,i5o 

£^o86«ooo 

189,000 

4(0,000 

9<>5,000 

58e»49o 


5»900iOOO 

j„4oo,ooo 

86o»ooo 


Mâmmm. 


■M      ■' 


8o,»|»,t9* 


73.M 


(  io6o  ) 


Suite  du  imnniBE  db  L'uriEiBoiu 


37 


38 


Service  départanental  imputable  sur  ressources  spéciales. 


sAraitU  OBOIXAIlIt. 

IMpenam  iaipuUMet  sur  1«  produit  dw  csnlimM  addttioiiB«b  tcndàéê  au  âÀpu- 

temanti  (lo*  i/i o~) : 

D^pcDN*  «or  le  prodait  da  fonds  commua  i  répartir  par  décret  (7  eest.  5/io**). 
MpeDMc  aar  le»  prodniu  éventsda  oïdinaira •........•••..•• 

sifKKSU  rACn.TATITBS. 

Dépanna  d'vtîKlé  départementale  imputables  anr  le  produit  des  centimes  facal- 
tatiCi  votés  par  les  conseila  géoéraui  (maximum  7  cent.  6/io**  dans  85  dé> 
partemenls »  et  1 4  cent.  6/10**  dans  la  Corse) •  • 

Dépenses  snr  les  produits  éventaels  facollatifs • 

Dépenses  snr  subventions  communales  et  parlieuliirea ,  et  autres  prsdnits destinés 
à  des  tnvanx  d'utilité  départementale 

sérsHsis  KTaAOM>IllAnSS. 

Dépenns  imputables  snr  le  produit  des  centimes  sdditionnels  ex Irwwditt aires  imf 

posés  en  vertu  de  lois  spcciales 

Dépenses  sur  .les  fonds  d'emprunts  ioloriaés  par  des  lois  particulières « .  >  • 

sirBisxs  spéciALBS. 

Dépensas  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  produit  des  ceo  limes  additioanels 

spéciaux  (maximum  5  centimes) 

Dépensas  sur  contingents  communaux  et  souscripUoas  parlieuiiirss 

Total  des  déptoses  départameotales  imputables  êûr 


BÉGAPITDLATION. 

Dépaases  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

D^MBMs  departemanlales  imputables  sur  ressources  spécii 

ToTAA  pour  le  minisCère  de  rintérisor 


aies. 


MIllItTiAV  DE  LA  GUIULBK. 


Admiantration  ceutraU.  (  Personnel.  )  < 
Administration  cenlralc.  (Matériel.)... 

Etal^majors .*« 

Gendarmerie , 

Rerrutament  et  réserre 

Justice  militaire. * 

Solde  «t  entretien  des  troupes., . . . . . . 

Habillument  et  campement 

Lits  militaires , 

Transports  généraux.  ,.....•. 

Remonta  génénde • 

H«fM«lieaMal à.  .......... 


A  uvomui, 


fr. 


>4t7^3,75o 
».1 


iA,63s,«O0 

dOOfOOO 
9MlfOOO 


19.357,000 


ItvOlCfOOO 

lo^Soo.eoo 


is8a75s,&48 


i,8S3»7a8 

6i9,ooo 

i8,s89,35e 

«9.589P&38 

47o«ooo 

i,o&o,i88 

i49.&^UoS 

ii»6SA»Af8 

5»387«os« 

i,Snx.oii 

6»7ns«ftoo 

67iy8aSj 

tt$,8aiMA 


B.  n*  ii3. 


(  1061  ) 


n 


mxMTftBss  BT  «nTicn. 


i3 
li 
j5 
16 

>7 
18 

19 
10 

91 

sa 

93 
94 
95 

96 

»7 
98 

99 

3o 

3i 

39 

33 


1 

9 


3 

4 
5 

8 

7 
8 

9 
10 

11 

« 

1% 

i3 
i4 
i5 
18 

»7 
18 

«8 


Suhe  du  MnnsTiBE  de  la  cubrre. 

lUMMn' <•! 

FonrracM • 

Soldft  dt  iioo««ctivil4  «t  «olds  d«  rtffome 

Smous « 

IMjpcDfM  Uatponirit 

lMp8t  génixtl  d«  là  KMm 

MaUrid  de  rartaime 

Poudret  et  Mlpêtrt*.. 

UaUriel  da  génie ..• 

écolee  idip^rialM  militaire* 

Invtlidce  de  la  gaene 

GoaTeitiea«Bl  etadmiBiatratioii  de  l'Algérie • 

ServicM  miliUixee  indigence  en  Algérie 

Serriee  miritime  en  Algérie 

Services  fiBeneien  en  Algérie 

Ezaropriatioa  en  Algérie 

Cotontffetion  en  Algérie 

EtabiiaeeakenU  diacipliaaim  en  Algérie 

Traviox.  oivile  en  Algérie. « 

Dépensée  Mcrètes •..,... 

Dépenecs dee  eicrcices doe •' 

Dépensée  des  esereicee  périnée 

.    .  .    Total  ponr  le  ministère  de  la  gnerre. . . . 

MimSTèRE   DE   LA  MARINE   ET   DES   COLONIES. 


V  SECTION.  —  SiiTici  oBBixjUM. 


êMMrtOM  MÀMiaM. 


SVIITKB  cniTRAl. 

Administration  centrale.  (Personnel. } 

Admiaiitration  centrale.  (  Matériel.  ) • 

snncB  ciliéBAi.. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde. • 

Bdpitaox , ,.... 

Vivres ., • .••.«.• 

Jvstice  maritime •.• .•...<•• 

Salaires  d*onvriers , •..«. • ■•• 

Approvisionnements  généranx  de  la  ilotle •«.. 

Travaux  hydrauliques  et  bdtimeuls  civils. • 

fondras  ......•..«....•.•.•.....•••.••..•.*•*■.•....■..*».*••*•.••• 

École  navale  impériale  en  rade  de  Brest  et  Imorsiers  de  la  marine  dans  les  collèges 

et  lyoéee  ., t,t, «... « ..••••••• 

Affrélementf  et  trfinsports  par  mer. ,.•• 

Gbionrmes • ••..•••••. 

Frais  généraux  d'impresrions  et  acliats  de  livres ...»•. 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses .•.*••••••*•• 

Dépenses  temnorairee. .* ,•••• 

Matériel  dnd^t  des  cartes  et  plaas .....•• •• 

Dépeneee des  exercices  doe .•.••*••••. 

Dépenses  des  exercieef  périmés  ••«••» •••..••.••.•..»* 

ToTAii  àm  déptaees  d«  Service  Buriae.  •  •  • 


MOBtABT 

dee  crédits 

accordé*. 


fr. 

996t5B3t85i 

95,898,867 

456,«oo 

iit94iOoo 

995,000 

i38,9oo 

8,714,443 

4,041,195 

i4f854,ooo 

9,091,168 

9>ô84,5<^ 

1,867,900 

8,534,780 

769,000 

1,359,395 

3oo,ooo 

1,918,100 

i,5oo,ooo 

6,579,040 

i5o,ooo 

Mémoire. 

Mémoire. 

307,688  ,o48 


947,700 
a8a,3oo 


35,186,309 

1,734,800 

11,060,000 

A00,000 

11,549,000 
98, 4  i  3,000 
5,185,749 
Mémoire. 

1 34 ,000 
370,000 
190,000 
373,100 

1,399,060 
190,000 
947»ooo 

Mémoivo. 

Mémoire. 

96,113,801 


â 


fr 


MIIISTEBES    II   UlTrClS. 


Suite  du  MINISTÈRE  DB  LA.  UARINl  ST  PIS  CtfLORtBt. 

StUriOM  COLONIAL. 

Dipenset  de*  eervicos  inilitaires  aux  colonies.  ( Pervonncl.  ) 

Dcponsel  4m  services  militaire*  aax  coloniei.  ( M«Uri«l. )......«...; 

Dôpentet  dea  cplonie»  régies  par  la  loi  da  ao  juio  i&ii.  (Marti- (SerriMféa^L 
nique,  Guadelonpo,  Gajane  frauçaiae  et  île  de  b  Rjanion.}.  (Senie*  loesl*. 

Formati^i^  d'oa  élabliaacmcnt  pénitentiaire  &  la  Gayaaa •..«.••. 

SilbveDtlopa  &  diver»  ëtabliasementa  coloniaux.. 

D^enaei  de*  exercices  clos  «x^ ...« 

Dépense*  de*  aiercice*  périma ••••••.•• 

Total  de*  dépenae*  du  Service  colonial. . 

II*  SECTION.  —  TuATAVX  KXtBAoaoïHAun. 

Digne  et  araenalde  Ckerboarg • •t**.«.»««* 

Dépense*  de*  exercice*  elos •••.•*.••*•.••,•• 

Dépense*  des  exercices  périma •.... ,•« •«••• 


Total  d*  la  II*  SteUoa, 

RÉCAPITULATION. 
I'*  Sictio».  —  flmies  otdiaaiM. .  |  S««c*in*na«. , 

t  isftlftni»!-  ^^ 


II*  teenoi.  —  Travaux  «jttnOTdinaîfef*  ««.f*. •.«..«• 

Total  oéiréiAi • . . . , 

MlNtSTèRE  DE   L*IHSTRUCTION    PVBUQUB  ET  DES    CULTES. 
I**  PARTIE.  —  sirnsis  si  viismcTioi  ruBLiQui. 


d«s  cftiite 


a^iiySoe 

»^i.5t* 

a»asê,Mo 


*iM** 


a#A<4> 


s,ioSfO«o 


95,1  iLtM 
si,Ma,a0o 


iiS^Mi,**! 


I 
i(is. 

5 
i 
ê 

• 

y 

1» 
II 
it 

i3 

lA 

iS 

16 

>7 

lê 


ABMnrXSTKATIOl  «limiAJkl. 

P«r*ottiifll 

IndemniU*  à  des  emjHoji»  *npprim^  «t  atuiliaitM .  *  • 
MatiSri*! :. 


IH8TIIVCTXOX   PUBLIQUE. 


laapeetanr*  généraux  de  riaatraetàon  piibliqn* 

MÎqn* . , , 


l^eiriee*  g^néranx  de  rinatmction  paMÎqna 

BéaJe  normale  •npjriaare. .•• •■..«• 

AdminiitratioM  aeadaaûqiia. *.... 

Inatruetion  avpMavre.  ( FaeolU de tk^ogi».) ..«• ••.•••«...• 

loatnictimk  svp^ri*!»**  (  Facolié  de  droit*).  .•.«•...•••• ••••• 

Inatrnctioii  •■pMeav».  ( Faoniiâ  d«  médecine.) «•*.... 

iMtmetioQ  ««pMeua.  ( Faevli^  dea  acieneea.)  «•.. ■••.••... 

iMtractioo MipMeamt  ( Faevll^ de* lettre*.).  ..*.........•••.•... 

Itttraetîon  •np4ri*u<e.  (  Eeole*  *npërienre*  d*  nbaraiacM.  ) . . .  * 

InslractintMpMMi».  ftWpwis*  coamnaa*  à  loato*  h»  fteaMi.) 

aecrofasanimt  d«*  eoUeetioM  et  liiblioUiè^fl*.  .«»..<  é 

InstractloB aacoiidairak  f Frai* gMrau). • • 

In*tnieti4m  *eeBudai>a.  f  Lyc^  et  cellcg**  coinmii«au.  ) 

Inatrnctâan  i*wdair».  (BovfM*  iaip^rok*  tt  digrèveauttlt.) 


lAstrodioa primairai  /lostnKtion. ) *»*v> ••••>• 

Instraetioii  primaira.  (  IMpaaa**  ifl^taUa*  «or  ka  feada  gènénmx  d*  rllaft*  ) . . . 

Inatmclloa  priaiaire.  (  IMpaaaea  impalaUes  air  la*  kuèÈ  d<ipart<«aaata»«.  ) 

laatmeliaa  priaiair».  {  D^aa***  impntaMa*  «ar  )m  ta**aaroe*  spleiidet  éé*  Mkê 
nonaidat  priouôr**. )»%•*••••..*......•*.•.«» • 

A  KBFOim. •.«. 


4S7>s^ 
6,100 

100|*M 


aitfOOO 

iMfOOo 

817,100 
i49,«oo 

770.7» 
«94.440 

46S,7eo 

.4J».M 
i<a.Me 

7»f»«* 

&i,««o 

t,M4»t4» 

710^ 

7ii.M* 

9,e7A,it* 


i7.J«»3»» 


8 


1 


miiistAus  IV  ftivriiis* 


\ 


Suite  fki  HtiiisrfeftB  db  L^tNSTRncrioif  pubdqdb  et  des  cultes. 

Rn>OR 


9& 

a» 
«4 

s5 

s6 

«7 

98 

30 
3i 
3« 
33 
34 
35 

3e 

3? 


38 


Jnptxttit 

Collège  de  France.  ..r(t^«**«*fi****f*>'»»**i<*iitt*«*-«*rt>i  ••*«»•»>• 

MaMSum  d'Kieloiro  natarclle :••••; 

ftabliasementi  aetronomiaiieB ...,...p.... 

Bibliothèqoe  iarpôt-Ulè.  (  D^pcaeei  ordinairee.  -~  Cbore  d'arc1i('oTog{d.) 

BlliUothèqoe  imp^rule.  (Dépenses  extraordinaires.  —  Confection  des  caUlogues.). 

Bibliothèques  pnbliqaes , 

AcadeiAie  impériale  de  médecine ,' !.. 

l^eole  dee  chartes * 

Eçide  spéciale  des  laîigaes  orientales  vivantes,  coars][d'arabe  valga|ro  à  'Marseille.. 

Souscriptions 

Encoaragemeiit«  et  secourt  eux  savants  et  gêna  de  lettres'. ..,...' 

Sociétés  savaûtes .,...'...  ^ ..  i !..  ! 

Voyages  et  missions  scientifiqaes. .' 

Recueil  et  publication  de  docnmeuls  inédits. ....,.............' 

Dépens^  dfe  Kinstrucllon  publique  en  Algérie .:,... 

Subvenljon  à  la  vilU  de  Rennes  ppor  cooftrtict^oii  d'an  édifice  &  aAecler  an  servie!» 
de  l'instruction  publique.  (Loi  du  ao  février  1849.} •' 

Dépenscii  des  oiercices  clos if»r***«*rft • 

Total  des  dépenses  de  rinstrnction  pèbliqne. . 

JP  PiRTIE.  ^  véraHSM  »m  cntii. 


HOXTAXV 

des  crédits 
aecordé». 


17,934,396 
f88,3oo 

1 40,090 

^•.780 

ial,7£o 

jo4,8po 

ôo,ooo 

.      *97.4oo 
43,700 

3j),4f>o 

ô3fSoo 

}  3  0,000 

180,000 

3q,ooo 

65iOOo 

la  0(000 

i84,apo 

3^,5po 
Mémoire. 


.1    '    'j  f  ■ 
ai,4i<i,o36 


^9 

4t 
4s 
48 
ik 

a 

48 

49 

50 
5a 


«3 

H 
55 
56  ] 


personn#l  dee  bureaux  des  cnltee r*(iiy9*»9*»»*n««*r».«ti.» 

Malériel  et  dépenses  divenf^  des  bureaux  des  cçlt^,  •<«•/»#..»]>«••••••*».•• 

ciiiTi  -flAvaouom. 
TVeitan|eDle  M,  dépeoecs  «oncemant  lee  cardinaux ,  arehevlraes  H  éviqnee 
Trmitemsnts  et  indemnilét  de»  menbnsdw  ek«pilfM  et  dn  aeigé  paimuiil .... 
Ckapitrf  de  SwnUDenis  «t  «hepelsine  do  SeinteN<j«nevièv0. ,.....'. 

BoursM  deseéaunaires .-.«..... 

Secours  i  des  ecclésiaoiicNiee  ei  à  dfaaelennee  nligieuei. ..«...-.. 

Dépens^  ^  servioo  inlérienr  des  édifieee  dioeéeuitis., 

Travaux  eidinairee  d'entretien  •  et  de  groeses  véparaltens  des  édîEeee  di 
Secours  IMmr  -Mqniaitions  on  Invanx  «oncement  les  église»  et  pfiubylèM»* ....... 

Becovr»  p^  éitMp  étohHs»— — t»  eeclésCafllifMS j «  < . 

|>^«nt^  diverses  et  accideiikVellfs. l  •  •  • 

Restauration  de  la  eatbédrale  de  l^aris.  (Loi  du  19  juillet  i845. ) 

Yrâ7imx  extraordinftiree  aux  cntkddnlii  d»  MttMittkr  et  doMoéUns.'  (Mcret  du 
a6  se|pUnibr«  t^».). «.«••«•* .'.«... .««.-... . 

CQL^t   Xta   (!ATMOU<)tti. 

Dlépon»^  du  petfonnel  de»  enlte»  protestanCs ..,....;...........,.,... 

XMpens^  du  Matériel  dee  culte»  prQlestanUi. .  I ...  ^ ....'..»..  p ....'.'..  .^  ...  » 
Frai»  d'iidnainistration  du  directoire  général  de  la  confession  d'Àupbourg 

Dép^tt»^  dtt  calle  Icn^te. .'. .....'. ,.^.  r ........ . 

1» 

Dép«n»4»  déi  «4t«t  M  Alg4i»  •.«......./.<. .<..............« 

IM|ensy  d»»«wic»f  dq»...\t.»»>»v>. ».•.«...«.*. ...à 


rr^ 


y9<1*5ot 
37,099 

1  «869,009 

33, 43 1, 969 

îa8,5o9 

1,017,000 

76^,000 

6aq,5oo 

9,5oo,o9o 

'  i,aoa,ooo 

îroa,oo9 

^,000 

5odLooo 

* 

i,ti^,55o 

84,009 

3a,ooo 

♦54,490 


•    •  T9r«.  d«»  dépense»  d»»cnll»t. 

RÉCÂPITtSLittdH. 
V*  PAnrM.  DépeMtodel'iaalniclàon  pnUiquo. 
Mf  t*ABtM«  ■Pép»n»»»  de»  tuke».»«.^«k.%«-k«« 

^«ma  f9«  l9  «MfMlf ^liaiinMte  p«Mi^  9«  4M  eA«». 


t. 

s 


i 


1 

a 

3 
4 
ô 
6 

l 

9 

10 

II 
as 

i3 

U 
i5 
|6 

>7 

i8 
>9 

90 
91 

iS 

94 
95 

•7 

3o 
3i 

J9 

33 

34 


35 
34 

37 
38 

39 

4o 
4i 
à» 


iintMTiftu  n  flttTMis. 


MINItràRE  Dft  L^AGRICULIUKE,  DU  GpMMKRGB,  ET  DBS  TBATAQXPOBLICS. 

r*  5EGT10N.  —  Siinci  moiiaiu. 


▲siuxMT&ATHnr  cimiu. 
Tr«it«aant  <1«  ■tnistr»  «t  pewonaei  d«  r«4aûmHr>tkB  otalnU. 
MaUriel  «i  44p«BMS  divimt  eu  bwMtw  d«  radaûttùlnitiMi  CMi 

A«UGnTnB  BT   GOHinnGI. 

Éeolci  inip4mle«  yéUnmmitm 

Bacoangomenti  à  ragricollu*  «t  «nMigneiiMiit  profaMioBncI 

Htm  «t  d^pAu  d'^lou 

RMBOBto  des  harai  «t  «Bcoim^m«Dta  à  FiadwirM  paitiealMn 

GoDMrvatoira  «t  4eol«  daa  arU  •i  ot^lia» 

EaeoaragamaaU  anx  manafactoras  ci  a«  eomourea 

Eneoaraginanta  aox  |»4cka«  ■arilimas 

Poida  ai  maioreà 

^Stiliaiiqûa  de  la  catsaa  da  ratraita  poar  la  vtaillaaaa 

Fnia da aanrai&iiea daa toci^a ai elaUiaarmeol.i  divata. 

Entzatian  daa  atallitaamanU  thamaox  appartar  tat  i  TÉlat 

ÇakvaBtioaa  avx  4u1)lkMamaoU  puticdian  d'aaux  nii^MIas 

ÉtaUiaaamaots  •i  aenrîea  aaniUuaa 

Sacoan  aaz  colona  da  S**I>oauBgaa,  rtfogiâa  da  S*-Piarra  at  Miqvaloa  ai  da  Caaada. 
Sacoan  ap4ci««x  ponr  partaa  matéridlaa,  ^^aanaanU  aialli 


i,oi8,4Sa 


i,xoo,aaa 

i»i95,oaa 

a<4.5aa 


TEATAvi  mues. 

Panonaal  du  cosf$  daa  ponU  ai  chanw^a 

Penoanal  das  coadvctaara. 

Panonnd  da  carpa  das  minas,  anaaignaosani  ai  dcalas.. . . . • . 

Paraoanal  daa  gardaa-ainaa • 

Parsonnal  das  officiais  at  mailias  da  port  da  sarYtca  osaritioM 

Goolc6la  ai  sarvaiUanea  daa  ckamina  da  far 

Routaa  ai  ponia.  —  Travan  ordinsiras 

Rontaa  ai  ponts,  l  AckèTsmsai  da  Uconas.  ) 


yi7,55o 

1,000 

aS,Baa 
iCa^aoo 

374aa 

a4o,oaa 

•»o,aca 

i,95|,5oa 


3,al 

570,«»» 


.*•••*••( 


•  ...•• 


l4<VOM 

ft8o.«oo 
st,<7^«~ 


Roalas  at  ponts.  ( RacUficaiions.  ) 
Pari  eoatnhatira  da  IT 


Etat  poar  Towariarf  da  la  nw  da  Siraaboaig. 


Natigation  lAlânaata.  f  Riviècrs.  )  —  Txavaaa  oïdinaîna. 
Navigation  intManta.  (  Canaux. }  —  Travsax  ordinsïxas.. . .  • 
Ports  aasritinfs,  pliacaa  ai  fvianjc.  —  Travaax  ordiaaina.  •  • 

Dnnaa  at  aassia,  dcta^aintAts  ai  ûrigatioBS. 

Matârialdea  miaaa... •«••••..•.• «.  • 

Frais  glninm^ ,  sas— rs ,  ala, » 

dobvaaiion  au  «owpaf  nias  jMnr  travaaxà  as4a«iar  farToiada 

Total  da  ta  P*  aaction. . 

II*  SECnOII.  -»  TlATAVX  KXnAOBWKAIUa. 

Noardlas  nmisa daU  CSofsa. 

GoniinaatioB  da  ponts ,. 

Amâioration  da  riviiras , 

Établisaaoïani  da  canaux  da  navigaiioB 

Travaax  d*am4ioration  af  d'achivainani  daa  porta  aaaritimaa. 

lUparation  da  doaunagaa  eaua^  par  las  iaonaationa. 

Îravavx  da  port  da  Maiattlla. . , 
uUisaamapi  da  gtandaa  lignas  4a  ahamin  da  isr.  gwaniia  d'il^lta, 
MlnrsAtiaiif  nu  açppogPMs  d».«l\om»  da  fsr»  •>.».. 


dap^ofa. 


583, 


«. 


4.5a&.ooa 

t»4oo,oao 

S<».ooa 

38.44s 

350.4 


7«,Mo,94s 


ToTAli  da  la  n« 
RiCàPITDLATIOlf. 


7«^ 


•7»âtS,aoa 


>a,tS5,aaa 


l**  Smtiqi. -^  3arrwa  eidinaira 

U*  SioTnm.  —  TnvaaxastraoTdMMir«a...«««ii»^«.. 


!••••••.• 


Tovu  ptar  U  «îmOm  U  Vê^fittiUmf»  «%mmmmm^^Àm  nntvpvUi 


74,58o^4s 
•a,s55»ooa 

i58,735,>4i 


B.  n*  ni. 

PBomssssaaassamm 


eut  B. 


TtiUtatia  CMUatumitfml 


1 


mx  rattachés  pour  ordre  au  Budget  de  V exercice  185 Hi, 


MINI8TÈBE    DES   AFFAIRES   ÉTBANGinSS. 

CHAHCBLLinSt   C0XtVI.AIEl8. 

FraM  de  ehanerllarie ,  honoraires  des  chanceliers  et  pirrtee  sur  le  change. 

VersemenU  i  effeclaer  an  tr^r  à  titre  de  fonds  common  des  chancelleries  consnlaires , 
•avoir  : 

Portion  It  employer  ponr  les  chaneelleries  dont  les  recettee  seront  inf^rietires  anx 

dépenses. 100,000' 

Elevant  disponihle  l  porter  en  recette  an  hndget  de  TÉtat 60,000 

Total. 

HIHISTàRE  DES   HNAITCES. 
BIITICI  Wk  LA  f ABMCATIOir  Mt  HOnAtM  Bt  »U  ■iftAItU*. 


dee  crWu 
accorda 


SSotOoo' 


i5o,ooo 


5oo,ooo 


1 

a 


âfoanatet. 

Frais  de  fahrication  41oadi  au  diraeUma  ddl  aMnaalea 

Tol^rma^es  en  fort  snr  le  litta  M  le  paids  d«  moaaaies  fahri4|«te. 

UUamu. 
Fra|f  de  fahrication ,  y  compris  la  Tsleor  des  matières  ..•••..«.« 


ft88,7to' 
6o»ooo 


iis88,7io 


53 1,000 


J 


Apptieation  à  faire  au  prod«!tt  di^tH  dtt  hadget  de  j    fSf  1«s  Mftlsaiet. .     80,000' 
rtsetiaat  desrocetlwpràamtfM....... (    sar  le»  mtiaillef. .  100 


TOTAL« 


1,619,710 
60,100 


1,869,810 


MIlISriRS  DE  LA  HAEIIB. 

CAU»  OBS  IITALIPIS  Dl  LA  MAKIBS, 


1 

» 

8 
4 
8 

6 

7 


Pensiona  ponr  aacieaaeld  et  pMf  Mtseam  el  peaeioM  d»  te«v«t 

Fonds  «mmI  de  secoue  et  sdbeidee  à  Thospiee  des  ospheilnes  de  RoehefoH 

Frais  d'adminiairatioA  «I  d»  ttésaterie.  i 

Remhoarsementa  sur  les  aMJeae  dip8to  proreaant  dt  solde ,  de  fnU  da  prise  f  els»,  •  • 

Remhonrsemenls  sur  lie  aadeBS  dejpdU  pfovaaini  de  aaaAagee». . .  4 . . .  • •  •  • 

Ddpinsee  diverses. « »..••• ,••••••• 


Totaii, 


9,8oOfOOO 

6,3oo,ooo 

so6,ooo 

83o,ooo 

180,000 

60,000 

60,000 


n^ 


9,6a6yOoo 


lÉlULE. 


MeiTTM, 

sdmsis. 

•»3i7,s8o' 
lt3S8,5oo 
600,000 
>f  869,810 
lt6a6,ooo 

8,3 17,180' 
8,336,6oo 
600,000 
1,869,810 
9,6s6>ooo 

jf»(6i.64o 

93,66i,64o 

État  G. 


{  1068  ) 


TMméàMk 


■  KCSTTKS. 

1 

IMugnalioa  àm  raettlat  effsctées  ««x  èi^muâm  ém  ckafM  ■■cIjct. 

^M 

ïM 

1 

Pndwt  dM  e«fttim«0  v«lc«  par  1m  conseils  géawamx  pov  les  d^pMSCt  d«  cadaatra.  [Maxit 


!       1 


Pradsiu 

^•Dtaala 

ardiaairaa. 


Piodait  dw  10  MBtimea  k/io*'  additioanaU  impoi^  par  la  lot. .   ao,430|8oo' 
Prodvit  dtt  7  r«BltiB«»  add/tionaals  impoa^  parla  loi  p««r  fonda 

commoD  à  répartir  eolra  Im  d^parUmenta iS,75i.5oo 

Dami-castiasa  tanperaira  poar  la  aaeonda  mùtiâ  de   l'amiahlt 

■a«t  daa  kMda  daa  soaa-prtfecturaa 9flt,i5o 

Prodoita  d'axpaditioBa  d'aclea  deaprUactorea ,  oa  d'aaeiaaBaa  ptAcw 

dépoa^s  ■«!  arehÎTca.  •..•.! 

Ravenas  pariicvliara  daa  priaona  dipariamaatalas 

Pradaii  a*aH»raa  aWttaa  oa  «Haga^  aor  las  Avtaa  d^rtaoMBlalaa. 
Vantaa  da  aaaUriattx  da  démolition  o«  da  rabot ,  on  d'aatraa  objetaj 

rroTanant  das  rontaa  ddpartamantalas  on  dVtaUisaaaiants  pn-j 
lica  dos  départamanta 

Vanta  da  mobiliar  daa  prâfactnraa  et  daa  bnreanx  daa  aona-prpfac-| 

tnrea ,  recanan  hon  de  aarrica 

Prodait'de  moina-taloe  da  mobiliar  aoqnittéa  par  laa  prâfata. 
Rambontaamant  d'avancaa  fiittaa  par  laa  d^artamanla  ponr  loaj 

lablaa  décannalea  da  l'ctat  cttil. 

Rambonraament  d'avances  faîlas  par  laa  départamanla ,  anr  Ita 

limas  addittonnala  ordiaairaa,  ponr  payemant  da  divaraca  d^ 

panaaa  impntablaa  snr  laa  Ibnda généraax. .••.... 

Prodnit  da  droita  da  pèago  at  da  tona  antraa  antoriaca  an  pofit  daa 

départamanta. 

n- 

Prodnit  daa  canlimaa  volds  par  laa  aonsails  généranx  ponr  laa  dépouat  lacnltatma 

d'ntilitd  déMTtamanUla.  {Maximum  7  cwiUaiai  6/iO^.) li, 

/Prodait  das  propriâtéa  daa  dépaiiemanls  non  albeUaa  anx  aarrieas 

dipartaaantanx • 

Snbvantîons  commnnalas  ponr  tnvanz  nanla  daa  lontaa 

daparti'mtnislaa  classéaa SoOyOoo' 

Ravanaa  daa  établiaaamanta  d'aanx  oainé- 

ralos  appartenant  anx  déparlamanta . . . 

Excédant  daa  droita  d*axaroan  at  da  ré- 

oaptioB  daa  offiaiara  da  nanlé,  pbarma- 

ciana  et  harboriatas,  par  laa  jnrja  mé- 

dicanz 

Prodnit  daa  r^tribntiona  pajéas  par  laa 
pbarmaetena»  Ica  épiciers»  laa  dro* 
gniataa  at  les  barboriataa,  pon^  la  vt- 

aita  da  leara  établiteamonta 

Ravanna  daa  péptniéraa  daa  départements. 
Vente  de  chevanx  ou  tanraanx  étalon*  ap-l 
paxtanant  ans  dépattamanta 


l^iU^ 


»    W 


évantnala 

extm- 
ordinaires. 


flttbven- 

tiona 

eommn- 

nalea 

[et  particn- 

liéraa 

et  antraa 

raeatiaa 

deatinéaa 

à  daa 

travanx 

on 

dépensée 

d'nti|iU 


4oo,ooo 


départe- 1  ^*"**B(ioB**^  revenaapaiticnli* 
mentale   1      ^^  d'agricnltnre  at  comieee 


Piodnit 


rra  das  ao-  ' 
agric 


da  aonacriptinna  ponr  lae  oonra 


I    ] 


k*  1x5. 

>  mai  1 838. 


(  1069  ) 


ÀrrxcTATiox  bu  ucnrat. 


IMsignatioa  èm  èèfÊmm  fompritti  dans  cbtqM  Mctioa. 


MoBtaiit 
par  MclàoB. 


FIIfAlIGSS. 


tfssê,) 

«t  d'expariÎM, 


SoyOoo' 


ibt  f3 .  f  J,  f 4  et  15  Je  la  h>î  ci-dtuu  iiu{i>«À. ) 

itvmux  ovdinairct  <!«•  bilimanl»  âYÎb 

■Iributioiu  daet  par  lea  propriété  àm  d^parUmenU 

lyara  daa  h6teU  dat  pr^laetiirca  «t  dea  aoua-préfactarea 

aliUiar  daa  prtfectnrea  «l  daa  buraaaz  d«a  aoua*prtfaclorea 

laanieiiMiit  Am  la  gandarmaria 

naoAa  d^pwtMMatalaa 

D«n  at  trikuiM«x 

Bipa  da  gard*  d«a  4ub1iaaamants  d^parlamanUiix. , \      S7f064»5^o 

alratian  daa  toataa  d^partamaatalaa. 

b&BU  tnctWs  o«  abaadoBa^ 

KèUa. 


J 


nkivaa  drfpartemaatalaa 

'^  da  maalation ,  da  loata  at  aiitraa  d^panaca  ordinairoa. 
Miti  ddpirtamaaUlas  ofdinairaa . .  .^ 


/ 


MtÊi$,17  9ti9  4»  k  (m  «MaMM  ÎMli^t^.) 


b»MK  aaali  aaa  Wfieaa  d4partamaaU«z 

titYaoi  daa  roataa  dipartamaolalaa 

hsTaotiona  aax  commanaa 

KacoaragaaaBla 

C«^^^  7      i6.oSa,ooo 

^*f9mn  coaira  la  nandiciU 

''■P^»»^»  divanaa ." 

*hUm  d»parUmtatdi  pour  dipanaaa  iaaaltativta  o«  axtraotdiaaîrtt 


(  »•▼•  ) 


Pn^Bit  dti  e«itî«iM  «dditioftaib  txtrtofdiBtirM  îyyoi^ 

Cillas  cottceraant  i*âiistnictîoa  primun 

Piodvil  de»  «mpnjiU  ««toria^  pw  de»  loi» 


«B  Tot»  de  loû 


u 


IV 


-M 

Prodaît  d«s  cutiaia  «ddiUonnala  êpiciêMt  voUs  par  îm  eoaiMit  féa«ra«z  panr  lUpiMawfa^l  . 
■m  vîcinavi  il«  grande  comniBoicatioa  ai  aalras,  en  vartv  da  la  loi  d«  ai  bmI  iBLI  j 
(  Maximum  5  e9»ùmtt }..... xa,eil^BM'  i 

CbdtÎBgaata  conmamanx  ti  aooacripCtosa  particvlièrea  pimr  travnx  dea  élionâaa  I   i^ 

vidaaajc  da  fnnda  conuavaUaUoa. ,. ..«•... ......*•.•*••   ••^ioMia  | 


iProdaik  daa  canliaiea  voUa  par  l«s  coasaila  ^n^ranx  poor  laa  d^pantaa  do  fia^tgmUfâm  priaôir' 

j     an  varia  da  la  loi  du  1 8  intd  i833.  (  Maximum  2  cenfimci.  ) t^tuê^soe^  j 

iRasaovrcaa  ap4eialcs  po«r  dépensât  daè  itoltt  oormales  primaires. ......   5oo,ooo'    )      igkiMoa  ^ 

|ProdMUiT«Bt«clftdepari8naBU«Jiattrilia^  èi'ioftniclioapriiaaira....       7i00o     |  i 


do 


KiiutAéi  bh  mAicu 


M  L>iii«TMienM  muQU.. 


n*  1&3. 


(  ■»»?*  ) 


AmCTATlOV  BB»  UCITTIt. 


j^^ .         ^..  ^  >.^^^^,^_:,.^^ 


b^lîgtattîon  èe«  â^p«iAf  coâprîMl  Jâttl  cliàqne  MClion. 


«M 


...      ^       A      .    .     -■■ 


•te 


■>>     1  I 


des  d^penMi 
par  Motioa. 


£*niTiaiiBi7H. 


Mf  fP  <l«  I«  loi  du  tO  ««tfJA^i 

iouMlablM  i  lotilrlU  dw  empranti T 

■nr  M  froduil        I RaaaJbouMmsnt  des  emprunts ....•.•,•,•,,»... \  lo  357  ooo'^ 

d«s  c«itim«s  iR^nres  deslin^sé  aaz   indMiuiîUs  proportionaellMsiiz  in-j' 

■ddîLîiniMls  f     gwBMWS..., ,, ,.«••»••»••»,.«.••»•• 

«xtr»ordiD«ir«s.        \  TraitcmenU  on  konorairas  aox  arcbîteelas 

^«T««z  diTtrs  impuUklat  mt  W  pr«d«it  daa  «mpraBU  aMwM  par  Itt  lois  . .  • .  •  •       >,5oo,ooo 


a9,857,oo( 


nmU19d0U  loi  c^dMSM  indiqui0.) 

Mpenaas  sur  II  pnMl  dta  caaliiBas  addiiîoimels  spae»a«i  poor  las  diaimaa  viei-  | 

naax  de  ifraade  commoaication  «t  antres  chemins  xicinanz i a, 016,000' 

Mpeasai  pour  les  chemins  viciaavx  de  graade  commnoioiliaa  »  tat  le  prodait  des 

■ahTeniians  eommanalea  et  des  soascriptions  particidières. lo» 5oo,ooo 


•••Slt^OM 


HHmOR   fUBLTQOg. 


Irtitls  i9  delà  lei  e{rdes$9f  xndiqmiê, ] 


.     .  (Dépaaae»   anKaàim   at  oUiga-) 

saies  da liastractioa bnnsaire, impaUbles snr J     Uixnt } 

•  fisada  l^arUaentahx I  DiJpeases'  êâteMrdÎMÎns.'  W,.',.) 


les  iaada  ceparuatentsax f  D^p,ag«, 

ft^eases dal'iaalraalwa  primaire,  imp4iahlpssnrj Dépenses  ordroairas 
les  tessovtfees  des  écoles  aormalca-priiîairest . .  (  Dépensai 


5i  s  06,000'] 
607,000 


5,718,00c 


PON. 


■ 

BSSaOVBCU. 

sérixtli. 

5o,ooo' 
98.469,550 
5,7iS,ooo 

50y000' 

98,469,550 
5,713,000 

"•••••• • V 

■••               « 

•^    -  .•          w              i 

' 

io4ia3*t55o 

io4,s3a,55o 

■■aMaimImBiâBE 

ÉTilT.  D. 


(  *^7^  } 


Tabkai  détaillé  dm 


RBGETTBS. 


Gvadilottpa.  •  •  « . . 
Il«d«UR^uoB. 


RMettcs 

àm  eolonitt 

par  la  loi 
da  a5  jain  i84t 


Gojtaa  CrtMaiw. 


R«oéUaa  iffiMlMs 
Mrvic»  local. 


G«adcio«p«*  •  é  • .  •  •  « 

D»  dsla  R^vaicn 

Gayaso  firanfaiio 

Fonda  gia^rani  du  badgat  appIicaUea  à  nnaafl&saBca  da  raa«o«rcaa  d«  acnica 

Dâpanaea dea  aarvieea mOiuiraa axx  odlmiaf • ...••..*• 

Dâpaoals  d«a  oolouies  r^aa  par  k  loi  do  aS  jaia  iMi  t 

I  Marliniqpio  ......   i,3S8,5oo  ' 

Goadalonpa. a,46ifOOO 

Sarvica  gâaM /  Ma  da  la  R^aioa..      C3S,6oo 

Gayaiia  firaafaiaa..      655, 4oo 

Sarvieaa    oommasf 
aaxquitraeotauaa       So,ooo 

MartiaiqM.......  • 

Gaadaiottpa ......  « 

Ha  da  la  Rimioa.  •  • 

Gayaoa  fraa^aiaa. .  Hf^aoù 

(raafaiaa ••• 


400,700'^ 

4o6,ioo 

6i5,4oo 

1,179,100 

1,977,500 

i,aS9,5oo 

i6*,6oo 


1 1790,000' 


^5,f  91,70^ 


4,901.700 


aoloaial,  aavoir  : 


4,191,500 


LiA.440,^ 


^••Tfftteo 


Saivica  local 


447, 


9,998,000 


ÉtabUaaamant  p4aitaaiiaira  It  la  Goyi 

SabYcatioau  à  divara  itabliiaaineuU oolottiaox •• .  •   it9>4*8oo 


ToTA&daaraoaltaa. 


91, 


I,a*ii3. 


(  »07»  ) 


OIT  f  exercice  i85â. 


Yq  ffiot  être  aDotiétH  àéctU  porUnt  r^partliioo  des  crédits  du.bsdgtt  de  Vexefpice  i851|. 

Le  Miuittre  Herdimr0  iéUA  ie$ji3NÊM€t, 


i 


*  »74  )  , 

N'  970.  —  RArponr  et  DicBBr  iMpinrâi  sur  la  firaméo^  if(\ 
nouveaux  BalaiUom  de  Chasseurs  à  pied  ei  de  deux  wmAiWfi 


AiFFOJir  i   l'^MPB$BUE, 

Sire, 

Les  hommes  de  guerre  sont  uoaniiqes  à  reconoaitre  Ta- 
portance  du  tôTé  que  sont  appelés  à  jouer  dans  les  snoès,! 
côté  de  rin£ftQ4trie  de  baiailû^  d^scorps  spéciaux  de  faoUsK 
qae  Taptitude  physique  des  hompe^,  dés  halutudes  degneè 
ipebjlilé,    une  éducation  mililaire  partirnlière  ayant  ^art« 

Îour  obj^l  la  justesse  du- -tir,  eafin  on  tarmemeot  p^Jca-'ia; 
nt  rendus  propre^.  soj(  4  Tfiction  do  ^railleurs  coutoiit^ 
ttfouvements  généraux  pendant  iVngagement,  soit  àélngniA 
pés  sur  un  point  donné  pour  déterminer  par  00  feu  ipeam 
4es  eRets  comparables  à  ceux  de  Tartillerie,  soit  enfoàèi 
missions  ipéci^les .  à  des  pointes  hardies  dans  la  pavs  ooca^^éL 

!  La  solution  de  ce  problème,  Ipqglepops  cbercbée  partsflto 
les  nations  militaires,  s'est  incontestablement  rencootrétèv 
f institution  des  chasseurs  à  pted.  H  est  facile  d'en  jugerfrh 
Y\(  intérêt  que  cette  création  a  excité  en  Europe,  et  pt^B 
nombreuses  inn^talions  auxquelles  elle  a  donné  Ifea  dis^ 
armées  étrangères,  lesqu^les  ont  profité,  pour  rorgaoisaûl 
de  leurs  corps  de  tirailleurs,  des  recherches  et  des  expèiiatfl 
<|e  toute  nature  qui  se  sont  succédé  dans  TanDée  firanç^ 
<  U  importe  donc  que  Tiarnie  dés  chasseurs  à  pied^  c$aàH» 
eomme  formée  des  véritables  éléments  d*one  organisatioa4|fri 
dple  de  ce  genre,  reçoive  promptement  les  dévelojpeffl* 
lécasaiires,  à  peine,  pour  la  France ,  4b  siesier  iAatMiaiaire.it 
de  sjB  trouver,  sous  ce  rapport,  dans  des  conditions  d^infêfiori^ 
vis  à-vis  des  nations  rivales. 

*  Tait  en  conséquence,  Fbonneur  de  proposer  à  Votre  ttaje* 
4e  porter  de  dix  à  vingt  le  nombre  des  t>atailloas  de  chasse^ 
à  pied. 

•fin  irut!g,''iiiettaiJtlL  piuBt  1\ipfikuceatquiât  JtpaîjiW'ff^ 
il  m*a  semblé  nécessaire  de  dimposi^.  fes  batdifofts  et  A 
compagnies  an  lieu  de  hui!,  de  donner  le  grade  de  capiuiaei 
Tofficier  inatrut^/  du  -  tir*  et  de  pourvoir  chaque  batifti 


coodiiioos,  l^-»  t>ai|iîUoq$  gavpfQPt  r ti^f^J  fpprésffl^ni.  en  cas 

.4f*  pmbilU^tion,  qnp  fi^rc^  ^icûyq  respectable,  Uis.$^r  4f§  df^pôts 
mieux  constitués  &au3  tous  |ç$  rappart^,  çt  )e  ^fi  1^30  e^f||(- 
tielle  de  Tinstruction  particulière  à  cette  arme,  ne  manquera 
pas  de  se  perrectlonper  encore  bous  i^influeuce  dune  direction 
plus  jJJ.evée, 

Ces  utiles  modifications  seront  naturellement  appliquées  aux 
dix  bataillons  d'ancienne  funaaalMn,  et  la  France  sera  en  me- 

'tion  (^  yiogt  (;li>7siop6  dipfapfefiiç,  ioai  1^  çQ^idité  pj&  l/Siçâ^ 

îm  4  désirer,  ^ .  ;,  ^  '        ..  .  * 

Mais,*malgté  l'importance  que  j'attachais  à  réalisai*  ce  poinp)l|- 
menl  dVif  aniaiiticiii  <irop  loog^temp»  ajourné,- je  ne  nie  sais' dé- 
cidé, à  prendra >  0^  'vujài  ie%  ordve»  4^  Votre  Majesté  iqu'aprèe 
m'êire  bien  fixé  sur  )ies  iQç^eps  ji  çn^plpyef.ppi^f  <|^e  {'ppéra- 
tion  n'enlrfiinàt  pas  pour  le  trésor  d^  char^s  trop  considérables. 

)La  F^^oce  pçs^ède^çpnj  régipaepts  â'inr^Pj^rié  4p'^ligi}e  et 
légère,  à  ti:6.i&  b^taîflpffft.iiç  bmt,çpii[ip«\gDiçSf  yqn'dçs^.T;)^^^- 
IftV^dft^hacun  de  ces.penï  r^giroçni;^  Q0;q^lilup  hjj][^îtuçïleiyent 
}p  dî^p6t.  du  corpi^^  t^ocii^  qua  le^  i^i^x  antre;^  en  forpient  ^,a 
Piirtie  a(;tiv^  ef  ip.oi)ile.  Or,  si  Les  b^soin^.^oéraj^:^  du  service 
^;(ige^t  que  cjht^cup  4ç  ces  deux  deifpief^  bataillons  soilcpust^ 
tué  a»cbiOr€i  Poml^l  dp  huit  compagnies ,  celjte  »éf  P9?i.té  p'^^iîçte 
'JW^t > Jt>ieavcoup  près^  auin^mi?  4^yé  pwirjbi^  l^^t^i|lç^9  4e  jJ^piô^, 
et  on  peut,  sans  incon veulent  majeur,  r^4w§  ^  sçfjl;4j^P9A]i|>pe 

Dès  lors  le  département  de  U^i^erre  disposera  de  cent  cadres 
de  compagnie  pour  la  nouvelle  formatipi^ ,  laquelle  ^p  cpi^ppp^e 
;Cent  vîn^t.  p'.un  autre  c6té>  le  personnel  appelé  ^  ç^lr^r  d^^As 
ces  cent  vingt. compagnies  devant  ÊXre  ptH  aur  rs^aernblA  de 
l'iniaifterie;  sans  aqgmentHtiop  de  reflTeettf  actuel ,  l'aeepôHse- 
Wnt  dçdépen^ep  motivé  par  Torganisation  définitive  des  çhaf- 
iSeûrs,  ^ç  bornera  à  celle  qui  résultera  de  ja  création  ^  VÀngt 
•cadMt  de  compagnies  ^l  de  i'état-major  de  chacun  d^-dix  neH- 
*vea«X'baiaiUou8. 

Cette  dépense,  déjà  modique  par  elle-même,  paraîtra  encore 
moins  importante,  si  on  tient  compta  djyi  |[ran4  inlécél  is^ili- 
taire  auquel  elle  a  pour  objet  de  «^^«4^ 

J'ai»  d'ailleurs,  lieu  d'espérer  qp'il nw  MeafaeiîMi,  ^perdes 


.      .      (  1076  ) 
économies  réalisées  sûr  d^autres  services,  de  déterminer  des 
compensations  qui  réduiraient  d^autant  la  dépense. 

Je  n'hésite  pas,  en  conséquence,  à  soumettre  k  la  signature 
de  Votre  Majesté  le  projet  de  décret  ci-joint. 

'Le  Maréchal  de  France  MinUtre  Hcritnre  Hm 
au  déparlement  de  la  guerre. 

Signé  A.  Ds  SAiMt-ktJUVù, 

NAPOLÉON,  par  la  gtâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  mioislre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  guerre  ; 

Vu  les  lois  des  i4  avril  i839  et  ig  mai  i83i,  et  les  ordonaances 
<de»i6  mars  i838  (i),  aSseptanibre  18A0  (a)  et 6  aeptembre  i84i  (^. 

Avons  nÉcRéT^  et  BicR^rôNS  '  ce  qiii  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  Tormé  dix  nouveaux  bataillons  de  chasseurs 
à  pied  à  dix  compagnies,  et  deux  nouvelles  compagnies  dans 
chacun  des  bataillons  de  cette  armé  actuellemi'nt  existants. 

Les  nouveaux  bataillons  prendront  les  n^'  de  ii  à  ao,  et  les 
deux  compagniescréées  dans  lésant iens  bataillons,  les  n**9et  10. 

2.  Afin  de  pourvoir  à  la  formation  des  batailloos  et  compa- 
gnies précités  sans  augmentation  d^efiectif,  les  sixièmes  compa- 
gnies'des  troisièmes  bataillons  des  soixante  et  quinze  régimente 
dinranteric  de  ligne  et  des  vingt-cinq  régiments  d*infanterie 
légère  sefOBt  licenciées. 
^  3.  Chaque  bataillon  de  chasseurs  sera  composé  ainsi  qullsuit: 

iTAT-.VAJOR. 

Chef  âe  bataillon  commaQdant , 1 

'  Capitaine-major : i 

'  Capitaine  adjttdant-m^or #..• 1 

.Capilaine  instnicteur  dutir.*.. «••••«. 1 

Lienteuant  ou  aona-lieuteDant  charge  des  fonciiona  de  trésorier • ,  1 

Lieutenant  ou  sous -lieutenant  chargé  des  fonctions  d^officier  d'haliil- 

lement 1 

llédeoiii-inftjor • 1 

Itfëdecin  aide-major*. • « ,« 1 

S 


■|;1 


II*  série,  Bull.  566,  n*  yoid- 

IX*  série.  Bail  766,  n*  8^87. 

(3)  ^*iéria»Bii}I.Ma,«^97i9. 


.V 


B.  n*  ni. 


(  M>7Î  ). 


SSCnOM  .BOBS.  BANO. 


S«i|^eiit-inajor  vagaeniestre 

1**  secrétaire  du  irétorkir i 

garde-magasÎD  d^habillenienl «••....  i 

Sergeots  . . .  {                        larmurier. •  • i 

maitres     jtailleur , i 

(cordonnier i 

Fourrier ; ••....• 

!3*  secrétaire  do  trésorier i 

conducteur  des  équipages i 

armurier,  .•••.; •  • .  « '.  •  •  % 

secrétaire  du  chef  do  bataillon ..•*......  i 

secrétaire  de  lolficier  d^habillemeot •  i 

Soldats (                       [armuriers ! . . .  s 

ouvriers     jtaiHettrs • > .  iSl 

(cordonniers.» ••..  i5, 


1 
3 


37 


Adjudant  8ous-o£6cier. 

Sergent  dairon 

Caporal  clairon 


PBTlt   ilkt-MAStOL 


...••■.. 


47 


1 
1 

I 


xmt  C0MPA6KIS. 


Cspitain^ . . . . . 
Lieutenant . . . . 
Soui-lieatenant. 


Oficien, 


1 
1 
1 


Sont^ffcien,  caporatuf  et  soldats, 

Sergent-major • i 

Sergents • .  5 

Fourrier s 

Caporaux' 8 

^-••l^"ir::;:::::::::::::::::::::::::::::::  '4\  '~ 

Clairons •  • .  • 4 

£nûuit  de  troupe « i 


lao 


ooMMh^  iHM  BltAfitéif. 


'éut-m«jer «     S  3 

iSectioD  hors  rang*. .  • .     jr  A  7 

Dit  eonpagikiei, 3»  liSoo 

3d  i,s5o 


«  » 


&.'  60US  loua  les  aatFeft  rapports,  les  noavtfum  bataillons  de 
chasft^rr  à  pied  auront  ufte  dhr^abisittiofi  idetttiqde  à  celte  des 
batailIoDs  créés  par  rordoDùance  dii  ii  depteiiibfe  i84o,  les- 
quels ^  de  leur  coté»  recevront  raugAiedtaUoa  de  cadres  déier- 
mioce  par  Tarlicle  précédent 

Lès  vingt  bataîUoos  seront  considérés  comme  formant  on 
dorps,  et  concourront  entre  eux  pour  Tavancement. 

5.  Les  lieulenauts  ouwK)fiks-Ueut«oaats  pourvus  actuellement 
des  fonctions  d'instructeur  du  tir  dans  les  bataillons  de  chasseon 
à  pied  rentreront  dans  Us  cadres  des  compagnies  d^organisie 
fîon  nouvelle* 

6.  Des  oiliciers  des  corps  d'iofanterie  pourront,  par  eiception 
^ux  dispos! lions  de  Tordonoance  du  16  mars  i838,  et  sur  la 
désignation  du  ministre  de  la  guerrp,  passer  avec  leor  grade  et 
leur'  emploi  dans  les  bataillons  et  compagnies  créés  par  le  pré- 
sent  décret. 

7.  Par  extension  des  dispositions  de  Farticle  7  de  la  loi  du 
I9  mai  1834  et  de  rarliclè  )62  dé  l'ordonnance  du  lO  tnstr^ 
i838 ,  les  capitaines  ^  lieutenants  et  sous-lieu  tenants  mis  en  non- 
activité  par  suite  du  licenciement  des  compagnies  supprimées 
en  vertu  du  prissent  décret,  seront  tous  immédiatement  pour- 
vus d  emplois  de  leur  grade,  au  moyen  des  va&inces  résultant 
du  passage  des  ofBcieis  de  leur  arme  dàtià  leï  cadres  des  batail- 
lons et  compagm'es  de  nouvelle  iormationi  ils  poumnit  égviv* 
îuent  être  placés  dans  iè&  bàlailloiis  de  cbasseurs. 

Les  sous-oiliciers,  caporaux,  tambours  ou  clairons,  soldats 
et  eâfaiits  de  troupe  des- compagnies  licenciées  seront  versés 
dans  les  autres  compagnies  de  leur  r^giuMOl.  A  défaut  de 
vacances,  les  sôùs-dlEcief*^,  tûpùt^ùx,  tambours  ou  clairons  et 
«niaoïs  de  troupe,  seront  placés  provisoirement  à  ta  suite. 

4.  AGn  d  assurer  à  tous  les  corps  d'infanterie  une  part  égale 
SSSs  ie  bénéfice  de  la  présente  formation  *  les  vacances  de  lien- 


B.  n*  ni.  t  *^1§  ) 

dans  les  bataillons  de  chasseurs  k  )$fëcl  iFofliéiei^  Se  teé  déax 
^dfes,  et  qui  fi6  seront  |)a«  dooMérâ  à  dco  offièîérsidet  tèiiipa- 
rniéè  licèilciéë^,  ^ttmi  ÔêSfkAuteè  à  l'addétiftefé  (m  tki  elié4x  ««if 
tôutfe  l'àrtné;  datiè  la  prtpèWdn  détcfmîûiée  par  la  k>f ,  k  de< 
sbus-Iieutenânls  étliêutehanls  d^iofatolériè  eil  attîVîté. . 

9.  Notre  miolstre  secrétaire  d^tat  au  département  de  là 
guerre  est  chargé  de  fçxéctitioâ  du  pfé&ent  décret 

*  Fait  sm  pakie  ée  Foi^tamtUtaiiv  I0  9*  Novembre  iS&ii 

'  ..    '•'      ..   .    '     '..  .      ,      Sign4 NÀJPOfcÊpN.     ,      , 

Par  r Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Minisire  secrétaire  (CétiU 
an  département  de  la  gaerre. 

Signé  A.  DE  Sahit-ârraud. 

N*  971.  — '"  Décret  iMPERiAL  portant  que  V examen  été  TabteèUJi  de 
neMkie^mtSêhtClhsse. de  iSSM' eth  Tirage  au  sort,pHsefitt  fkr  la 
Lqî  da.2i  mani832,  commenceront  le  ^  mari  t85â, 

,  ..     Da  3  I^ofimbte  i853. 

NAPOLÉON,,  par  la  ^âce  de  Diën  et  la  volonté  nattonj^e, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  êhiééf; 

Vu  le  décret  du  la  novembre  dernier  (i),  relatif  atnc  ôpératidns 
préliminaires  de  Tappel  de  la  classe  de  i853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ^  guerre,         ,    ,     . 

Avons  décrite  et  DicAÉTOKs .  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'examen  des  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
de  1853  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par  l'article  10  delà  loi 
du  21  mars  1882,  et  qui  avaient  été  fixés  au  27  février  i854,  ' 
commenceront  le  2  mars  suivant. 

2.  Notre  ministre  'secrétaire  d'état  au  département  de-  la 
SVS.i;rsr?$t  cj^^rg^  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuiieifes  y  )•  ^  Déetembfe  i%M. .         ^    • 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  détnt 
de  Ut  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Armacd. 


iP*«i 


(  io8«  ) 
K*,j7a.  — f  Pfk^u,  tMi>iMU,(coDtr»-ùgi]|<;Pârltfude  dM  kmiu, 

DunUlre.de  la  justice)  pprUi^t, 

1*  Que  II.  LMrigoym  {Je&n-BaptittÊ-CJiarbt),  BMOtbre  du  coiueil 
finéral  ^t  Biuet-t^réndét,  né  le  i3  brumaire  an  xiii,  à  Bajoane, 

tdemeuraiit,  et  son  fils  miaeiir,  Ântand  Lahùigoym,  né  k  Bajonoe 
a7-<léceiiibre  i85i,  sont  autorités  à  ajouter  i  leur  nom  palronj- 
mique  celui  de  Carat,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  LahirigoyM-Gmt: 

a*  Que  les  imp^anla  ue  pourront  se  pourvoir  devant  les  iribunani 
pour  bire  opérer,  lur  les  regîitT«t  de  l'élat  civU,  le  chaneement 
-  résultant  du  présent  décret,  qn'aprèa  rexpiration  da  délai  tai  par 
la  loi  du  II  germinal  an  xi,  el  en  justifiant  qu'aucune  oppMÏtioa 
n'a  élé  formée  devant  le  Conseil  d'état.  {FotUainehleaa,  26  JVewaiin 
1853.) 


Certifié  oonforme  : 

P*m,  le  17  '  Dicembr*  iââ3. 

Le  Gards  da  Sctaïuc ,  Min  ùtrt  S*erétâm 

d'élat  (ta  déparismtnt  dé  ta  Juttiei, 

ABBATDGCl. 


D  1*  BiUatlB  iMitU.l  nÎM  U  t  friui  pu  u  ,  1  h  tuM  1(  ftaftew 


I  miauLB.  —  >7  Déca^ilbn  iSSI. 
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N*  973,  — pécBST  IMPÉRIAL  relatif  à  timportation  des  Fonteê 

aciéreuses  de  Savoie, 

Oa  21  Novetnbfd  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatio«^ale« 
EiiPKivBUR  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlct.  ,. 

s 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départaif^fli|t 
de  raffriculture,  du  commerce  Qt  des  travau^^  pubUcs; 

Vu  l'article  6  du.  traité  de  commerce  et  de  navigation  conchi  entra 

la  France  et  la  Sardaigne,  le  1  il  février  1862;  . 

.  Vu  le  décret  du  2  juin  1862  (1)  qui  prescrit  Tapplication  de  ce 

traité; 

'    Vu  Tariicle  &  de  la  loi  du  5  juillet  i836 ,  *  ' 

Avons  j^icRiti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  bureaux  de  douane  de  Pont-Charra  et  de  Pont- 
de-Bens  (Isère)  sont  ajoutés  à  ceux  de  Chapareillan  et  d^Entre- 
Peux-Guiers,  pour  Timportation  des  fontes  aciéreuses  de  Savoie 
au  droit  minimum  de  trois  francs  par  quintal  métrique,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  le  traité  du  id  février  i85a. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du'  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2a  Novembre  i853. 

>      Si^é  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  Ministre  de  TagricuUmre,  ia  eommree 
et  des  tnatanx  pabUcs, 

Signé  P.  Maori. 

(1)  X*  «érie.'fiull.  538.  n*  4io8. 
•    Xl'Sirù.  74 


a 

H*  97l.  -^  DîcMf  ÎMPiÀt'Àt  relatif  aa  trafUpM,  par  ftt  flèiâfl 
fer,  des  Greâtu,  Farinai,  Pommes  de  terre,  Pécuks,  Bà,  ïâi 
Légumes^ecSf  .  ^    .      . 

'    '       t)a  t  D^dlmbre  i8S3. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natkaà. 
Empereur  des  FRARÇii»,  à  tous  présents  et  à  venir,  sjllr. 

• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  ièfstUaei. 
de  ragripulture,  du  cooifiierce  et  des  travaux  publics; 

Tu  le  décret  en  date  du  a  septembre  i855  (i)  antonutia 
compagnies  de  chemins  de  fer  a  i*elever,  avant  rexpiratira  do  âÉi 
légal,  Tes  tarifs  de  transport  des  grain  s  «  farines  et  posuii»  de  tas 
qu'elles  auraient  abaissés  d*ici  au  3i  décembre  i8S3, 

*  Avofia  DicR^Ti  et  hioÊÂTOns  ee  qiâ  èuil.  :  • 

Art.  I*'. Le  délai,  fixé  par  le  décret  susvisé  au  3i  dk^ 
1463,  6êt  prorogé  jusqu'au  Si  juillet  iSbà. 

2.  Les  dispositions  ci^dessiis  seront  également  3p]Jbik 
'àtll  réductions  de  prix  accordées  par  les  compagnies  poor  k 
transport  des  fécules ,  riz,  maïs  et  légumes  secs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  fâ{fi- 
colture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  obaqé  à 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i853. 

Sîgaé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

Lé  Mlidstre  secréleiH  d^élaJtam  déparHmaUiâ  têfic^ 
da  commerce  et  des  tramai  piAUcs, 

Signé  P.  Maghc 

K*  975.  -^  Décret  impbrial  qvi  augmenie  le  wmln 
des  Aides-Vétérinaires  de  seconue  classe. 

Da  3  Décembre  i3&3* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nab'on^i 
Emvbrbur  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàin. 

Vu  le  décret  du  a8  janvier  i85l  (3)  portant  organisation  da  co^ 
des  yétérinaires  militaires  ; 

(1)  SX*  série,  Bull.  88,  n""  775. 
(s)  X*  série,  Bull.  486,  n*  3597. 


^ 


B.  nMiA.  ((.'ï^O 

d'être  créés,  fuo  à  Neref^t  rauUe  a  FA%^rney\  el  qm  |e«|^iram 
mode  d*aciiat  des  chevaux  hécessaires  à  la  remohte  dc|  lAnnéQ.^lgB 
le  cdnco|irf  de  deux  vé^rinalret,  pendant  toute^ l'apnée ,  à&tf  les 
éiablisSeniehts  dé  CaeÀ .'  rfe  Saînl-Lô  et  d'Alencoh^;  . 
-  -St)r  !é  %p6^  de'hc^'tMiKst^é  Aèn^étâii'e  d^état  a^'d^ca^ëmë^t 
de  la  guerre,  -    i  •  •..,•••• 

•l-.i;  ♦,' a;-    r:*» '; ''V'i /:'•  ^     ^  ;■''      * 

'  Avons  décrète  et  degbetons  ce  qui  suit  :  ,    . 

A^'^f.'V^  Lq  Qombre  âeê  «ides*vétériotîr«li  dt  dètaxtèiM 
lïtess^i.Pxl^  à/69MAfttA-^  $?ize  pai*  l^a  détrôts  dea  :ft8  îaiivisr  «t 
ag  février,  i9&9,'.^  îiiiigxnmt^  ^^cinq»  dt  porté  ta  t^bifiî^  de 
^aArervitigtriia;  

2.  Noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  h 
gaerre  est  qbargé  c|e  i'e&éwtioià  dU  préaelit  AÀnrel^    ,   '     .  ! 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  j853.  ..  . 

.  Blfiié  NAtWitoK. 
'  PafrlTîmpéfertir*: 

aa  déparigmênt  de  Iêl  ij^erte  ^  .  '  .  K 

bigaé7A»iM>SAiMT4Aairaoi«    •; 

franchise  de  iroiu,   des  Châles  de  Orépè  4è  (Mke'éiék,  ëétime 
étrangère^f  iistinéi  à  iipff  Utodh  en  hrmtUfeé  {         <  -^ 

Dit 'i  4  Décembre  1 853. 

NAPOLbON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fraitçais  ,  91  ious  {)résents  et  à  venir»  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  nlînîstre  secrétaire  d*état  a»  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  piibUel; 
Vu  Tartièlé  6  de  la  )^  dn  &  juiUet  i836 , 

AVoKs  lAcxdni  el  DEC^véTONS  oe  qtd  suit  j  '" 

« 

*  Art.  l*'.  Les ch&ks en erépede Chine  unis,  d*(^igine  éfraè- 
gèire>,  destinés  à. être  brodés  en  France,  bourroût  dire  admis 
temporairement,  en  franchise  de  droits,  a  charge  de  réexjCr* 
tation  dans  un  délai  de  six  mois,  sous  les  garanties etfortnalités 
prescrites  par  TarUcle  5'de  la  loi  du  5  juillet  i836,  et  aux  con- 
ditions particulières  ci-après  indiquées. 

2.  Les  châles  seront,  sons  les  peines  dé  droit,  déclarés  à  la 
douapei  par  nombre,  dimensions  et  poids  net 


((1684:) 

'  aiâ<[ij«  dédmHoD  MmpreiMlra  leD&knbM  de  ctrÛea  qa! 
'devront  faire  l'olijet  cfn&e  aeale  eipédition  et  d'oDC  miiat 
réeipoiUtibn. ..  , 

5.'  La  douane  apposera  ^  cbaqne  cha^e  aa  cactet  de  cire 
volant .  dont  les  frais  serpot  r^nbounéa  par.  les  intéressié»,  à 
raison  de  dix  centimes  par  cachet.  - 

k.  Les  crêpes  de  Cliioe  admis  temporairernent ,  en  vertu  dn 
présent  décret ,  ne  pourroat  être  importés  que  'par  les  ports  de 
Marseille,  Bordeanx,  Nantes,  le  Havre,  Rouen  et  DaDkerqae, 
et  parlesbareaaxdeLille,  Fotbach,  Stnsboàrg,  Saint-Laaù 
'et  Ponl-de-Beanvaisin,  lis  pourront  aotii  Mre  («tirés  des  entre- 
p6ts  de  Paris  et  de  Lyon,  où  ils  seraient  arrivés  par  la  voie  dn 
transit.' 

La  réezportitio«  devra  s'effectaer  par  les  ilifimes  ports  et 
bureaux. 

5.  Toute  «ttbatitniioD ,  tout  manqaant,  toute  soustraction 
constatés  par  le  service  des  douanes,  donneront  lieu  àrapfdi- 
cation  des.péni^ités  et  interdictions  prononcées  par  l'article  5 
de  la  loi  do  â  jpLUet  i836i. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  an  département  de  F^pn- 
caltare,  dû-commerce  et  de»  travaux  publics ,  et  sa  départenwot 
des  finançait,  sont  chapes,  dtacan  en  ce.(|uî  le  concerne,  de 
TcxAcKtioâda  ptéseat  décret. 

Fait  an  palais  des  Toikriest  le  i4  Décembre  i8&}. 

^Wié  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  i 
)£*  JfMMfn  «le  fdfrtamr*,  <fa  MBHMW 
...  ■     .     .    ttdtt  (roiùnc pablict, 

'      ■  Sigû*  P.  Mag«b. 


Certi%  c 
Paris,  le  17  '  Décembre  i853, 
Li  Gardé  d*t  Stemax,  Mimùtre  Saerétain 
t^at  aa  déparUiMat  dt  laJattica, 
ABBATUCa 


*  CelU  diU  est  c«Ue  an  U  ricefKîoa  in  BfàMm 
m  miniittrs  de  U  Justice. 

IvramEiiii  mpisuLa.—  «7  Décembr*  i853. 
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i*A*«Brfto*«tea^MirifeiarfMiiaAaiMa^.^^^Harfb 


ff*  977/  -^  DieMT  iMTiMÏâi  reUtif  à  Ui  Dàlatimi  iê  £m  milUûns 
ajbeté^pmr  Im DécnU in  S»  jwwiêr  êi  il  mon  185»  «mm  SoeiMi 

Da  98  Novembre  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  giioe  de  Diea  et  la  volonté  nationale» 
EwBionm  ras  Français,  à  tons  pnisents  et  à  venir,  salitt. 

Vu  les  décrets  des  aa  janvier  et  27  mars  i85a  (1)  portant  alloca- 
tion  d^nne  sonune  de  dix  millions  aux  sociétés  de  secours  muinéls; 

Vu  le  décret  organique  du  36  mars  i85a  (d),  relatif  auidites 
sacrales; 

Vu  Tavis  motivé  de  la  commission  de  surveiQaoce  près  lA  caisse 
des  d^ts  et  consignations,  en  dale  du  37  juillet,  i853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  TintMéill, 

Nous  AVONS  DECR^Té  et  DicBKTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*'.  La  dotation  de  dii  millions  affectée  par  les  décrets 
des  22  janvier  et  27  mars  i85a  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tnek  sera  déposée  par  le  trésor  à  nn  compte  courant  ouvert 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioqs. 

2.  La  cfdsse  des  dépôts  éi  consignations  recevra  du  txésor, 
et  bonifiera  sur  les  fonds  composant  Tactif  de  ce  compte  »  un 
intérêt  égal  à  Tintérèt  alloué  pour  les  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne. 

Cet  intéaét  sera  alloné  à  partir  en  i*'  juillet  &85a. 

3.  I^  sobventiops  psâevéts  snr  les  intéeAts  seront  aooordées 
par  le  ipinisitre  de  Tintérieur,  sur  Tavis  de  la  commi^ion  svpé- 
.rieore  insditu^  par  1^  ^éçrét  du  26  mars  1862,  aux  sociétés  de 

■■  Il      I»       I* i.i ■!■■        ■  I  ■M^i^MM— «tW— ^«BÉOi^P^ia^É^i*— — ***— 

— UM*  sérU^Bail.  kSi  «1 61s,  a«  ZHi  et  3883. 

(s)  x*série,Batt.  Si4;b*39i3.  >    '        '^    ') 
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ments  d^atilité  pnbUqae.  Elles  seront  délivrées,  d*aprèil5 
risations  du  ministre  dç  rintérieur.  çntre  |es  m^ins  4^ 
de  chaquf  t4l^4É,xl&fl«p|  l^^cré^tî  pv  |e  pHddeel 

4.  Toute  subvention  prélevée  sur  ie  capital  dent  te  » 
torisée  par  décret  rendu  sur  1^  rapport  de  notre  miiwbe» 
crétaire  d^état  au  déptrteifteAt  de  rintérienr,  et  sur  fuite  i 

coxomîssioo  supérieure. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  adresse»  chft 

aiwée  ^9  miwin)  4^  rintéri#iir  le  çMipte  dm  fomk  à  è 
tatÎM  îm  s«eiétét  de  lee^urt  nautoeb  po«r  êtn  awni,^ 
vérification,  au  rapport  annuel  que  la  comaiiaswa  mfkim 
doit  présenter  à  HEmpereur,  coaforqi^émeiit  au  déoct  à 
26  mars'i85a. 

Ce  eonipi^  aj^ni^l  fera  «^naaitre  en  outre  le  nmnwMKÎB 
fonds  Ubres  dis  sociétés  de  s^eoun  mqtvds,  venés  s  km 
des  dépôts  et  consignations  en  conformité  de  Tarticki}^ 
décret  du  26  mars  précité. 

t).  Nos  miaislres  seçfébires  d'j^Ui  au  déptrIeiAeot  di  Ti^ 
rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  ep  ce  qui  le  csum 
4e  reaécutioa  du  piiésent  décret. 

Fait  au  palais  de  FoAtemebfeau,  le  38  Noremhie  Mi 

Sigaé  NAPOLta. 
PirrEmpcnor: 

Le  Mwutt  Secrétaire  iMt  eu      té  Mwufn  êêa^mn  i'ébani^tm 

■     ■  "  'I 

I 

N*  Û78.  —  Dicajrr  iMPàûUt  pMr  faôieéthn  ée  hi  &tfi|M|i 
fitu  mnâba,  b  35  déem^  jM5t>  sUM  îa  Fronts  et  hhnm 

De  )  SéoatD&re  iS53. 

NAPOLéOK,  par  la  grite  de  Dfe«  «i  là  mlMté  mtM 
£Mmaim  ms  FaaNQAïa.  à  tons  prieèati  «t  à  Y^Miir,  stttr. 

.V^fa  eonventiori  de  po^le  eoncfi^^  et  sienè^  k'Kaples,  ie  i3^ 
«ttnslbve  \êb^,  eoktt  là  Ffsncê  «r  le  roy&aiiife  déi  Deoi-Sottf.* 
rslifiée  le  a  S  asw  damiof  {t);  .     .  » 


(1)  zi*  série,  Bull.  9s,  a*  790. 


B.  n*ii5,  {(  iftA?}) 

Vu  le  décret  du  a4  «P||»  1^946  fl  h  hi  4^  i^  tm  l9§t»< 
Vu  le»  dûpQfitîon^  àf  rQrdpoaimce  fqïiJa  4u  ^\  ^At  ^949  (0  • 
de  YsLTTéïé  du  4  juillet  iSA^  {%)  et  du  décret  dtt  a^  jui»  »Spi  (3i. 

coDcefnapt  les  correspondances  échangées  entre  la  FrançA  4  i^ 
roYaume  des  Deux-Sic|les  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  fiu  département 
'Aeê  finances , 

Ayons  DicRÉT^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !"•  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  France  et 
d*AIçérie  des  lettrés  ordinaires  px)ur  le  royaume  des  Deux- 
S{ciies  auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ce9  lettres  à 
!a  charge  des  destinataires  ou  d*eo  payer  le  pprt  d*avance 
Jusqu'à  destination  ;  le  tout,  par  réciprocité  de  la  même  faculté 
accordée  aux  habitants  du  royaume  des  Deux-Siciles  ppur  Içs 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France  et  en  Algérie. 

2.  A  dater  du  i**  janvier  i854«  il  ne  sera  perçu  en  France 
et  en  Algérie  pour  les  lettres  simples  affranchies  à  destination 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  ainsi  que' pour  les  lettres  simples 
non  affiraachies  provenant  du  royaume  des  Deux-Siciles,  d autres 
taxes  que  eellea  fixées  par  le  tarif  inséré  ci-après  : 


[i)  IX*  yêriè,  Bull,  943,  n*  io«si9. 
ar  allie,  Ibil.  i77»a?i4Ss. 
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;(  rbftS  ) 

3*;  SttrMèoMndéréM  ôomme  lettéetinipleS' celles  éoot  ie 

poids  o'excédeira  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  qainze  grammes 
inclasivement  sopporteroat  deux  fois  le  port  delà  lettre  simple; 

Celles  dé  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  indiisive- 
ment,  trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple;  et  ainsi  de  suite* 
en  ajoutant^ de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi, 
un  port  simple  en  sus. 

&.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  de  la  France  et  de  TAlgérie 
pour  le  royaume  des  Deux-Sicîles  pourra  être  acquittée  par  les 
envoyeurs,  au  moyeu  des  timbres  d^affranchissement  que  Fad- 
ministration  des  postes  est  autorisée  à  faire  vendre.  Lorsque  les 
timbres  d*affranchissement  apposé^  sur  une  lettre  à  destination 
du  royaume  des  Deux-Siciles  ne  suffiront  pas  pour  acquitter  la 
totalité  de  la  taxe  dont  cette  lettre  demeurera  passible,  en  vertu 
des  dispositions  des  articles  2  et  3  précédents,  la  valeur  de  ces 
timbres  sera  perdue  pour  l'envoyeur  et  la  lettre  considérée 
comme  non  affrancbie. 

5.  Les  échantillons  de  marchandises  que  Tadministralion  des 
postes  de  France  et  Tadministration  des  postes  des  Denx-Sîdies 
se  transipettront  réciproquement,  à. partir  du  i*' janvier  iS5i 
prochain,  seront  considérés  conune  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

6.  Les  habitants  de  la  France  et  de  TÂlgérie  et  ceux  du 
royaume  des  Deux-âiciles  pourront  se  transmettre  rédproqiie» 
ment  des  lettres  dites  chargées.  Le  pprt  de  ces  lettres  devra  tou- 
jours être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination  ;  il  sera  dooUe 
de  celui  de^  lettres  ordinaires. 

7.' Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique»  catalogues,  prospectus, 
aunotices  ef  avis  divers,  imprimés,  lithographies  ou  autographiés, 
publiés  en  France  et  en  Algérie,  qui  seront  adressés  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  et  réciproquement,  les  objets  de 
même  nature  publiés  dans  le  royaume  des  DeuxrSicilea  qui 
seront  adressés  eniFrance  et  en  Algérie,  devront  être  affiranchit, 
de  part  et  dWtre,  jusqu'à  destination. 

S.^Ia  port  de»  journs^us^,  gazettes  et  onvsagea  périodiyies 
expédiés,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles ,  soit  du  royaume  des.  Dçu:i;-Sicilea  pour  la  France 
et  l'Algérie,  sera  perçu  d'après  le  poMtf4>mt^de^cliaq[Qe  fMiqpiet 


.1  " 


B.  nMi5.  ((iq89{>i 

portant  une  adresM  parliimlièiét  confariiiéiPttit  A  fAitjcIie  de 
progression  ci-après  »  «  :■>•   ..•.m'-'  «^i  o  ' 

Seront  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  poids* 
ii*exoédera  pas  qnanunt&cinq  grammes.   "•    r  i      t  .    . 

Les  paquets  pesant  de  qa2ffante<2iaq'à'quaire^rin£^Hl!x  gnud- 
mes  inciusiveotent  payeront  dehix  fois le!périMtt'paqiiet8tDi|de; 

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent  trente^cinq  ^anmies  inclà^ 
sivement,  trois  fois  le  port  dû  paquet  simple;. et  airad  âd>suke, 
€a ajoutant,  de  q!iaoan%e«GiAq  graminès  on  quarante^inq  gtam- 
mes,  un  port  simple  en  sus.  •   :']  ;^  *  .1 

'  Tov^feâs,  lorst[tte  plusieurs  namévos  d'^ioe.  ajèaid  oà  Ide 
difi&rentes  publicatioiia  périodiques  leront  réunie  dafa»  uii  aonl 
paquet,. il  sera  perçu  pèur'ohaque  numéro  dont  le  pœda  n'at^ 
tdiadrait  pasqttaraate-daqgraBmies  la  même  taxe  que  Vil  était 
envoyé  isâlépaent.    :*  1  ...*:. 

9.  Le  p6rt  des  livres-  brochés,  broclnires;  papiers  de  inpisiqne, 
oaldoguès,*  prospectus,'  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  li- 
tfaograpliiés  ou  atttqgraphiés,)  expédiés,  soit'  doila  France  et  de 
i*Algérie  pour  le  royaume  dfes  Deux*Siciles,>soit  du  royaume 
des  Deux-Sîoiies  pour  la  France  et  l'Algérie,  sera  perçu  d'après 
le  poids  bmt  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  particn*» 
lière,  confprmément  à  Téchdle  de  progression  d-àprès  c  •  > 

Sont  considérés  comme  simples,  lea  paquets  dent  le  poids 
n'excédera  paa  vingtcinq  grammes. 

Les  paqiMts  pesant  de  vingt-cinq  à  cinquante  grammes  in- 
dusivement  payeront  deux  fois  le  port  du  paqii^t<  flîm)>le( 

.  Ceux  de  cinquante-  à  soixante  et  qninse 'grammes  iiiclnsive- 
ment,  trois  fois  le  port  du  paquet  simple;  et  ainsi  de  suite;  en- 
ajoutant,  de*viqgt-cinq  grammes  en  vinglcniqgtaiiameB,  tinipfort 
simple  en.su». 


•«  •  »i 


I'  **  ..  .1 


10.  Le  port  de»  joumilix,  igazettes,  ouvrages*  périodiquesi* 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  oatalogaes, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  in[ipriméa(flithogBaplnésx>ni 
autographiéB^  expédiés- dé' la  France -et* dé rfAlgéne/pouE*  le 
ijayaume  deaDeux^Sidks,  aeva  perça  par  r«|miini«ltaitnEtdeë 
postes  de  France,  à  raison  de  treize  centiihe^par  'pakfuet.simpleb^ 

11.  Pour  jouir-  des  modérations  dé  jlort: accordées»  par  les 
artides  8,  9  |^t  10  précédents,  les  journaux  et  autres  imprimés 
devront  être  mis  sons  bandes ,  non  rdiés  et  ne  contenir  aucune 
éeriture,  chiftre  ou  signe  qudconque  à  la  stiain,  si  ce  n'est  la 
date  et  la  sigtiatmtl. 


Lrii  jé«Wb«kul  ■!  jtMm  io^riaéi  q«i  M  léarind^ 
conditions  tenmt  considérés  comme  lettres  et  tués  es 
qiieMei 

12.  Les  journanx  et  astres  nnprimée  feipédiés  dekFi 
et  4e  1* Algérie  pouf  le  iDjsnme  des  i>eid^ioîtes,  et  m 
oe  eerottt  refus  cm  ^slrilMiés  |iar  hèbaroen  dfpwdmi  éi  M 
ndtiieirtliDSi  des  postes  de  Fmœ  4«*nitaDt  qu'il  uièr 
uatlsftiit  à  imar  égard  nos  Msi  décmts ,  ordonaiDOBi os  nMi 
qui  fixent  les  oendîtioBtt  de  le«r  psddiciliaB  et  de  bar  an» 
lation  en  France.    • 

lli  Lee  lettres  èhaiféèa^  expédiées  de  la  Fraacs  et  diKU- 
^érie  ponrietoyamie  des  DemHSièilès,  «e  pMtnHlt  tostèsiM 
qtiè>sehe  enveloppe  et  fat  suées  ali  rnssos  de  deax  taàM  m 
diet  aVec  oippteiâ  tei  éee  cioiieta  devroafe  éti*e  plaeéi  air  la  |fc 
supérieur  et  inférieur  de  Tenveloppe,  de  mauièrs  qas  Fsatf 
Tantpa  pK  aë  trenifent  séuia  sdus  lé  mènse  cackét.  ' 

IJài  Dans  le  cas  oà  ^nehiue  lettte  chai^  madiait  sik 
pMbe»  il  sdra  piyé  à  Ve^Mfmxt  oa  ad  destinât uwi  ssmUli 
eas  «  aao  indemntlé  de  ctiii[«aiite  franos^ 

Les  rédaïuaAioas  ooàoeiroaat  la  perte  des  lettw  cha|Éi 
M  seront  admises  qne  dans  les  isz  mois  qoi  soivroat  kdslià 
dépôt  on  de  l*envei  do  ehargeBiedt«  Passé  ee  terme,  les  lèit 
■laots  n*atimnt  droit  à  aucune  indàauiitéw 

15.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bmeaax  dépendsats  de  Mai- 
Rsstratâon  des  postes  de  France  inoooe  lettre  oa  p>f«ol,  i  d» 
tination  dn  rojrftvae  des  Deaix^Siciles^  qui  oontiôidrsiUsoità 
i  or  en  de  Targent  monnayé,  soit  dea  bîjoaa  on  eChts  préân. 
ott  to^  antee  oiçet  paséiUe  dea  dmts  do  doustie. 

1&  fioat  et  démontât  abrogées^  m  ce  qu'dies  ont  di  «a 
traire  au  présent  décret,  les  dispositions  de  rordonasncefSfà 
d«  es  aettt  iSét>  de  rartété  dn  4  fuilkt  \H9  et  ds  déati 
dn  s3  Jma  xèbi^  cesiceliittkt  hs  conespdsdances is  eii|0tf 
le  rojsdoBO  dés  î)eéx«6seiles. 

17j  Nom  lÉJoBtre  secrétafte  d'état  an  dépaiieiÉsst  to 
fatenoei  est  dum^  de  Teiéciition  du  peéseat  décret,  fàm 
iaiéré  ad  Mlethi  flea  Mb 

Fait  êm  fatale  dëa  Tnileriea^  k  i  Bécembn  i853. 

M  l*BU|lèl««l^  ! 
.  '  "'  i0  Jftsj^e^  iierfleios  dVlafea  dé^mrttMdénfi^^ 


«es«^ 


B.II*  ii5.  (1.091  y 


'  NâI>0i4oN,  par  la  grAce  de  Dieu  et  h  yqU>nH  natiw^^iig; 
EnoeBUca  pss  F&AiiçAis  ^  à  tous  pr^^enU  ât  ^  vf  aii:,  Bà^uqj.^ 

Vu  b  «ottventkm  de  poM  oon^tié  «1  Agoéè  ii  Naples,  le  ad  É&* 
cartable  i8&a»  d^tre  la  France  et  le  royaume  dai  Dlux^SieSia;»  ée 
nUîGuie  le  ai  mars  damier  (t);  .         -  i 

Vttja'loi  da  3o  œi  i838) 

Vu  les  dispositions  des  ordonoances  des  3p  mai  i8â8  (a)  et  ^1  %pût 
i9h  (3),  ai  do  ratrèté  du  i  juillet  18Â9  (â),  concernant  les  coife»- 
{Midatt^ei  trAi^tioHtM  par  les  pa^fudlyôls  ihifi^au  de  la  Médttéttaiiéei 

Snt'  lé  Rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*étai  au  département, 
dèéAxiatice», 


.  h'rtms  picBÂfi  et  DicBiiaKa  oa  qui  «aâl  ^  •  1' 

Aiit.  1*  A  daté!»  dtt  i**  jàuviet  i854,  le  port  d«8  lettres 
di'dii&ifh^ëé  expédiées  ail  ta(rfétk  des  paqttibÀts  fnmçaîs ,  soit  des 
pèfa|ea  éb  H  Héditertanée  où  la  Frauce  possède  des*  étabRsse- 
ments  de  poste  pour  le  royaume  des  beux-Sic9es/s6h  du 
ropfsniie  «es  I>ettx*6idles  pMr  c»  méliiea  parages ,  èeta  tie 
quaMt-tingt^dix  «entiniea,  par  kttte  sioiple,  at  pourra  être' 
acquitté  au  bureau  d'origine  eu  av  boreMi  de  deeliniatSon ,  au 
dMÎx  des  envoyeurs.  ' 

'  ai  SeiDiit  cotiaidéréea  comme  lettres  àieirplea  éellea  dont  le 
poids  h*excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

i.ea  lettfw  peaant  4e  a  eplgramnaeè  et  demi  à  quinze  gvainmea 
ifodluaivemeai  ajappartemnt  deux  fois  lepl»rt  4b  la  lettre  sinsple; 

'  CeUèa  4e  qpioae  à  vidgt«deiix  granamtea  el  demi  îàdaMÎve* 
19^9(1  tra^  ft>i^  Ift  port  de  la  leitre  tifloplei  et  eiaai'dè  smltr  «b 
ajoutant,  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammea  et  demi* 
im  port  aimple  eaa  ans. 

3»  ii^  iMdHianta  du  ff<)yttnme  dca  DeuhSidIea  -et  cent  dea 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  étaUiwe^i 
i^l^tfi  lie  {^te  poeqfToot  se  tranameltre  récipi^oeoMnt^  ^r 

M  xi^s^ne»  BuU.  ^9.  n^  799.  ,  . 

M  tt*  aftAè,'iu!l.  57S,  ïi*  7407. 

sBp«iM,  han.  ^«  ir'<tfi9  le. 

séri«»  BaU.jp^if  tià^k 


«   t  • 


(  loga  ): 

los  paquebots  français  «  des  lettres  dîtes  chtmées.  Le  port  de  ces 
lettres  dcfvra  tot^oùirs  être  acquitté  dWance  jùsqu^à  destination^ 
il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  qui  seront  expédiés  au  moyen  des  paquebots  français, 
soit  des  parages  de  la ,  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
bureanx  de  p6ste  pour  le  royaume-  des  Deux-Siciles,  soit  da 
royaume  des  Deux-Sidles  poui*  ces  mêmes  parages,  devront 
être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destinafion. 

5.  La  taxe  d^affranchissement  des  journaux.,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques  aer^  perçue,  d'après  le  poi^ brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière  t  à  raison  de  neuf  cen- 
times par  quarante-cinq  grammes  ou  fraction  de  quaraal&-Gioq 
grammes. 

Toutefois ,  lorsque  plusieurs  numéros  d'une  même  ou  de  dif- 
férentes publicatipns  périodique^  seront  réonîs  dans  un  seul 
paquet,  il  sera  perçu,  pour  chaque  Auméro  dont  le  poids  n'at- 
teindrait pas  quarante^Kunq  granuues,  l^.mêxp^  taxa.ipia  s*i( 
était  envoyé  isolément 

6.  La  taxe  d'affrandiissemânt  des  livres  broehés,  kudksres, 
papiers  de  musique»  catalo|plesi  prespectns,  annoncéa  et  avis 
divers  imprimés,  lithc^graphîés  ou  autogniphiés,  sera  perçue,, 
d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adiesse 
partftcnlièra ,  k  rmoëk  de  neuf  centimes  par  vingt*cinq  grammes 
ou  fraction  de  vingt^cinq  gammes. 

7»  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
artides  5  et  6  précédents,  les  journaux  et  autres  imprmiés 
devront  êifare.mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiflfre  ou  signe  quelconque  i.  la  n^ain,  si  oe  n'eftf  la 
date  et  la  signature. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  rénnitiiietit  |»as  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  eonsé- 
qmnté. 

**  8.  Sont  et  demeurent  abrogées ,  en  ce  qu*dtes  ont  de  contraire 
au  présent  décret,  les  dispositions  des  onionnances  dés  3o  mai 
i838  et  2 1  aoât  i84a  »  et  de  Tarrèté  du  à  juîDèt  18^9 ,  concer- 
nant la  taxe  des  lettres,  journaux  et  autres  imprimés  tmasporC^ 
par  les  paquebots  français  de  la  Héditerraoée. 


iMKièet  «8t  diàv{^  de  rakémtÎM  da  pséscot  décmè,  mi  Mtm 
ÎMéié  M  BriMn  des  tea. 

Fait  au  palais'  des  Taflerîes,.  \t  7  Décembre  i85  J. . . 


^       ■ 


I        ■ . 


âtgné.  NAPOLÉON. 
ParTEoipereMIr  .  n     •  .  .. 


lï*  û80r  T-  P4cKT  4Af^iMîM  rtfjodf  à  W  Tf^  ie$  Lettre^  ctrcitatU 

en  Algérie.     ■ 


1 1 

■  I     J  •'     I    'I    J'I.    t.    .     .  -M 


NÂPO^ÉQNi.f^r^a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuFSBBoa  DES  FiiAi«(Aii9t  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

,ya  la  I9Î  du  97  (rimaîre  an  viii;  19 
Tu  la  loi  du  â  juin  18a  19; 
Vu  lordonnaQoe  royale  du  a6  juin  i835  (i)v 
Vu  la  décision  mmîktériella  du  24  décembre  18A6; 
Vu  le  décret  du  a4  août  i8ii8  (a)s     — 
Vu  rarrélé  du  ministre  des  finsnces  du  i3  décembre  18&8; 
'VVh  fedéei^t  dà  M  août  i853  (3)^  .u  .  -  \  » , .  -a-u-^r.  _   ,8,>  V 

">4éf  le  frippôrede  notre*  iniBisltfe^seoiSétam'd'é^t  âmtkipsslQHUni 
des  finances. 


Avons  Dicidii  et  niCBiTONS  ce  qàf  smi  : 

•  Âwr'.  4*.  A  psirtrp  Ai  i'^Janvief  pt^^chiiitt  »  les  letbi^  èfréu- 
lant  eft'A^éHe'd'ttne  dfrectittn'dè  ))este  à  une  disfrikution 
déi>fiPfIaQte.  de  çptte  direction»  et  rèpj^ij(>qpeiqenV<.  seropt  mi- 
imsfa^A  1%  ta)^  progressive  de  un  déç^^mç^^id^tc^p^A^^  Pw)^^ 
tjdo  4de  la  loi  du  3  juin  183.9.  •  .     .  m         .%    * 

S*.  A  Aiter  de  la  mAme  époque, :lefc  lettres  d^une  dirootioil; 

nm  dr«M  dbtribtttievi  en  Algérie  pour  «ne  commune  que  desstvi 

,'■*,'••''       '  .   ■•».'  i  .      '»    '  .     •  î 

ri      j  '  ■■  ■'.  .'        >    •<  ■  "     .     '*\\  .  '    . . T» 


.4li  H?»We..s'jP!lt^eu"«?Ç&!ÎjlB!l-33Li,.n*584i..  .., 

(s)  X*  série,  BqÏÏ.  65,  n*  65a. 

(3)  z«*séris,  BalL85,n*76o.  -ù      ■   .»    •   .ii;  î  .-^irvj'ji  (■ 


oÊàt  tita^àtm  Ml  «IM  iiili  iiwihÉi  et  tkêÊÊmmÊk'k 
ottlt  cmmMÊmtÈe  pdot  k  fliréclin  «m  la  diÉtr9Îirtw,«fi 
les  lettres  d*ane  commune  pom*  une  anfei^  «HUMBii^Rdi 
arrondiaseiB^it  postal  »  seront  sonmbes  a«x  oondiboBièta 
et  de  poids  indiquées  dans  Vârdcle  précédent. 

3.  Les  leUres  de  et  |^ur  la  même  commune  es  i^ 
seront  soumises  à  la  taie  progressive  réglée  par  la  loi  es  17  ii 
maire  an  vin. 

4«  Les  dispfwtiom  de  U^  décision  du  a4  décemke  iWj 
an  décret  du  30  août  i8ô3,  sont  abrogées  par  kprbeoftièori 

Sont  égalètneilt  tanulées  les  dispositions  de  rordouassl 
a6  jnîn  i835,  en  ce  qu^elies  rat  de  contraire  an  jiéaaXikÉ 

5*  Notre  oiinistre  secrétaire  d'état  au  départenat  s 
âhàâéès  est  chargé  de  reiécutioti  àà  présent  décret,  têfts 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fah  an  palais  dea  Tdtferiél,  le  ^Dtdeinlire  i853. 

iigné  MlFMiOlL 

I 

P^rfEmpcreiir: 


i^mm^i^l^*i^Ké 


N*  081.  —  DicMMT  îmwiuiAL  fm4aM  asmÎMfiti»  im  ÈttÊknè 

/Hmr  tannée  i853, 

,  ApiiiDéo9inb^i853. 

S«ff WIM  *as  JFnAiiçAiSt  k  tons  présaats  tt  à  Yenir«  sa«. 

Vb lés arttda^  164,  t^SS  oc  \€^  iâerôHo&nàtioé  du  3i  msi  iHli 
pdHadt  rè^étfiéiit  générftl  rar  la  eompubtliié  pdMqne,  m  «si 
desquels  une  commission  doit  être  obàfgéé  ehàdué  année*  f  sMf 
d  anMv  le  jomal  général  kbiffmà^né  die  1  «imiutm*>< 
flnaaiBi  an  Siidéoembra^  amri'^na  lès  Uras  ai  iwgnMi  m^ 
trésor  pour  rinscnplion  des  rentes,  pensions  et  cautioiiaeiaeA^ 

d^auifê  pair,  Tle  eoùsuter .  dans  la  proeês-terbat  de  sa  tntfl^' 


jhixi 


»  »♦  »»  1^  ■  ■  1 


(1)  u*  série,  Bull.  $79»  n*  7437. 


/ 


B.  n*ii5.  (  Hlffr  )l 

ments,  avec  les  écritures  qui  oot  servi  à  les  établir; 

des  finances,  !• 

'  A¥(Mi  ÈtttA^i  lit  ÀAïMVditâ  ce  ^i  ijul  i 

Abt.  l*'.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  charaée 
de  Texamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pôiir  i^Âhnée 

i»&â  t  ^ 

MM. 

Le  ttArqnis  tAtiêijf^H^  tttMàw,  pr4ftidmtf 
iM  hêM  {Alfhd),  dAj^tité  «u  Oofp$  IttpilâtÉT;  -       ^ 
0»  jRl^ktfiiionf ,  dépoté  an  Gofpft  Mifidutif  ; 
^éêétai  cMseiikr  d'éUt^ 

Crignon  de  Montigny,  maître  des  reqtiéiMt 

ÈÊàÊnSm'  de  PUignéê,  Mmèîllér  «iaMr«  deà  G«Éi«lë9t        ^ 

Biifltifél,  coiiMUler  TéftMtid«ir«  4/B  puftoûère  obsif  A  là  «>«# 

dlM  ^cwptéit 
^niékiif I  ^mmHM  féilKndàira  du  pi^fldèrtf  daiiê  k  là  w» 

dèl  d9tfiptM) 

Daaue,  «éâsMIIftr  i^fMèridiii^  Ae  ditlMlfefkie  daMNI  à  U  MK» 
iM  cétapMé 

9.  Il«re  ttilillltn»  é«Ofitalite  f  étM  ftii  départWMlt dél  ÈËMMt 
est  chargé  de  Texécation  du  présent  dééreC. 

Fait  au  pkUis  dé»  TttiUriés,  le  ti  I>4oembfe  iMll.  •     ' 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rEoipiereur: 
£a  JHnbCM  WléiWi  <f^la<  as  déparument  des  finances. 

Signé  BiHiAU. 

N*  û8il.--*DicxjBr  IMPERIAL  oui  modifia  rOrdomumçedail  déifemip 
ihài  portant  àrgànhadoh ié  lAifhintstraliou  efhtraté aoMinis'Ùil^ aés 
Financés»  * 

EMFuumiW  PMKSéi^i  ktiMiliiréiiiiit»  ^  avenir»  iw«ii« 

V*tosMt  dés  ft&uMs*  #l  6  taoïin  n  «I1B4  «  Iw  ^énèl»^ 

38 août  1808  (1)  etaa  décembre  1813  (a); 


!i)  IV*  lérie,  Bull.  soi«  n*  3727. 
a)  IT*  série,  P«4|,  4S&,  n*  8373. 


F  io9«  y* 

otdbttttftbcMhyydesdei  8mai  1816  (i)  et  iS 
1823; 

*  Va  rùeiàtuÊÊabè  du  17  déocmbrè  i844  (9)  portant  crgaaiMlioii 
de  radministration  centrale  da  ministère  des  fiôiances  ; 

Sar  le  rapport  de  notrp  ministre  s^crétwe  4*9tat  an  départeaMOt 
des  finances ,  ▼ 

AV0N3  DÉCRÈTE   et  DEGRKT0N8  ce  C(ui  SUÎt  : 

Art.  l*'.  Uordonoance  royale  du  17  décembre  i8i4  ert 
abrogée  dans  sa  disposition  qui  attribue  à  la  direction  de  la 
dette  inscrite  (bqreatilidbMi' caulionHemeats)  la  coùnaîasanoe  et 
Texécution  des .  déelarationa  du  privilège  de  aecond  ordre  an 
profit  des  bailleurs  de  fi>Étda  des  cautionnements  en  numéiaàe. 

Cette  partie  du  service  est  réunie  à  k  divîaion  da  conteatîeax 
(bureau  des  oppositions)^ 

%  A  pvlirdu  i*^  janvier. iS&it  Tinscriptien  des  dédnrations 
dlo  privii^e  de  aeoQnd  ordre .  notifiées  au  trésor  pnbiîc  sera 
faite  sur  les  registres  tenus  au  bureau  des  oppositions,  ^  d^- 
itrera  ie  cerUficat  meationnâ  en  rarticle  a  d«  décret  da  aS^oAt 
1808,  après  qu*il  aura  été  revêtu  du  visa  du  contr61e  coitral» 
eMlbnnénaent  à  TarlideS  delà  lui  dn-^A  avril  i833. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépaj^ftement  des 
fiMimf  Ml  ckwgé  de  Texécution  du  pioésent  décret,  4gH  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le.  li  Décetabre  1853 • 

Sî^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
M  Uifûâtm$iiÊt4uiiriiéiat  ma  ééjwUmiÊai 

Signé  BiRBAU. 

"N*  983.  — •  Décret  iMPiniAt  qui  aatortse  la  Banque  ie  FraïKt 

à  établir  une  Succunale  à  Neven, 

Dn  )4  nêettbr^  i858. 

NAPQLÉCmr/pai' ia  grteel^de  Diea  et  la  Voient  oationde. 
EupBaaea  ms  FiiAirçAia*  à  «otas  jiréseats  et^  à  'tenir,  SAUhr. 

Sur  leraippoi^  de  notve  nimslre  stccélaira  d^t  an  déparièmenft  des 
finances; 


fi)  vu'aérie,  Bail.  87,  n*  714. 

[9)  II*  série,  Bdl.  1  i^s,  n*  1 1,700.     *  -    -.  n  .  / 


B.nMi5.  ("^«7  1 

Vu  le  décret  du  3  mars  1862  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  Wnfie  de  France;  --î.^»;    /. 

Vu  les  articles  9,  Aa  et  hS  du  dédrèt  du  18  mai  1808  (1),  Târ- 
de  6  de  la  loi  du  3o  juin  i84o  et  rordonnanoe  royale  du  a&  mari 

'x&Ai  (a)i  rektib  à  Forganisation  des  conlptoirs  a  escompte  de  la 

banque.de  France; 

Vu  le  décret  du  16  jaqvier  1808  (3),laloidti  17  mai  i834».ot 
rordonnance  du  1 5  juin  suivant  (4)  ; 

Vu  k  dâibératiôn  du  6  octobre  i853',  par  lâquefië  ié  consrif  gé- 
nial de  la  banque  de  France  demande  Tautorisation  d'établir  une 
succursale  à  Neveirs; 

Vu  les  pièces  de  Tinstraetion,  et  nôCamment  les  demandes  formées 
les  6  juillet  et  17  août  i853,  par  le  maire  de  la  ville  de  Nevers  et 
par  la  Cambre  çonsult^ive  des  arts  et  manufactures  de  la  nvème 
ville; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  DicxutTk  et  DÉcuiTôifS  ce  qui  suit  : 

'  ÀAt.  1^.  La  batique  de  France  est  autorisée  à  établir  nne  suc- 
cursale à  Nevers. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles 
^e  la  banque  de  France,  et  seront  exécutées  sous  la  direction 
et  la  surveillance  du  conseil  général,  conformément  aux  dispo* 
rilidnsdé l'^vdOMiancd royale  du  sS' siars  1 8d  1  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^é(at  au  département  dbs  finances 
est  cbargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  4ea  Tuileries ,  le  id  Décembre  i853. 

i 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Mmittrê  ucrMre  d^étaî  au  départmêHi 
des  finances. 

Signé  BnsAV. 


fi\  .n*aérie.  Bail.  193,  n*  3409.  i.        .   l 

(sj  IX*  léria,  Bull.  Soi,  n*  0134. 
'  ray*rf*iste*^,Btrii^  '■  '■''    -        •'     ^      • 

[4)  n*  série,  s*  partie,  1"  section,  Bdl.  3o8,  n*  53(7. 


lwt»l 


N*  984.  — Diotir  îmwiBtAL  partaMt   rirrrifii  t  T— 1^ 

NAPOLÉON»  par  U  gricç  de  Dieu  et  la  Tploiifé  ii(q|^ 
SimtiiuB  tà$  Pâniçii^,  à  tous  présents  et  k  rtxdx^  siur. 

« 

Va  las  Unsdes  22  juin  i833,  10  mai  iS38  «t  7  jaîBet  ifiif 

Ateuf  iiéanért  t  tiaatwiii  pa  n»  arin 

AnT.  1^.  Le  coQsell  général  de  la  Charenfe  est  coino(Bi|i 
le  ad  décembre,  présent  jnoîs ,  à  TeSet  de  dâibérersiri| 
projets  d*emprQnt  et  sur  les  autres  affaires  nigetûa  <pel 
préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  4^ar€r  pfas  de  |i 
jours. 

2,  l^  h^n^  4v^  P0«A9i| ^^éif  1  ^%  ÇfffV^mf^ 
suit: 

Viçerpr^çnt,  M*  1«  viç^HUte  liemmi^ 
3çcréMiirç,  M»  Uo^wf^o^iimi^^ 

3.  Notre  nûpiitre  sMrélttra  d'éltft  «a  dépMtSMit  difii 

Fait  au  palais  des  TwUriM,  le  fù  Véumàmt  iKS, 

Par  rEmpereor  : 
Signé  F.  u 


N*  985.  —  DicMMT  iMPii^fM  foriipu  comÊoe€ttkm  Jk  CmAftl^ 

.    de  la  Haate-VÛKRê»  . 

Da  90  Décembre  1 853. 

ffXPOLÉON,.  par  la  gr&ce  de  IKeu  ei  lâ  votonlf  mtii' 
EiiMABua  DKs  Framçâis,  à  tons  pi^éifiati  a|  à  tmétt  mM* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  pfcrét|iif  4*^^  Hf^ 
deTt 


Art.  l*'.  Le  conflefl  général  de  la  ËMte-Tieniie  ^t  convoqué 
pour  le  28  décembre,  présent  mois,  à  Teffet  de  délibérer  sur 
les  moyens  de  créer,  par  voie  d*emprant ,  les  ressources  néces- 
saires à  Tamortissement  de  la  dette  du  département  et  à  Texé- 
cutioQ  de  divers  travaux,  ainsi  que  sur  les  autres  afEiires  ur- 
gentes qae  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pouira  ri  n  rat  yim  de  trois 
jours. 

2.  Le 'bureau  du  conseil  général  sei«  o^ipp^ié  i^b^  q^^il 
soîtc 

Président,  M.  Di^nenî  Sàint^Priesii 
*     'Vice^résident,  M.  Alhaui  aîné; 

SecréUii»  >  M»  Tùcier, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparlMMat  de  {Inté- 
rieur est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

au  palais  des  Tuileries»  le  ao  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉIM. 
Pmt  l^Empenur  : 

« 

Li  Uinkln  $eeréttàr$  Jtétat  au  diparlitmeiU  d$  TmMnir, 

Signe  F.  SI  Paasiomr. 


N*  986.  —  DicHET  iMPiiUAi.  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 

1*  Que  M.  Dfipach  (ThMtbr^Étk),^  t  Ihmftc  lefiâ  ^uvléié 
an  VI,  général  de  brigade,  commandant  le  département  de  1  Yonne, 
est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  éê  Fdeiz,  et  à  s'appeler,  k 
f  avenir,  Dapuc^  de  Féhts;      , 

a®  Que  Timpétrant  ne  pourra  se  pourroir  devant  les  tribunaux 

pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Fétat  civil,  le  changement 

résultant  du  présent  décret,  qu'après  rexpiratîpn  du  délai  fixé  par 

la  loi  du  1 1  genninal  an  xi ,  et  en  îustinant  qu  aucune  opposition 

n'a  été  formée  devant  le  Conseil  détat.  (SaaiiChnd,  29  Octobre 
igft) __^ 


1    IKNO  I 

'  -     •  da  b  ji 


'm  jiutÎM)  qui  use  ii  dix-Npt  k  nontiK  iaVm 
de  premim  fauUBca  dn  Moofin,  diprMl 


rAUier.  (fMlaùwUiM.  «  ITnmin  iSM.) 


Certifié  confonK: 
Paris,  le  a3  *  Décemln  liU 
L*GardaéttSemmx,  MîMÙ^SjÊt 
iitat  a  iépvUmmt  dihJriii 
ABBATDCa 


iMriiuu,  — iSMm^'" 


(   llOl   ) 


^i^Prtl^gt^^^i^W^^WTWyyWt— WW<i    ii¥     Ip^'m    mma^^mmmmt    II 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  116*. 


s 


N*  ^8.  -—  DâcnMT  tuPintAt  qui  autorise  h  JbndatiùH,  à  Toulouse, 
d'an,  Étabtistemmt  ée  Somrs  de  h  miséricorde. 

fin  7  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  Tenir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  coites; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  soeurs  de  la  Siiséricorde,  à  Moissac  (Tam-et^aronne),  en  date 
du  1*  mai  i85a,  tendant  k  obtenir  Tautorisation  de  former  un  éta- 
blissement de  rdigieuses  de  son  ordre  à  Toulouse  (Haute-Garonne); 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  appdées  k  diriger  cet  éCm' 
blissement  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère; 

Vu  la  copie  desdits  statuts  ; 

Vu  Tordonnance  du  3  janvier  1827  (  i  ),  qui  a  approuvé  ces  statuts 
et  Tordonnance  du  17  janvier  1827  (a),  qui  a  autorisé  à  Moissac  la 
cQngrà|ation  des  sœurs  de  la  Miséricorde; 

\u  1^  délibération  du  conseil  municipal  de  Toulouse*  en  date  du 
6  mai  1853 ,  favorable  a  la  fondation  de  rétablissement  projeté; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  ineommodo  qui  a  eu 
Ueu  k  Toulouse  ; 

Vu  les  avis  de  rarchevéque  de  Toulouse  et  de  Tévèque  de  Mon- 
tanban«  en  date  des  Si  janvier  et  i5  juSlet  i853,  et  ceux  des  préfets 
delaHaute-GaronneetdeTam-et*Garonne,en  datedes  18  juHlet  i85ai 
et8juini853; 

Vu  la  bi  du  a4  mai  iSiS; 

Vu  la  loi  du  i&  mars  i85o»  sur  l'enseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Cobseil  d'état  entendue, 


I  JI^MM—  ,         ,  ^ 


*  Voyez  un  Errata  i  la  fin  de  ce  Numéio. 
.  (i\  vin*  série.  Bail.  137,  n*  4710, 
(s)  vih*  série,  Bull.  i38,  n*  A730. 

XI*  Série.  tj^ 


(  iioa  ) 
*   A'fonA'  TxCcnbfÉ  wt^tfÈCsÈKStts  ce  ■^t"àîiîr; 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  exis- 
tant à  MoissAG  (Tarn-et6tro|ine) ,  «n*  Tertu  d'ivie  ordonnance 
royale  du  17  janvier  18^7,  est  autorisée  à  former  un  établis- 
sement de  religieuses  de  son  ordre  à  Toulouse  (Haute^Garonne), 
à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  do 
3  janvier  1827. 

%  Nptre  mipistre  secrétaire  d'état  au  département  de  Hns- 
truction  publique  et  des  ouïtes  est  cbaiigé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i853. 

Sigpé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur: 

I^  Mimo»  êectélÊÛn  éT^êât  m,  dépâfimnt 
...  d$  l'imtmçd$tk  ^nUifW  ti  iêi  aakis. 

Signé  SL  FoRTOOL* 


N*  gig».  —  Diannr  nniniAL  qvd  autorise,  tomme  Congréjadon  &Ï-» 
•'  gé^far  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  PawsresSœars  de 
Saint-François-a  Assises ,  existant  à  Avignon, 

Da  d  Décembre  ifSS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dteu  et  la  ?olonté  nationale, 
EUpnmisK  ma  Fkaiiçaib  ,  à  tous  pré3ent8  pt  à  venir»  sALxnr. 

Sur  le  ra^rt  dç  oQtrç  ^igiaistre  sf»Q|^r0  d'éial  au  dépuéeitt&ot 
dé' 1  instruction  publique  et  des  cultes;  l 

V^  1^  demande  ^^i^xée,  h  ^''.airril,,ïi^..pai'  rasMcialîdD  des 
pauvres  sœurs  de  S^»t-PiraRQ9wi*Âj|sMf,  k  Avig^Qn  (VaudiMe), 
dân|  1^  but  d'être»  ç^v^prj^çe  .çppwe  99i)9tÂg»ti<m  i  supârieure  gêné» 
raie;     ■•  ' 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cettg  ^mpoûitiofi  portanl  ^'dles 
adoptent  les  statuts  de  |n  çpp^r/égafiQn  ,^  ^m^um,  de  ]A.GMipasrion 
^^k  Sainte-yierge,  4p^tvk^vf4s(¥i|'|nèreef»4ii;^  (8«»); 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  signée ,  ea,t#fi|^(»i^  d'adhéaÎMi  9^  1^ 
pauvres  sœurs  de  Saint-Fransaa::d'A^sisps ,  et  f  v^we  d^J'appi obatien 
de  Tarcbevéque  d^Avignon;  /.»'»< 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  dt  c^ftii^  et  incônmoio  qtd  a  eu 
lieu  à  Avignon  ; 


.  ti 


B.  n^"  116.  (  iio5  ) 

Jn  y«ds  du  otMeHntonMpal  d*ATigflmi ,  M  daté  dtt  %%  johi  »flf5o; 

V«  fay»  du  rectenr  de  racadémid  de  Vauoluse; 

Vil  1^  avîs  de  Vardievéque  d'ATignoA  et  da  préfet  de  Vanelnse  ; 

Va  Tordonnance  du  3o  août  i84ia  (i)t  qui  a  autorisé  les  ft|atuts  de 
la  eoDgrégation  dea  satan  de  la  GompataloA  de  la  âied^te-^ergé,  à 
Saiiit<»Deais; 

Vtt  la  loi  du  a4  «ai  i6a&  «t  le  décret  du  di  janvier  tSbu  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  TenseigiMpieiit; 

NoitM  Conseil  d*état  entendu  « 

« 

Avons  DicRiTi  et  d£giœtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Uâssocîation  des  pauvres  sœurs  de  Ssunt-Françoisr 
d^As^i^es»  existant  à  Avigqoa  (Vaucluse}'»  est  autorisée  comme 
congrégation  dirigée  par  une  Supérieure  générale,  à  la  charge  die 
se  PQnforqier  aui^  statuts  de  la  congrégatiOA  des  uasmvs  de  la 
Compassion  de  la  Saini&>Vierge ,  à  Saint-Denis  (Seine),  approu- 
vée fiar  ordonnance  da  3  0  août  i842  et  que  celte  association 
a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  atl  département  de  Tins* 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  je^  lofs, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  DécemJ^re  i853. 

Birniiipeitâr: 

Ii$  MittistrB  sêcriUarê  tLétut  fttt  oip^ttMnMt 

Si^é  H.  PbaiDto, 


hP  990;  >-»i  EtitcâMW  iMPÉniAi,  firi  iÈ»ùm$&,  mmms  Om^rêj&^im  Jâigée 

, , .  pfir.49iri8q|ppAT«m;Mmb>  tAtêMiatian  éèi  Smtniê^  Smt^-FriûifriÊ' 

d  Assises,  eads^i4À  I^jff^â  déf^  dtf  Chartrmu^  > 

"      '  Da  8  Décembre  i853. 

NAPdLÉOlNf ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur'  bEjr  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

S\sç  le  rapport  de  Mtre  ninistre  secrétaire  d  état  au  département 
de  rinstn^çdon  piihlicpie  et  des  cultes; 

j:: — —  i  -'■  ■        -i-.     .  ■■■ 

(1)  XI?  férié,  BulL  943» n*  io,sii« 

76. 


(  iiod  ) 

Vu  la  demande  de  TassociaticHi  des  itûnn  de  Samt«Fnliçûb-d*As« 
sises,  existant  à  Lyon,  cloître  des  Chartreux,  en  date  da  6  janvier  i8S3, 
tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance  légide  comme  congr^alkm 
dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  rengagement  pris  par  les  religieuses  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuves  par  ordonnance  royale  du  i  mars 
i8a8  (i)  pour  la  codgrégation  des  sœurs  de  SainUJoseph  à  Ljon,  et 
qu'elles  ont  déclaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ses  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  Tassociation,  et  revêtue  de  Tapprobation  du  cardinal 
archevêque  de  Lyon  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  cammodo  et  incommoii^  qui  a  eu 
lieu  à  Lyon,  du  a 5  juillet  au  à  août  i85a  ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  municipale  de  Lyon,  en  date  du  a3  août 
i852; 

Vu  la  liste  des  quinze  établissements  dépendants  de  TassodatioD; 

Vu  Tétat  de  Tacôf  et  du  passif  de  Tassociation  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhône, 
en  date  des  lo  septembre  i85a  et  5  janvier  i853; 

Vu  la  loi  du  34  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1862  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Ayons  D^cRi^Ti  et  nicRiTOifs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L*association  des  sœurs  de  Saint-Françoisd'Assises, 
existant  à  Lyon  (Rhône),  cloître  des  Chartreux,  est  autorisée 
copune  congrégationxlirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge,  parles  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  da  2  mars  1828, 
pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Lyon,  et  que 
celte  association  a  déclaré  adopter. 

2. .  Notre  ministre  aecrétaire  d*état  au  département  de  fins* 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécntion  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParilBinperaQr: 
Le  Ministre  secrétaire  ^èlat  «a  iépanemmd 
de  tinHrmctùm  pehUiime  et  des  cmiÈet , 
Signé  H.  FoETOUL. 


(1)  vm'  séria,  Bull,  sso,  n*  8io6* 


B.  n^  116.  (  iio5  ) 

N*  991.  —  Décmet  ïMPinTÀL  qvd  autorise,  comme  Conarigation  dirigiê 
par  une  Supérieure  ffénéraïâ,  l'AfSociation  des  Sœurs  de  la  Divine  Pro- 
vidence,  existant  à  Reims. 

Du  8  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  »  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée ,  lé  1*  octobre  i85a,  parle  conseil  d'admi- 
nistration de  Tassociation  des  sœurs  delà  Divine  Providence,  i  Reims 
(Marne],  dans  le  but  d*étre  autorisée,  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale  ; 

Vu  ]a  déclaration  des  religieuses  portant  qu*elles  adoptent  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-FamiUe,  dont  la  maison  mère 
est  à  Amiens  (Somme)  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,, par 
les  sœurs  de  la  Divine  Providence,  et  revêtue  de  l'approbation  du 
cardinal  archevêque  de  Reims; 

Vu  le  procès-verbal  de  lenquète  de  commodo  et incommôdo  qui  a  eu 
lieu  à  Reims; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Reims,  en  date  des  1^ 
et  16  février  i853; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Reims  et  du  préfet  de  la 
Marne,  en  date  des  i5  octobre  i85a  et  16  juin  i853; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  a  Amiens  ; 

Vu  la  loi  du  a&  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  DécRST^  et  nicRiTOHS  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Divine  Pro- 
vidence ,  existant  à  Reims  (Marne),  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille,  à  Amiens  (Somme) ,  approuvés  par  ordonnance 
du  3o  avril  1826,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 

(1)  VIII*  série,  Bail.  89,  n*  9991. 


(  iio6  ) 

truction  publique  et  des  cultes  est   chargé  de  Texécutioii  da 
présent  déeret  »  tfui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pdf  au  palais  des  Ttiileries,  lé  S  Décembre  18  53. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  rEmpereoT  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^itat  au  dépoïUmeii 
de  Vinstmciion  publique  et  des  cidles. 

Signé  H.  FoatouL. 


N*^  gga.  -—  Décret  impérial  qui  autorise,  compte  CommunoMti 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  t Association  des  Sœurs  hospiudimt 
de  la  Çrçiçç,  établie  au  Puy. 

bu  8  î)^eeMbre  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâbë  de  Dieu  et  la  volonté  nàtionaie, 
ËMpkRËOft  DBS  I^RJl^çAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  âe  notre  BÛoistre  seecélaire  d'état  au  dépariemoit 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  doBianda  formée,  107  septembre  i85i«  par  la  GommoBitilé 
des  sœurs  hospilalières  de  la  Croix,  attachées  à  i*hopital  génénl  du 
Puy;  à  l'effet  d'être  .ulorWe  «omme  «muqwMulé  religieuse  à  «pi- 
rieure  locale; 

Vu  la  déclaration  de  ces  religieuses  portant  qu*eUes  adi^lent  les 
statuts  de  la  communauté  du  niême  nom ,  primitirement  attachée  à 
rhospicQ  d^Âmbert; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  •  signée  •  en  témoignage  d'adhésion,  parles 
sœurs  hospitalières  de  la  Croix,  et  revêtue  de  Tapprobation  de  révétpie 
du  Puy; 

Vu  le  procès-verbal  de  T^nquéte  de  eommoio  et  inconunodo  qui  a  ea 
lieu  au  Puy; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  du  Puy,  en  date  du  3o  jain  iSSa  ; 

Vu  les  avis  de  Févéquedu  Piiy  et  du  préfet  de  la  Hante-Loire,  en 
date  des  i^'juin  et  11  décembtë  i85d; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  i  mtérienr,  en  date  du  20  juin  i8S3; 

Vu  le  décret  impérial  du  38  août  1810  (1),  qui  a  approové  ks 
statuts  de  ia  communauté  des  soaurs  hospitalières  de  la  Croix ,  attadiéei 
a  rhospiçe  d*Ambert,  diocèse  de  Clef:mont; 


t         >.  ■      ■   ■  ^1  »  Hft  »  ■  I 


(1)  I?*  série,  BoU.  3ia ,  n"  5989. 


B.  n^xiô.  (  iioy  ) 

Vu  la  loi  du  %k  Mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  Jauriér  iS5a  ) 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

ÂVON5  niciiiTB  et  x>iGtàT0H3  ee  qui  suit  c 

Art.  1*^.  L'association  religieuse  des  soeurs  hospitalières  d^ 
la  Croix,  établie  au  Puy  (Haute-Loire),  est  autorisée  comme 
communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du 
28  août  1810,  potir  la  communauté  de  sœurs  du  même  ordre 
alors  attachée  àîhospice  d'Ambert  (Puy-de-Dôme),  et  que  cette 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tins- 
tructîon  publique  et  dès  cultes,  et  au  département  de  Tînté-» 
rieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  TaSeriest  le  8  Décembre  \6bi4 

Signé  MAPOLÉO0I« 

Péi^  rËmperèor  : 

» 

Is  itinistre  ucréùûre  £état  au  iéparUmeni 
de  Vinstractîon  publique  et  iss  cokes p 

Signé  H»  Feaf09ii«    . 


•1  ■  1 


N*  993.  r—  DÉCRET  iMPiniàh.qm  auioriêe^  comme Cwauaisu^ iin^ 
née  par  une  Sapérieure  hcàle,  l'Association  des  FilUs-ie-la-CToix , 
existant  à  Trégmer  (  Côtes^-Nord). 

Da  3  Décemltfe  id53. 

I 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPEliEUR  DES  FRANÇAIS ,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Vinstruction  publique  et  des  cultes) 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  i4  et  2&  décembre  i85a,  par  les^ 
quels  la  dame  Le  Coaniat,  supérieurei  et  plusieurs  religieuses  de  Tàs^ 
socîation  des  Filles -de-la -Croix  à  Tréguier,  ont  rétrocédé  à  ladite, 
association  divers  bâtiments  avec  dépendances  situés  à  Tréguier  ^\ 
servant  de  maison  conventuelle,  qu'elles  ont  déclaré  avoir  acquis 
pdiii*  le  compte  et  avec  les  dèriiefs  de  rassociàlioii  ; 

Vu  4a>  demande  de  rasoeoiation  des  Fillcfr-do4a  Cronc  iendant  à  6b*' 
tenir,  i""  sa  reconnaissance  légale  coowaecomtâttnâtilédiri^e'par  utie 


(   ilOft  ) 

supérieure  locde  ;  a*  rautoritation  d*aooqpter  la  rétrocemen  p^ 
citée; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  reUgienses  de  cette  association  de  le 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  communauté  des  Filles-de- 
la-Croix,  à  Guingamp,  par  ordonnance  rojale  du  i*  avril  1827  (1), 
et  qu*dle8  ont  dédaré  adopter; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée*  en  témoignage  d'adhésion,  ptr 
tous  les  membres  de  Tassociation,  et  revêtue  de  Tapprobation  de 
Tévèque  de  Saint-Brieuc; 

Vu  le  procès-verbal  de  Fenquète  de  commodo  et  inconanoio  qui  a  eu 
lieu  à  Tréguier,  le  a3  janvier  i8a3; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Tréguier,  en  date  du  la  ftfxier 
i853; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  rétrocédés  porUat 
leur. valeur  totale  à  cinquante-sept  mille  huit  cent  cinquanle-oeaf 
francs  ; 

Vu  les  divers  documents  produits  à  Tappui  de  la  dédaratioD  des 
religieuses  propriétaires  nominales  de  ces  immeubles  ; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  Tassociation  ; 

Vu  les  avis  de  f  évéque  de  Saint  Brieuc  et  du  préfet  des  Côtes-do- 
Nord,  en  date  des  ai  mars,  1,  a  et  a3  avril  i853; 

Vu  la  loi  du  a&  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  Tordonnance  du  7  mai  i8a6; 

Notre  G>n8eil  d'état  entendu , 

Avons  Dàcvàri  et  DBcniTOiis  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  L'association  religieuse  des  Filles-de-la-Croix,  eiis- 
tant  à  Tréguier  (Côtes-du-Nord),  est  autorisée  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  chai^ge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  da 
i*'  avril  1827,  pour  la  communauté  du  même  nom  à  Guingamp 
(même  département),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  et  l'assistante  de  la  communauté  des  FÛles- 
de-la-Croix,  à  Tréguier,  sont  autorisées  à  accepter  au  nom  de 
cette  communauté,  savoir:  1*  la  supérieure,  la  rétrocession 
faite  au  profit  de  la  même  communauté,  suivant  actes  notariés 
des  1^  et  ai  décembre  i85a,  par  les  demoiselles  Perrot,  Le- 
brun, Gervois  et  d^autres  religieuses  de  cette  communauté,  de 
divers  immeubles  désignés  dans  ces  actes,  situés  à  Tréguier» 

(1)  vifi*  strie,  BuiL  ^SS,  a*  SSt^* 


j  -- 


B.n*  ii6.  (  1109  ) 

servant  de'  maison  oonventnelle  à  la  conuntinauté  et  estimés  en 
totalité  cinquante-sept  mille  hait  cent  dnqnante-neaf  francs, 
qne  ces  religieuses  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et 
avec  les  deniers  de  Tassociation; 

a*  L^assistante ,  en  exécution  de  rartidie  i*'  de  Tordonnance 
^  du  7  mai  i8a6 ,  la  rétrocession  faite  en  faveur  de  la  même  com- 
munauté, suivant  actes  notariés  des  i4  et  ai  décembre  i853, 
par  la  dame  Marie- Madeleine  Le  Conniat,  actuellement  supé- 
rieure de  la  communauté,  de  sa  part  dans  les  immeubles 
précités,  qu'elle  a  déclaré  aussi  avoir  acquis  pour  le  compte  et 
avec  les  deniers  de  Tassodation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  Tids- 
truction  pu)|lique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent déc^t,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Snipereiir  : 

Le  Ministre  seerAaire  iélat  os  âàpertemoit 
de  Tiiutmction  puhUquê  et  des  cuUes, 

Signé  H.  FoRTOUL. 


N*  994*  — *  Décret  impémiâl  qui  approuve  les  StaMs  de  la  Congré- 
gation des  Sœars  da  Sacré-Cœur-de- Jésus ,  établie  à  Saint-Pierreville 
{Ardèche). 

Du  là  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
do  rinstructiou  publique  et  des  culter; 

Vu  Tapprobation  donnée  par  Tévéque  de  Viviers  aux  statuts  de  la 
congrégation  des  filles  du  Sacré-CœurndeJésus,  à  Sain^Pierreville; 

Vulesdits  statuts; 

Considérant  que  la  congrégation  des  filles  du  Sacré-Goelbr^le-Jésus, 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise,  pour  le  spirituel, 
à  la  juridiction  de  1  ordinaire  ; 

Considérant  que  les  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  étaUies,  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l*Enipire,  aux  fran-* 
chises,  libertés  et  maximes  de  l*Église  gaSieane; 


NàtnGoiMeil  d'état  entendu  i  -  ■ 

Avons  déguété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  statuts  de  la  congrégation  des  keufs  da  Sacré* 
Cœor^d^-Jésus,  Mablie  à  Saint  «Pierreville  (Ardèche),  dirigée 
par  use  rapérieaie  générale,  et  aytnt  ponr  bdt  rinstmctiofi 
des  jeunes  filles  et  le  soulagement  des  pauvres  à  dMoicile,  sw^ 
tout  dans  leurs  maladies,  sont  et  demeurent  àpprouYés.  Ces 
statuts  1  dûment  vérifiés ,  et  tels  qu^iis  sont  annexés  an  présent 
décret,  seroùt  enregistrés  et  transcrits  au  Cîonseil  d*état;  men* 
tîon  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemiÉit  de  Tins- 
truction  publiqtie  et  des  cultes  est  <;hargé  de  Texécation  do 
présent  décret,  qni  sera  inséré  un  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  <m  d^^forUmai 
de  Vinstruction  jmhUquB  et  da  aêtes. 

Signé  H.  FoBsooL. 


^^  99^'  ~~  Décret  impérial  gai  autorise ,  conane  Congrégaticn  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  V Association  des  ScBurs  da.  Sacré-Ccûr- 
de-Jésus,  établie  à  Saint-Pierreville  [Ardèche), 

Du  i  4  Décembre  i8l52!. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  toj^s  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeoi  de 
rioaimetkm  puUique  et  des  cultes) 

Vu  la  demande  formée,  le  1 6 décembre  i85a,  parla  ooagrégalion 
des  steurs  du  Sacvé^Gcfeur-de- Jésus,  étaUie  à  Saui&-PîtfTeriQe  (Ar- 
dèche) ^  à  l*effekd*étfe légalement  autorisée; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation  vérî&és  et  enregistrés  au  Cdb- 
seil  d*étai  «  eu  vertu  de  notre  déi^  en  date  de  ce  jour  ; 

Vti  la  déUsiérétioa  dn  conseil  muAîcîpal  de  Saint^Pienenttet  en 
date  du  9  février  i85S(  iaror dbki  àlà  retonMissMOe  ligriii  de    ^ 


B.  n»  ii6.  (  iiii  ) 

•sfociàtioa*  prébédfiitim(At  établie  à  fidmJdivii-ëiMGoàf  el  înan^ 
Urée»  en  lèèi ,  dans  cette  commane^; 

Vu  leûquéte de  eommodù  et  inoomm^ qui  h  eu  iiûn  à Sftilit-Pienre- 
v31e,  le  a  février  1 853; 
^      Vu  la  décUratiçn  de  révêcpje  de  Vivier3,  constatant  que  ladite  as- 
I  sociatioQ  a  élè  fondée  en  1816  et  que  dès  lors  son  existence  est  aq- 
•  térieure  au  i"  janvier  1826; 

Vu  l'état  de  Tactif  et  dti  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Viviers  et  du  préfet  de  TArdèche  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a&  1 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Ayons  nécsiii  et  niiciiiTOMs  ce  qui  »uit  : 

Abt.  l*'.  L'association  religieuse  des  sœurs  du  Saoré-Cœur- 
de-Jésus ,  établie  à  Saint-Pierreville  (  Ardèche  ] ,  est  autorisée 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale ,  à  la 
chaîne  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
elle  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  Tins- 
truction  publiG[ue  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéetition  du  pf  é^ 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEinpel'ear  : 

JU  Ministre  ucrAair*  d*àat  au  iipârimtikt  iê 
fùutnutiùn  ^a^ii^n^  et  du  -cakes , 

'  Signé  H.  PoRTOUL. 


N*  996.  —  Décmbt  iMPÉnrAL  jHJrtMt  répartition,  pût  âtHcUs,  ia 
Crédit  atcordé  pour  les  Dépensei  dd  Ministère  de  la  Justice  pendant 
.    l'année  1856. 

Du  ai  Dëcembr&  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  votonté  nationale , 
Emperbur  dé^  FkXNÇAis ,  à  tous  présetits  et  à  venit^,  sÀtdt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaujc:,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ;  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  10  juin  t853 ,  qui  a  owrdrt  «m  cMdil  de 


(  11^3  ) 

vîngtÂx  nuUioiis  »ix  cent  qaftruite  mille  aepi  cent  qnâtre-Yingti  Crtnei 
pour  les  dépenses  du  minbtère  de  la  justice  pendant  Texercioe  i8S4; 

Vu  le  décret  du  la  du  présent  mois  (i)  portant  répartition  de  ce 
crédit  par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  11  de  lalotds 
agjanyier  i83i; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  Tordonnance  du  3 1  mai  i838  (>)• 
Avons  DicKtri  et  di^giiétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  de  vingt-six  millions  six  cent  quarante 
mille  sept  cent  quatre-vingts  francs,  accordé  par  la  loi  dn 
10  juin  i853,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  Tannée  i854  >  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diven 
articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de 
ce  département,  savoir  : 

Chapitrb  i".  —  Adminittration  centrales  (Personnel.) 

Arti**  Traitement  da  garde  des  sceaaz,  ministre  de  la  jns* 
tice  .••....• • 100,000'  \ 

——t.    Traitements  des  chefs  et  commis  des  bareaoz  f    ^  c       t 

et  indemnités.. 368,900  (    ^*»*~ 

^^  3.    Gages  des  gens  de  service ••...••       36,3oo  ] 

Gbaprbb  II.  -— iiiiiufiû<ralîoR  centrale.  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  des  hèlels  et  da  mobilier;  habillemeot 
des  gens  de  senâce;  chauffage  et  éclairage;  frais 
d^impression  et  foumitores  générales  de  bimao. . .       94iOOO 

GBÂPrraB  m.  «—  Gt>nr  de  eastaduL 

Art  1*.  Traitements  des  membres  de  la  cour 891,000' 

— -  a.    Traitements  du  greffier  en  chef,  de  ses 

commis,  et  foumitores  da  greffe •       4 6,000 

—  3.     Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  da  \     i^acom 

bibliothécaire i4,4oo  /     ^  ^ 

— —  4«     Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens 

de  service s  i,4oo 

— —  5.'  Menues  dépenses  de  la  cour. ia,ooo 


tmt 


(1)  Xi* série.  Bail.  11 3,  n*  969. 
(s)  IX*  série  «  Bull.  579,  n*  7437. 


GBAPltBE  iT.  -^  Cvan  impérUdUs* 

iTraitetoenU  de«  membres  dei 
coure • .  •  •  5333*000'  I 
Tndtements  dee  greffiere  et  .  >5»700,3od' 

commis  aesenDentée.**..*     367,3oo  ) 
'Seciélariat  de  la  prei^ière  pr^ 

sidence  de  la  cour  impériale  le    •&  bîo  < 

•  deParis. • .  • 3|000  ^  /    »7     » 

|Secrélariat  du  parquet  de  la 

même  cour. 35,ooo 

|8ecrétariat  du  parquet  de  ia  )      s8,aOo 

cour  impériale  de  Renues. 
(  Article  26  du  décret  du 
ôO  janvier  iSii.) i,aoo 

Cbapitiib  ▼.  —  Cours  d^assius. 

Art  1**.  Indemnité  accordée  aux  conseillers  déiéraés  pour  pré- 
sider les  cours  d^assises  autres  que  odles  des  cheft- 
lieux  de  cour  impériale •••.•....    1 18,000' 

— •  s.    Secrétariats  de  parquet  des  trilmnaux  de 

Sremiëre  instance,  chefs-lieux  de  cour  )     i54,4oo 

'assises,  autres  que  ceux  où  siègent  les 
cours  impériales • 36,Aoo 

m 

GHAnTBB  VI.  —  Trihmumx  de  premStre  instance» 

Traitements  des  membres  des 

tribunaux 6,793,&ao' 

Art.  **  ]  Traitements  des  greffiers  et 

']     commis  assermentés -g3o,i5o  }  7,769,396'^ 

'Traitements  des  membres  des 

chambres  temporaires 38,725  /  \         3      & 

^Secrétariat  de  la  présidence  du  tribvmal  de  |  7»79  «^9 

première  instance  de  Paris.         s, 000'  \ 
I Secrétariat    du    parquet    du  >       So,8oo 

mèmetribunal,* ,. ••     a8,8oo  ) 

Chapitb^  tii.  —  Tnbttnaax  de  commerce» 

Art  i**.  Traitements  des  greffiers  de  commerce.  •  • .    178,700' 

—  9a   Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  \     180,700 

*  commerce  de  Paris .  •  • .  • 9,000 

Ghapitrb  Tin.  — -  Trihanian»  de  police» 
Art  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police.  •••••••••••••       6S,900 

GBAPnBB  ix«  —  Jutticet  de  paite. 

fc— j.    Frais  de  secrétaire  alloués  aux  juges  de  V  6,o68,535 

paix  de  Paris. •..»•••.  •••••»• 18,000  ) 


i  uu  I 

Art.  i".  Traitements  des  officiers  de  j«8tîe«.  <<.•.«  Séft^WM^^ 

^^  a.    Menues  dépenses  d«s  eoas  et  tribiBaux. .  .•  •  5o,ooo  1 

—  3.   FrMàejmdcéj 9«sooo  ^     (47,55o' 

-^-  ii.    Frais  de  passage  gmeiiltt  Aes  officie»  àèjn^ 

|lce,  et  dépenses  imprévuea.  •..••••.••        1  •.«•e 

CHAMPnazi.  — Fwais  iê  justieêt 

Art»  unique.  Frais  de  j#tice  cruninelle  et  des  sta6stù{aes  qxik 

iç(  frimii^lie |».yf.9*.f,.^«. «,«•«•«  4«354>ooo 

ChApitrb  XII.  —  hépen/tiu  diver^. 

Art.  I*'.  Secours  temporaires  à  d*ancien»  magistrats  et  employa 
de  l'administration  centrée,  à  leurs  veuyes  et  orphe-^ 
lins;   dépenses  extraordinaire^  et  impré- 
Vim.4.^..., *.**.. 4. .•..•.  5è,iWM'|      çj^^ 

—  a.  Indaiftidité m  Jonrnai  d^s  Sanntt, .»....«.»   iS*ooo  |  * 

•  •  • . 

Ghapitiui  xin.  ««»  Déptmtes  àâê  êSifTti$e*  cite» 

Art.  linfq[ue.  Dépenses  des  exercices  cîbs  dont  le  payement  potirrak 
*    être  réclamé  pendant  l'année  io54*  {AH.  8  de  la 
lot  du  23  mai  1836,)  Mémoire.  : ê 

Chapitre  xiv.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art.  unique*  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance. [An.  8  de  t^  loi  du  0  mai  i838.\  Ui- 

-r* 

•  Total  égai*^**,,, r«*^it«f «3^>^^^7^ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  .ministre  secrétaire  dTéUt  as  dé- 
partement de  la  juaftioeit  el  notre  ministre  aeecéimi  <fétat  au 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  ([oi  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 

Bulletin  i.e!&  fols. 

<  ■ 

Fait  ait  pai^i^  de$  Tail^ri^,  h%i  Déeeiabr»  &&â3. 

^        •  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
là  ûardé'ies  shebUsi,  Ministre  secrétmn  étàtt 

"      Siàié  AïAifbccL 


•  W*    #  •► 


\ 


«  *  » 


>0    •       •  I  ■  ■      I      II     ■ 


^    ^    ^*   «     . 


B.  n*  116.  (  iii5  ) 

Errata.  Bailetia  des  lois.xi*  série,  n"  109,  contenaot  le  décret  impérial 
da  i5  novembre  i853,  qui  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dépenses 
de  rinstraction  primaire  à  la  charge  des  départements,  pour  Texercice  iSSa, 
page  998  9  au  lieu  de  : 


Gor4m.. 

Lisez 

AiiiMi.. 


BirillSIt 

aoMina 

à  nporttr 

à  l*««raM  i854. 

19,961'  i3* 
3i,59$  43 

3,498' 81* 
i»337  o4 

eSoetate. 

•OMRfl 

à  reporter 
à  r«JEtrcic6  &854. 

99,95l'  l3* 

39,593  43 

498' 81* 
•     337  o4 

Certifié  confonne  : 

Paris,  le  28  *  Décexnbre  i853. 

Le  Garde  iêê  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATDCa. 


*  Cette  Jate  est  celle  de  la  réception  da  Balletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  ^thonsM  poQr  U  BnfitlSn  àm  lois ,  ^  ratton  é«  9  francs  par  an ,  à  la  eaîaM  ê»  i'InprÎMtiî* 
iap^ala,  oa  cbti  laa  Diroetoura  daapoat^  àm  é^partemoato. 


ImuBUs  mpiaiALi.  —  98  Décembre  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  117. 


N*  997.  «—  Rapport  et  Décret  impérial  sur  un  nouveau  mode 
de  blanchissage  du  linge  de  la  Troupe» 

Du.  10  Décembre  i853. 

Rapport  à  l'Empereur. 

Sire, 

Dans  sa  constante  soUicitade  pour  le  bien-être  de  rannée. 
Votre  Majesté  a  voula  qu'une  commission  spéciale  fût  chargée 
d'examiner  les  avantages  qu'offrirait ,  pour  le  blanchissage  du 
linge  de  la  troupe  et  des  hôpitaux ,  l'adoption  d'un  procédé  de 
lessivage  |i  vapeur  employé  à  l'hôpital  militaire  de  Nancy,  et 
dont  les  résultats  éconojniques  ont  été  plusieurs  fois  signalés  (i). 

La  commission,  après  diverses  vérifications  et  expériences 
effectuées  sur  place ,  a  constaté  que  le  lessivage  à  la  vapeur,  tel 
qu'il  est  opéré  à  Nancy,  nettoie  parfaitement  le  linge,  ne  le 
brûle  aucunement ,  et  en  assure  la  conservation ,  en  ce  sens  que 
l'emploi  de  la  brosse  et  du  battoir  devient  complètement  inutile 
pour  le  lavage.  La  lessive  se  fait  en  beaucoup  moins  de  temps 
que  par  le  coulage  Ordinaire  (six  ou  huit  heures  au  lieu  de 
vingt-quatre}. 


(1)  CeUe  commission  était  composée  de 

MM.  le  géoëral  comte  àe  SckTomm,  président; 
Le  générai  baron  de  Sallenave  ; 
Le  général  d^artillerie  Morin; 
L'intendant  militaire  Appert: 
Haatz,  sous-intendant  militaire  à  Nancy; 
Hermann,  lieutenant-colonei  du  seizième  de  ligne  ; 
Vanheddeghem,  officier  d^administration  principal  ; 
Durand  de  YilUrs,  chef  de  bataillon  dn  génie,  rapporteur. 
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combustible  et  de  savon ,  amélioration  notable  dans  la  propreté 
da  linge  et  prolongation  de  sa  durée. 

La  puissance  de  la  toutino  peut  aeill^  èxf  liguer  que  le  pro- 
cédé de  lessivage  à  la  vapeur,  déjà  préconisé  par  Chaptal,  Cadet 
de  Vaux,  Curandeaa,  etc.  ait  été  aussi  longtemps  à  se  répandre. 

Aujourd'hui ,  un  assez  grand  nombre  d'établissements  hos- 
pitaliers et  de  bienfaisance  sont  pourvus  d'appareils  à  vapeur  de 
systèmes  différents  et  en  obtiennent  de  bons  résultats. 

Il  était  donc  naturel  de  penser  que  Tarmée  pourrait  aussi 
retirer  des  stvantages  de  Tadoplion  de  ce  mode  de  Mandussige. 

La  commission  a  examiné  la  question  séparément  pour  les 
hôpitaux  et  pour  les  corps  de  troupe. 

Les  hôpitaux  militaires  sont  dans  la  même  situation  que  les 
établissements  civils,  puisque  le  blanchissage  s^y  fait  à  Téco- 
nomie ,  au  compte  de  TEtat  et  avec  les  ressources  ordinaires 
pour  la  main-d'œuvre. 

Le  blanchissage  complet  de  cent  kilogrammes  de  linge  qui 

coûtait,  suivant  rancîeiine  méthode,  environ 1 1^  lo' 

Ne  revient  plus,  avec  le  lessivage  à  la  vapeur,  qu'à     6  70 

La  différence  en  moins  est  de 4  4o 


Or,  la  dépense  totale  du  blanchissage  des  effets  d^hèpîtaux 
en  France  et  en  Algérie  s'élevant  en  moyenne  à  cent  sobsfile 
et  dix  mille  francs,  l'économie  annuelle  serait  de  soixante-hvit 
mille  francs. 

Cette  économie  n^estpas,  il  est  vrai,  très-considérable;  mais 
K  faut  y  ajouter  celle  qui  résultera  de  la  prolongation  de  durée 
du  linge  et  qui  ne  laissera  pas  que  d'avoir  une  certaine  impor- 
tance, bien  qu'on  ne  puisse  encore  l'apprécier  exactement.  Si 
00  révalue,  par  exemple,  au  tiers  de  la  consommation  annuelle 
des  effets,  elle  serait  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  environ. 

La  dépense  à  faire  pour  l'établissement  d'appareils  à  vapeur 
dans  tous  les  hôpitaux  militaires,  ne  devant  pas  dépasser  cent 
vingt  mille  francs,  sera  par  conséquent  couverte,  en  dix-huit 
mois  au  plus,  par  les  économies  qm  seront  faites  sur  le  blan- 
chissage. 

Pour  le  blanchissage  du  linge  de  troupe,  la  question  est  plus 
complex«k«.  .u 
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Dons  Tékat  acto^  des  choses,  la  cbemise  et  le  mencksir  àm 
9oiâat  sont  seuls  blanchta  régulièrement  ao  moyen  d*«ne  ûspn- 
tatkm  hebdomadaire  et  indÎTiduelle  de  dix  ccatimessar  le  fonds 
de  rordinatre  ;  le  blanchissage  des  antres  effets  (caleçon  »  calottev 
musette,  pantaloa  de  treijlis}  est  laissé  aux  soins  du  soldat,  et 
ne  lui  coAte  pas  moins  de  cinq  centimes  par  semaine  dans  Tûia 
iaAterie,  et  huit  centimes  dans  la  cavalerie»  quels  que  soiei>t 
les  expédients  auxquels  il  ait  recours.  Il  faut  ajouter  que  lea 
procédés  grossiers  employés  par  les  blanchisseuses  et  par  1^ 
soldat  font  éprouver  aux  ejBets  une  détérioration  rapide,  qui  se 
traduit  en  dépense  sur  le  fonds  de  la  masse  individuelle* 

Suivant  le  système  proposé,  tous  les  effets  du  soldat  seraient 
blanchis  au  moyen  d^appareils  à  vapeur,  dans  des  buanderies 
militaires,  et  par  des  soldats  propres  à  ce  service. 

La  dépense  du  blanchissage  devant,  dans  de  telles  conditions, 
se  trouver  considérablement  réduite,  elle  pourrait  être  imputée 
sur  le  fonds  de  la  masse  individuelle,  avec  d'autant  moins  d'in- 
convénients, qu^elle  serait  probablement  compensée  par  Téco- 
nomie  qui  résulterait  de  la  prolongation  de  durée  des  effets. 

Le  payement  aurait  lieu  au  moyen  d'un  abonnement  dont 
le  produit  constituerait,  par  virement  de  fonds,  une  nouvelle 
masse  dite  de  blanchissage,  laquelle  supporterait  tous  les  frais 
de  blanchissage  et  devrait  en  outre  pourvoir  aux  dépenses  acci- 
dentelles, telles  que  les  réparations  du  matériel  et  le  blanchis- 
sage des  effets  des  hommes  en  route  ou  en  détachement. 

Le  taux  de  Tabonnement  serait  réglé  par  trimestre,  afin  d'é^ 
TÎter  de  multiplier  les  inscriptions  sur  les  livrets,  savoir  : 

Pour  let  troQpei  à  pied.  < . .  o  65  cenliiiie»  par  trimeslre  «t  p«r  homSie. 
Pour  lei  troupes  à  oheval. . .  1'  o5  ceotimes  par  trimestre  el  par  honou^ 

Le  règlement  ministériel  à  intervenir  déterminera  les  ehif&res 
de  Tabonnement,  en  même  temps  que  les  règles  d*exée»tion« 

Ce  système  présente  des  avantages  étidents  pour  le  soldat,  en 
augmentant  les  ressources  de  Tordinaire  et  en  affranchissant 
complètement  les  centimes  de  poche. 

Il  est  vrai  que  le  nouveau  mode  de  blanchissage  rend  néces- 
saire Tinstallation  successive  dans  les  casernes  de  buandejries 
militaires,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  intérêts  des  soldats 
sont  inséparables  de  ceux  de  l'État,  et  que,  pour.téaliser  au 
prefit  de  la  troupe  ubo  économie  qui  s'élèvera  à  plus  de  deos 
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ndllions  de  fra&cs,  on  ne  saurait  reculer  devant  un  sacrifice 
qui  ne  consistera  qu'en  une  dépense  une  fois  faite,  dont  le  total 
ne  parait  pas  devoir  excéder  la  somn^e  de  un  million  de  francs 
pour  toutes  les  places  de  garnison  de  France  et  d'Algérie. 

H  est  incontestable  d'ailleurs  que  Tusage  habituel  de  linge  de 
corps,  plus  fréquemment  et  mieux  blanchi ,  apportera  dans  Tétat 
sanitaire  de  Tarmée  une  amélioration  qui  indemnisera  un  jour 
le  Gouvernement  de  ses  avances  par  la  diminution  du  nombre 
des  journées  d'hôpital ,  et  compensera  le  temps  consacré  au 
blanchistoge  en  laissant  un  plus  grand  nombre  d'hommes  dis- 
ponibles pour  le  senâce. 

Si  Votre  Majesté  approuve  les  diverses  propositions  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre,  je  la  prie  de  vouloir 
bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Approuvé  :  Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  iétmt 

de  la  gnerre. 


Signé  NAPOLÉON. 


'Signé  A.  DE  SAiiiT-AïuiAVDk 


Décrst. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  170  (infÎEinterie)  et  aao  (caTalerie)  des  ordoanancei 
du  a  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des  troupes; 

Considérant  que  l'emploi  direct  par  les  divers  corps  de  Tarméede 
prooédésxie  lessivage  reconnus  économiques  et  conservateurs  du  linge 
permettra  de  réduire  notablement  la  dépense  du  blanchissage  des 
eflPets  de  la  troupe; 

Voulant  que  cetle  réduction  profite  au  bien-être  du  soldat ,  en  dé- 
grevant les  fonds  de  l'ordinaire  et  les  centimes  de  poche  des  frab  de 
blanchissage  qu'ils  supportent  actuellement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre. 

Avons  DBCRirji  et  nicRisTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  i854  et  au  fur  et  à  mesure 
de  l'installation  de  buanderies  militaires  dans  les  diverses  gar- 


B.  n*n7.  {  1121  ) 

nisons ,  la  masse  individuelle  du  soldat  supportera  toutes  les 
dépenses  de  blanchissage  au  moyen  d'un  abonnement  trimes- 
triel fixé  par  le  règlement  ministériel  à  intervenir. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  ci-dessus ,  le  dernier  para- 
graphe des  articles  170  et  220  des  ordonnances  du  2  novem- 
bre i833  cessera  d'avoir  son  eOet. 

Toutes  les  dispositions  réglementaires  antérieures  qui  se- 
raient contraires  au  présent  décret  sont>  abrogées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Maréckal  de  France  Minûtre  seeréudri  tHat 
OB  d^Htrtemehi  de  la  guerre. 

Signé  A.  D9  SAnr-AïufAiJD. 


-N*  996.  —  Décret  impérial  qui  auioriie  la  fondation,  è^iVillien 
(vienne)^  tun  Établissement  de  Filles-de*laCroix ,  dites  Sorars  de 
'     Saint-André. 

Du  19  Décembre  1 853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  najdonale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'    Sur  le  rapport  de  notre  minisk^  secrétaire  d*élat  au  départemeot 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  18  avril  i85i  et  11  mars  i853, 
par  lesquels  la  demoiselle  Boargnon  a  fait  donation  à  la  congrégation 
des  Fifies-de-]a-Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye,  1*  de 
six  rentes,  ancien  cinq  pour  cent,  sur  TEtat,  s*élevant  ensemble  k 
aix  cent  cinquante  francs  ;•  a*  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
cinquante  francs  au  capital  de  mille  francs  ;  3*  d'une  maison  située 
à  Villiers  ainsi  que  du  mobilier,  évalué  à  sept  cents  francs ,  qu'elle 
renferme,  à  la  charge  par  la  congrégation  d'entretenir  à  perpétuité 
dans  cette  maison  deux  sœurs  de  ?on  ordre,  pour  y  pratiquer  l'ensei- 
gnement gratuit,  la  visite  et  le  soin  des  malades; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  3 3  juin  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrésatioa 
des  Filles«de-la-Croix,  à  la  Puye,  en  da^e  du  17  juin  iS^îii  tendant  à 


diteoir  i'auionsation ,  i*  d^accepter  la  donation  précitée;  a*  de  fi» 
4€r  à  ViUiers  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a6  juillet  i85a,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  ViUiers,  agissant  tant  en  son  nom  quà  début 
de  bureau  de  bienfaisance,  demande  ranlorisatîon  d'accepter,  en  œ 
qui  le  concerne,  le  bénéfice  des  dispositions  suaénoncées; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  la  maison  donnée,  portant  sa 
TtdeoT'à  deux  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  bi  position  de  fortane  de  ia 
donatrice; 

Vu  Tordonnaitce  royale,  du  So  avril  lÂtiS  (i),qW  •  approuvé ki 
statuts  de  la  congrégation  des  Filles-de-la-Croix,  et  celle  du  28  mai 
de  la  même  année  (3),  qui  a  autorisé  cette  congrégation  k  la  Puye; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  Tassociation  qui  dirige 
rétablissement  de  ViUiers  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère; 

Yii r.éiaft des  neoettes  et  des  dépeases.4e  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verhai  de  renquêle  Jle  commodo  et  incommodo  qui  a 
eu  lieu  à  ViUiers,  diji  i4  au  au8  septembre  i85i ,  au  sujet  de  la  fon- 
dation projetée; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  V-illiers  sur  le  même  objet  en 
date  du  3o  septembre  i85i  ; 

Vu  lés  «vis  de  Tévêque  de  Poitiers  et  du  préiet  éft  la  VieuM.  «b 
dkte^des  18  avril  et  17  octobre  i85i  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  da  i*  «eflcabre 
i85i; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  elles  ordonnancés  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  a4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  2&  mai  1836  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement,  la  section  de  Tin- 
4M0ur,  4e  d'instruction  pubKqne  et  des  cultes,  de  BOtreConseil  d*6tat 
entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^  ta  congrégation  des  Filles-de-la-Croîx,  dîtes  Scemt 
de  Saini'Aniré,  existant  k  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  dPane  or- 
àonnance  royale  du  28  mai  1S26,  est  autorisée  à  fonder,  à 
VilUers^méme  département],  un  ëtablissecnent  de  sœurs  de  son 
)(urdre,àiacluu^^4^p»r  i^  membres  de  cet  établissement,  de  se 
4ionktm»K  ttw  statuts  «approuvés  |»ou>r  k  maîsQo  mare  par  or- 
donnance royale  du  So  avutl  1^8 s^* 


*>*^ 


(ï]  vin"  série ,  BnH.  ^g ,  n^^ggi . 
{«4  Wi"  ^lérfe;  Bail;  $3,  tt*  3189. 
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%  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Filles-de- 
la-Croîx,  dil«s  Sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye  (Vienne),  au 
nom  de  cette  congrégation ,  et  le  maire  de  Villiers  (même  dépar- 
tement ),  tant  au  nom  de  cette  commune  qu'à  défaut  de  bureau  de 
bienfaijsauce,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  impotées,  la  donation 
faite  à  ladite  congrégation  par  la  demoiselle  Marie -Hortertsé 
Bomrgnon,  suivant  actes  notariés  des  18  «vril  18&1  et  11  mars 
i853,  et  consistant,  i^  en  six  rentes,  ancien  cinq  pour  cent, 
sur  rÉlat,  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  au 
nom  de  la  donatrice  :  Tune  de  cent  vingt-cinq  francs  sous  le 
n^  67,560,  série  deuxième;  Fautre  de  deux  cent  quatre  francs 
Éous  le  n^  yli.àH^  même  série;  la  trobièm«  de  ceût  vingt-demi 
franof  sous  le  n®  76,38a ,  même  lérie  ;  la  quatrième  d^  ooiiLaiife 
et  treize  francs  sous  le  n""  78,979,  même  aérie;  ia  cinquième  de 
•èixante  et  &f  i»  francs  «w  le  n^  SS^iôd»  même  «Aie»  et  la 
sixième  de  cinquante  francs  sous  le  n?  ii7,o38,  même  $éri0; 
jt^  en  onè  rente  annuelle  et  perpéteelle  de  cinquaete  fradoi  au 
capital  de  mille  francs;  3^  en  une  maison  située  à  Villiers. 01 
estimée  deux  mille  francs;  ainsi  que  daa3  le  mobilier,  évajué 
sept  cents  francs,  qu'elle  renferme,  à  la  charge  par  laditç  congré- 
gation de  fonder  et  d'entretenir  à  perpétuité  dans  cette  mai3on 
U|><^tabliaseme9t  de  deu^  ^œurs  de  son  ordre  qui  seront  tenues 
d^instruire  gratuitement  les  jeiines  filles  pauvres,  de  çoigner  et 
de  visiter  les  malades  de  la  coiamune  de  Villiers. 

Les  six  rentes  sur  TEtat  seront  immatriculées  au  nom  de  la 
congrégation  des  Filles-de-la-Croix.  En  cas  de  remboursement 
de  la  rente  de  cinq^ante  francs,  le  capital  en  provenant  sera 
employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
tructiea*  publiqaQ  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
itiséré  ati'Bulletie  de^  lois. 

Fait  au  palais  des  l*uîleries,  fe  19  Décembre  i853. 

'    '  Signé  NAPOLÉON. 

-    !  .    i<#  Mmftr^^^cnOaireiàai  au  Hpmlnmii 

^  Ciiutraction  puhUgue  et  des  cultes  ,, 

'!SienéH.  PoRTOUL. 
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N*  999*  —  Décret  impâmal  portant  convocation  da  Conseil  jenM 

da  Tarn, 

Da  iS  Décembre  i8S3. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebbub  d£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départemoit 
de  Tintérieur, 

Avons  d^cbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  général  du  Tarn  est  convoqué  pour 
le  39  décembre  présent  mois,  à  Teffet  de  délibérer  sur  un  projet 
d*empnint  départemental  et  sur  les  antres  affaires  que  leprâfet 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

%  Le  bureau  du  conseil  générd  sera  ocmipoeé  ainsi  qn^il 
suit  : 

Président,  M.  Bemaiou; 
Vice-président,  M.  Àzafs; 
Secrétaire,  M.  Caassé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fut  au  palab  des  Tuileries,  le  23  Décembre  i853. 

Signé   NAPOLÉON. 

Par  TEmperear: 

Le  Minittre  secrétaire  iéiai  am  dipêMttmnÊ. 
de  ïhkUnsar, 

Signe  F.  w  Pfiasiairr. 


N*  1000. — DicRBT  iMpéniAL  qui  ouvre,  sarrexercieei859,m 
sufflémentaire  pour  h  service  de  la  Jastice  en  Algérie. 


Da  28  Décembre  i853. 


NAPOLËON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiFBiiBim  DES  FiiAMçàn ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre   garde  des  sceaux,  mioist^ 
d*état  an  département  de  la  jusiice; 


i 


B.  ûMi7.  (  ii25  ) 

Vu  ]a  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Vu  les  articles  ao  et  a  a  de  Tordonnance  du  5i  mai  i838  (i)  por^ 
tant  règlement  général  sur  la  comptabSité  publique, 

AVONS  nicRiiTé  et  DicR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l^kil  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  justice,  sur  rexercice  i853,  un  crédit ^sup- 
plémeDtaire  de  la  somme  de  vingt  mille  francs  (ao,ooo')v 
applicable  au  cbapitre  x  du  budget  pour  solde,  des  dépenses  du 
service  de  la  justice  en  Algérie. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis< 
latif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  diargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne, de  Texécution  dn  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a8  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON.* 
Fit  TEmpereur  : 
Le  MinislresecrMnététat  des  finances,  Lt  Garde  du  sceatut.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  BiNBàU.  Signé  âbbatucci. 


N*  looi.— Dicajir  iMPâniAL  relatif  aa Colon hrat  importé duRoyaamO' 
Vni  de  la  Grande-Bretagne  etde$es  Possessions  en  Europe, 

Da  [38  Déc^br6  iS53. 

NAPOL£ON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,. 

EuPEREDA  DS3  .Françus,  à  tous  présents  et.  à  venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ati  dépiarleilïeiit 
de  ragricuhtire,  du  commeree  et  ées  travaux  publies; 

Vu  Tarlicle  3  de  ]*ordonnatieef^ù"8  février  18^6  fl]r' portant  que 
les  produits  d^Asië,  'd^AfHque  et  d*Amérique  réexpédiés  du  Hoyautne- 
Uiii  de  la  GHnde-Breta^e  et' ^e 'ses  possessions  en  Europe  sur  leb 
ports  de  France,  ne  pourront  y  être  admis  que  pour  fentrepM  et  la 
ré<exportati6n*(       .  î    ,  • 

"  Considéi^ilt  ^ue  le  traité  du'  %^  janvier  de  la  même  année  (3) 


'  i)  i3r8érie,"Bùîf.  579,  n* 7437.    ~ 

2)  vni*  série,  Buil.  78,  n*  S713.    '  :   . 

3)  Vf II*  «éfie,  BniU  76,  n*  a64S. 


M09  làÎMe  k  fcâdté  de  modifier  cette  mterdielx»  dans  TinlérèCdD 
commerce  français; 

Voulast  accorder  à  llndostrie  de  la  filatare  de  plus  grandes  ba- 
illés pour  les  approvisionnemeats , 

Avons  diEgrbté  et  DécairoHeee  qui  loit  t 

AfiT.  l*'.  Le  coton  bràt  îoi^orti  du  Boyanme-Uni  de  it 
Gf^ade-Bretagne  et  de  ses  possessiODi  en  Europe  cessera  d*étre 
essujetti  à  la  restriction  établie  à  Tégard  des  predoils  d'Aik, 
d*Afriqoe  et  d'Amérique  par  rordoonance  du  8  février  189C 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Fagii» 
culture,  du  cemmeroe  et  dea  travaux  publics  «  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oonceme,  àê 
r^u^tion  du  préeeal  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  %$  Décembre  i853. 

SigQé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Li  BtUdstn  itcrUaire  étéiat  au  d^>arinnent  de  lûfiBÙan, 
ti^  coffmienê  el  des  travaux  pubUct, 


N*  looa.  —  DâcnsT  impbâial  portant  prorogation  ia  Tm^ia  Dniils 
de  navigation  actaellement  perçus  sur  le  Canal  JT Arles  à  fioac. 

De  38  Décembre  i653. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiB^SBBVh  •«»  FMKçiis,  Àtottl  ptiése^ts  et  à  venir,  5tt.trr. 

Vu  la  loi  do  1 4  août  i8a^,  relative  à  radièTement  du  eand 
d'ArieBÀ&Qmx» 

Vu  le  cahier  4?s  «(laçgas  et,  le  ^rif  annexés  k  ladite  Joi; 

y»  f  pidoe^an^  du  19  iiOKeiq|>ve  ^845  (1); 

Vu  ledécr^^u  a^  4éQ€Mi)2ii>a  ^35^  (»)•  qiû  a  maîntena  jusqa « 
A^jwMTÎer  48II4  le  tarif  actufl  dips  drpîts  deaavîgêlài^  «ur  le  caml 
ithiAukBo^ti .  , 

Vu  la  lettre,  en  date  du  a  a  décembre  oourant,  par  laqpdle  lapons 
pagoîe  do  cfwjiî^  d'Arles  àBonc  d^ian^'so^  ad|iésion,à  k  pnMngatm 
pendant  un  an^  dudit  tarif; 

.■  ■     .  »m     t  mfi    HMj^     ■   .11.     pi  ' 


i|  II*  série,  Bull.  1357,0*12,411. 
1)  XI*  série,  Boll.  12,  n*  8k 


a 


B.  n*  117.  {  1127  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  «m  <lépartem€»t 
des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AftT.  l*'.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  act»«llement 
perçus  snr  le  canal  d'Arles  à  Sonc  est  prorogé  jusqn  au  i*'  jan- 
vier  i855. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^parten^nt  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  Aupalais  des  Tuileries,  le. 28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  éCétat  aa  département 
des  finances  , 

Signé  BiNRAU. 


N*  looS.  -*^  DicnÉT  tMPiUTAL  qni  tamre,  sar  tewèrcicê  £85S,  un  CW- 
iU  suppUmevLifdre  pour  régularisation  des  Frais  de  percepiion  des 
Octrois  gérés  par  V Administration  des  Contributions  indirectes. 

Du  2$  Décembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^e , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
tà^psnan  de  T«xercice  1 8Sa  ; 

.  ViK  les  «rtiofes  ao  et  a3  du  règienient  général  du  3>i  mai  iSSS  (si)* 
ff^  Ja  tiOBiptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  potre  mini&tre  aecréti^ite  d^éti>t  an  jéparteiagpt 
des  finances , 

Avons  DÉCRiT^  et  décrétons  ce  <^  ^it  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cfétal  au 
département  des  finances,  stir  f exercice  i85â,  titi  crédit  sup- 
plémentaire de  seize  mille  hurt  cent  quarante-huit  francs, 
quatre^ingt-treize  centimes  (i6,8il8'95^},  pour  régularisation 


8 


i)  V  série,  BuH.  5.oa,  n*  3778. 
d sérié,  Bnlf.  579,  n*  7487. 
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des  frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  radmioiriralkiiei 
contributions  indirectes ,  chapitre  Lvni.  (Avances  noomék^ 

2.  La  régaiarisation  de  ce  crédit  sera  soumise  au  Coip  k^ 
latif  dans  la  prochaine  session. 

3.  Notre  mioistre    secrétaire   d'état  an  déparfoiKiit  à& 
finances  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret,  qui: 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperrar: 

Le  Môiiitn  ucritûn  iëêt  a 
des  finances» 

Signé  fimuo. 

N*  looi.  *—  DicnuT  IMPÂBIAL  qiU  aatorisê  mi  mrgmad  ie  CA 
as  Badget  du  Ministère  des  Finances,  exercice  1853, 

Da  a8  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
EicpBaBUR  BBS  FBANÇiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  siLin. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ao  déprtaDal 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  génénlài 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1 853  ; 

Vu  Tarticle  la  du  aénatus-consulte  du  a  5  décembre  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  niicRéTÉ  et  dj^crétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  i853,  parUia 
du  8  juillet  i852 ,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  da  vi- 
nistère  des  finances  sont  réduits  d^une  somme  de  trois  ctst 
«{uatre^vîngt-quatre  mille  francs  (384«ooo') ,  savoir  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

DETTB   TIÀGÀRK. 

Cbapitrb  xt.  Pensions  militaires ••«.•    ^«^ 

Frais  de  régie,  de  percepùoA  et  d exploitation,  des  impéts, 
POSTES  (transport  des  dépécbes). 

Cb&pitkb  Lxii.     Personnel .  •  • , . . .  • 3o,464  1 

Lxxii.    Matériel asi,436  J   Mof» 

— — — *—  Lxxiir.  Dépenses  diverses  ••..•....•...     75,100  J ^ 

Total. « 3«4,«» 
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2.    Les  crédits  ouverts  pour  {^exercice 
aillet  i852,  sur  les  chapitres  suivants  ( 
e   des  finances,  sont  augmentés  d'une  i 
Il  quatre-vingt-quatre  mille  francs  (384 
I  chapitres  désignés  en  Tarticle  i*'' 

DETTE  PUBLIQUE. 

DETTE  TIAGÀnE. 

âMTBB  XIII. .  Pensions  civiles « .  • 

Ptxds  de  régie,  de  perception  et  di  exploitai 

POSTES  (administration  etpercep 

APiTBS  LXTiiT.  Personnel 

—  LXix.     Matériel 

—  LXX.      Dépenses  diverses 

To 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  t 
lances  est  chargé  de  Texécution  du  prés 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décen 

Sigi 

Pa 

Le  Ministre  secrt 
des  finances. 

Si 


*  iao5.  —  Décret  impérial  portant  qœ  le  dé 
Marne  formera  désormais  an  Arrondisse} 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  h 
MPERBUR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
es  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  département  de  la  Haute-M 
fiais  un  arrondissement  forestier,  qui  pren 
ura  pour  chef-lieu  la  ville  de  Ghaumont. 


(   1198  ) 

des  frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  TadmiDistration  des 
contributions  indirectes,  chapitre  lviii.  {Avances  recouvrables). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  au  Corps  légis- 
latif dans  la  prochaine  session. 

3.  Notre  mioistre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera,  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par'  TEmperenr  : 

Lt  Ministre  secrétain  iétûi  «b  étpmrUmeml 
des  finances. 

Signé  BiRBAU. 

N*  lOOÂ.  —  DécnMT  IMPÉBIAL  f«t  aatonsB  un  virement  de  CréJitM 
aa  Budget  da  Ministère  des  Finances,  exercice  1S53, 

Da  a8  Décembre  18 53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empuusur  des  FaAifÇiis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  skurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  génénl  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1 853  ; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  a  5  décembre  i8&a; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  i853,  par  la  lot 
du  8  juillet  i852,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  cent 
iquatre^vîngt-quatre  mille  francs  (384iOOO^) ,  savoir  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

DfETTB  TIÀO^RK* 

Chapitre  xt.  PodsIoos  militaires •••.•••    60,000' 

Froû  de  ré^ie,  de  perception  et  dexploitaden  des  imp4is. 
rosTSs  (transport de»  dépêches). 

Chapitre  lui.     Personnel , 3o,464   i 

Lxxii.    Matériel i S2 1,436   |    3a4,ooo 

■■■    Lxxiir.  Dépenses  diverses •«...* 79,100  ) 

Total.  «  ....••    384«ooo 
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2.  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  i853,  par  la  loi  du 
8  juillet  i852,  sur  les  chapitres  suivants  dubadget  du  minis- 
tère des  finances,  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  trois 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  (384,ooo^}  par  virement 
des  chapitres  désignés  en  Tart^cle  1*'* 

DETTE  PUBLIQUE, 

DETTE  TIAGÀnS. 

Ghamtbb  zm.  pensions  civiles «  • .  60,000' 

Frais  de  régie,  de  perception  el  ^exploitation  des  impôts. 

POSTES  (administration  et  perception). 

Chapitre  lxtiit.  Personnel 3o,5oo'  j 

■  ■  ■  LXix.     Matériel 7,5oo  >    Sai.ooo 

— — —  Lxx.      Dépenses  diverses a86,ooo  ) 

Total 384,ooo 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
des  finances. 

Signé  BiNBAU. 

I 

N*  lOoS. — Déchbt  impérial  portant  que  le  département  de  la  Haate- 
Marne  formera  désormais  an  Arrondissementforestier. 

Du  28  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sôcrétaire  d'élal  au  département 
des  finances , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  formera  désor- 
mais un  arrondissement  forestier,  qui  prendra  le  n°  3i ,  et  qui 
aura  pour  chef-lieu  la  ville  de  Ghaumont. 


(  Ii3i0  ) 
%    Notre  mîoiitre  secrétrire   d'éUt   ««  dépMtaueot  des 
fioances  est  chargé  de  lexécation  du  présent  décret 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Déceinbre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  axk  département  des  finances. 

Signé  BiHEAU. 

N*  1006.  -^  Décret  impâmial  qui  aiitome  la  fondation,  à  Mantrejeeim 
{Haute^Garonne) ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  da  Sednt-Nom'de'^ 
Jésus, 

Da  )8  Déeembre  iSSS. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natuMude, 
Empereur  dbs  FRAHÇAis,à  tous  présents  et  a  venirs  salift. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  1  o  avril  1 85 1  qui  a  autorisé  Taceeptation  des  legs 
&tt8  aux  pauvres  de  la  commune  de  Montrejeau  par  le  sieur  Letesms 
de  Camon,  et  consistant  notamment  en  une  rente  annuelle  et  pené- 
tuelle  de  douze  cents  francs ,  pour  être  affectée  à  la  fondation  d  on 
établissement  de  religieuses  chargées  de  donner  leurs  soins  aux  ma- 
lades pauvres  ; 

Vu  le  traité  interveau,  le  3o  avril  18  5a,  pour  assurer  rexécution 
des  intentions  du  sieur  Lassas  de  Camon,  entre  la  supérieure  générale 
de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Nom-de*Jésus ,  à  Toulouse,  et 
le  maire  de  Montrejeau  ; 

Vu  Tacte  notarié  du  a  a  avril  i853,  par  lequel  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Montrejeau  a  ratifié  ce  traité  en  ce  qui  le  concerne; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  37  décembre  i85i,  a 5  «vrîi  et 
9  mai  i85a ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  et  le  burean  de  bien- 
faisance de  Montrejeau  demandent  Fapprobalion  du  traité  précité; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d*administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus,  en  date  des  i*'août  1 85a  et  1 5  jan- 
vier i853,  tendant  à  obtenir,  1*  l'approbation  de  ce  traité;  a*  Tau- 
torisation,  1*  de  fonder  à  Montrejeau  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre;  a*  d'acquérir,  pour  les  besoins  de  cet  établissement  et 
moyennant  une  somme  de  quinze  mille  francs,  une  maison  avec 
dépendances  située  à  Montrejeau  et  appartenant  à  la  dame  veuve 
Adoue; 

Vu  Tacte  sous  seings  prives  du  18  septembre  i85a  portant  que 
cette  datne  a  consenti  ia  yenie  de  sa  maison  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  portant  k  valenr  de  celte 
maison  à  quinze  mille  francs; 
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Vu  Vélal  à»  r^difet  dtt  ptenf  de  la  odngrégsUon  > 

Vu  les  budgets  de  ia  commune  et  du  bureau  da  bienfinjanee  d« 
Montrejeau; 

Vu  fordoDnance  royale  du  i  janvier  1827  (i),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Nom-de- Jésus,  et  celle 
du  1 7  du  même  mois  (à) ,  qui  a  autorisé  cette  congrégation  à  Tou- 
louse; 

Va  Tetigagemeitit  pfts  par  le^  soeurs  qui  composeront  l'étaMisse- 
meut  de  MeoIrejcMii  àt  S6  eonforiner  a«t  statuts  approuvés  pour  h 
Buôsonmère; 

Vu  ks  proeèt-verbaux  des  emtfaé^  i$  c^mm^do  ei  inoommoio  qui 
ont  eu  lieu  à  Montrejean,  les  1 3  juin  i85a  et  7  février  i8&3; 

Vu  Tavia  du  conseil  municipal  de  Montrejeau,  en  data  du.  5  août 
185a; 

Vu  les  avis  de  Tarchevêque  de  Toulouse  et  du  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  des  la  novembre  et  3  décembre  1863,  a o  janvier 
et  fi  février  i853; 

Vu  Tavis  de  noire  ministre  de  Tintérieur,  eiidate  du  8  juin  i853; 

Vu  la  loi  dii  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i&  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  rintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d*état  entendue , 

Avons  DÉGRiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus, 
existant  à  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  en  vertu  d*une  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder,  à  Mon- 
trejeau [même  département],  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  or- 
donnance royale  du  3  janvier  1827. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Saint-Nom-de-Jésus  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  celte 
congrégation,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  son  ordre,  à 
Montrejeau,  et  moyennant  une  somme  de  quinze  mille  francs, 
montant  de  Teâtimation,  une  maison  avec  dépendances,  située  à 
Montrejeau,  et  appartenant  à  la  dame  veuve  Àdoue,  qui  en  a 
consenti  la  vente,  suivant  acte  sous  seings  privés,  du  18  sep- 
tembre i852. 

U  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition  dont  le  prix  sera 

(»)  vni* série,  BaU.  idy,  n*  t^^o. 
(i)  nu*  série ^  hM.  iMf  tt*  ijdoé 
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payé  avec  les  recsources  dûponibles  de  la  oongr^tion  des  sceon 
du  Saiat-Nom-de-Jésus. 

3.  Sont  approuvés,  i'  le  traité  passé  par  acte  notarié,  le 
3o  avril  i853,  entre  le  maire  de  Moatrejeau(Haute-Garoane), et 
la  supéneure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  da  Saint- 
Nom-de-Jé3Us,dontle[siégc  est  k  Toulouse  (même  département], 
duquel  ii  résulte  que  les  religieuses  de  cette  coogi^atîoQ  éta- 
blies à  MoQlrejeau,  es  vertu. du  testament  du  sieur  Lassas  it 
Canton,  recevront  aunneUement  deux  cents  francs  de  la  com- 
mune, et  six  cents  francs  du  bureau  de  bienfaisance,  à  la  charge, 
non-senlauent  de  soigner  les  malades  pauvres,  mais  encore 
d'instruire  gratuitement  les  filles  pauvres,  et  de  tenir  un  pen- 
sionnat pour  les  filles  aisées; 

3"  L'acte  notarié,  en  date  du  33  avril  i853,  par  lequel  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Montrejeau  a  ratifié,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  traité  précité. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truclion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  cliaigés,  chacun  en 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  sS  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉOS. 

Par  l'Empcreor  : 

Lt  Miautrt  tterélaire  iiiat 

an  département  de  tinsfmction  pabli^ae  ttdt*  cahtt^ 

Signé  H.FoBTOCi.. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i' Décembre  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux.  Minisfn  Secr^tairt 

d'étal  au  département  de  laJastice, 

ABBATUCa. 


'  Cette  dite  ett  celle  de  le  réc^itioo  du  BoHetie 
u  RiiniilËre  de  U  Justice.  | 
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N*  ioo'j.-—.TÂBUiAa  da  Prix  d»  l'hectoUtr»,d»_From»ntfom'ianm' 
de  réfuiattar  aiue  Dnitt  d'importalion  et  d'emoTiatÙM  du.Gndnt  ît 
Farims,  carformémentaux  LoU  du  15 Avril  iS32 ,  26  Avtil  1833  «t 
li  JanngriSSi ,  arréU  USl  Dieentbn  i853. 
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Arrêté  par  nous,  Ministi^B  Secrétaire  d*étai  au  département  de  TAfricaHuif, 
dn  Commaice  et  t6m  l^nw  paèlicflû 


A  Pait0>lefi  Béeewibfo  18H. 


Signé  P.  Màmnu 


j 


rfii  iiiîi 
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fi.  ii*ii8.  (  tiA6  ) 

W  iMt*^  P/(fl«ffr  iMfâfHh  m  v^i  kJ9Pétm$  à  B^lmgv 
{4m)  •  i^m  J^têhlismmt  ii  Smn  à  SqkhCkê^' 

NAPOI^éON,  par  ÎjL  grâce  âç  pîieu  ^t  1»  yplopt^  Pa^QPf^e, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  finstFacCiûa  pobliqae  et  des  eaUes; 

Vti  l'actenotarié,  en  date  du  i  a  juillet  1 85a,  par  lequel  la  d/^raçCka/e- 
let,  membre  de  la  congrégalion  dessœui?  de  paist-Cbarles,  kltyofï^tL 
fait  donation  à  celle  cong^régatÎQp  d*une  g^aison  avec  jardin  el  aépen- 
dancçs  et  dp  deux  pièpes  de  vi^e,  9{tQée8  &  Réploi^ges,  sous  la  p)n- 
ditibn  d*entretenir  à  Repk>nges  un  établissemenl  de  sœurs  de  son 
ordre  chargées  d*instruire  gratuitement  ou  à  des  prix  modiques  fés 
jeunes  filles  de  la  conunupe  ; 

Vu  les  actes  nolariés,  en  date  des  ag  juillet  i845,  4  juin  i846  el 
3  f^yril  i$5^  jpw"  leiq^çls  I9  supéfie^r^  jgéj?én^Ç  dç  {a  <«»gi:^lion 
des  sœurs  dç  Soint-GifLrles  fi  acquis  dçs  sieurs  Charflgnet  F^noi^lleL 
aji^  fiofîi  et  pour  1q  comptç  de  }a  congrégation ,  moyennant  yne  somme 
de  trois  mille  neuf  cents  francs  «  deux  pièces  de  pré  et  une  pièce  de 
ferre  situées  à  Replonge  t 

Jfm  jes  délifa^iytioBs  du  eeiisaild^adaMaistratioo  de  taeeagrégatio» , 
en  date  iées  10  ei  li joiMM  iA6a ,  lâqdani  k  oblewr  :  i*  fappgebatian 
l(ka  ffifWsitidQf  pn^l^S  «*  i>«9Apri#B|«Ql|  ^^iVÊfWf  U  ^Wl^tî|»i  de 
\^  ^%f^  Çh^^kU  y  Gflfs  de  .fonder  ^  I^^pf^^ng^  up  émWwMWWtf  lh 
^ujrs  d^  son  ordre  ; 

Vu  1%  délibération,  ett  date  du  a8  mars  i853^  par  laque).lç  le  coi|- 
seîl  municipfil  dç  tlepions^s  demanje  à  recueillir  le  bénéfice  qui  ré- 
sulte pour  |a  commune  de  la  donation  de  la  dame  Chaielet; 

Vu  le  ceriiiicai  de  vie  de  là  donatrice,  en  date  da  a  aoât  i65a  ; 

Vu  le  procès-verbal  d^estSnetieti  des  MameaMes  donnés  portant 
leur  valadr  à  six  mille  francs; 

Vq  iesrenieigomientstoapiBMS  mrl^  pge^tiond^fllrianedeia  de- 
Mtffiœi 

V4  r^t  jiç  r^Ptif  #  4^  fl^  ^^  h  çonffii^^f  yifiûi  ejt  çsfû^é 
par  le  préfet  du  Rhône;  , 

Vu  )e  p|K)çès-verbal  d'e^tiogt^tiQs  4^  îu^meubles  j^ui  oi\t  .é(é  a^uis 
portant  leur  valeur  totale  à  Irois  mille  neuf  cent,s  francs  ; 

Vu'  le.  prûcès-ver)>al  de  l'^nquéie  if  commpdo  ei  incommoda,  qui  a 
ea  veu  k  Replonges,  le  U  norembre  i85a ,  au  scrjet  de  Fapprobàtion 

Vu  fans  du  conseil  municipal  dft  A^QIPf^t  m^  4al»  da  4  ao< 

xomtm  i85a  \ 

78. 


(  xi86  ) 

Vu  le  décret  impérial  du  aa  oetoiïre  i8io(i). qui  a  epproofé  hi 
itatQU  de  la  eongr^atloft  dés  âœuA  de  Saint-Ubaries,  et  fedéctcl  du 
la  janvier  181 3  (3),  qvd  à'  atilorisé  celte  congfégatioa  à  Lyon  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  qui  dirigent  rétablissement 
de  Replonges ,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

.  Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  élablissement  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon ,  de  Tévêque  de  Bellej 
et  des  préfets  du  Rhône  et  de  TAin,  en  date  des  2&  août«  i5  octQl»^, 
1 1  et  a4  décembre  1 85a  ; 

Vu  Yhy'îs'  de  notre  ministre  de  Fintérteur,  en  date  du  97  avril  i8&3; 

Vu  h  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstructioft  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d*état  entendue, 

Avons  ni&cRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles»  exis- 
tant à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  d'un  décret  impérial  da  la  jan- 
vier 18 i3,  est  autorisée  à  fonder,  à  Keplonges  (Âin}«  an  établis- 
sement de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  chax|rey  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  poaria 
maison  mère ,  par  déeret  impérial  du  a  2  octobre  1810. 

S,  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soeofs  de 
Saint-Charles  à  Lyon,  et  le  maire  de  Replonges  (Ain),  an  nom 
de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
faite  à  cette  congrégation  par  la  dame  Benoîte  Chatelet,  membre 
de  ladite  congrégation,  suivant  acte  notarié  du  la  juillet  iSôa, 
et  consistant  en  une  maison  avec  jardin  et  dépendances»  et  en 
deux  pièces  de  vigne  situées  à  Replonges  et  estimées  en  totaiiié 
six  mille  francs,  à  la  chai]ge  notamment  d'entretenir  ii  Replon- 
ges un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenms 
d'instruire  gratuitement  ou  à  des  prix  modik}ues  les  jennes 
filles  de  cette  commune. 

3.  Sont  approuvées  les  acquisitions  faites,  suivant  actes 
notariés  des  ag  juillet  i845,  4  juin  i846  et  5  avril  i85i»  par 
la  $upérienre  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 


m^mmmmmammmm^mmiÊa^tmamm^mmtimmammm 


(1)  IT*  série,  linll.  iâ^,  a*6i4o; 
(s)  IV*  série,  Bull.  47 S,  n*  8691. 


B.  n^  118.  (  1137  ) 

Charles  à  Lyon  (Rhône) ,  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette' 
congrégation ,  moyennant  une  somme  de  trois  mille  neuf  cents 
francs,  montant  de  Testimation,  de  deux  pièces  de  pré  et  d'une 
pièce  de  terre,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Replonges.  (Ain),  contenant  ensemble  un  hectare  huit  ares 
soixante  et  dix  centiares  et  appartenant  aux  sieurs  Charreton.ei 
FenouilUt 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d*état,an  département  de  Tins^ 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  Tintérieur,  sout  cbai^,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ftr  i*Empereiir: 

Le  Ministre  secrétaire  Htat  cm  âépaHemêni 
de  Tinstruciion  publique  et  des  caUes, 

Signé  H.  FoATOUii. 


N*  loog. — Décret  iMPim  AL  qui  autorise  la  fondation,  à  Cellule  (Poy- 
de'Dôme)^  tun  Établissement  de  Sœurs  de  la  Miséricorde^ 

Du  19  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpuœur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  a 3  juin  i85a  ,  par  lequel  la  demoi- 
selle Garroa,  membre  de  la  congrégation  des  sovurs  de  la  Miséricorde, 
k  Billom ,  a  fait  donation  à  cette  congrégation  d*une  maison  avec  dé- 
pendances, située  à  Cellule,  sous  la  .condition  de  fonder  dans  cette 
dernière  commune  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  chargées 
d'instruire  les  jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades  ; 

Vu  le  cerlificat  de  vie  de  la  donatrice ,  en  date  du  3  septembre  1 85a  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*adminiâtration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde  i  Billom,  en  date  du  a  juillet  i85a, 
tendant  à  obtenir  Tantorisation ,  1*  d*accepter  cette  donation;  a*  de 
fonder  à  Gdlule  un  établissement  de  sœurs. de  son  ordre;    . 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  aS  juin  i85a  et  i  mai  |8&3»  par 


(  f «»•  ) 

IfMpieHfa  k  bnratu  fle  U^fâiaiu»  et  le  octaecA  tfltmmpai  de  CdUf 
^eipaiitbnl  à  iffciieillir  ie.bénéfiee  résullanl,  en  fieiveiirdes  pauTrasdi 

immeuLle  dooné»  portaot  sa 


'   vu  lès  reoseighëmêiits  transmis  siir  lâ  positioii  âô  fartubé  âé  là 

Vu  Tétat  de  t*actif  et  du  passif  de  la  cougrégatioD ,  vérifié  êè  cMiM 
pif  ïè  pt^iSi  m  PQf  iBè-Dêfiié  • 

Viliil  liéM^tt ittipëriito  dé»  \à  ddnemiM  t6io(i}  et  lijaûner 
i663  {%)\  i)ui  éat  ft^ypr^ové  les  efotilts  de  la  DMigrégMioil  des  «Mtft 
dil:lli  Ifîsérieerdé  et  autorisé  fcell^  eet^tC^^Â^  ^  Billcyea; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  conapqseront  rétabUsscment 
de  Cellule  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  pour  la  isaisoo 
mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquôte  qui  a  eu  lieu  à  Cellule ,  le  34  oc- 
tobre i85a;  Uti  iujët  'dé  Vk  fondation  projetée; 

Vu  Tétat  des  reaaltès  •(  des  dépenses  de  rétablissement  de  Cdiole; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Clermont  et  du  préfet  du  Puy-de-Ddme, 
en  date  diçs  |o  juillet  et  iq  décembre  loda; 

Vu  lavis  de  potre ministre  de  Tintérieur,  en  date  du 9 juin  i853; 

Vu  la  161  in  a  jâiiviëir  i  81 7  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  d4  mai  i8a5; 
'  Vu  \à  !^  dh  iS  mkH  Ï^B6\  étit  TftBsëigfiéiUeiit ; 

La  section  de  Htltérie^r,  Ah  !llistKièH»tt  puBBqbé  «t  deé  btÛA  de 
noire  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  nioiuiTi  et  d^grétoiis  ce  qui  suit: 

Art.  l^é  La  eongrégation  des  seeurs  de  la  Miséiioorde,  a»» 
tant  à  Biilom  (PuyHde*DAme)  en  vertu  des  décrets  impérianx 
des  i4  décembre  tSio  et  i4  jdnvi(^  x853,  est  autorisée  à 
fonder,  à  Cellule  (  même  dépar lemeot  ) ,  un  établissement  de 
foeurs  de  son  ordr^»  à  la  cbaiige,  par  les  membres  de  cçt  établis- 
sebient ,  de  se.  conformer  aux  statuts  approuvés  poor  la  BiâÎMa 
Aère  pa^  le^  détréts  prétités.   . 

S.  ta  Mpérieur^  généralb  6e  ht  oôii^régatioB  des  sœurs  dé 
la  Miséricorde,  I  Biilëifi  ;  lé  Ml^âfi  et  Mbhlil^hce  fet  le  ttaiii 
ûè  t]éI1àft  tPhT^è-DÀtà'è}  ^oHt  àûtbrisés  h  ïé»^!»;  ^àcnji 
eh  £è  4tti  Te  édiibëtnè,  àtti  \^mh  él  66hdlK6ài  imtR>è4â,  U 


I.    T  I. 


(1)  iv*sérté;lBRi)li39Q,fa*B3^^. 


I>êlphin9  Gurfot,  énlmlnt  acte  iialarié  dis  S8  ^llk  i8&a  «  «f  Mè^ 
^iAtânt  èii  Uûe  màfâoD  avec  dépendances ,  sittréè  à  Cellule ,  et 
estimée  Luit  mille  francs ,  à  là  charge ,  notamment,  de  fbndêf 
à  Cellule  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre*  ^ui  seront 
tenues  dlnstruiré  les  jeunes  Mlcs  et  de  soigner  les  pauvres  ma* 
ladles  et  tb&rsues  de  cette  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  i^partemeut  da  Tiaé* 
tmetion  publi<{ué  et  des  cultes ,  lat  notre  miaistfe  secrétaire 
d^état  an  départeniebt  de  rintérieur,  sont  diaigési  chAcuu  en 
cé  qtli'Ie  concerne,  de  l'^zécetfon  du  pk^nt  décret ^  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FaitMpalaitdes  ïnkriest  le  s»  Déceo^xre  iS&a. 

Signé  NiUHXiÉOlL 
P^  l*Éihpei^tiir  t 

Le  Minittrt  secréuùre  iéUU  on  â^arUmetU 
de  riiulmcdon  puHiqua  et  âê9  c^m$^ 

Sigai  fL  FoavemM 


i*«a 


N*  loio.  —  DichMr  impéeial  fin  auiMw  Ujb/éaiioh,  à  Sent* 
Bàhùi<i  [SriH&'Infhimnt) ,  f  tm  EtMiâménî  ûè  Smm  d$  h  'Uité- 
ricardê. 

Dà  19  Décembre  iSSil. 

NAPOLÉON,  pftr  la  grâce  de  Dieu  eit  la  volonté  nationale , 
EiiPBiuiua  nss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seèrétaire  d*étât  au  dépirtenenl 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Tacte  notarié ,  eti  daia  de  1 7  déMufaf^  i8(^ ,  par  lequel  le  sièur 
Bàmbràf  a  4it  doiilitioa  à  k  eongi^gafcn  des  s«ears  de  lé  Miséri- 
corde à  Ronen,  de  deux  rentes  annudies  et  pefjpéteetles  s'éiefànt 
ensemble  à  six  cent  cinquante  francs,  et  d*un  herbage  et  de  divers 
bâtiments  avec  dépendaiicèft  shufin  i  Mnt-IIonot4;  h  la  ébarge 
d'entretenir  k  perpétuité  dans  les  ^nmeubles  donnés  une  maison 
d^éode  et  tm  i^nstontiat  tlè  Jennefc  Biles;  tfirigé^  par  ihns  iœtirê  de 
lea  erdre,  qui  sereal  tenues  dmitruiie  yatuîtement  les  jeune»  iilles 
des  habitants  les  plus  pauvres  des  communes  de  Sainl-Honoré«  de 
Gentacres  et  de  Muchedent; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  eudata^^îînaier  ^6iSi; 


(  liAo  ) 

• .  Vu  les  délibératioai  du  conseil  d^adminisiratiou  delà  coDgrégatîotà 
des. scBurs  de  la^ Miséricorde,  à  Rouen,  en  date  des  19  et  26  février 
i853,  tendfint  à  obtenir  rautorisaiion,  1*  d'accepter  la  donatioB  du 
sieur  Dambray;  2*  de  fonder  à  Sainl-Honoré  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  8  mai,  7  et  9  juillet' 1 853,  par 
lesquelles  les  conseils  municipaux  des  communes  de  Saînt-Honoré, 
de  Centacres  et  de  Muchedent,  demandent  rautorisaiion  d'aceepler, 
clnicun  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  précitées; 

Vu  les  plan  et  prooès-verbal  d'estimation  des  immieoUes  donnés, 
portant  leur  valeur  totale  à  six  mille  sept  cent  trente  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  par  le  maire  de  Centacres  sor  la 
fortune  du  dottateur  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  9  avril*i839  (1],  qui  a  autorisé  Tasso- 
cialion  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  k  Rouen,  comme  commiinauté 
à  supérieure  locale,  et  celle  du  i**  février  de  la  même  année  (a} ,  qui  a 
approuvé  ses  statuts; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i85a  (3),  qui  a  modifié  les  statuts 
de  cette  communauté  et  Ta  élevée  au  rang  de  congrégation  à  supé- 
rieure générale  ;    " 

Vu  rengagement  pris  par  la  supérieure  générale  de  la  congrégatk>n 
de  faire  observer  les  statuts  de  la  maison  mère  par  les  sœan  qui 
composeront  rétablissement  projeté; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquêtc  de  commaio  et  incommoio  qui  a  eu 
lieu  à  Saint-Honoré,  le  7  avril  i853; 

Vu  Télàl  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  véri&é 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ; 

Vu  les  avis  de  Tarcbevéque  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  Seine-In- 
férieure, en  date  des  22  juin,  19  juillet  et  16  août  i853; 

Vu  lavU  de  notre  ministre  de  rinlérieur»  en  date  du  i4  septembre 

l853; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  là  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tiàstruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

AVONS  DÉCR£TÉ  et  décrxtoms  ccquisuit: 

i 

A&T.  P^  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  exis- 


(1)  VIII*  série,  Bull.  a86,'D*  10,961. 
(3)  VIII*  série*  Bull.  376,  n*  io,638. 
(3)  xT série,  BnlL  579,  n^  4455.  '  ' 


B.  n^"  118.  (  ii4i  ) 

tant  à  Rouen  (Seine-Iaféneare)  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  g  avril  1829  et  d*un  décret  du  i3  septembre  1862 , 
estautorisée  à  fonder,  à  Saint-Honoré  (môme  département),  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  meoibres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  i  ordonnance  royale  du  i*'  février  1839 
et  le  décret  du  i3  septembre  i852. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Miséricorde,  à  Rouen,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur 
Henry-Emmanuel  Damèraj",  suivaut  acte  notarié  du  17  décembre 
i85a,  et  consistant,  i^  en  deux  rentes  anni:^lles et  perpétuelles 
montant  ensemble  à  six  cent  cinquante  francs;  2®  en  un  bei^ 
bage,  divers  bâtiments  avec  dépendances,  situés  à  Saint-Honoré» 
contenant  environ  cinquante  ares  et  estimés  en  totalité  six  mille 
sept  cent  trente  francs,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  et 
notamment  à  la  charge  d*entretenir  à  perpétuité  à  Saint-Honoré 
une  maison  d*école  et  un  pensionnat  de  jeunes  filles  dirigés  par 
trois  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuite- 
ment les  jeunes  filles  les  plus  pauvres  des  communes  de  Saint* 
Honoré,  de  Centacres  et  de  Muchedent. 

3.  Les  maires  de  Saint-Honoré,  de  Centacres  et  de  Muche- 
dent  (Seine Inférieure),  au  nom  de  ces  communes,  sont  auto- 
risés à  accepter  le  bénéfice  résultant  pour  elles  de  la  donation 
faite  à  la  con<;régation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Rouen, 
par  le  sieur  Henri-Emmanuel  Dambray,  suivant  acie  public  du 
17  décembre  1862 ,  1^  d*un  herbage  situé  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Honoré,  contenant  cinquante  ares  environ, 
et  où  se  trouvent  plusieurs  bâtiments,  le  tout  estimé  six  mille 
sept  cent  trente  francs  ;  2®  de  deux  rentes  annuelles  et  perpé- 
tuelles, montant  ensemble  à  six  cent  cinquante  francs,  à  la 
charge  par  ladite  congr^tion  d entretenir  à  perpétuité  à  Saint- 
Honoré  une  maison  d*école  et  un  pensionnat  de  jeunes  filles 
dirigés  par  trois  sœurs  de  son  ordre ,  qui  seront  tenues  d^instruire 
gratuitement  les  jeunes  filles  les  plus  pauvres  de»  communes 
de  Saint-Honoré,  de  Centacres  et  de  Muchedent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  Tintérieur,  sont  chai^»  chacun 


811  co  qui  ,1e  «900enMt  de  Vexécutioft  du  jiréeeiil  déirel,  ^ 
sera  îaséi-é  au  Bulletin  dea  loia. 

Fiit  u  pàlaia  de»  ToileiîsB,  lé  ig  BécembK  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

IVrfimparaiirx 

L$  Mùdf&è  èêerikùtê  Jtélattm  iêpmmmm 
de  Vinstractwn  puhWfue  et  dis  caltu^ 

Signé  H.  FoâTOUt. 


i** 


H*  iôii.  -^  MciiÈY  tttt»jftiAL  (eofttrd-aigiiè  paf  lëtiiiftbtrê  deî 
tinancéjt}  portant  :• 

Art.  1^.  Sont  approuvés  les  iarib  ci-annex2s  pour  la  peroepCioD 
dès  drôiU  dé  péage  aux  passages  d*eau  ci-aprés  siluéa  dans  le  dépar- 
tement de  k  Loire-Inférieure,  savoi]^  i 

Sur  là  ^vre-Nanlaise  : 
Là  ttorlnièté.  la  I^eUèrei  Monniëtes. 

ânr  U  Tenu  : 
Sàint-tilàfsde-Côataii.  I^ort-iF^essaiit. 

Sur  le  Don  : 
Port-RoUand. 

Sur  k  VilaÛM  : 
Bédé. 

Sur  TErdte  : 
La  JoneUère. 

2.  Sont  eteâtpla  dés  droits  de  p^^,  les  admin&ttatoiir»,  magis» 
ffràts^  fonaionnaires  puUics,  et  les  divers  agents  tds  qa*ib  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  an  présent  décret,  et  xfoi^  anx  IcnBes  d« 
eahier  dès  charges  de  radjudicatîon  desdits  droits,  sont  aLffiranohis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saini-Clood,  9  Nù99mhrÊ  iS53*) 


Tàr^det  âfoiU  à  perceveir  duAbàssitges  teoA  lA'àprèÈ  déiifwis  ià 

d»  U  Loà^ItfkiÊmv. 

àat.  1*.  Passages  ûb  \k  Morinièîré  Siir  là  SèVtè-NlilktaUe,  de8unl4iar»> 
da-CmilsiB  et  de  Poit-Fwasiii,  sar  ie  Tenu  i  et  ilte  Port*Rolland,  sor  la  Dan. 
Pow  le  pMaagjp  4*uoe  pertAnne  non  chargeai  eu  chargée  d*aii  pcids ask- 

dessous  de  cinq  mynagrammes,  trois  centimes,  ci o^ 

Les  personnes  qui  voudront  passer  isolément  et  sans  atteoAré  )e 
Iwjp  de  temps  fixé  par  Tariicle  3  du  présent  assureront  au  bateUer 
une  recette  au  moîos  âgaU  "k  ce  qui  est  du ,  d'après  lé  tarif,  pour  c!Ag 
^lèrsonheb  à  ^6d,  et,  dàttS  te  ctà,  il  èttiploieH  lehàc  enna  Ulbl«l,  I 
aa%olant4 


Pour  dcaréet  bn  ifaafohiDdbe»  non  chsrgéé»  mr  jMto  «»Mrv4  mr  mI 
cbeiai  ra  molel^  nifiis  ëinlwnluéés  à  Ivw  d*lwDMM ,-  «è  d*tm  ^ùds  d« 

cinq  myriagrammes,  trois  centimes ,  ci «i.i»)»«j.«»«  08* 

Pour  chaque  myHagnuntiie  «aoédut^  nii  eentitiief  gL«  .  • .  i  »  ^.  «^  i .  i  •  d  1 
Nota.  Lé  cha^etar  déelaren  lé  poids  <  qui  ^tuta  ètrs  ^ténùé  par 
lé  passeur. 

l^>ùf  le  pasiage 
B*ÛA  fcbéVàl  od  miilét  (Bt  éôn  Ohrélier,  vâliâè  éoUipriM,  Inï  èefttiinéd,  61.  d6 

D*un  cheval  on  mniei  chafgj,  éiHq  dedtiilies ,  d ; ; .  o9 

ITlin  chétal  eu  nmlet  non  chargé ,  quatté  eentiôito,  d. ...;..;....  ^ .  o& 

B^ilii  ihé  on  d'tihé  âneésé  chargé,  trJiis  dentimeâ,  ci. .;....;  i ûB 

jyun  êxke  ou  d*une  ànesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci oa 

Par  cheval,  mulet,  hœuF,  vache  bu  âne  employé  au  làhour  ou  allant  au 

i^âta^ago,  dëtit  cehtiines ,  d. . .  t : ;...»..  ol 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  i  dca  méf^éhands  et  destiné  I  là  Vente , 

aix  ëedtime^ ,  d ^ ; .- :  06 

Par  vëanâ  dtt  pbnà ,  dëtii  ceAtînies,  d i .  ; ; oa 

Pour  un  mouton ,  brebis,  bdtic,  chèvre ,  cochon  de  lait,  et  |)ar  diaque 

pai^  d*oieit  ofl  dé  dlbdàiié,  tin  ct^ntime*  H ;  4 . . .  ai 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  bobCS,  bhëvres,  cochocié  dfe  làil,  paires 

dToiëi  <^ti  dé  dib^onâ  éërènt  àu-dèssùs  dé  cititjuante,  lé  drt>it  éèrà  di" 

minué  d'tin  qùài*t 

Lorsque  les  moutons,  brebis,-  bbhci,  éhèV'^es  Ihint  ëti  (tfttîMgé,  bi 

iië  payera  que  la  moitié  du  droit 
Lea  condbéteurs  de  bhetàiii,  mttibts,  âied,  bdbufs,  etfe.  pàyénoât  defii 

centimes,  d 6i 

S*il  n*eiiste  point  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourtÉ  êM  Cb'AthJnt 

à  pà^^ér  isbléineilt  lés  chevliux,  niuleft,  bœtiis  et  kxïtfeà  hnitnaut 

ik>mpria  dans  cette  section  que  lorsoue  les  conducteurs  lui  assumeront 

ktne  recette  au  moins  de  vingt  cenbîbès,  d . .  • ; .  ; .  •  io 

Pour  le  passage  dMhe  voiture  suspendue, 

A  deux  rôôés,  celui  <lu  chévàl  ou  mulet,  quinze  centimes,  d.. iS 

A  quatre  roués,  au  cheval  ou  Hbulet  et  au  conducteuir,  vingt  centimes,  d.  20 
A  ouatre  roues,  attelée  de  deux  cnevauxoû  mulets,  y  compris  lé  conduc- 

leur,  vingt-cinq  centimes ,  ci*  1 . 1 . 1  ^  i a5 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dit  jpour 
une  personne  a  pied. 

Pour  le  passage  ^'uno  c^arre^te  chargiée,  «ittelée 
D'an  seul  çheyd,  mulet,  pu  daux  b(^a&»  .y  compris  le  conducteur,  vingt 

centîmes)  ci.  • .  •. •  ^  «  v.. ..,.,,,%.  •* t  »..«..•.••• .   aô 

De  dey)x.i;bfnrauf.t.niula^«  ou  quatre  hoiuis,  y  compris  ie  conducleorv 

vingt-cinq  centimes ,  ci • .   a5 

De  troia  chevaux^ ou  mulets^  et  le  coi^ducteur,  trente  centimes,  ci.  » .  •  • .  3o 
D*une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  condiuctenrt  douze  ceutines,  ci ,   19 
Pour  uii^  dtarr^ite  chargée  1  eipployée  au  transport  des  engrais  où  â  la 
^rentrée  des  récoltes,  le  ckeval  ou  deux  bœufs,  et  ie  conductenr,  donae 

centiii)es«  .qi ,,..••.. « .« ...  ..«.,•  »   11 

La  mè9ief.à  vida,  le  ckeval  ou  deux  bceafs,  et  le  conducteur^  hiiit  cen- 
time, ci., .,...•» • h... •..b»..«.,..«».  0$ 

11  sera  f>ayé  pat  oliaqua  diwif  mnJM  on  hmaimÊMaàHUmnmÊtrm 
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Les  etviliars  oa  condoMmpiysiMttoéiHl  finf  puirlif  liUpas 

ptr  1»  pinpnjjriM  t*r 
Le  femer  n»  eqra  «onlMbi  de  peaeev  4#  fuite  iee  ebavem*  iaiilele« 

bq^i^iii»  T/icbea  .ou  âoe«  qitf  ioivqapn  loi  uaureca  nxifi  recette  d*aa 

m^iiif  nai^iiq  «mMiaies»  â*  ••;••.••••••«•«•••'•.  t eV 

B  yen  tppu.  de  jpaMer  le»  mputoiu,  Wdib*  kovca,  ohi^wee,  —■  et 

pom  l<MK|n'eé  i«i  geieotim  uee  reeette  de  ^liiue  ceatii^ef,  d. . . .  i5 
S  3.  Poar  le  passage  d'une  voiture  suspenaue , 

A  deux  roues,  cheval  flomprU»  Irmte  oe^timee,  eî.. .  •  •  • ^ 

A  quetre  rouei,  ettiiée  d'un  (mil  ehmrai*  ^[uiMBte  centimet,  eL 4« 

4  queU^  rpuM»  »ttelée  de  d^u»  cheyeui»  cinniwnte  centiaieiv  eL.  • . , .  6o 

.  Pmt  ie  jjMfsege  d'vM  i^hirveite 
Vide«  et^el^e.dup  Qhevd»  mU^,  oa  de  dew(  iMSfifr,  viaft-fiaq  cm» 

lime*»  ps««f«f .».«.».*•• « s0 

La  mtae»  ebergée,  quemete  oentieMs,  ci 4o 

Y'ide^  attelée  ifi  plm  d'uo  cbev»!  pu  de  plus  d£  deux  ii9ii£i«  ^■AraaAft^ 

cinq  «ce^tiniflf ,  «i , , ^ . ,  •  •  •  * iS 

La  n9tee,«luiFg4e»4Pi4(eul#reaitinetf  ci...» .• 6o 

Les  çQuduQti^vm  mi  voyageurs  payeront  par  tète  le  deeit  dé  pev  une 
persoMie  k  pied* 

j  A.  Le  leripier  »erA  teuu  .de  pessec  iaeiémeut  de  aniie  loQta  «piMi  en 
chamette. 

Le  pesttge  v^i  .iut^inlit  f  nemi  le»  emu  ewnnwteoat  U  fMrtie  painto  eu 
rouge  du  potee»  4e  hanUar  ^  ler»  éteiili  sur  ie  rie»  de  yemephalagc, 
quand  U nviAre«bef rient  des  gUfOOs,  et  dene  les  tempe  ^e  drf^iria 

Lee  iMice  ^  beieem  oefouMMi jenaie  èuef  hargAi ju  delà  du  peidt  ^  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  Jm^éee  eu  eouge  mu  ieon  fleoes. 


1 1**.  Pour  topwege  d^veepecsoiv^e  m^  ebergée*  eucbergée  d*v 

de  eioq  «yria^ramatee •  eÎAq ceutiiiies«  c&» ••...•»••.,•  oS* 

Le  feimier  eere  tenu  de  paieer  immédieteoient  d^  que  les  peetegrw  lut 

assureront  use  recftte  dau  moins  dix  oeutimes,  câu if 

Bçut  depfdes  au  oMTobeudises  ebargées  À  bras  d'boflvue»  d'au  poids  de 

einq «lyviegwiwnae,  cieq«eaéiiiuis*£L«.« ,.,^.,.. ^ 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci os 

S  9.  Pour  le  passage  d'un  cheval,  mu^t,  (Msuf*  yaçbe  pu  âne  chargé  on 

non  chargé ,  cinq  centimes,  ci .  i. •  • oS 

Par  tHedfBjnOptei* ,  brebie ,  bo«o«  ehbyie»«e«u  »n  pecv»  d^K^eaiâMet 

lei..^-.-^ .••,•#*••*#•#»•.. .*•• ••••••••  ot 

htè  m$^tàm»4m  eo^daeienni  piyere»i  iedrait  ^  ftam  les  pîdieu 

par  le  paragraphfl  i". 
Le  fenMir  n»  iMrm  jbe«tt  de  pesMr  de  eui^  Im  cbeittiu,  naidiÉ^ 

ipielooqu pu.lui  assurera  une  reeeMô  d!a«  mwu  «iaglrdffq  amtimm^ 

^i «..•.•••••  ••••4..**  ..'••••.••••  .«.^ «.,•«• mS 

Le  pa^figi  eel  ialeedii  qiiend  leeeMW  earnaataraii  Ja  pafts£  peiule  eu 
rooge  jdu  poteau  de  hauteur  qui  9ecA  itaUi  sur  la  livfs  de  cgntca  haiege, 
quand (âfittère  iebiniva  des  glafOi^t  et  daoa  les  taaape de  débftcte* 

i^eeivu»  jBt  iiaMiu  oe  pourront  jamais  étrecbaiyés  am  delà  du  fpide  qui 
les  fipnêk  ^mISiomt  ûmkîmik  Imuoi  làe  Aollaiieii  inoàia  oa  eMs^  esr  Iwn 
1%  ... 
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t.  êam  mmàpà^éfoim  àt  féÊigè  1 

I*  Les  préfeu  et  sous-préféts  en  tournée  dan9  le^irf  /UpartemenU  et  trpop' 
dissements,  les  maires,  les  juges  <finstraction  et  procureais  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greifiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
tHin  et  HBfibfés  des  «dmîoîativtidMis  4e  f enMgiitreBMnt  il  des  domaines , 
4u  fMÉrikvi&Nis  4i«eMs  (ie»  p^tMlmn  «p^ifrit),  des  flostribilîoBa  îpdi- 
f«çU»  #  def  doiuaey,  les  f^utA  i»  i>4miaiAtr||ti0»  foi^^«»  d#»  \à%^e^ 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chei|iiii4  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d*octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulemeot  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d^une  rive  à  l'autre 

Jour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
es  marques  distinclives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  com- 
missions ; 

Les  ministres  di;s  différents  cultes  reconnus  par  fÉtai«  ÛoA  ^oi  leurs 
assistants. 

Le8|iréle(ts«aé9f-pféret»,«t|Bitri#A4ctioonaif<es  définis  «s  piétent  pai^- 
graphe,  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  récUner  le  patsege  en 
ftwMLbin  de  Item  eecrteiree,  des  doawatiqaes  ^tttdiés  i  lear  penovn^,  ^t 
de  le«iw  yoîtare»  et  ce»diieto«rst 

s*  L^  maUes-nostes,  les  courriers  et  les  estafettes  di9  6oaverit«nie»t  ; 

3*  Les  trains  cranStlerie,  c*est-à-dire  les  houches  I  fta  et  cittason»  jisiljtaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaire!  pu  eondjMteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  larmée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades  ;  les  voitures  cellidaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

« 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  soos-offi'* 
ciers  et  soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
^'Phejfm^  servent  à  les  transiporl^c»  à  l^c^mtfgt  de  représenter,  soit  uue  feuille 
de  route,  soit  un  ordre  de  seniicf» 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  ie  ser- 
vice puhlic*  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  d^t 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  diantre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle /lura  attendu  sur  lepprt  le  laps  de  teipps 
qu!  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  (Tune  demi-heure  jppur  le|  p^^e-ct^ey^l 
et  les  batelcts. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires  «  agents  et  autres  per« 
eonnes  désignées  à  Tarticle  a  du  présent 

Tonte  antre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  tenu»  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  parie  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil ,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs 
M 1 4ee  preieli  et  iene  pvéreli ,  4et  ntires ,  iesjuges  d^instruction  et  pro« 
I  iwfigiw I  \(m  lp>^é^  fm-^k^m  grefikrs,  lei  comniiaseiret  de 


(  "M  ) 

poltec  «l  ntw  agmli  de  fidlca  JoAi«ta^ ,  1<*  uà^Ujit  im  ooalrîbQlbiM 
WinCtei  et  de*  diniHei ,  la  gendtrmerie ,  aioù  que  1m  miiiUlni  <)••  différetf) 
eall«t  ree«aaus  par  l'État  et  leara  uabuals^ 


N*  loia.  —  DicitBT  iHPBBUL  (contre-signi  par  le  minîslre  d'élal) 
portant  que  M.  ConuuUt,  conseiller  d'état,  est  nommé  memlwe  de 

-  la  commission  mixte  des  travaux  publics.  (Paru,  35  Déeemire 
i853.) 


Certifié  coafonDfi  : 

Paris,  le  1*  '  Janvier  i8&4. 

Le  Carde  da  Sceaux,  Mmùm  Stcrélain 

à'étal  aa  département  de  ta  Jutict, 

ABBATUCa 


IvHDnaut  tHrivâtB.  - 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N»  119. 


N*  loi 3.  —  DÉcnMT  IMPÉRIAL  portant  rép€artition,  par  suhâkitiont  de 
chapitre,  da  Crédit  accordé,  sur  f exercice  l85â,poar  les  Dépenses  dsL 
Ministère  des  Finances. 

m 

Du  a8  Décembre  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empbabur  DEft  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  lo  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i854«  laquelle  affecte  aux 
dépenses  des  divers  services  du  ministère  des  finances,  pendant  cet 
exercice ,  un  crédit  de  la  somme  de  six  cent  quatre-vingt-onze  millions 
trois  cent  quatre- vingt  mille  trois  cent  cinquante-buit  francs  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  (1),  contenant  répartition 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée,  conformément  à  Tarticie  12  du 
sénatus-consulte  du  26  décembre  i852; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (2) 
sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
des  finances , 

Avons  LicÊàti  et  néddioNS  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  six  cent  quatre-vingt-onze  millions 
trois  cent  quatre-vingt  mille  trois  cent  cinquante-huit  francs 
(  6g  i,38o,3  58^),  accordé  sur  Texerdce  i85d»  pour  les  dépenses 
da  ministère  des  finances,  par  la  loidu  10  juin  i853,  et  réparti 
en  chapitres  par  le  décret  du  12  décembre  suivant,  demeure 
réparti  par  subdivision  de  chapitre ,  conformément  an  tableau 
d-annexé. 


(1)  XI* série,  BuU.  113,11*969. 
(a)  ix*  série,  Bull.  679,  a*  7,437. 

XT*  Série.  79 


(  Uio  ) 

fiotnoes  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret 
Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  a8  Décembre  i853. 

Signé  NÂPOliOR. 


Signé  BmAC. 


B.  n*  iig. 


(  1161  ) 


ous-répartition  des  crédits  ooeerts  aa  Ministre  des  finances ,  par  la  Loi  du  iù  juin  iS53^ 
et  le  Décret  de  répartition  du  12  décembre  suivant,  pour  les  dépenses  de  X exercice  1854, 


OéflOIATIOl  Dit   SnTICIt   tT  DIS  Diplltlt. 


r*  PARTIE.  —  DETTE   WBLIQUÉ. 


r*   SECTION. DETTE   CONSOUDifi  ET  AIIORTISSEHBHT. 


MOITUrT  DU  ooteiTS 


par  ckapitrt. 


fr. 


CHAPITRE  I*'.  —  MiTit  h  1/9  ».  0/0. 

.          ...                  ,    (    D^nl  da  i^iBAM  i859...   1 55,575,75 A' )    ^^  1        e« 
An.  uaïqM.  ArrwagM  «nniialt.  j    j^^  j„  j.r  ,^  ^3,5 SgS.So»   )  »5«,47 1,066 

CHAPITRE  II.  -*  wxni  A  p.  0/0. 
Art.  aniqnt.  An^nga* uinmk. •,«..••••.• 

CHAPITRE  III.  ~  MXTiB  3  p.  0/0. 
Ak>  ttoîqo*.  AiT^ra^i annnelt; «. 

CHAPITRE  ly.  —  PonDs  d'ahoitusurit. 
Art.  onique.  Dotation  anntiolla 


^  II*  SECTION. 

EMPHCHTS  SPÉCIAUX  POUR   CANAUX   ET  TRAVAUX   DIVERS. 


CHAPITRE  V. 

IVTéxÉTS  IT   MIMIt  DiS   IMPIUIITS   i  MKVIOinim    PAS  l*  VxitOI. 

Art.  I*'.  Divcrt  canaux  et  rivière  d'Oise.  (Loi  dn  5  aoàt  1831. |.    i,o85,63o^ 
-^^  9.    Diven  canans  et  navigation  dn  Tarn.  (Loi  dn  i4  aovt 

1899.). « 3,573,83* 


n»37i,9ii 

66,999,981 


par  twncs. 


995,779,948) 
64.545.864) 


t90,8i8«8i9| 


4,659.469 


CHAPITRE  VI. 

AMOITIBSKMIXT   DBS   IMPIVHTI   À    BBHBOVnSU   PAB   ÏM  TIBSOB. 

Art.  J*'.  Diten  eânanx  at  riviire  d'Oîae.  (Loi  du  5  aoAt  189 1.)  1,089,370    | 
._  9.    Divers  cananv  et  navigation  dn  Taro.  (Loi  dn  i4  août  /      4,3oo,838\    ,5  «qC  g,  J 

1899.} 3,911,468    )  /         '       '       1 

CHAPITRE  VI  hâ.  —  bacbat  dbs  actiobs  di  joviabaxcb  dis  cabavx 
flOimissiOBBis.  (Loi  dn  3  mai  j853.) 

Art.  1**,  Compagnie  dn  canal  dn  RhAne  an  Rbio. 489,619' 

•—.  9 .    Compagnie  dn  canal  de  Bourgogne 346,980 

3.    Compagnie  dea  quatre  canaux  ( do  Bretagne ,  dn  JCiver-  (      1,346,397, 

aaii ,  do  Berry  et  latéral  à  la  Loire  )...... 666,785 


nr  SECTION.  —  INTÉRÊTS  DE   CAPITAUX   REVBOUBSAPLSS 

X   DIVERS  TITRES. 


CHAPITRE  VII.  —  iHTitiTt  db  cAPirAVi  di  cavnoBiBMnnfs* 
Art.  vniqnt.  Int^éta  annuale.. ...< 


CHAPITRE  VIU.  ^  iiriiArs  Si  La  ditti  nOTTAX^t  do  tiisca. 
Art.  naiqne.'  Inl^rita  aaavdi.  ..«••« 4^  » * .  • 


A  Mpomn ,,^% 


7,000,000 


t>, 000,000 


99,000,000 


399,«b6,A39 


Xt  Série. 


79- 


ttU  AIMKU  M  VÊ/i  HJBIiltt4« 


RiNIT. 


IV*  SECTION.  —  DETTE  TlACèlŒ. 


CHAPITRE   IX.  —  »#UAIU  si  HADAn  la  ftOCISStl  D'OUiABI. 


Art.  «ai^e^  Do«ftir«  asniBl. 


CHAPITRE 
Art.  ttDÎqiit^  ArWn|«  an^odi, 


X.  —  tMËTEê  V^ASilW. 


CHAPITRE  XI. 
fenrm  TiAoàus  povm  la  tiiillbmi.  (Loi  4a  il  j«m  iftSo.) 

Art.  ttBÎqao.  Ao^rtffw  «snMk. 


CHAPITRE  Xn.  —  muon  n  L*AMiim  rimt. 
Art.  «BÎqat.  Arrifgn  an«i«li 


CBAPITHE  XIII.  —KlBiOBt  ciTiLBf.  (Décret  da  i3  Mptaoïbn  1&06.] 
Art.  nnifjQ*.  AwérAgiM  aaaneU 


CHAPITRE  XIV.  -~  mtioxa  I  titsk  ùm  «icoaraisi*  satioialks. 
Art.  «nii|ii«4  Arrcragta  ■oascb.  .....•• ....••.. 


ua?.?»»! 


ifiu«ati 


I^skfM» 


CHAPITRE  XV.  —  fntioxi  lULiTAïut. 
Art.  ttaî({n«,  Arr4r«gM  tnDntU.. ••••••.. 


CHAPITRE  XVI.  —  piiftigou  fociiAiMTiocsa. 
Art.  VDiq^ê,  ArrvragM  anmvb. ••• • 


CHAPITRE  XVII.  —  pBirsioits  si  i>oxata»k«  DKPOtséoit. 
Art,  uiiqum,  Arrtrages  annnela. 


CUi PITRE  XVIII.  ««-  fiiBioxs  ciTiLis  8VI  roioB  di  mimez. 
Art.  «niqne,  Arr^ragas  anantla , 


CHAPITRE  XIX.  —  FEMioirB  accoeoIbs  sui  la  caibsi  db  ràtiu 
M  L'iiciKiiiiB  LMTi  UTIL!.  (  Loi  du  B)  juin  i83j.] 
Art.  VDiqua»  Snbvantion  aanm 


CHAPITRE  XX.  —  BBcons  avx  niBiomiAiiBB  di  L>Aaonn  libtb  civils. 

(Loi  du  8  avril  i834.) 
Art.  ttniqn»!  Sacoara  annuels , . , 

CHAPIir.E  ^XI.   —  sECotas  tuciks  à  dis  militaiiisb  »■  la  lépCBUQci 
4  IT  Di  L'BMPiKi.  (Décret  du  i4  décambra  i85i.) 
Art.  uniquof  Secoura  anoo^U.... , ,  .«•••• • • 

CHAPITRI  XtlI.  ~  niDsiiRiTilB  tiAOèiiB  i>w  utHaiti  ivx  larLorés 

IT  AOKHTB  OB  LA  DBBBUbB  L18TI  «T^LB.  (Loi  du    8  juiUet  iS&B.) 

Art.  uaiqaat  lodam&ités  aanucHaa 


TovAL  de  la  I**  Pêjria,  ...••..... 


iiM»i«t'^ 


i,u; 


»a,9<v»«* 


3oâ,ooo 


a.709,^ 


fiilMRAVlOI  DIS  SnTICXt  ST  fSf  ^S94|«, 


II*    PARTIE. DOTATIONS  ET  DEPENSES  DES  POUVOIRS 

LÉGISLATIFS. 

Gba^itu  Uiu.     ImU  dlvfle  d« FEmparear. ,,...'..'... 

-    I.  xxiT.     Dotation  des  princes  et  pnncc49es  i«  U  £ui)41ib  imparM^e. . 

_._-_  xrr.       Dotations  du  Sénat y^,..,., ,.. 

..........I.  XXVI.     Dépense»  adminiatrativea  du  Séutt 

»  ■  -  -   -  xxf  II.    Dépenses  administrative!  4tt  Corps  iéglsUUX  et  ia^wnnités 

des  Dépotés 

«.i..._  xxfin.  Snpplémtnt  \  \k  dotation  do  1a  Légion  d'Jaon9flar.. 


ToTAt  de  la  IP  Pism. . , 
m*  PARTIE.  —  SERVICE   GÉNÉRAL. 


MOITAMT   SES   CaioiTS 


par  chapitre. 


fr. 


a5tOoo,oool 

9»6fio,Soo' 
&,5oo,ooOi 


par  service. 


fr. 


Art.  I" 
— — «  a. 
—^  3. 


1" 

9. 

3. 
4. 


5. 


COOR  DES  COMPTES. 

CHAPITRE  XXDC.  •«-  piisomhkl.  * 

,  Traitements  des  siagiatrats , 665t8oo' 

Précipot  et  récompenses  des  consoler*  référeodaîres. . ..    .  ioo,ooo 
Traitements  des  employés • !..       iio,ioo 

CHAPITRE  XXX.  —  MiTiBixx,. 

Foi|rnSlnres  de  boieau  »  impressions ,  etc ia,4oo 

Chauffage  et  éclairage. •  99,âoo 

Habillement  des  gens  dl  service 3,900 

Entretien  <ft  achat  do  mobilier   et   réparatîona  inté» 

rifnrcs , i3t8oo 

Moanes  dépensée  «t  dépenses  accidentelles ,  frais  divers 

al  secours.  ..«•f...... ••.••••••••<•  .  Q^apo 


ADMIMISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 


CHAPITRE  XXXI. 

Art.  1*'.  Trtitemeni  du  ministre.  •  • .  • •  « . .  • 100*000' 

Ministire  »•... 3,o65y4oo'^ 

Contribut^s  direclee làx  ,5oo 

Art.  a.         I  Enregistrement  et  domaines i€4i3oo 

Traitements      )   ForAls • ».     a 37,900  \     .  , 

d«8  ]  Douanes  el  contributions  indirec-  t    iiiiy^oo 

bureaux.         J       tes • 896,900 

Postes. 583y9oo 

Monnaiee  et  médailles 109,300 

Art.  3.  Salaires  dea  ageoU  attachée  an  servtc*  tfftéiieur  de  l'iiAtél 

dei  finances. ..a........ 356,6oo 

Art.   4.         (    Ministire  des  finances 8a»ooo'^ 

Indemnités      I   Administration  des  douanes 8,5oo  >  90,800 

diverses.         (  j  des  postes 6,000  ) 

Art.  â.  Trailemcnta  des  agents  de  l'inspection  générale  des  finan- 
ces  .,.       374*000 

CHAPITRE  XXXII.  —  MatAvcl. 

Art.  i**.  Fovfnitnw  de  bureen 5o,ooo' 

•-«i.  a.    Impressions  et  litbogrspbiee. . . . , ^SS^aSo 

.•~—  3.    Enil^age  et  transport  dee  imprensions  des  administra- 
tions financ^j^s,  t. ••••*•• '.«...• 66)( 


A  MPOftTM  I 


«4 


I6,^4,i8( 


»  • 


36,6o4»i8c 


I 
1, «08,900  \ 


65,8oo 


5,a38,6oo 


79 


»»«7>»70« 


i,»7i,7O0 


et 


{  1154  ) 


séSIOIATlOS   Dit   tUTICSI  ST  BM  vimSU. 


Art.  11. 

ArancM 

ncoavnblM. 


a  5,000 
4o,ooo 


S93»ooo 


ItcpoAT f...     1,171,700' 

Alt.  4*    Çluiliffag*. 75»ooo 

....5.    Êetaing«...i 45fOoo 

^M_  6.    Mi^iliw.  —  Entretien  et  rtnonvtlltneat  du  mobilier. .         3o,oo3 
..mm^  7.    Bltiments.  —  Entretien  et  repentions  de*  b&timenti..         75.000 
.__  8.    Magaeins db  matériel.  <>- Lofy«r,  entretien,  cte......         18,000 

—mm  9»    Habillement  des  agents  ataeh^  an  eerrice  int^enr  de 

l'hAtel  et  des  Lereanx ,  etc • 

..^10.    Mennts  dépenses  et  dépenses  aeefden telles  et  imprimes. 
Caries    à   joncr.  —   Achats    de    papier   fiit 

gran^,  ele i64,ooo'' 

Octrois.  —  Frais  d'impressions , 
d'emballage,  etc.  pour  le  compte 
des  eommane». 19  9,000 

CHAPITRE  XXXIII.  —  déphtsks  ]>nrKBSEs. 

Art.  i**.  Frais  de  tourna  ordinaires  et  cxtraordinairos  des  agents  ds  l'ins- 
pcctioo  générale  des  finances. 1 7^,000 

^M-  9.     Frais  judiciaires  et  condamnotloas  prononce  contre  le 

trésor  pnblie. 

■  «■  3*  Sceonrs  ans  vraves  et  orphelins  d'employé  dn  aiois- 
tère  des  finances  et  de  l'administra  lion  centrale  des 
postes,  déc^és  sens  avoir  droit  à  pension,  et  sceonrs 
occiderftels  à  divers. .........••..•• 

^«-  4.     Indemnités  sn^ialcs  de  referme  povr  eanse  de  snppres- 

sion  d'emploi 4o,8i3 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

(  Service    des   dtablissemo»ts-  men^laires.  ) 


■orrART 


par  cbapître. 


ao,ono 


35,000 


Art.  i*. 
Service  centra^. 


3o,Soo 


CHAPITRE  XXXIV.  ->  misossil. 

Art.  miiqne.  Traitemenis  des  fonclionnaircs  et  ogenls  attacliés  enx  étabKs- 
selnents  moD^laîrca. ■.. • 

CHAPITRE  XXXV.  —  lUkrèniEt. 

Entretien  du  mobilier »,ooo' 

CbaaiTage  cl  éclairage 1,oqq 

A c liât  et  répara tiona  de  divers  ob- 
jets ponr  le  service  du  labora* 
toire  des  essais 3,ooo 

Reproduction  des  poinçons  eleoina 

des  médailles ,  cte • .        so,ooo 

Entretien  des  poids  et  balances. .         4,ooo 

Frais  d'impressions ..•..• 

/  Foornituies  de  bureau  et  entretien 
dn  mobilier • 

Habillement  des  gens  d«  servies. 

Chaufiago  et  éclairage 

Entretien  et  réparations  des  bâti- 
ments  ...•.......•..•       ao,ooo 

Frais  de    transport  do  caisses  et 

de  ballots 3oo 

Dépenses  accidentelles  et  impré- 
vues. .«.•••,• i,ooo 

A  «VOUTPIl»». 


Art.  s. 

EuUissea&enls 

monétaires 

et 
médailles. 


1,80Q   / 

4,000 
1,800 
8,000 


3,100 


fr. 


i,6ft9,a3oJ 


7.«*S.< 


9$i,8a3 


75,000! 


63,soo 


8.461,25: 


piêlMÂTlOV  OIS  8B1TIGS*  IT  AU  BémtBS. 


Rbpobt. 


Art.  i*'. 

Service 

do  U  garant». 

Art.  a. 

EuIiiiH«m«nt« 

Bon^UirM. 


CHAPITRE  XXXVI.  —  nàniin»  mtbbsbs. 

Fnit  dtt  toara^  de  rintpectevr  de  !•  ga- 

ranlie. «SiOOO 

Snpplémant  de    traitement    anx 

easayenrs  de  la  garantie. .....  3o,ooo 

Fraia  de  bareaa  des  easayenrs. . . .  600 

Fraie  de  bureau  dea  commiasalrea  dn  Gonver' 

nement • 800 

Perte  anr  les  ^hantillona  de  fa- 

briealion  «t  lac  denieit  courants.  5oo 


MOBTIBT   liMB  CBioiTS 


par  cbapitre. 


3at6oo 


ii3oo 


CHAPITRE  XXXyiI.  —  Birom  vbs  mobbaibs  »b  cvitbb. 

(Loi  du  6  mai  iSSa.) 


Art.  &*'.  Personnel 

M-M  a.     Matérid ••.•••••.• 

«*-•  3.     Fraif  g^éranx 

/ 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 


69,800 

3a, 000 
I t839,ooo 


CHAPITRE  XXXVm.  —  ruia  i>b  TBisoBiui. 

Art.  1".  Frais  de  rMîsation  de  fonds  {  frais  d'emballage  et  de  transport  de 

(onde ,  eommisaiona ,  courtage  et  fraia  divers 3,760,000   ) 

-—  a.     Freis  de  trésorerie  et  des  postes  en  Algérie  et  en  Italie,      690,000   j 

CHAPITRE  XXXIX.  —  tbaitbmbvts  bt  rnirs  db  sbbticb  dbs  bbcbtbvbs 

GBBiBAUX  BT  PABTICDUBBS   DBS   FIRAXCBS. 

Art.  1".  Traitements  et  frais  dirers i,ao3»ooo 

^>mm  9.     BonîGcations  d*intéréts  snr  le  recouvrement  des  contri-> 

bntions  directes.. . . . .  • i,438,ooo 

-a—  3.  Taxations  ponr  la  centralisation  da  prod%it  de  l'impAt 

direct) , i,i36,ooo 

•■•»  4.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  des  impôts 

et  revenus  indirects. 945»ooo 

— .->  6.  Remises  sur  lee  |ttoduils  de  coupes  de  bois  et  les  pro- 
duits divers.  .......*••...•• 169,000 

CHAPITRE  XL.  —  TRAiTBVBifTS  iT  nus  ni  sbbticb  oie  fktïïmM 

OARS   LBS  oiriBTEHBBTS. 

Art.  i**.  TreitemenU  fixes. •       633,ooo 

— —  a.     Frais  de  service Aay.ooo 

SERVICES  DIVERS, 


CiA»iTM  xu.  —  Dépensée  des  ekercicee.  périmés  non  frappées  de  dé- 
Ciinm  XLU. 


jpen 
Boéai 


cnéance. 


Dépenses  des  exercices  clos.  (Loi  du  a3  aaei  1834* 
articles  8  et  9.  ) , 


Total  de  la  IH«  Partie 


fr. 


par  service. 


33,900' 


i,93o»8oo 


S,45o,ooo 


1,060,000] 


al8,ooo 
Meneire* 


fr. 
8,461,352 


a,io8M8c 


4>89i,ooo/     9i4o4,( 


a58,< 


ao,aa9,i52 


Vt&^GIfATXOX   DIS    SBBYICB8   ET   bti  Vé^nSXS. 


'*  -a-.Ti 


IV*  PARTIE.  — Ifraïk  1)2  hEfiTË,  de  perception 

ET   l)*£XPLOITAtlON    DES    IMPOTS   ET   AEVENUS. 


MOSTAXT    »B^  CKÉSm 


par  cliapttre. 


[gONTRIBUTIDNS   directes,    TAXE5  PERÇUES   £N   TERTtJ   DE    RÔLES 

ET    CADASTRE. 

(  Sentiw  tiAinulratif  des  contriballon»  directes  et  «titf et  lAx^ 
dans  ics  dêparlements. } 

CHAPITRÉ  XLIU,  ^  pxKsoliBBt. 

Art.  1*'.  Traitements  des  a^nts  de  tout  grade. l,45S)70o'  ] 

"^  %.  Indemnités  aux  sornumërairsa  «kargw  par  inl^in  dies 

Auclions  de  eoulrôleurt 19,000 

CHAPITRE  XLlV^  —  sspBiisKs  ditebsbs.  .      . 

Art.  1".  Frais  do  toui'néos  des  inspecteurs  cl  contrôleurs. ,.,',.»  âAt  i4oo 

-—^  a.  Frais  de  bureau  des  dirccldurs A47,5do 

""^  3.  Frais  d'impression  ot  do  conDection  des  rAles  et  avertisse- 
nïents  des  coutributions  directes  établis  ]>ottr  1«  cochpte 

d»  l'Etat. , 7a4,366 

""^  4*  Fr&ii  d'aircrtissement  pour  les  impositions  départemen- 
tales et  commonaUs •••••..•.«»«*  l<>,5oo 

— •  5.  Frais  relatifs  aax  taxes  spéciales.. »  47,ft94 

— —  6.  Secours  et  dépenses  itopréviMS.  »  • 1 . . . .  90,000 

Caiaslrê, 


Art.  1"'.  D«]^nses  à  la  charge  du  budget  et  l'Élst. 

""^  9.  Dépenses  imputables  snr  le  produit  des  centimes  facnl- 
Uilùù  votés  par  Us  conseils  généraux 


CHAPITRE  XLV.  ^  rBAis  D'abpbmtagb  bt  s'BxtBRtisB. 

3o,coo 

50|0oo 

CHAPttRE  XLVI.  —  tÙTATIORS  càdastbalbs. 
Article  uniquto.  Frais  de  mttatiOMt  *•...«... v ... ................  1 

Frais  de  perception  des  eontHbuiions  directes  et  autres  taâxs. 


fr. 


par 


à*4€4,7M  ^ 


Il  7^^1390 


ioo,oo* 


5^4>ooo  j 


\%,%lU 


CHAPITRE  XLVII.  —  be*i8Bs  aux  pibcbptbvbs  ,  riiAis  x>b  distuibutiov 

DU   numiBE  ATB^TnSBMBHt»   FBAIfi  JUfilCIAIBBS   BT  SBGODM. 

Art.  i".Rei4iaes  aax  percepteurs.. lOi^tSfOoo'l 

"""*  3.  Frais  de  distribution  du  premier  avertissement. 338,oi6 

***"  3.  Fraik  judiciaires  et  condamnations »  4»o«o  V  Ii,3i7i0i6 

***  4.  Secdnrs  aux  agents  de  la  perception ,  à  leurs  veuves  et 

otpbelins t , -    fo,ooo 

CHAPITRE  XLVHI. 


Subvention  ah  fonds  de  secotars  pour  les  agents  de  la  perception. 


A  MPOATBB. 


4o,ooo  / 


i6,B3»|Mi; 


sénmilTIO!!   DSS   8UTICIS   ST  OBt  «éfCMSt. 


Riposr, 


enregistreIient,  domaines  et  timbre. 

(  Service  admàniiintif ,  d«  perception  et  d'exploitatioa  éuu  le^départepuiits.) 

Enregistrement  et  domaines. 


MOXTAMT  BKS   OKioiTS 


par  chapitre. 


Art. 


Art. 


CHAPITRE  XLIX.  —  rauotisL. 

i*'.Traitemeot8  des'direHébrfc)  intpactenrt ,  etc '9,7ài,3oo') 

3.  ReiittsM  dM  reéetears <,3iO|000  } 


par  senrioe. 

fr. 
iGfaSsyOoS 


9«o3i}3oo 


art. 


CHAPITRE  L.  —  HATsaiax. 

i".  Achaits  de  papiers  j^ar  paue-ports  et  permit  ae  citasse. . 

a.  Frab  d'emballage  et  de  transport  des  iaapreaeions..  » . . 

3.   Enl^tien  et  r^pailitions  des  bitiiaesU  et  demaÎBes  de 

l'E  Itt  I  elc«  k . . .  V i 4 . . 

CHAPITRE  Ll.  —  oépBRSKs  divkrsss. 

i^.  taxations  pour  dâ>ite  des  papiers  timbrés  et  dittribv- 

tien  dos passe-potls «*...» 

a.   Fra%  do  bureau  deb  directeurs  (  par  abonnement  ) 

3.  Fralk  de  tooméos  des  inspecteurs  ri  ^rifieate^n 

4.  Conlribotions  des  bitittents  et  domaines  de  l'Etat ,  etc. . 

5.  Frais  d'estimation,  d'afficbcs  et  de  vente  de  mobifiet  et 

ée  domaines  de  l'État 

6*  D^j^enses  relatives  attx  épates ,  déskérences  et  biens  ▼§« 

chnts \ 

y.  Frais  judiciaires 

8.  Secoujtt  ABl  veuvol  et  orphelins  d'employés 

9.  Dépenses  diverses  ^l  aceidentelleft 

Timbre. 


10,000 
w,oeo 

loê.ooo 


0<»,oèo 
33  4 1 800 
iSa.gob 

01,000 


ia4iOOo 


95,000  /    l,ooo,|oo 

81,000 

6,000 
34,000 


ii»i8a,i5o 


Art.  1*'. 

Atelier  génétal 

dn  timbre. 


CHAPITRE  UI.  -^  ntmnmsL. 
Traitements  des   employés   et  agents  de  tout 


S  rade a5i,75o' 
emnilés  pour  travaux  et  veilles 

extraok^inairea 9,800, 

Axt.  s.  Service  des  départements.  —  Traitements  des  agents  de 
t*ut  grtde. 


954,55o 
■o3,4oo 


&S7.g6b 


Art.  1". 
Matériel. 

Art.  9. 
Dépenses 
diverses. 


CHAPITRE  LUt.  —  UkriuiL  kt  bspixsib  fiiwnsis. 

Achats   do  papiers   à    timbrer  pour    la    dé- 
bite   45o,6oo'l 

Frais  d'emballage  et  de  transport  > 

de  papiers  timbrés 5o,ooo  ) 

Frais  de  bureau ,  d'enttelien  et  de  fabrication 
k  Tat^er  général ,  et  frais  divers.    4a  ,000'  ' 

Menues  dépense!  dn  liaibre  dans  les 
déparlemeats t  ...••... .    a6,ooo 


5oo,6oo 


63,000 


568,«oo  ' 


m  l( WMNA fiii%«.t«ilfif*i.«t«f* 


2^,i^i,%bé 


bAmciiatkmi  »st  iiiTicit  R  Bw  sémni. 


«■««i 


RiroiT. 


FORÊTS. 
(S«rvi«e  idmbUlntif  et  ée  •«rrmIbnM  d«M  Im  d^rtfntnU.  ) 


CHAPITRE  LIV.  —  msomii. 
1^    ^«r^       /  TnîtMD«BU    èm   employa    d» 

foMlien.      )   I»AjmniU.  pont  taraia  axtnor.  |  3,»3o,«oo'  J    ,     _ .  _       ^ 

U  loot  ^ftdf .         36 , 1  oo    1 


HOITAXT  nS 


par  dhapltn. 


fr. 


Art.  9.    Éedc  forestiiiy. — Traitements  dM  agent»  de  i 

CHAPITRE  LV.  —  HATâBiu. 

Art.  i".  Fonmittre  et  «ntretien  det  marteaox,  ptneei,  ete. . .«  iStSoo 
-M-  1.    «Frais  d*abai»ge  «t  de  façonnage  des  eonpes  et  bois  ex- 
ploita par  économie.  (  Frais  recouTraUcs.  ) 4eo»ooo 

•»— i  S.     Travaux  d  entretien  et  d'amélioration  des  foréls i,oio»ooo 

■Mi*  4>     Dépenses  du  mat4rid  de  l'^le  foraslière io,5oo 

CHAPITRE  LVI.  —  Déniais  Birsuis. 
Art.  1*'*  Rachat  de  droits  de  p&tnrage ,  penage  et  glande  et  frais  de  eanlon- 


)  i»453fOoe 


nament  des  nsagerst 

— —  s.     P<»-tion  contrilratiTe  de  l'Etat  dans  la  nSparalion  dos 

chemins  vidnanjt. 

— .-•  3.     Frais  do  hurean  des  eonservateors 

— «  4*     Frais  de  tonméee  et  de  missions 

-•-»  5>     Indemnités  a«x  gardes  Uessés  et  seconrs  anz  T«nves  et 

orphelins* 

•iMa  6.     Indemnités  de  fpremier  étahliasement  a«x  sons-officiers 

Bommis  h  des  emplois  de  gardes 

IFrau  d'adjudications  diversee. .        1 50|OOo' 
Frais  de  ponrsnitee  et  d'Instan- 
ces et  condamnations  en  ma- 
tière coireetionndle. . .....        109*000 
Frais  d'instances  et  condamna- 
tions en  matiire  dtile.  «...         70.000 

DOUAMES  ET   CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

(Serrice  administratif»  de  pereeption  et  d'ezpkntation 
dans  lee  départements.  ) 


lOyOOO* 

170.000 

90|000 

64f5oo 

ISfOOO 

6,000 

399|OO0 


Art.  i*. 

Serrice 

des  douanes. 


CHAPITRE  LVII.  ^  nuonsL. 

Traitements  des  agents  du  serrîcAdminîslratif 
etds  perception 4t873^6oo' 

Trsilements  des  agents  du  ser-  U3,347.i5o 

vice  actif. ..  * i8}i93,55o  ' 

Indemnttée  et  gratifieetioas. . . .       35o»boo 


A  WtOKOOii 


a3,347>i5o  I 


\  f,oi9«8oo 


594,500 


33,4s<.e64 


BéMOTATlOI  Dia  iBBIICB»  ST  »■•  BémtU. 


Art.  9. 
S«rffiee 

dM 

eoBtribnttont 
indirac^. 


Art.  3. 
,  SenrÎM 
I  dM  poadrM* 


Art.  4. 

Serrico 

des  t«bae«. 


Art.   i". 

S«rrictt 

dis  dooaiiM* 


Art.  a. 
ScnrfM 

dM 

eoatribvtioM 
iodirvclM. 


Art.  3. 

Service 

dM  pondret 

àfMI. 


MOITAXT   DU  GBiAITt 


ptr  cb*pitr«. 


i8,8oo 

6«ooo  / 
4»8»4oo 


3i,ooo 


RitoiT >3t347ii5o' 

TraîUmtnts  dM  ageaU  «t  pr^pM^i  d«  tont 

grade fttttTM ^t les rMertnrt.  i4»36i»3oo' 
Treitemeate  dee  rcceTenn. . . .     >,o66t3oo 
ladeainit^  à  divers  reeevevrt 

poar    faiaffifeace   de  remi- 

Mi ,  ele 8o,ooo  /  »8,»07,6oo 

Bemif M  a«x  reMveare  ImrelislM 

et  à  divere  pr^i^  anx  re- 

celle*. 1*700,000 

TraitemenU  dM  prépoe^  a«x  veatM  et  ezpMî< 

tioB»  de  poadrM. 6»90o' 

lademait^  ep^ialM  an  Mnrica 

dM  poadrM  daas  divertM  lo* 

calitéa 

RemÎMB  aux  entrepOMurs  poar 

la  vente  des  pondrMca  CorM 

ot  dans  le  pays  de  Gejt 

Traitemeats  dM  agents  dM  ma- 

nafactnres 

Traitemeats  dM  agents  dM  ma- 
gasins de  fenilles ai 6,600 

TNitemeals  dM  agents  da  ler* 

vice  de  sarveilUaM  de  la  cal- 
tore * 339,000 

CHAPITRE  LYIII.  —  HATiaiiL. 
Goastmetiona ,  entrelien  et  réparations  des  bnrMU ,  corps 

de  garde  et  embarcations. . .        995,800'  ' 
Acbat  et  entretien  depoida,  ba- 

lancM   et   astensilM  de   ba- 

rMn  ...•.•• •*«.  SOfOOO 

Fraie  de  traaeportdefoads,  pa- 

qneU,    ballots  et    icbaatU- 

tilloas. 1 4,000 

D4pea8M  diverSM  et  impr^  vnM.  51,710 

Foamitofes  et  entretien  des  poinçons  et  astea 

ailM ,  frais  divers  dn  service  de  la  garaa- 


.fr. 


49,569,780 


984,000 


4i>,oio 


tîe 


90,000' 


Frais  de  loyer,  entretien  dM 
nstensilM  et  frais  de  main* 
d'oeovre  dM  aigoM  de  Lyon 

etdeTr^BX 16,000 

Acbat  d*inatmmenta  et  dnalen- 
sîIm  et  rembowrseoMnl  de  lenr 

valeur  coaaign^ 70,100 

Frais  d'emballage  et  do  trans- 
port et  frais  de  Mmepon- 

danM  Mtrsordiaairs. 9, 000 

'Rembonrsement  du  prix  de  revient  dM  poadrei 

livr^M  anx  eatrep8ls. .  ^ Sf799t7>7' 

iConstmctiona  et  réparations  dM 

magaains  de  ponorM 35,ooo 

'  Frais  de  tranaport  de  pondrM  et 

frais  acMseoirM 160,000 

I  Acbat  de  poadrM  reprisM  an  di- 
biteats  oa  proveaaat  de  mi- 
sÎM»  fte 1,000 


108,100 


>fW5,7»7 


A  nroimti 8,5i4i897 


49»569,75o 


par  sarviM. 


fr. 
33,4a8,o56 


S3«498,o56 


BéMMATIM  DIS  tBIflOIS  ST  SM  «émSlS. 


Art.  4. 

Service 

des  uWci. 


Art.  X". 

Service 

des  douanes» 


mortÂwr  »is 


par  ekapîtn. 


»'  ^ 


ù. 


Magasins 

de 
feuillet. 


»lP.>^7f7»7 


Manu- 
factttros. 


Magaaina 

et 

manv- 

factnres. 


Bbpokt  . .  1 3,5ii,Bs7'  \   Aft»Mf  ,7&o 


Loyers  et  ataitribft- 

tions. ...» 90<Hoo«^ 

I  Entretien  et  r  jpara- 
Imttk  d«è  «steosi- 
les  et  dn  lÉobitier         6otM>o 

jGages rai|6oo 

Salaires 3i5fOoo 

Fournitures  divcraaa      tfSfSoo 
/Loyers  et  contribua 

1      tioDS....k 40|000 

I  Entrelien  *  t^para- 
1  tioaa  et  achats  des 
f      machinée»  *PP^' 

r«il»,etc •       Syotoo» 

I  Gages •       aàSfOoo 

Salaires 3t6o5)6QO 

Foarnitnres  dirswes  l,  1 74t5oo 
Entretien  et  rvpara- 
tiona  orèi  nains 
des  httina^nta. . .  9oa,ooo 
Gonstructiont  non- 
Telles  et  grasses 
réparations a65»6oo 


6,76^,900 


CHAPITRE  LIX.  —  DnpiKSU  sitiubb. 

[IMpenees  fixes  résultant  âk  hanx on  d'aboanemsnti*  (Frais  de 
loyeri  ds  chauffage  et  d'éelairage  des  hnroanz  et  coipe  de 

ftuàt.  ) 838.3âo' 
emnilés  de  tournées  et  de  dé- 

placemeit  dea    inspecteurs   et 

sons-inspecteurs  diviiiotanaires.  laSfOOO 
Frais  de  fotarrsge  des  brigades  do 

cavalerie a6»ooo 

[Indemnitéé    do    résidence     aux 

agenta  inférieurs  des  brigadea 

placés  dkns  ds  grandes  villes. .  S75»55o 
[indemnité  représentative  de   la 

taxe  de  plombage   et  d'estam* 


33,4a6,c 


Stillage  ,  etc..... 46o,ooo 
emnilé  de  premier  établisse- 
ment a«x  sons-officiers  admis 
dans  le  Service  actif 9,000 

llndemnitéé  anx  femmes  chargées 
de  conoènrir  an  service  des  vi- 
sites à  k  frontière 37t5oo 

'  Indemnités  anx  employés  Massés 
«t  secooN  anx  veuvss  et  ofpho- 
lins •.         1 4f000 

Condamnations  etfrBisjudieiaires 
à  la  charge  do  l'Etat ,  primes 
pour  arteatations  de  frtndeozs, 
etc •  *- 36,000 


Xi9i4t4oo 


A  UPORTUi .  •  •  •  «  t  •  •  •  •    Ai9ii»4oo 


6a,847»477 


»M 


B.  n°  119. 


{  ii6i  ) 


Art.  a. 

Servies 

des 

coniribuiiods 

indixcctea. 


Art.  3. 

Service 

d««  poadrok 

à  feu. 


Art.  4. 

Service 

des  tabacsh 


1" 


•éflmiiTiox  918  8IETICBS  BT  DIS  sépiirsks. 


*«i 


MORTIMT   DIS   CUU>1T8 


par  chapitre. 


iUroKT i...  1,914,400' 


fr. 
5a,847i477 


Art.   1' 

Service 

des  eontriLutlons 

indirecte*. 

Art.  3. 

Service 

des  tabacs» 


iLovers  et  Irai*  de  b«reaa 1,06s, Ooo' 

!  Indemnités  pour  frais  de  recense- 
ment et  d'inventaires  et  pour 
services  extraordinaires 119,000 

Indemnités  pour  frais  de  tournées 

et  pour  entretien  d'un  cheval..    i,3ottsoo 

Indemnitéb     aux     surnuméraires 

chargés  de  remplir  des  intérim.         35, 000 

Dépenses  accidentelles.  (  Indem- 
nilcs  pbur  pertes  'de  cnevaux , 
secours ,  etc.) 5b,000 

Primes  d'spuredient  de  comptas 

et  frais  de  non- valeurs 160,000 

Loyers  des  magasins  des  entrepo- 
seurs de  tabacs  et  menu*  frai*.        i4o,ooo 

Vacations  d«s  commissaires  de  po- 
lice poilr  le  service  de  la  garan- 
tie. . . .  i 3o,ooo 

Frais  judiciaires 86,000 

Contribatièn  fohctère  ( Canaux). .        1 11  ,ûoo 

Abotinemenl*  pour  frais  de  loyer, 
de  bureau  ,  etc.,  aux  receveurs 
des  droits  sur  les  canaiu  «oi- 
missionftés ao,ooo 


Loyers  dis  magasins  des  entreposeurs  de  peor 
dres » 

Frais  inh^nls  an  payement  du 

Jrix  des  tabacs lOfOCO 

emnités  et  secours  viagers  1 
des  ouvriers  blessés  ou  devenus 

infirmes a4,0oo 

I  Indemnités  stix  proposés  tempo- 
raires ,  frai*  de  vérification  de 
culture  I  frais  de  tournées ot  dé> 
penses  imprévues • . .  96,000 

CHAPITRÉ  LX.  —  ATÀiftKs  ucoutaabuis. 

Frais  do  péremption  des  octrois  gérés  par  l'Ad* 
minislrstion «.• 


3,113,700 


5)i83,ioo 


b5|00o 


i3o,ooo 


645,000 


Indemnités  snz  experts  chsrgé*  du  elasssMmt 
des  tabacs  indi^nss*  frais  d'indie«tion  et 
autres  frais  à  la  chargs  des  planteurs..  « ....        i30)090 


775,600 


CâAPITRE  LXI.  —  AcniTs  xt  tiaiispoits  01  tabacs. 
Achats  de  tabacs  indiffànSs. .  * . . .     8,000,000 


Art.  !•'. 
Achats. 


13)000,000 

3,700,000 
3oo,ooo 


s4*3oo,ooo 


Achats  de  tabacs  axotiques 

Achats  de  cigares • 

Achats  d'iebanlillons  de  tabacs. . 
[Achats  dt   tabacs  provenant  de 
saisies  ou  repris  des  débi^-ants  1 

ete Sooyooo 

Art.  B.  Frets  de  transports  de  tabacs ,  frais  acc«8t»irss  aiudito 

thiaspsrls  «l  pcimsf  d'assurances x»7f o»ooo 

A  Aifonin;. , , . ,  • •  .f . . . •  •  j  »  I  64f6o5»577 


a6,ooO|00o 


par  service. 


fr. 
35,4a8,o56 


33,iB6,ob< 


(    ll62   ) 


RiPOlT 

CHAPITRE  LXII.  —  i»inmc  du  ftzBTics  ou  iK>«ii:iK8  n  Aicéui. 

Art.  1*'.  PenoDotl , 56o,5oo' 

-—s.     Matériel «• 166, 5oo 

POSTES. 
(S«rnee  ■dntioistraltf  1  de  perception  et  d'exploitation  dane  !ee  d^artements. } 

Administration  et  perception, 

CHAPITRE    LXIU.  —  nuonvic. 

'Trailemcnte  des  agente  dee  bureanx  ^laLIi»  3i  l'hèid  de* 
Art.  t*'.       \     poètes  et  dans  Paris  pour  i'exploîtation  du  aenrice    ae- 

Service        <      tif. i,565,5oo' 

de  Paris»       |  Indemnité  pour  travanx  eitraor-  \    1,691  »7So' 

dinairrs  et  de  noit a6»s5o 


commnn 


84«8o5,577^ 


7S7,ooo 


Art.  %, 
Service 


à  p.ritv'^''*^"''*"^  ^**  agents  des  bnreaox  ambnJenta 


etani 
d^rteaenls. 


Art.  3. 

Servlee 

des 

d^rtemenle. 


sur  les  ekcmint  de  fer. « d5i»soo 

Traitements  des  agents  de  rini- 

peclion. 5i8»5oo'^ 

Trailements  des  egenta  comp- 
tables     9t9iat5oo 

'  Traitements  des  employés  de  tout 

grade  non  eomptAblôe 1,937,000   )  ,1,318 -00 

I Traitements  dee  dittribntenrs  et 

des  facteurs  locaux  et  rorauz. .    5,838^ooo 

Hante  paye  et  indemnitée  &  dee  fac- 
teurs loeaox  et  raranx. «        100,000 

CHAPITRE  LXIV.  —  MATéstiL. 

Entretien  et  ronouvellement  du  mobilier,  rêparatiOB  des  b&- 

timenta io5,ooo' 

Cbacffage  et  éclairage 93,000 

Foumituree  de  bureau  ,   saleires 

des  bommee  de  peine ,  ete 11  o>|0oo 

Art  1*.         I Habillement  des  facteurs  et  des  gar> 

Service        /     diena  de  bureau ,  des  ebsrgenrs  « 

de   Paris.       \     &  l'administration  et  aux  gâtes  /       4U>7^o 

des  ebomins  de  fer  et  dee  co« 

cbers  dee  facteuis  ;  enttetieni  et 

rtnouvdlement  dee    boites   et 

Mes  dee  fectenrt 70,000 

Frais  divers  du  service  de  Paris. . .       56,75o 
ImpreesioBs,  7  compris  la  confection  dn  livre 

Art.  9.        i     de  poste 4Ai>3oo' 

Service        1  Timbres  ot  cacbels ii«aoo 

commun  à  Paris  (Frais  de  confection  des   timbres-  l       535, 5oo 

et  auK         j     peste So.ooo 

départements,   ff  Entretien  des  sacs  et  colliers  du 

V     service  dee  bureaux  ambulants.       3o,ooo 
Art.  3.        j 
Service        f  Entretien  des  bâtiments  à  Bordeaux  et  à  Ver* 

des  I     saillee ,  et  entretien  des  boites  rurales 

département*.   ) 

A  UPOKTTC 


1 5,000 


S3,4>8»i 
65,»a,! 


i3,dS8,9So 


^•sSo 


i4.3a4>soo 


ii8,94o,C3a 


DisiCIATIOl  BXt  lIlTIClIt  Vt  Dit  BinlSBt. 


■■^Mk 


i«ki^h«a«aM 


lriito.aa*«M*i 


RlPOBf. 


CHAPITRE  LXV.  —  niràxsxt  DiTitsit. 

Xoysn  «t  coatril»atîoii«  det  barétai  d«  po«U  dasê  Psris  tl 
iademnit^  aax  boîti«n i3o»ooo'^' 


i«»- 


Art.   y 

Senrîee 
de  Paris. 


ai)5oo 


18,800 
3,000 


Art.  a. 
Service 

à  Pariai 
et  ans 
departemoD  \s» 


Fraia  d«  n^ie  aux  dûrectaora 

Partes  et  menaa  fraia  de  caiaae  des 
comptablea,  fraia  d'échange  de 
eaivre  aaz  faclaora 

i  Hononirea  dea  m^ecins 

f  Fraia  de  remplacement  d'employé  et  de  l'actenra  ; 
aecoan  à  cea  agents,  à  Jeura vauvca  et  orphe» 
lins iao,ooo  ' 

Fraia  de  tonrnéea  et  de  voyagea  ez- 

traordinairea 1  i5>ooo 

jlndemnitéa  anx  ageutades  bureaux 
ambulante  sur  les  cbemina  de 
fer ao8,8oo 

I Fraia  jadiclairca  et  condamnations 
prononces  contre  l'administra- 
tion  

f  Achat  de  lettres  venant  de  l'étran- 


ger. 


3,000 
5o,ooo 
8o,oco 


1,013,000 


.  Art.   S. 
Service 
dee 
,  départemental 


Achat  de  lettres  venant  dea  paya 

d'oairo-mer 

Dépenses  accidei^telles. 10,000 

Frais  de  huroau  des  inspecteurs,  et 

frais  d'aide  à  3o  d'enlra  eux  qui 

n'ont  pas  de  commis 4o,6oo  ' 

Fraia  de  ri*gie  et  de  loyer  de  maison 

des  bureaux  i  traitements  des  : 
Bureaux  eompoaéa  490,000' 
Bureaux  airaples..  691.000 
Frais  d'aide  et  indemnités  de  ser- 
vice de  nuit  des  bureaux  simples 

cl  des  bureaux  de  di<tril>ntioii , 

des  gardiens  d'entrepôts  de  d<v 

pcches  et  dcH  portiers  des  yiDca 

de  guerre  pour  l'ouverture  des 

porV^s 45o,ooo 

Frais     extraordinaires    pour     les 

foires  da  Beancaira  et  do  Gui- 

hray  et  pour  les  lieux  de  baius, 

et  nutree  frais 

Indemnités    aux    facteurs   ruraux 

pour  passage  de  bacs  et  ponts. . 
Indemnités  aux  gardiens  d'entre- 

pits  de  dépôcLes  et  aux  boîtiers 


8,000 
5,000 


190,000 


l 


Transport  des  dépêches, 

CHAPITRE  LXVI.  ^  Pxrsosiiki.. 

Transport  pa«    '^*S^*  ^**  mettras  de  poste 180,000  ] 

I  Salaires  des  eoarriors(mallea-postesj    336,799  | 


Art.   i« 
nsport 
terre. 


MOXTAXt  BOB   CBXAITS 


par  chapitre. 


fr. 
i4,3a4,aoo 


178,300 


\ 


SS6,8oo 


9,465, loo 


1,705,000 


816,799' 


par  service. 


fr. 
118,960,633 


I^MMMwiaa»* 


A  BBPOITIB., *.,.  •••.......  I      16,789,300 


118,960,633 


ttésiOVATIOR  DB8   BKUnCSS  XT  «M  ItiiaUM. 


|*>'    '1 


■  ■J  J.^.    Jgi 


Art.  S. 


m«r. 


Art.  i«. 

Transport  pac 

t«Te. 


'  .  BJIPOIIT ....... 

Art.  9.         J 

Transports  par  J  Salaires  dts  eowrisrt.  (  Chemins  do  fer.  ) ... . 
chemins  de  ftr.  ) 

fTraitemente  des  ag^enls  da  service  dse  pe^oe- 

hots-poetes  de  la  Manche 1 3,800^  < 

Traitements  des  agents  du  service 
des   dépicbes  dans  la  Médifetw 

Art    3  I     '"•" M.ooo 

»i.       * .'  /Traitements  des  officiers  des  paqne- 

J^  P*  \     hol*.po.le.  de  la  Manche. . . . . .       ao,4oo 

■Solde  des  ^qvipages  des  pe^nebols* 

I     postes  de  la  Manche.*. 5i»490 

'Supplément  de  solde  poar  service 

a  la  mer,  fonctions   temporai- 

t9»,oUi 7,a5o 

CHAPITRE  LXVn.—MATiwEi. 

'Frais  de  chevaoz  et  gnid^s. .....  1,861,98^! 

SuppItSmcnt  de  prix  do  conduite 

I      ou  chevaux  da  renfort ,  ele, . . .      98o»4o6 

I  Construction  et  entretien  des  mal- 
les et  fourgons  ,  et  dos  voitnree 
des  facteurs  dans  Paris aoo,6a5 

I  Frais  extraordinaires  de  transport 
des    dépêches,    et    iodemuit<Ss 
pour  cause  d'accidents i5o,8l»6 

'Construction    et    entretien  des  hnreaux  ambu- 
lants et  dos  allèges 70^000 

I  Frais   de  régie  des  bureaux  am- 

,  ...».|rw.>  i«w   »      hnlants 110|000 

chemins  de  fer.  |^"'>  ^^  transport  des  dépêches  et 

]     des  bureaux  ambulants. ..... .   3,121,717 

Frais  extraordinaires  du  transport 

des  dépêches. 991,890  / 

I Entretien,  réparations  ^ol   approvisionnements 
de  toute  nature  des  paqueboU- 
P<*'«».. 100,000 

Achat  de  combustible  et  frais  de 
transport  de  ce  combustible  à 
bord  des  paquebots 65,090 

Loyers  des  bureaux  et  magasins 
pour  le  servies  dss  paquebots  de 
la  Manche 3,95o 

Loyers  des  bureaux  et  magasins 
pour  le  service  dee  dépêches  dans 
la  Méditerranée il,6i9 

Vivres.  —  Frais  de  table  des  offi- 
ciers et  agents  embarqués,  et 
rations  anx  hommes  d'équipage.         43,448 

Frais  d'habillement  pour  véreuses 
et  pantak>ns  donnes  aux  marins 
ehanfieujts  des  paquebots 554 

Frais  d'impressions  pour  le  service 
des  paquebots,  et  fiais  d'an- 
\     Bonee  des  départs. i,5oo 


MOXTAVT   DES   CEÛlIS. 


par  chapitre. 


190,000' 


•11,669 


Art.  9; 
Tranaport  par 


Art 
Transport 
mer. 


.  3.         I 
tort  par  / 


par 


118,960,1 


174.940 


».493,87i  \ 


9,593,607 


5.949,849 


995.364 


99,843,811 


118,960.6: 


»élMVlTI01l  DIS  SIHTICIt  II 


t— 


RiPOlT..,. 

■  * 

GHAPITBEi  LXVni.  —  DépixsiB  ditkmis. 

Fnif  de  Btifnoiit  rtlatWei  kuz 

reUi 10,000' 

ladanmit^  aoz  maîtres  de  poste  ' 
ponr  loeelit^  difficiles  et  pettee 

de  chexanz aoo,ooo 

Art.  1"*.        ISnbvenlio^  au  nuiStne  de  foalU, .       xq4iOoo 
Transport  pir  /Secours   aiu  poetiUons,   à  leurs 


MOXTAXT  oit  CaéDITS. 

par  chapitre. 


fr. 


par  semée. 


fr. 


aa,843»8ii\  118,960,63: 


I 


terre. 


veuves  et  orphelins 18,000 

Transport  1  ea  voilure  A,  1 3o,ooo  \ 

par       |à  cheval..  1,6 a 0,000?  6,3 10,000 
entreprisf .  (  à  pied. .  •     ^60,000  ) 
Frais  extraordinaires  dee  services 

par  entreprise.  • a5,ooo 


6»667,ooo 


Art. 


Art.  S. 

Transport  par 

mer. 


115,900 


An.  a.  1 

Transport  par  >  Traa^rt  par  entreprise .  « .^ 60,000 

chemins  de  1er.  ) 

I  Frais  d'h^itanx  et  de  quarantaine.  1 00 

Frais  de  remplacement  d'officiers 
et  d'sgente ,  secoors  aaz  msrins 
malades ,  à  leurs  veuves  et  or^ 
phelins. •..•  4f  5oo 

^  Frais  de  régie  et  d*aide  des  agents 
des  pac|uehot8  de  la  Manche  et 
des  directeurs  des  postée  dans  le 
Levfut  f  et  {irais  de  hureau  dea 
agents  embarquas  à  bord  des  pa- 
quebots de  la  compagnie  eoncee* 
sionnal/s > i7,3oo 

^  Frais  de  tournées  et  de  missioi^ 
des  agents ,  et  frais  de  route  aux 
officiers  et  marins ii,aoo 

[Frais  de  pilotage  et  d'assistance 

I     des  paquebots-postes ao,ooo 

[Frais    d'échange     de    monnaie» 

'     étrangères .,  lOO 

Frais  d'arrestation  de  marins, 
pertes  et  avaries ,  fraie  de  tran»; 

Sort  accidentel  et  de  purification 
e  dépêches ti700 

Transports  par  entreprise 60,000 

CHAPITRE  LXIX.  —  SuirixTioit. 

Ait.  1*',  Subvention  \  la  compagnie  conee%ûonnaira  ^  transport  des  dé- 
pêchée entre  le  continent  et  la  Corse « .  •      «90,000' 

wii   I  ••  SahvwtSoa  à  la  conpsgnie  eoaeeesionnatre  du  sorvîee 

potlald^U  Ifiédilfrraaée.^..,, 3)0op,ooo 


L 


6,842,900 


88,976,711 


3,3^90,000; 


ToTAïf  de  ta  ly  Partie  ,iiiii*iiiii«ii*iii«i»t*(*t*ti 


161,937,34^ 


(  1166  ) 


l>iltONATIOX   I>IS  SKITICIS   IT  VU  ttiftMUÊ, 


y*  PARTIE.  —  Remboursements  et  bestitutions» 

NON-VALEUBS ,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 
CHAPITRE  LXX.  —  iisTirimois  ir  «oi-TAUSEt  in  l»  covtubvtiois 

DltVCriS  IT  BOB  us  TAXIS    ramçOTC  »   TIBTV  hU  tàt^M, 

Art.  i".  Contribationt  dirtetas 59fiaSf94i' 

_^  *.  DégrivemMU  pour  p«rUc  de  outière  inpoMlil*  el  pour 

«•ur^Talaation  d«  propriéU*  n»av0U«m«at  imfotit»,  • .        xSo»ooo 
3.  Tasea  spéciales , 61 ,000 

CHAPITRE  LXXI.  —  lUAouBsimirTs  suit  nMDtfirs  iudiiscts  bt  mtbbs. 

Art.   1*'.  EorcglatreneiU  st  domslnes.  •..„....•• 11700,000'] 

...»  9.  Forfus , i5o,ooo 

....  3.  DowinM ....» laOfOOO 

._  4<  Cottlribatioos  indirectes •  1 10,000 

._  5.  Postei ....•....• aiiooo 

..._  6.  Produits  divers • ••  900,000 

CHAPITRE  LXXIT.  —  lApiiTmoi  bis  pbobvits  bb  plombicb  , 

D'BSTAMPILLAGC,  BTG.  KB  MATlilB  BB  BOOAHBS.    • 

Article  aniqne.  Doafloes • 

CHAPITRE  LXXIII.  —  lépASTiTiois  db  pbobvits  i>*a«bbdbs,  saibibs  bt 


pw  chspitrs. 


fr. 


S94Si,B4i 


9,3o4»ooo 


COBPISCATIOBS   ATTBIBUBS  À  DITBBS. 


»1 


Art.  1*'. Enrcgtslremont  et  domaines. .....................  1,900,000 

^..^m  S.  Fortls aoo,ooo 

—^  3.  Doaancs  . i,95o,ooo 

4.  Cootrîbalions  indirectes i,35o.ooo 

.....  5.  Postrs  ...T.... 19,000 

CHAPITRE  LXXIV.  —  pbikbs  /  l'SXpobtatiob  bi  «abcbabbisbs. 
Article  ani(}Qe.  Doasnes» >. 

CHAPITRE  LXXV.  —  bscompTbs  svb  bitbbs  bboits. 

i  Escompte  inr  le  )  _  <  r . 

droit  de  consom.  J  ?»«"«"  •/  •  •  V  V. *«o.*>oo'  487,000'  \ 

malion  des  aeU.  )  Contributions  indirscles.     87.000  J  f 

_  9.   Escompte  snr  Ira  droits  d«  douanes 1,000,000 

-I  I    II  3.  Escompte  sar  le  droit  de  fsbrication  do  attcre  iadigine.  i5o,ooo 

_  4*   Escompte  snr  le  droit  de  fabrication  des  bières 99,000 


790,000 


fr. 


59.434»>4i 


9,Soi, 


790,000 


4,719,000 


4*719,000 


17,900,000    I    17,100,000 


1,666,000 


Total  de  la  V*  Psrlîc. 


1 ,666,000 


86,106,941 


RÉCAPITULATION. 

]"  PABTiB.  Dette  publique 396,So3.439^ 

II*         ■       Dotstîons  et  dépenses  des  pouvoirs  législatib 56,6a4,i8o 

^ft*                Service  général  du  mioiitere 90,999,153 

^V*               Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blies    i5i ,937,344 

V*  ..     ...  RemboBrseitaents  et  restitutions ,  non-vsleurs ,  prîmes  et  escomptes 86, 106,949 


Total  o4b4iai 691  ,S8o,368 


Arrêté  )e  présent  état  de  sous-répartition  à  la  somme  de  six  cent  «{uatre-mgt- 
onze  mUlions  trois  cent  quatre-vingt  mille  trois  cent  cinquante-huit  francs. 

Le  Ministre  secrétaire  détat  iesfiiumces. 

Signé  BiNBAU. 


B.  n*  119. 


(  "67  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Janvier  i85d« 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCL 


'  Cette  date  est  celle  de  la 
ao  miniftère  de  la  Joitice. 


on  do  BnlletÎB 


Om  i^abMM 


•ImëIm 


tebii,  à 


àà9  IrtMi^aBt  à k mIms ^ nafriMoit 


fHPanmn  iwfftaiâuu  —  3  Jaaiier  t854* 


1 


(  -, 'Mi  >, 


\  «    tv 


»   '. 


r  •  • 

fc         • 


'\     ' 


•  ■  ■■  •       M'-t'.l 


«. 


.    . ..  -»    >i  ' 


*  *:•    MM.L   .         .;    M'  ir.  :    '••• 
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BULLETIN  DES  LOLS. 

N°  120. 


Tf 


-  ■>    ^       -  ■  ■    ■  1 


N*  ioi4«  -^  Décret  jmpérïâl  qui  accorde  à  la  ville  de  Ntmes  iin 
Entrepôt  réel  de  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

Du  II  Décembre  i853. 

■     .    .  ■  -^  .    •  .         ■ 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
EuPBRBCR  DES  FHAfiçi^is^  à  tous. présents  et  à  venir,  shLxn^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état#u  département 
de  Tagriculture,  du  coînmerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  27  février *i 83a,  concernant  rétablissement  des  en- 
trepôts inlérieuni; 

Vu  la  Ipi  du  à 6  juin  i835. 

Avons  DEcaiiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An*.  1*.  Un  êntrepérréel  de  tnarehandises  prohibées  et  non 
prohibées  est  accordé  à  la  ville  de  Nîmes  (Gard),  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la. loi  du  27  février  1^32. 

2.  I^os  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Fagri- 
cnittti^f.diu  conuuerœ  etd^  travaux  publics, .et  au  déparle- 
ment des  finances ,' aont  chargés,  chacun  ea.ce  qui  le  concerne, 
de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  M  palais  des  Tuileries,  le  11  Décembre  iS53. 

;'  Signé  J^APOLÉON. 

'ParrEmpcrenr: 

t  • 

/ ly    <       • ««  * 

Le  Miniitre  de  VagricuJiiun,  du  oommircie 
et  des  tnwtuuB  publics, 

...  Siga^ P.  Mamb. 


•i^i 


3.  XI*  SirU.  80 


(}•  ioi5.  —  DicsnT  iMPintAL  portant  nomination  de  deux  SiiUKimn» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale* 
EMPUUsua  DBS  Français  ,  à  ViPI»  f^^¥9(^  et  à  venir,  salut. 

Atoss  piiGBiTÉ  â  latefiiTOU  f»  ipu  fait  : 

Art.  l".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

M.  FqrtQul^  mm^t3P^  4ci  riftstî-^çtiQ»  Bubli(|ne  et  des  cnltes; 

M.  Edouard  Thayer,  conseiller  d^état  hors  section ,  directenr 
général  des  postes. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  Texécntion  do  présent 
dé«$nrt^ 

Fait  aopalaiâée»  Tuilerie»,  )e  19  Déceialm  ift&8. 

*  3ifl9é  IiAPQLÉQ«t 

Le  Ministn  «Mc^i 

pu  32  Décembre  i8^3. 

NA{HHJÉON,  ^r  la  grâci»  de  DIm  «t  it  'Vtlottlé  MtiMya, 
EupiRBim  i>as  Fjrauçais  ,  à  t#w  yi^na  et  à  venir,  salvt. 

Vu  le  décret  du  a  g  mars  1809  el  les  ordoanances  des  9  mars 
1816  (1)  ^  »3  avril  «i$»i  »  portjipt  Pf^gMlMfiQO  doA  lIMÎseas  wpé- 
riales  d'éducation  des  orphelines  de  la  Légion  d*honneur  ; 

Considérant  qu*il  est  nécessaire  de  mettre  rorganisatîon  du  per- 
sonnel de  ta  maison  impériale  de  Saint-Denis  plus  en  rapport  avec 
les  dispositions  rétglepn^p:|aires  et  le  but  de  Tinstitution; 

Voulant  aussi ,  par  une  élévation  du  traitement  des  dames  de  celle 
maison,  rétribuer  leurs  servtees  d'aine  manière  mieux  proportioanée 
avec  leurs  fonodons^sans  augmenter  les  dépenses  budgétaires; 


mt0^mmniimmmmm'mmti$fm^ 


(1)  VU*  série,  Bull.  79,  n"*  565«  £l. JiulL  Â(^ page  773  (Errata). 


B«  n*  120.  (  1171  ) 

la  Légion  d'honneur,  après  avoir  pfi%  }  «n^  â«  ^l|8^  4^  Xfff4ffèi 
Avons  d^giu^tb  et  D^cidiToiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  dames  dignitaires  est  réduit  à  dnq. 

2.  Les  dames  dignitaires  sont  : 

1^  Une  inspectrice,  qui  aura  autorité  dans  ta  maison  après 
la  surintefidante,  et  ^i  la  remplaœra  ea  cas  d'ibMttût  «u  de 
maladie; 

2®  Une  directrice  des  études; 

3^  Une  économe  trésorière; 

A®  Une  dépositaire  de  la  lingerie  et  de  la  roberie; 

5^  Une  directrice  de  l'infirmerie  et  de  la  pharmacie. 

3.  Le  nombre  des  dames  de  première  classe  est  fixé  À  douze, 
et  celui  des  ^^^xm^  dis  4^^:)(iime  classe  à  treate4rois* 

4.  Lç  traitement  (le  Tinspectr^ce  est  fixé  à  deux  mille  quatre 
cents  francs  ;  te  traitement  des  quatre  autres  dignitaires  est  fixé 
à  deux  mille  francs. 

Le  tridtemeni  des  du^  d»  première  classe  est  fixé  à  douze 
cents  francs ,  f f  ^ejiifî  des  dames  de  deuxième  classe  à  huit  cents 
francs. 

5.  Il  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses  résultant  de  cette 
nouvelle  fixation  des  traitements,  par  le  fonds  devenu  libre  des 
emplois  supprimés,  et  en  proportion  du  chiffre  provenant  des 
extinctions  de  ces  emplois. 

j9k  jiujq^'^  Ç?  94^  fe  ,^OI^bre  des  di^itaires  soit  réduit  à 

cinq,  les  fonctions  des  e^pf^ig  XBftjr^t^flitf,  at  qui  deviendront 

vacants,  pourront  être  remplies  par  des  dames  de  première 

.  classe ,  qui  porteront  les  insignes  de  l'emploi  auqud  elles  seront 

appelées ,  et  en  auront  les  attributions. 

7.  Des  arrêtés  de  notre  grand  chancelier,  pris  en  conseil  de 
f ordre,  détermineront  les  niesures  d^réctïtîoû'  di  présent 
décret,  et  les  modifications  &  apporter  aux  règlements  actuels, 
le  mode  de  passage  des  dames  de  la  deuxième  classe  à  la  pre- 
mière classe,  et  la  répartition  entre  les  divers  services  de  la 
maison. 

9«  Sont  soppriméies  les  dispositions  des  décrets ,  ordonnances 
et  règhOTttrtidDdntràkiM,  M  pwéuMiti 


(  i»7a  ) 
-  0.  Notrcgréod  cUxncelier  de  U  Légion  d'honneor  «t  dia^f 
de  l'exécnlioli  du  présent  décret. 

Fait  an  pidais  des  Tuileries,  le  33  Décembre  i853. 

Sigai  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperenr  ; 
^    Vn  pour,V«ficatioii  :  .    Le  Uiituirt  Hm, 

Le  Grand  OiàttoiËu;  '  Sipié  AcBiLUi  FoauK 

Signé  Duc  DE  PuiUHCE. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  5 'Janvier  i854. 

Le  Garde  (Us  Sceaux,  Minùtre  StcrétEtr* 

d'éUit  aa  départeirunt  da  lu  Jutia , 

ABBATDCa. 


Ob  •'•teM  rftt  If  9dMii  d«  Joi) ,  ■  nifW  >^«  tuM  pu  •■ 
lapMiU,  M  dut  1h  Dineugn  i—  pout  da  jifuUBaïu. 


(  "73  ) 

mÊÊÊÊmtmmm 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N»  121*. 


^^^^^^m 


N*  1017.  -^DicnMT  IMPÉRIAL  gui  pavr«  au  Buigûi  du  Département  de 
la  Marine  et  des  Coloniet,  pour  f exercice  i852  et  le  Service  Marine, 
un  chapitre  desHné  à  meevoir  Vimputation  des  dépenses  de  Solde  anté- 
rieures à  cet  esserçice, 

Da  21  Décembre  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioûale , 
EifpBBxnR  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  Tartide  g  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy  portant  que  les  rappels 
d*arrérages  de  solde  et  accessoire^  de  la  solde  continueront  a  être 
imputés  sur  les  crédits  de  Texercice  courant,  et  qu  en  fin  d'exercice 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d*un 
virement  de  crédit  à  soumettre  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de 
règlement  de  Texercice  expiré; 

Vu  Tarticle  102  de  rordonnance  du  3i  mai  i838  (1)  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  publique. 

Avons  nicMàri  et  MOBiroMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  odonies,  pour  Texercice  i852  et  le  Service  Marine, 
un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre  portera  le  n®  xzn 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
(1)  n*  série,  fiidl.  679,  n*  74^7. 
2.  XI'  Série.  81 


/ 


(  X17A  ) 
et  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  m  mws 
antérieures  à  i852.        « 

2.  Le  crédit  da  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  sept  cent 
onze  mille  six  cent  cinquante  francs  cinquante-cinq  ceotimes, 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimila, 
provisoirement  acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  m  et  ?  do 
budget  du  Service  Marine  pour  i852»  suivant  tableau  annexé 
au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartiront  comme 
il  suit  : 

Eierdce  i848 6.5is'3s* 

—  1849 ai,o65  00 

■             i85o i8s,58o  i4 

■     '  i85i 501,49309 

Total  égal 71  i,6So  55 

3.  Les  crédits  alloués  par  le  décret  du  17  mars  i852  (i]« 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aax  chapitres  suivants,  sont 
atténués  dans  les  proportions  indiquées  ci -après,  savoir: 

Chapitius  III.  Officiers  militaires  et  civils 6$,é77  >9 

'  T.     Solde  et  habillement  des  écpiipages,  etc.  6i3,i73  sS 

Somme  égale 7n,6So  b5 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  an 
Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portact  règlement 
définitif  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1862. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 1  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParTEmperear: 
Lé  Ministre  secrétam  (Cétat  de  la  marine^  drs coW** 

Signé  THiODORB  Ducos. 


• 


il'     ■      !■     ^i— *<P»^^-^ 


(1)  X'  série,  Bull,  5oa.  n*  8773. 


(  "76  ) 


eau,  par  exercice,  des  rameU  de  dépensa  pajabUs  lur  rtvuei  ORténearu  i  i862  ;B| 
t  iti  actfuittés  jur  ki  crédiu  des  chapiirts  lahaatt,  et  dont  U  Inuitpart  aa  chapUrt  1X1/ 
itêtre  opiridamle  tamplt  définitif  des  dépenses  detexereic*  1853,  oa  mo^tn  Ha  tin- 
tât de  ce*  crédits ,  conformément  aax  diipoiidom  des  artielu  9  dt  la  loi  da  S  ji^tit  iS37 
102  de  l'ordonaance  da  3î  mai  1838. 


■  818. 
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JTÉli  le  présent  tableau  à  la  aomme  de  sept  cent  ODie  mille  six  cent  cÎDqaaute  francs 
[uanta^lnq  ceDtïoies,  dont  le  inooliuit  (Crédits  et  payements}  d.iit  être  transporld  des 
pitres  précités  au  chapitre  un  :  Dépeiuet  payables  sur  revois  anléi^nrei  à  1852. 

>uis,  )e  31  Décembre  i853. 


Signé  T4A0DOU  Docoi. 


(  "7«  ) 


N*   1018.  —  DiCBBT   iMPiniÀL  qnioavreaa  Budget  d$  la  Légioit 
d^honneur  un  Crédit  supplémentaire  sarVexerciee  1852. 

Da  a8  Décembre  i853. 

NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Emperkur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  18621  (i)  portant  fixation  du  hodget 
général  des  dépenses  de  Texercice  i85a; 

Vu  la  loi  des  finances  du  19  juillet  i836,  et  celle  du  16  mai 
i85i{ 

Vu  la  loi  du  i  juillet  1829  ordonnant  la  vente  de  Fétangde 
Capestang  pour  le  prix  en  être  employé  en  rentes  sur  l'EtBl; 

Vu  la  loi  du  99  juillet  i85o  autorisant  la  légion  dlionneor  i 
emprunter  à  la  caisse  des  dépôts  une  sonune  de  cent  quatre-YLogt- 
quinze  mille  cinq  cent  deux  francs  cinquante  centimes,  lembonr* 
sable  sur  le  prix  des  terrains  de  la  rue  Barbette; 

Vu  le  décret  du  1*  février  i85a  (a)  portant  que  landenne  forme 
de  la  décoration  est  rétablie,  et  chargeant  le  grand  chancelier  de 
r exécution  de  cette  disposition; 

Vu  le  décret  du  16  mars  i85a  (3)  portant  que  la  valeur  des  déco- 
rations données  aux  membres  de  la  L^on  ahonneur  touchant  on 
traitement  sera  imputée  sur  la  première  annuité  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i85a  (à)  contenant  les  mêmes  dispo- 
sitions en  ce  qui  concerne  la  médaille  xnilitaire; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  i85i  (5)  ouvrant,  pour  seooors  à 
donner  aux  ancien/i  mSitaires  de  la  République  et  de  TEmpire,  un 
crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs,  sur  lequd  vingt  mîBe 
francs  ont  été  mis  à  la  disposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d*honneur  pour  les  frais  de  bureau  et  la  rémunération  des  employés 
de  la  commission  instituée  à  cet  effet  ; 

Considérant  que  des  dispositions  précitées  il  est  résulté,  pour  la 
Légion  d*honneur,  des  dépenses  qui  n*ont  pu  être  prévues  au  budget 
de  i85a,  et  que  ces  dépenses,  tout  en  représentant  des  recettes  équi- 
valentes, ont  néanmoins  besoin  d*être  régularisées; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  et  de  Tavis  du  conseil  de  Toidre; 


(1)  X*  série,  Bcdl.  5o3  ,  n"  377$. 
(3)  X*  série,  Bull.  487,  n*  a6a6. 
(3)  X*  série,  Boti.  ëo3,  tT  3797. 
[h]  X*  série,  BuH.  596,  n*  4599. 
(5)  X*  série,  Bull.  469,  n""  34a5, 


■    B.  !!•  121.  (   1177  ) 

kfùni  Dicstàti  et  DÊGidlit)KS  té  qui  suit: 

Abt.  1*^.  n  est  ouvert  an  budget  de  la  Légion  d'homièur» 
exercice  i852,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent 
vingt-huit  mille  vingt-quatre  francs  soixante  et  dix-huit  cen- 
times. . .  • *.   2^8,024'  78' 

applicable,  savoir  : 

Âachapitiexix.ÀcbatderentessarrÉtat(étaiigdeGape8tang]»     31,996'  $0* 

Au  cbapitre  xjly  ( nouveau  chapitre).  Remboursement  Ala 
caisse  des  dépôts  (loi  de  i85o) 11  i,oa4  78 

Au  chapitre  XXYi  (nouveau  chapitre).  Payement  du  prix  de 
décorations  et  médailles  versé  par  les  titulaires 64»3aS  5o . 

Au  chapitre  xxyii  (nouveau  diapttre.).  F^is  de  burcjan  et 
appointemeùts  des  employés  de  la  commission  des  anciens  mi- 
litaires  •  • 10^000  00 

Au  chapitre  xxviii  (nouveau  chapitre).  Remboursements  Je 
sommes  versées  à  charge  de  restitution  et  virement 55o  00 

TatAL  itoAL V....  938,02478 


^ 


2.  Notre  ministre  d'état  et  notre  grand  chancelier  de  la 
Légion  dlionneur  sont  chargés  «  chacun  en  ce  qui  iecoaceme, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tnileriest  le  a 8  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
'ParTEmperearx 
Le  Mimstn  dém, 
Sigaé  Agbuxb  Fodu>. 


N*  101  g.  — Déckbt  iMPiniÀt  qui  tmvre  au  Budget  de  la  Légion 
éthonnew^  exercice  18S$,  un,  Crédit  de  i00,203  frtmci  35  centimes, 
par  suite  de  non-remploi  sur  l'exercice  1852, 

Du  a 8  Décembre  i653. 

<  • 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  Velouté  nationale, 
EifPBRMm  DBS  Fbançais»  à  tous  présents  et  à  venir,  èaltst. 

Vu  lé  décret  du  17  mars  i85a  (i)  portant  fixaUon  des  dépenses 
de  Texercice  iSSa; 

(1)  z'  série.  Bail.  5o) ,  n*  3776. 


(  "78  ) 

Vu  le  décret  du  la  février  i853  (i)  ouvrant  un  crédit  extraordi- 
naire ^de  deux  cent  soixante  et  un  mille  francs,  afin  d*assurer  le  service 
des  traitements  créés  par  les  décrets  des  aa  (a)  et  a5  janvier  i85a  (3); 

Considérant  que  le  crédit  ouvert  pour  les  décorations  k  distribuer 
aux  membres  de  Tordre  civil  pendant  l*exercice  i85a  a  laissé  un 
excédant  disponible,  mais  que  celui  de  i853  est  insuffisant  ; 

Considérant  que  les  payements  des  traitements  de  nouvelle  création 
ne  se  sont  élevés  qu*à  la  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  sept  cent 
quatre-vingt-seize  francs  soixante-cinq  centimes,*  mais  que  celle  de 
quatre-vingt-dix  mille  deux  cent  trois  francs  trente-cinq  centimes  resiée 
sans  emploi  doit  être  réclamée  dans  le  cours  de  Texcrcice  i853; 

Sur  la  -  proposition  du  grand  chancelier  de  Vordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  et  cle  l'avis  du  conseil  de  Tordre, 

Avons  dégaets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Un  crédit  de  la  somme  de  cent  mille  deux  cent 
trois  francs  trente-cinq  centimes  (ioo,2o3^  35')  est  ouvert  au 
budget  de  la  Légion  d*honneur  (exercice  i8ô3)  par  suite  de 
non-emploi  sur  Texercice  i852. 

Cette  somme  est  applicable ,  savoir  : 

» 

Au  chapitre  xvii.  Décorations  aux  membres  de  Tordre. .        io,ooo'  oo^ 
Aux  chapitres  xxvi  et  Xxvii.  Traitements  crées  par  les 
décrets  des  aa  et  sS  janvier  i85a  et  29  février  i852  (4). . .  *     90,203    35 

'      Total  icAL ioo,io3    35 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps 
législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  d'état  et  des  finances  et  notre  grand  chan- 
celier delà  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  TEmpereor  : 
Le  Ministre  des  finances,  ,  Le  Ministre  Jtétat, 

Signé  BiNBAU.  Signé  Achille  Fould. 


■^^ 


(1)  XI*  série,  Bull.  23,  n""  aod. 
(9)  z*  série,  Bull.  48i  »  n*  354 1. 
(3)  X*  série,  Bull.  497,  u*  3883. 
(A)  X*  série,  BuiL  5oa,  n"  3785.' 


B.  n*  121.  (  1179  } 

N*    loao.-  —   DicMET  iMPixiAL  portant  fixation  da  Traitement 
des  CommiS'Grefflers  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation. 

Du  So  Décembre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empbredr  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,. salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal 
au  département  de  la  justice  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  ii  août  i843  (1),  qui  alloue  au  gref- 
fier en  chef  de  la  cour  de  cassation  une  somme  de  quaranle^six  mSle 
francs,  à  titre  d*abonnement,  pour  son  traitement,  celui'  de  ses 
commis  et  expéditionnaires,  et  pour  toutes  les  fournitures  du  grefie; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  a  9  frimaire  an  iv,  en  ce  qui  concerne 
les  commis-grefliers  ; 

Vu  la  loi  du  g  juin  'i853,,  sur  les  pensions  civiles. 

Avons  DiicRÉTi  et  vieBiroms  ce  qui  suit  : 

*      • 

Art.  P'.  Le  traitement  des  quatre  commis -greffiers  de 
chambre  à  la  cour  de  cassation  est  fixé  à  quatre  mille  francs 
(4>ooo')  pour  chacun  d'eux;  ce  traitement  leur  sera  payé  men- 
suellement, sur  leur  émargement  individuel,  à  compter  du 
!•'  janvier  prochain.  1 

En  conséquence,  Tabonnement  ci-dessus  passé  avec  le  gref- 
fier en  chef  de  la  cour  est  réduit  de  quarante-six  mille  francs  à 
trente  mille  francs. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  soeaux.  Ministre  secrétaire  d'état 
au  départemaU  de  lajastice, 

•  Signé  Abbatugci. 


(1)  ix^  aéAàs  Bttll.  ioi2fn*ioMh* 


(  iiSa  ) 

Emu.  Btdlerïndat  loîi,  n*  iMe,  n*  119,  eontount  le  uUeaa  derjpir- 
tittutt,  p*r  nibdtvtilwi  de  olupitrB,  da  <xédit  aceamU,  nir  l'exardea  iSSi, 
pour  le»  d^peuM*  dn  miDÙtèr*  dm  £imuicm,  p^a  iiSi,  eliapïtre  zxin, 
coloniie  du  moatânt  du  crédits  par  dfaapitre,  «u  lieu  de  75,ÔO(f,  Iîmi  75fiOS': 
nitme  pige,  chapitre  xiit,  loUl  delVtîde  *.  an  lieu  àt3,iOO' ,\\M3.  S840^: 
an  bas  ds  la  même  page  (totaux  à  reporter]  et  au  haut  de  la  page  ii55 
(report},  colanue  do  maotaut  dea  cridita  par  chqiitre,  ajontei  iikj.0(f';  aa 
bai  de  il  page  1 1 63  (totaux  i  reporter)  et  au  baot  de  U  p^  i  i6i  (n^port), 
montaid  de*  crédita  par  irtide,  «joatu  SiS^2^. 


Certifié  conforiDe  : 
PariB,  )t  7  *  J&vier  i85A, 

d'état  aa  départmunt  d»  la  JoiHoi. 


'  Cette  data  eat  celle  de  la  réccptioo  da  BnHclb 


IiiFuiiitii  iMriauu,  ^  T  Imlv  iS(A< 


«  T 


i  «Bi  I  ) 
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kiirtflntàTlod  rft  ééptertemèHi  da.  Ehéne,  M.  ^KCMe,  conseiller  d^étlit,  est 

:b«rj|é  de  cette  adinitiifttratSoii ,  n*  Si  $ ,  p.  7k. 

iimstHATiONS  êéntmleê.  ModifieatioDS  à  rbrdtnDmce  du  17  décembre 

1644 ,  portent  orgeaiBatiott  de  f adminfstntîon  centrale  du  imnistère  des 

Inttices,  1^  96),  p.  1095. 

«à^TfttftfciHAiHBS.  Voyet  Armêt  it  f#rre  et  de  iher. 


p.  390.  —  RiMKNrt  et  décret  impërûd  sur  la  culture  dà  cotoa  en  AMne« 
n*  854,  p.  855.  —  Décret  impérial  qui  rend  applicaUe  et  exécutoire  ca 
Algérie  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du  3&  mars  i85i,  anr  ia  mariae 
marchande,  n*  884,  p.  953.  — -  M.  VUliers  est  nommé  direijleiir  da  la 
banque  saccorsale  d'Ortfn,  n^  907,  p.  973.  —  Gréedott  de  trots  noateUes 
justices  de  paix  en  Algérie,  à  Sidi-bei-Àhbës,  à  Anmale  et  à  Batoa,  n*  965, 
p.  io4 a. -«-Dispositions  sur  la  taxe  des  lettres  circolaot  en  Algérie,  a*  980, 
p.  1093.  Yoyex  Minisûn  de  la  justice* 

Amêuobatioii  da  migres.  Voyez  Trovoiup. 

Amnutib.  Voyez  Gardes  itacionolef, 

Abchitbs  imphiales.  Le  garde  général  des  erchiYes  Impéridea  prendra  à 
revenir  le  titre  de  directeur  général;  fixation  de  son  traitement,  0*629,  pi  83. 

AaiiiB  de  terre  et  de  mer.  Rapport  à  TEmperenr  et  décret  modifiant  rofdoo- 
nance  da  10  décembre  1837,  relative  anx  frais  de  roate  attrilméa  aax 
militaires  vmigeant  isolément,  et  fixant  sor  de  nouvelles  baaes  le  taux  des 
indemnités  de  transport,  de  route,  de  déplacement  et  de  voyage  en  poste, 
n*  606,  p.  18  et  ij,  <—  Licenciement  clu  bataillon  d^ouvriers  dTadminis^ 
tration,  et  création  de  sept  compagnies  s*administrant  séparément,  n*  684« 

f.  177.  ^-*  Création  d'un  corps  dlnfirmiers  permanents  qoi  fera  partie  de 
armée  de  mer,  et  arrêté  ministériel  à  ce  sujet,  n*  700,  p.  319.  — Dino- 
sitions  sur  lorganisation ,  le  service,  le  commandement,  la  discipline,  les 
inspections,  les  récompenses,  les  permissions  et  les  congé»  des  tnmpes  de 
Tadministration,  n*  701,  p.  a45«  —  Appel  à  l'activité  de  4o,ooo  jeukes 
soldats  de  la  classe  de  i853,  n*  807,  p.  557. — Mode  de  recrutement  des 
adjudants  d*administratîon  en  second  des  hôpitaux,  des  anhiistances  et  de 
rhabillement,  n*  876,  p.  93o.  —  Fixation  des  époques  anxqudles  auront 
lieu ,  pour  la  dasse  de  1853,  les  opérations  du  recrutement  rdaiiyes  msx 
tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort,  n*  873,  p.  965.  — -  ronna- 
tion  de  dix  nouveaux  bataUlons  de  chasseurs  à  pied  et  de  deox  nouvelles 
compagnies  dans  chacun  des  bataillons  de  cette  arme  actuelleoient  existuls, 
n*  970,  p.  1074*  —  L*examen  des  tableaux  de  recensement  de  la  daase 
de  i853  et  le  tirage  au  sort  commenceront  le  1  mars  i85é,  n*  971, 
p.  1079.  —  Augmentation  du  nombre  des  aides-vétérinaires  de  seceiide 
classe,  n**  975 ,  p.  108a. — Rapport  et  décret  impérial  sur  un  nouYeau  mode 
de  blanchissage  du  linge  de  la  troupe,  11*997,  P*  ^  ^  ^7*  Voyex  Gtmianserie, 
Légion  d!honiieur, 

kntkonDiMEipsxxB  forestiers.  Le  département  de  la  Haute-Marne  femiera  désor- 
mais un  arrondissement  forestier,  n*  ioo5,  p.  1139* 

AssoGiATiOHS  reUgieases^  Décrets  qui  autorisent,  oomme  eonsrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  Fassociation  des  soMirs  de  SainteMarie, 
existant  à  Paris,  rue  Carnot,  n*  63o,  p.  83;  —-  comme  oommunaulés  diiî> 
gées  par  une  supérieure  locale,  Fassociation  des  saurs  deNoCre-Danaô-dc* 
ia-Charité,  existant  à  la  Délivrande,  commune  de  Douvres  (Calvados) , 
n*63i,  p.  85;  -— '  Fassociation  des  soeurs  de  Saint-Angusiin,  cxtstant  à 
Bergues  (Nord) ,  n*  657 ,  p.  1 1 9  ;  — «  Fassociation  des  sœurs  de  Noire-Dtana- 
de-la-Compassion,  existant  à  Gastel-Sarrasin,  n*  669»  p.  i45;  — oosame 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale»  Fassociation  religieyae 
des  filles  des  Sacrés-Coeun  de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Peaug^aa  (Ar- 
dèehe) ,  n*  675,  p.  i53;  ^^  comme  communautés  dirigées  par  une  supé- 
rieure locale,  Fassociation  des  aoBora  de  Notre-Dama^^GrAca,  eziaiaatà 
Digne  (Basses-Alpes),  n*  688»  p.  i87;-7-Fa9aPçiatÎ9a  des  smandala 


(.  h'93  j 

Tisitatloïk^kit^llarié, eristânt â Aattfn  (SàôHe-et-Loire);,  n* 6^0 ^p.  1  $0 ; 
—  TlMsociation  des-MBurs  Ursnlmes,  exisfaot  àCorbigny  (Niëvre},  n*  6^1, 


existant  à  Paris,  et  autorisation  de  foncier  trois  établissements  de  son  ordre, 
il*  828,  p.  703;  ^-*  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure 
locale,  rassodatioQ  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-ia-ProYidence ,  existant  à 
■  UfÀe  pr5me] ,  n*  847 ,  p.  8S6;  -^  Tassociation  des  UrsuKnesde  la  Sainte- 
Enfance-de- Jésus,  existant  à  Saint-Calais,  n*  887,  p.  865;  — •  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  Tassociation  des  filles 
de  Jésus,  établie  à  Vaylats  (Lot),  n*  879,  p.  933;  —  comme  communauté' 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  Tassociation  des  dames  Gbanoîn esses  de 
.  Saint-Augustin ,  existant  à  Paris,  n*  887,  p.  956.  —  Approbation  des  statuts 
de  1  association  des  dames  Anglaises,  dites  de  la  Conception,  existant  à 
Paris,  n"  927,  p.  98 d'  —  Est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par' 
une  supérieure  locale,  l'association  des  dames  Anglaises  dites  de  la  Concept 
lion,  existant  à  Paris,  n*  928,  p.  986;  —  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  Tassociation  des  sœurs  du  Très-Saint-Gœur-de- 
Marie,  existant  à  Gap,  n**  947»  p.  ioo4î  •—  Tassociation.  des  sœurs  de 
Saint-Joseph ,  existant  à Saint-Gervais-sar-Marc  (Hérault) ,  n*  948 ,  p.  1 006. 

—  Sont  autorisées  comme  communautés  dirigées  par  une  supérieure 
locale,  Tassociation  des  sœurs  de  la  yisitation^Sainte'Marie,  existant  à 
Toulouse,  n°952,p.  1011;  —  Tassociation  des  sœurs  Augustînes  de  Tinté- 
rieur-dc-Marie ,  existant  à  Montrooge  (Seine) ,  n*953,p.  ioi3;  —  Tasso- 
ciation  des  sœurs  de  la  Visitation,  existant  à  la  Gharité-sur-Loire  (Nièvre), 
n**  954,  p»  ioi4; — Tassociation  dés  religieuses  Augustines,  existant  à 
Mozac  (Puy-de-Dôme),  n*  955,  p.  101 5;  —  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  Vassociation  des  eœurs  de  Notre-Dame-du- 
Galvaire,  existant  à  Gramat  (Lot),  n*"  968,  p.  1047;  —  Tassociation  des 

-pauvres  sœurs  de  Saint-Françoisni* Assises,  existant  à  Avignon,  n*  989, 
p.  1102;  —  Tassociation  des  sœurs  de  Saint-François-d' Assises,  existante 
Lyon ,  n*  990,  p.  1 1  o3  ;  — l'association  des  sœurs  ^e  la  Divine  Providence/ 
existant  à  Reims  (Marne) ,  n**  991,  p.  1  io5;  —  comme  communauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale,  Tassociation  des  sœurs  Hospitalières  de  la 
Groix,  établie  au  Puy  (Haute-Loire),  n*  992 ,  p.  1 106;  — Vassociation  des 
filles  de  la  Groix,  existante  Tréguien  (G6tes-du-Nord),  n"  993,  p.  1 107; 

—  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  Tassociation 
des  sœurs  du  Sacré-GcMir-deJésus ,  établie  à  Saint-Pierreville  (Ardëche), 
n° 995, p.  Il  10. 

AtouIs.  Voyex  Coorj  et  Trihunmuf,  Colonies, 


B 


Bacs  et  passages  d'eau.  Approbation  du  tarif  pour  la  perception  des  droits  de 
péage,  au  bac  établi  sur  la  Meuse,  ooonnune  de  Champneuville  (Meuse),* 
n**  65g,  p.  121;  —  aux  différents  bacs  du  département' du  Lot,  n**  G63,' 

ÎL  i34*,  -—  aux-  bacs  et  bateaux  établis  sur  les  riviëreade  k  6aronne,  de 
a  Dordogne»  de  la  Dr6jne  et  de  lisle  dans  k^lépartemettt  de  la  Gironée, 

XI*  Série.  Lois  et  décréta  impériaux,  Tome  IL  82. 


(|>oidM] ,  niriio ,  p»  706  ;  -«<  sox  baa  #1  btifln»  toUif  i  h  Baibt  tm  la 
rivière  dnDrot  et  à  Ankn«  sur  la  petite  rivière 4«  Cûnop  (Gîvonde)  »  n*  8)7, 
p.  8si;  — -à  de3  bac»  établit  sur  la  Loire  et  aur  le  Cher*  dana  îa  iéfêr- 
temeoC  de  Loîr-el<Iber,  n*  348,  p.  837t  <-*  ea  bac  établi  aor  la  I^ire 
entre  les  oommimes  du  Geilier  (Lioire'Iafôneore)et  de  la  Varenoe  (llaiiie»et 
Loire),  Q*  fiSg,  p.  loaa  ;-««aapaasaged'eaade  iaCoiube  fitaé  aor  le  Vilaine 
(nie-et-Vibine),  n*  983 ,  p.  1037 1  -^  h  boit  paiiagee  d^een  aitvéa  aar  les 
rivièreaieSèvre-Nantaîse,  le  Tano,  ieD^Hi  la  VUamettfGffdnt  a*  &oii, 
p.iiAa. 

BkMi^E  de  t Algérie,  yojn4lgéru* 

BiHQDB  d4  France*  M*  Opparmaïui  est  nonunl  directanr  d»  la  anoeMilc 
de  Nancy;  -—M.  Ceditten,  diraeteor  de  la  aneeniaele  d'Avigneo*  n'883, 
p»  >76( — 'M.  jD«2aeor(î^«  directeur  delà  sneonraele  de  Maneitte,n*7t4« 
p.  171.  —  Autorisaiion  d*éteblir  vtm  aoeeoraale  à  Nevers»  n*  983*  p^  1098. 

BiVQVBs  cQÏomda,  Disnositions  relative  à  f  éleblissetteQt'dea  banquee  de  la 
Guyane  et  du  Sénégaiv  n**  84o ,  p.  897* 

BJlTiifBjnn  étnuigtn,  Voyes  Dçawes* 

Bbstuux.  Voyaa  Dw^anes. 

BituM as  eoUdes,  Yoyes  Depanei* 

BhéacBiHàaskêalingeiêhtmipe*  YçifmAmiBieumttJiêmsr. 

ihL  Voyes  Groins^ 

BoBiMAOS.  Voyea  Con»«itîeia  eafiv  patrtmt  et  §mnùn» 

Boiasmcs.  Voyes  Doemms* 

Boss  du  tréeor,  Voyes  Cotfitf  tmtrHstemmt 

Bouam  de  sais,  Voyes  0eiMli«#. 

Boumas  denj  Um  l^céêe  et  daai  Ue  Cel/%ai.  Voyai  Cb%ai,  fyeéee. 

Booaaia  dâ  çwmtrçê,  Voyes  Çhamhe»  et  bovreee  de  eammtrce, 

BftSFspoati7!c0ns?.  Réception  du  bref  pontifical  qoi  conlère  à  M.  Ttme» 
le  titre  aévéoue  in  partihns  d'Adras,  n*  870,  p.  i48;  •-«  do  bief  «fin  c 
fàre  4  Tabbé  ùem  le  titre  de  proloaotaire  apoet^iiiae  «d  imttar  yaitiiyen- 
ttiUM^n'*  858,p.  88A. 

Baiynrs  d'niii#atieii.  Proclamation  de  trois  oant  qnatre*tîngt-dit  breveta  d*!!!- 
foptîoa  et  de  cent  qnaranU-huit  certificats  d'addition ,  n*  8 1  a ,  p.  S65 1  — 
de  cent  quanute-neuf  oaasions  de  brevets  d'invention ,  n*  8i3,p.  618; 
•^  de  883  brevets  d*inventioQ  et  de  deoK  cent  cinquanle'iieiif  cerlîficeta 
d*addition,  n"* 838|  p.  718 1«^  de  cinqnante-trels  oeaaiotta  de  breveta dln- 
vention,  n*  o8o,  p.  ioa5. 

BuAinxnias»  mUiwree.  Voyes  Armée  dâ  tare  etiemtr. 

Budget.  Rapport  et  décret  impérial  sur  la  répartition  paf  diapitVBay  des 
crédits  du  budget  de  Texercice  i854,  n*  989,  p.  lo^g. 

Bullb»  d'institution  coAoïu^oe.  Réception  de  la  balle  d'institution  canonimie 
de  M.  Forcade  pour  Tévôcbé  de  la  Basse-Terre  {Guadelonpe)t  a*  866, 
p.  878.  '^ 


C419SS  d:amrtiêêenmL  Atiterisaden  de  i*  eeaeelidÉllto  d«  bette  du  tr^^u^ 
déiivréi  à  k  caisse  d*ainertiasenMn4»  dm  i'^  janvisr  em  do  jn»  t8S3, 
»' «$Ç«  ».  icA -«^  Ciédk  MMsrdMrepm  I»  hyen  p«^^ 


éè  ikBS,  fpm  mMà  tMton > ^^M  i^ciM «tolfi|itt»tlon«  ^t^S, 
p.  t«i, 

Gaimi  iê  rtirdÊtiûHtM$$  iiiajjhmpùut  lànU  tRriM.  2l)j/«n<iir  «sr  eM  0atsu, 

&*755,p.  939. 
GjarâV>«  Drûfti  de  oivl^tioii  l  percevoir  spr  le  canal  4e  Bonrgpg»e.  p*  61S , 

r.  60;  *^  à  TOfcevoir  sur  les  canaux  d*nie  et  RaQce,  du  Uavet  et  pe  Naatet 
Breat»  fl*  016,  p.  6S.  — Plrorogation  dea  droits  de  paTigatlon  perçqs  aux 
4eluaea  de  Freanes  et  d'Iwuj  et  sur  diveira  canaux,  d*  739,  p.  agô^-^^aur 
le  camd  4*lHe8  à  Bouc ,  n*  1003 ,  p.  1 1  a0. 

O4OCTGHOPG  hw,  YQvez  Donanes» 

Oaii04zso!rs  de  morue.  Votes  Morug, 

Cêjonojiamnsim.  Dispositions  relativea  aux  caQtlopneineiHa  des  dlf^teurs  in 
télë^phe  et  des  chefs  du  sçrvîc^  télégrap|li^^e  chargés  de  la  perception 
4ea  taxes ,  n*  8&Q ,  p.  8ii . 

CoiTinaTs  iûâdiHon  à  du  Ireveu  Jtintfentîon,  Toyex  BreveU  JttnvenHoug 

GssaTOjrs  ie  hrtwts  cTinpenfton^  Yoyea  Brmetf  â^inventîon, 

OnAinKk  Création  ati  muséum  d*histoire  naturelle  d'une  éhalre  de  pal^ntp- 
io^e  en  remplacement  de  ta  cbaire  de  botanique  rurale ,  n*  ^a6,  p.  9q, 

CiaiLBS  âe  erép$  de  Chine,  Voyez  Douants. 

CoAMma  èe  commmx0.  Ia  ^tle  de  R^ma  est  autorisée  %  ^Stabllf  up  Bqr^iu 
public  de  conditionnement  des  laines,  n*  680,  p.  ^ S^, 

CfiÂmiiv  et  Bourses  de  comineree.  Dispositions  relatives  H  |a  contribution 
apédale  à  percevoir,  en  i853,  pour  lea  dépenses  de  la  cbambre  et  de  )a 
hSitH  de  commerce  de  Lille ,  n^  799t  p*  ^^  1  j  —  de  la  cbatnbra  de  com- 
merce de  Saint-Quentin,  rf  800,  p,  oaa  ;  • —  des  chambres  de  commerce 
d*Abbevilit,  d*Âmiens,  de  Dijon  et  Morlaix,  et  de  la  chambre  #t  de  la  bonr^p 
de  commerce  de  Lorient,  n*  801 ,  p.  5i3  ; — delà  cbambre  de  commerce  de 
'  iraat,MCê>^,p.8^A  ;-»-dé  la  benrae de  commerce  de  Meta,  tl*  8ai  ,p.  (9$. 

CvamiB  miéttêp9lkÊibk.  Voyes  Décoration, 

Cbassbubs  à  pied*  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer, 

CHBima.  Voyez  Routes. 

Crbmins  de  fer.  Approbation  de  la  convention  passée,  le  99  avril  i^^S,, 
anftia  le  ^wiiiseaa  des  Invaus  ^paMica  et  la  compagnie  concessionnaire  dti 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  n"  666,  p.  i-Ai;  -^  de  lacoeventlon 
MMée,  ia  t4  mai'  18SS,  «ure  U  niéma  ministre  et  la  société  des  cheptriiiè  * 
en  fcr 4e  jnaeiioB  6n  fMon  à  la  Leira^  t^  667,  p.  1  Aa «,  —  de  là ceBtsatipn 
passée,  le  sS  février  i9ft3,  entra  le  même  mlnîatre  et  la  compagnie  du 
ahaWMi  4eftr  d#  Bhémi»  dl  SrfoâJMsitr  à  Gray»  a»  7^7,  p.  Bpy^-^eraasa 
mifinl  imtffMm  iaJMnpignî*  dn  ^sâmiada  far  dt  Paria  à  l^im  j«etîft«aai, 
tMl-via  4a  VÉM.  dea  una  dp  fionsCmciipn  àa  chemift  de  §»^  de  aaa  ftms 
imi4>0ia  ^miawliaael  tfèipImilAif*.  aidaaea  reacMaa^o'*  fhB,  p.  léS*-^ 
Allocationa  affectées  à  inexécution  da»  paitiaa.dll  ctoÛQ  da  fiir  Hu  Canftae 
comprises.  1*  entre  le  Bec-d'AUsiT  £t  ClMWflAt,  arao  «mbffiaMihanaBlaar 
Nerera;  »*  GiAteauroux  et  Limogaa,  •*  767,  p.  SS3»  «^  ifpabalaM  dia  la  • 
conaentian  paaséa»  le  19  fivriar  i853»  pour  la  coacaaMpn  4p  ^kanm  M'* 

fer  de  Reims  à  Méilères'et  CharUvilla,  ay«a  emhraOiçbe«|«n^  aw*  Sfiim»fi^ 
du  chemin  de  fer  de  CrpH  à  Baanvaia,  n*  7fi9t  IV  i^i*»^  Auloriaai^  jmir 
i'établisaemant  d'un  chemin  4e  fer  d'embranchemant  entre  le  j^onp§  dea- . 
lirtMtères  dp  6oriîler  et  lei  cfaemins  de  far  de  Lyon  A  Saint-Etienne^  ^el  de 
•  âaitti>Étietthie  I  la  Loire ,  n^  789,  p.  578.  —  Approl>ation  ^e  la  convaQti;^ 
paaaétt  la  1 3  août  i8S3«  entra  le  mîwtre  da  f  agricnltorei  du  cdaUbaierca'et 


'• 


(  "86  );. 

âeê  trtvaiu  ptibUcs  et  U  eompagnie  da  cîieiniii  de  fer  dn  Nerd,  &*  766 , 
p.  395 ;  -—  de  la  convention  passée,  le  17  août  i853,  pour  la  conoession 
d*an  chemin  de  fer  de  la  Roche  à  Auxerre,  n'  769,  p.  4o3;  —  delà  coa- 
'  vention  passée,  le  17  août  i853,  pour  la  concession  d*nn  chemin  de  fer 
de  Besançon  à  Belfort,  n**  770,  p.  4o6;— «de  la  convention  passée, le 
17  août  1 853,  pour  rexécution  de  chemins  de  fer  de  Tours  an  Mans  et  de 
Nantes  à  Saint-Nazaire ,  n'  77 1 ,  p.  '4i  2. —  Dispositions  relatives  au  tran^iort 
par  les  chemins  de  fer  des  grains  et  farines  et  des  pommes  déterre,  n*  775, 
p.  425.  —  Levée  du  séquestre  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Tests, 
n**  7  76,  p.  427.— Dispositions  relatives  à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Gouiommiers,  d  un  chemin  de 
fer  de  Nancy  à  Gray,  et  d*un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes,  Saint« 
Mandé  et  Saint-Maur,  n*  806,  p.  53 1.  — •  Formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Cherbourg  sera  tenue  défaire,  vis- 
à-vis  de  rÉtat,  dixerses  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier 
des  charges,  n*  853,  p.  844.  —  Semblables  disposi lions  applicables  à  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Mézidon  an  Mans,  n*  853, 
p.  85o.  —  Urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis,  situés  sur 

3ûatre  communes  du  département  de  la  Moselle,  pour  le  chemin  de  fer^ 
*embranchement  de  Metz  à  Thionville,  n**  914»  p.  974*, —  de  terrains  non 
bâtis,  situés  sur  deux  communes  du  département  de  TEure,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  n*  986,  p.  990;  -~  de  diverses  parcelles  de^ 
terrains  non  bâtis,  situées  sur  six  communes  du  département  des  Landes, 
n'  937,  p.  991.'— r  Prorogation  des  dispositions  relatives  au  transport  des 
grains,  farines,  etc.  par  lés  cKemins  de  fer,  jusquau  3i  juillet  i854, 
n'974,  p.  1082.  Voyez  Terrains,  Utili^  puhUgue» 
Cbiburgiens.  Voyez  Marine  marchande. 

Circonscriptions  consistorUdes.  Fixation  des  circonscriptions  consistariales  Ses 
églises  protestantes,  et  exécution  do  Tarticle  4  du  décret  du  a6  mais  i85^  ' 
n*  699^  p.  2o4* 

Clighés.  Voyez  D^oonei. 

Coins  gravés.  Voyez  Douanes, 

Collèges  électoraux.  Convocation  de  collèges  électoraux  dans  a^t  d^nrle- 
ments,  n**  719,  p.  280. 

Collèges  et  Bourse;.  Création  d'un  collège  eommunalâ  Sézaqne  (Mamej, 
».  874,  p.  934.  —  Suppression  de  deux  bourses  mises :à'  la  charge '4e  la  viUe 
le  Saintes ,  dans  sqn  collège,  n^  9^9,  p.  991»  Voyez  lycées. 

GûLONiBs.  Dispositions  relative»  aux  pouvoir»  diseiplînaîres  des  procureurs 

.  ^néraur  et  gouvemeura  des  colonies  â  l'égard  des  notaires,  avoués  et  autres 

officiers  ministérids,  n^  80 3,  p.  5 s 6.-^  Transfert  dans  la^iife  de  Sainl- 

-  Pierre,  du  siège  épiscopal  de  la  Martinique,  précédemment  établi  àFort-de- 

•France,  n'  865,  p.  87  J.  Voyez  Postés. 

G011MSKGE*  Voyez  liaoires  de  commerce.  Traités, 

CaMiiis*oiiEPFJEB5i.  Voyez  Goarj  et  trihunanx,       -  • 

CdKBnssAiREs  de  poUce,  Le  nombre  des  commissaires  dé  police  de  la  viHe  de 

'Toulouse  est  porté  à  neuf ,  n*  898 »  p.  97 1 . 
ComcssTON  dépctttemenMle  de  h' Seine.  Voyez  Conieih généraas. 

Commission  des  comptes.  Nomination  des  membres- de  U.oonQni8sio&  cbargée 
de.'  rexameî)  dès  comptes  rendus  pajc  Iça  ministrea  pour  faMiée  t8ô3» 

•  '  •  •  •^  -  "  <♦•  '^  *  > . .     ,.   .    •  


5; 


(  ti87  ) 

Coimusioii  iespéd^ns.  M.  Bouhy  (de  laMourthe)  est  nosnné  préaident  de 

<Sette  commission,  n*  818,  p.  600. 
GoMiassioii  mixte  de$  tnmanx  publics.  Rapport  et  décret  snr  la  délimitation  de 
-   la  zone  frontière,  l'organisation  et  les  attributions  de  cette  commission, 

n""  8 16 ,  p.  645  ;  M*  Comudet,  conseiller  d'état ,  est  nommé  membre  de  cette 

commission ,  n**  1 01 3 ,  p.  1  x  A8. 
GoMMtJNAOTJ^  réligieases.  Décrets  qui  autorisent,  comme' congrégations  dirigées 

Sar  une  supérieure  générale,  la  communauté  des  dames  de  Sainte-Marie- 
e-ia-Providence,  n*  658,  p.  120;  —  la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  existant  à  Saint-Flour  (Cantal],  n^  689,  p.  189;  —  la  communauté 
des  soeurs  de  laMîsénoorde-du-Saint-OBur-de-Marie,  établie  à  Blon,  com- 
mune de  Vaudry  (Calvados) ,  n**  695,  p.  x  97. — Décret  qui  reconnaît,  comme 
congrégation  dirigée  par  «ne  supérieure  générale,  la  communauté  de  Saint 
Roch ,  existant  à  Felletin  (Creuse) ,  et  Tautorise  à  fonder,  à  Grocq  (même 
département) ,  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  n*  696 ,  p.  1 99.  -— 
Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  géné- 
rale, la  communauté  des  sœars  de  Notre-Dame  établie  au  Cateau  (Nord), 
n**  7^9,  p.  3x  1  ;  -—  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  existant  à 
Oulias,  commune  de  Castelnau  (Tarn),  n**  7^0,  p.  3i^.  —  La  communauté 
des  religieuses  trinitaires,  à  la  Croix-Rousse,  à  Lyon ,  est  autorisée  comme 
établissement  dépendant  de  la  congrégation  des  soeurs  Trinitaires  à  Valence 
(Drome),  n"  7^1 1  p.  3i3;-— Est  autorisée,  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  la  communauté  des  sœurs  de  TËnfant-Jésus,  exis- 
tant à  Reims,  n*  gSo,  p.  1009.  — ^^  communauté  des  filles  de  Notre- 
Dame,  existant  à  Orient  (Aveyron),  prendra  le  nom  de  communauté  des 
religieuses  Bénédictines  de  Tadoration  perpétuelle  du  Tr^-Saint-Sacrement 
n*  95i ,  p.  1010.  Voyez  associaiions  religieuses.  Congrégations,  Scmrs, 
COMMDNBS.  Réunion  de  la  commune  de  Dampierre-en-Ognières,  arrondisse- 
ment  de  Saint-Amand  (Cher),  à  la^commune  de  Chézal-Benoît,  même  can- 
ton ,  pour  n'en  former  qa*une  seule  sons  le  nom  de  Chézal-Benott,  n^  64i  « 
S.  98.  •—  La  section  de  Fléty  est  distraite  de  la  commune  de  Tazilly,  canton 
e  Luzy  (  Nièvre  ) ,  et  érigée  en  une  commune  distincte  Sous  le  nom  de  Fléty, 
n'  6d3,  p.  99.  -^  La  commune  de  Noroy,  canton  de  Villers-Cotterets 
(Aisne),  portera  à  Tavenir  le  nom  de  Noroy-sui^Ourcq ,  n*  796,  p.  5 12. 

CoNUiTiOiiNBHENT  des  Uûnes,  Voyez  Chambres  de  commerce. 

Congrégations.  Approbatien  des  statuts  de  la  congrégation  des  filles  des  Sacrés- 
CœursKle-Jésus-et-de-Marie,  établie  à  Peaugres  (  Ardèche),  n**  674,  p.  i5s. 
— Modifications  aux  statuts  de  la  congrégation  des  dames  du  Sacré-Cosur- 
de- Jésus  établie  à  Paris,  n*  698 ,  p.  1 95 ;  ^-*  de  la  congrégation  des  sonirs  de 
Saint-Joseph,  existant  à  Bouts  [Ain),  n'  69 4,. p.  196. —  Approbation  des 
statuts  de  la  congrégation  des  filles  de  Jésus,  établie  à  Vaylats  (Lot),  n*  878, 
p.  982  ;  —  delà  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur<le-Jésus,  établie  à 
Saint-Pierreville  (Ardèche),  n*  994,  p.  1109.  Voyez  Àssoetations  rtUgienses, 
Communautés,  Saurs, 

Conscription.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Conseil  d^étai.  Dispositions  relatives  aux  vacances  du  Conseil  d*état  pour 
Tannée  x853,  n*  617,  p.  65.  —Sont  nommés,  M.  iftoord/ auditeur  de 
deuxième  classe,  n^  838,  p.  8sd ;-—  M.  le  comte  Eughne  Dubois,  conseiller 
d'état  hors  section,  et  M.  Cahnmont  maître  des  requêtes  de  première  classe 
n*  888,  p.  958,-—  Dispositions  concernant  les  maîtres  des  requêtes  et  lea 
auditeurs,  n"*  939»  p.  987. 


(  iiB8  ) 

CoMU i0  ft^êOÊTê  {Mmàm iidi*  ?of«iVMpCfc 

CoRSBiLS  éê  pntiûmn^.  llodltacation  d«  U  tomfùàÙtÙ  hmd^ 

Coiuinj  gMtŒÊM  $î  coutfSi  d^rrùikiu»emità,  ConvoOMioa  immÊAit- 
roadlssmnaot  pour  k  premîk^  partie  de  leur  •eMoa  Jk  \tà^^iklâ, 
p.  loS;  -^  des  cooseib  généraux  pour  iSS3,  n*  649,  p»  io(;— èi«- 
seiU  d*affondi8seoi«nt  pour  U  taooad«  pulîe  de  leur  ietH0u,a*7)4,|iU|s 
—  de  U  coBiiÛMion  aépertementale  et  mnnicipele»  et  èm  coMiif»' 


du  conseil  fféuM  de  la  Haute-Vieaae,  a*  986  «  pb  1096;*-^ 
général  du  Tarn ,  n*  goa  »  p«  1 1  ai. 

CoMTiuBCTiOHS  ûutirrclM  Voyei  2WmiM»« 

CoNT&mom.  Pn>mu]|aUon  de  la  oonventlon  de  ^otla  aoadat  MkihAw 
el  les  ÉtaU-Komaluft  n*  60S,  p.  i.  «»  DiipoMtîoM  paar  îtàBàmèk 
coaTention  eddltionnalle  de  potie  de  11  aoÀt  &Si7  ,  aondoe  eettektai 
et  U  Pniaae,  n*  6ift  » p,  5a. — Promulfation  de  la  oonTeaûsa  tflé^^ 
conclue  entra  la  France  et  laBavî^,  n*  660 tp»  ia5;— -daiftoairta 
d'extradition  conclue  entre  U  fVance  et  le  dacbd  de  lisHai  f^f^^ 


Dé  873  ;  -«-  de  k  convenlâon  conaal«ra  eoaidaa  entia  k  Fnaa«tiB 
Ïlata-Unia  d'Anérlque,  n""  774« P*  4i9«  ^^  Exiécation delà coanoia^ 
poste  condae»  lo  r*  avril  ift53>  entre  k  Fraaoa  et  les  Étiiillia"'> 
a*  785  »  p«  473*  —  Dispositions  concernant  lea  coirespondiana  af4b 
•a  mo/en  des  paquebots  firançak.  Soit  des  paf^ifaa  de  k  IfédilansÂ^ 
k  France jpoasëde  des  établiaiements  de  posla«  pour  Ua ÉistilWi*** 
its  États-Ronisina  poorles  méoias  paragea,  a*  786,  p.  477*  *~  ^'^ 
fation  de  k  oonTentlon  conclue  entre  k  France  et  fÉleelartt  kB* 
pour  k  garantie  réctacofue  des  asairea  d'esprit  «t  d^ait,  a*  76)1  ^  ^^ 
-^  de  k  coaYentka  de  poste  conclue  eatfe  k  Praaae  et  k  nf^mà 
fieux-Siciks,  n*  790  .p.  487 1  --*  de  k  conYoniba  oaaelae  eoAra  ia  F)^ 
et  le  grand-ducké  dûldaobourg  pour  k  pnMiàe  wééfnqÊH  êêhf^ 

Friété  dea  eiovrea  d'esprit  et  dw,  n*  94i«p.  99$.  -— Di^*"^  H 
exécution  de  k  convention  de  poste  conclue,  la  a3  déceaikn  ^^i^ 
k  France  el  le  royaume  des  DeaxhSîcikat  a'  978*  f.  1088.  YyiW| 
dejer,  IMtkralMs,  J 

CaavsiiTioae  eaaa  acaval  el  eamsrf.  Applicatioa  de  k  les  da  7  sHa  Ha 
anrktiàaageet  le  k>liiaage«  à  k  coupe  des  veloan  de  eal«i  «Mf^ 
teinture^  au  liknckinent  et  à  Tapprèt  dea  étalas,  a*  879^  f*  t^ 

Coapa  léMatifé  Vojes  Mmisùr$  dm  /aaarèr ■ 

Coioa  (CalMifv  da).  V^^ai  Aigém. 

Cinm  hjmL  Vo|tx  Bmmms. 

Coca  dss  coa^fM.  Vacaaoe»  de  k  aoor  de»  cartpiii  poav  t8Ui  i^ 
p.  a8s. 

G0DB8  et  trihmMM.  Êtablissemeal  d'taa  aee^Dd  ji||e  d'iaettactnaéissl 
laadiMsment  da  tribuaai  de  preoaiëra  instanre  de  8faai1tsaifi  >'  ^ 
p.  87.  —  liesotcs  pour  assarar  kcenaenanioa  da aMhilisr «M« 
ttce  dea  court  et  tnlluaaax»  a*  654*  p.  lia*  -^  Rattiea  éa 
Iraisaieas  des  tribaaaax  de  praaaiki^  înMiaac  da  T <awWaM  1  ds  l 
Brigaales,  debk,  d'Oaés  et  de  CkeBbeuq;«  a*  7a»»  p.a87i-*di 
des  avoués  prèi  le  tribuaai  de  preoière  iaftV40»  4o  Mta«i  ( 


(  "«9  ) 

êtdif  MMiMéti  Miiiiid  ée  première  installée  de  Tletme  f  I^ère) ,  n*  763» 

S,  9i|3)  .^  en  ttonlire  des  avoués  près  le  tribanal  de  pretnière  instance  de 
Fonepdlier  (HéranU),  n*  764,  p.  394$  — *  dn  nombre  des  aYonés  près  les 
tribcmaOK  de  première  instance  de  Guingamp  (Nord)  et  d'EmJiran  (Hantes- 
-    iJpe8)«  iC  918,  p.  975.  —  Prorogation  de  la  diambre  temporaire  da  tri- 
'  bunal  de  première  instance  de  Besançon,  n*  930,  p.  988;  —  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bagnères,  n*  949,  p.  1007.  —Fixation  da  nombre 
des  huissiers  du  trilmnal  de  première  instance  de  Moulins  (Allier), 
iT  987,  p.  i  ioo««^ Fixation  dn  traitement  des  commis-greffiers  de  chambre 
'  I  la  cour  de  cassation,  nT  loso,  p.  1179.  Voyez  ColonUsj  tthdsàn  de  la 

ftOttt9i 

ÛHÈbTtB,  Toyet  Gttsêê  famordsiemênt.  Légion  thonmar,  Mûdêàns* 
CtftJtpnfUsknu  Toyei  CireonseriptàoM  eonsistomUt, 

D 

DtctAHATTCvs.  Ratification  et  pfomnlgation  de  la  déclaration  signées  entre  la 
France  et  le  royaume  àei  Deuz-Siciles  relativement  à  Tarrestation  et  à  la 
remise  des  matelots  d^erteors,  n*  789 ,  p.  485. 

DicORànoir.  Institution  a*une  décoration  pour  les  membres  du  cbapitre  mé- 
tropolitain de  Paris,  n*  6s5,  p.  79. 

IMs^iinTATioas  maritimes.  Limite  de  (a  mer  à  fembonchure  du  Blavet  (Mor- 
bihan), n*  808,  p.  56o« 

DÉficBcs.  Voyez  Postés. 

VoUAVXBS,  Affectation  au  service  des  ponts  et  ehanssées  da  bâtiment  militaire 
destiné  autrefois  à  servir  de  magasin  à  poudre  à  la  pointe  du  cap  d*Ailly 
(Seine-Inférieure) ,  n*  707,  n.  aoa  ;  — -  d  une  parcelle  de  terrain  aux  abords 


parcelle 

ment  d*ane  rigole  de  dérivation  de  la  Neste  (Hantes-Pyrénées),  n*  913, 
P*  974»  —d'une  parcelle  de  terrain  an  service  du  département  defagri- 
culttim  du  commerce  et  des  travaui  publics,  n^  9 1 5 ,  p.  974.  —  Conces- 
sion à  l^tat  de  la  propriété  de  l'établissement  thermal  de  Lazea3,  ni*  gai, 
p.  977.  Voyez  Iftnûfèrs  des  financée 

DcnrATioii.  Dispositions  rdatives  à  la  dotation  que  M.  le  comte  Defermon  possède 
dans  le  département  du  Nord,  n*  676,  p.  i54. 

Douanes.  Dispositions  relatives  à  Timportation  des  grains  et  farines  des  pos- 
sessions du  Royaumc-Oni  de  la  Grande-Bertagne  en  Europe,  n*  633 ,  p.  88. 
—  Suppression  dn  droit  de  deux  francs  par  tonneau  à  la  sortie  des  bâti- 
ments de  mer  de  construction  française,  n*  644,  p.  loa.  —  IMsposîtions 
relatives  à  Timportation  des  coins  gravés,  des  clichés,  des  pierres  litho- 
graphiques couvertes  de  dessins,  gravures  on  écritures,  et  des  planches  de 
toute  sorte  gravées,  n*  65i,  p.  109.  -^  Modifications  k  Tartide  a  du  décret 
du  1 2  août  i85a ,  qui  fixe  les  droits  i  percevoir  sor  certains  produits  chi- 
miques, n*  663,  p.  i34.  ^-*  La  surtaxe  établie  par  Tarticle  4  de  la  loi  du 
i5  avril  i85a  sur  les  importations  des  grains  et  farines  affectuées  par  toue 
narires  étrangers  cessera  d^ètre  perçue  jusqa*au  3i  décembre  prochaia, 
n*  664 ,  p.  1 3 9,— Dispositions  relatives  à  Timportation  des  grains,  farinée, 
rii,  légtimes  sees,  sraatu  et  pommes  de  terre,  n*  $78,  p.  157.  — -  Admis- 
aloB,  ea  iraoeUse  Se  droit»,  des  fera  Ibrgés  en  masseaa:^  00  prisnes,  dee 


£>»tie8  miMdto,  etc.  e]qpédlées  de  Tile  de  Gttie  sur  le  6iHitlA«iit  fFtlicuf , 

:  n"*  6^2  «.p.  174*  •—  Suppressioa  des  droits  qui  «e  perçûveot  à  TiiBpoftatMQ 
des  bitumes  solides,  u"*  729,  p.  290.  r<— Hi^posttioiis  rdatives' à  1  impotti- 
tioQ  des  minerais,  n**  768 ,  p.  4oo;  —  Fixation  provisoire  deft  droits  A  Tim- 

Sortalion  des  bestiaux  et  des  viandes  fraîches  et  salées ,  n**  777,  p.  4a$.  -* 
rodification  des  droits  à  l'importation  du  caoutchouc  brut,  n*  779 ,  p.  43 1. 
—  Prorogation,  jusqu^au  3i  juillet  i854»  du  délai  lixé  au3i  décembre 
i853,  par  les  décrels  des  3  et  18  août  i853,  relatifs  à  TimporUlian  des 
grains  et  farines  et  autres  denrées  alimentaires,  n*  810,  p.  56 j.  —  Prohi* 
Lition ,  jusqu'au  3 1  juillet  1 854  >  de  l'exportation  des  pommes  de  terre  et 
des  légumes  secs,  n**  81 1,  p.  562.  —  Les  bâtiments  étrangers  sont  solo- 
risés  à  transporter,  par  cabotage,  de  la  Méditerranée  dans  TOcéso  etdt 
r Océan  dans  la  Aléditerranéc ,  les  grains  et  farines,  riz,  légjomes  secs  et 
pommes  de  terre,  aux  mêmes  conditions  que  les  navires  français,  n*8i9« 
p.  690.  —  Droits  d'entrée  sur  la  bourre  de  soie,  n**  820,  p.  691.  —  Impor- 
tation temporaire,  en  franchise  de  droits,  du  suif  brut  destiné  à  la  fabrica- 
tion des  bougies  stéariques,  n^  83 1,  p.  709.  —  Admission,  en  firandôse 
de  droits,  des  fromages  de  lait  de  brebis  fabriqués  en  Corse  sons  le  nom 
de  hraecio,  n**  832 ,  p.  7 10.  *—  Ouverture  du  bureau  de  douanes  de  Stjring 
.    (Moselle)  à  Timportation  des  grains  et  farines,  n*  864,  p.  876.  — Droits 2 

Eercevoîr  à  l'entrée  des  houilles  et  fers  étrangers,  n^  889,  p.  9S8.  -^  Éta- 
lissement,  au  Goumois  (Doubs),  d^un  bureau  de  vérification  des  boissons 
expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de. consom- 
mation ,  n**  944  «  p'  1001 .  —  Dispositions  relatives  à  l'importation  des  fontes 
aciéreuses  de  Savoie,  n^  973,  p.  1081.  —  Admission  temporaire,  en  fraïF 
chise  de  droits,  des  châles  de  crêpe  de  Chine  unis,  d'origine  étrangère, 
destinés  à  être  brodés  en  France,  n**  976,  p.  io83.  —  IHspositions  eon- 
.  cernant  le  coton  brut  importé  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  ses  possessions  en  Europe,  n*  1001,  p.  1  isS.  —  Il  est  accordé  à  la  ville 
de  Nimes  un  entrepôt  réel  de  marchandises  prohibées  et  non  prohibées, 
n*  ioi4,p.  1169.  Voyez  Grains. 
DoNES.  Autorisation  de  faire  occuper,  pour  en  effectuer  la  fixation  et  Tense- 
mencement,  des  dunes  dans  la  commune  de  Biscaros  (Landes)»  n*  897, 
p.  970. 

E 

Écluses.  Voyez  Conaax. 

École  de  cavalerie,  Kéorganisation  do  l'école  de  cavalerie,  n*  873,  p.  909. 

École  de  musique  religieuse,  à  Paris,  Allocation  accordée  sur  le  biui^et  des 

cultes  pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  bourses  dans  cette  école, 

n*  9A6,  p.  1004. 
École  impériale  spéciale  militaire.  Établissement  d'une  section  de  ctvakrie  dans 

celle  école,  n'  826,  p.  698. 
Églises  protestantes.  Voyez  Circonscriptions  consistoriaUs, 
Emprunt  ^rec.  Voyez  mmistire  des  finances, 
Endiguement  de  la  Seine,  Voyez  Travaux, 
EsTEEPÔTS  réels.  Voyez  Douanes, 
Équipages  militaires.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Errata.  Bulletin  n*  79,  p.  106 ,  rectification  de  la  date  de  convocation  des 
'    conseils  généraux.  Voyez  l'errata»  p.  147.  «^Bidletin  n*  90,  p.  k^i,  «rti- 


.f  de  i**»  sai^preasioii  de  inis  mots.  Voyez  l^emta,  page  Sad.  -^  BoHetin 
D*  46,  recimcation  de  ia  date  du  déoret  impérial  relatif  anx  décorations 
étrangères,  etc.  Voyez  Terçata,  p.  84o.  •—  Bulletin  n'  109,  p.  99$, 
rectifications  de  sommes.  Voir  i*errata,  p.  iii5.  — Bulletin  n*  119, 
p.  11 5/1,  11 55,  ii63,  1164,  rectification  dans  les  cbiifres.  Voir  Terrata, 
p.  1 1 80. 

Essai.  Voyez  Ouvrages  â^or  et  d'argent. 

Établissbheht  thermal  de  LaxemL  Voyez  Domaines, 

Établissements  dans  VInde,  Voyez  Ministhre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Établissements  religieux.  Voyez  Associations  religieuses.  Communautés,  Congré- 
gations, ScBurs. 

Étoffes.  Voyez  Conventions  entre  patrons  et  ouvriers, 

ÉvÊQUEs.  Voyez  Brefs  pontificaux. 

Exportation.  Voyez  Douanes, 

Exposition  annuelle  des  heaux-arts  Voyez  EapositioR  uniterseUe* 

Exposition  universeUe,  L'exposition  annuelle  des  beaux^arts  de  i854.  est 
renvoyée  à  i855  et  réunie  à  l'exposition  universelle,  n*  611,  p.  5o. 

ExtiULDiTiOR.  Voyez  CoRMnliortf. 


Famine.  Voyez  Douanes,  Grains,  Navigalion. 
Fers  étrangers.  Voyez  Douanes, 
^EKS  forgés.  Voyez  Douanes, 

Fonds  commun  des  départements,  R^-partition  du  fonds  commun  ailècté  aux  dé- 
penses  ordinaires  des  départements  pendant  Texercice  i85A>  n*73i,  p.  293. 
Fontes  aùiéreuses  de  Savoie,  Voyez  Douanes, 
Fontes  moulées.  Voyez  Douanes, 

Forêts  domaniales.  Voyez  Arrondissements  forestiers.  Domaines,  Terrains, 
Fortifications  du  Havre,  Voyez  Travaux, 

Fouilles  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Ninive,  Voyez  Minisùre  dÉidt, 
Frais  de  route.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer, 
Fromaces  de  lait  de  hrehis  de  Corse,  Voyez  Douanes, 
Frombrt.  Voyez  Gnùns,  Navigation, 


Garantie  (Bureau  de].  Voyez  Ouvrages  dop  et  SargenL 

Gardes  nationales.  Amnistie  pour  les  condamnations  prononcées  à  raison  d'in- 
fractions au  service  de  la  garde  nationale,  n*  Sas ,  p,  693. 

Gendarmerie.  Augmentation  de  Tefiectif  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de 
ia  Guyane  française,  n**  685 ,  p.  i83.  — -  Augmentation  du  nombre  des  bri- 
gades à  cbeval  de  gendarmerie  affectées  à  ia  surveillance  des  forêts  de  la 
Couronne,  n*  687,  p.  186. 

Gocterneuas  des  colonies.  Voyez  Colonies, 

Grains.  Tal^leau  du  prix  de  Thectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur 
aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  arrêté  le 
3i  juillet. 1 853,  n*  656,  p- 1 17.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3i  août  i853, 
n*  730,  p.  391.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3o  septembre  i853y  n**  8o5, 
p.  539,  -*<  Même  tableau,  arrêté, le  3i  octobre  i8«^3t  n"*  839,  p.  8a5.  — 


Haaas  impénatts.  Voyez  Afûitif ^iv  <i«  tinténar. 
HociLLBS  étrangères.  Voyei  Douoinv. 
HuuaiBBi.  Voyei  Qwrf  «1  (ri^oMUur. 

I 

laPOMAflOHS.  VojtB  AoMIICI. 

iHDBWiiTàs  dt  roait.  Yoyei  iiWs  d#  tem  H  is  jmt* 

iRrujuus  permmmâêé  Voyag  Jimlb  di  l«rt  «r  ^  atfr, 

fauivttâTioi.  înhiiwiliwi  dtmoâitignMrGMÎiwidi  dani  lu  wwiàtt^ 

métropoUtttiié  de  Pttfb»  »*  ftai*  p«  74« 
Irstmctioh  prônaiiw.  Rëdement  définitif  de»  noallM  €l  àm  it/mmèùê 

trucdon  prioiaire  à  U  charge  d«t  députemenls  pour  TacnBilÂi, 

n*  9^>  >  P-  997- 
IfliiHDARCB  mioiatrf.  Rapport  otdAorat  impérid  sur  rorgutbttîsi&fn» 

nel  des  coomiis  des  bureaux,  de  Tiatenaaiice  militaire,  n*  875,^^911 

IjnéiuM.  L*iotérim  da  iniiùsib«  d*état  et  de  la  maison  de  TîmytKadim 

tiré  aa  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  n*  jih ,  p.  aSi  —  Cb 

tion  de  Pintérim  du  ministère  d^état  et  de  la  maison  de  rEnpeictf  ,';^ 

p.  4oo«  —  L%térim  du  ministère  des  finances  est  confié  ts  ga^  ^ 

•Deaot,  Iniiilstre  de  la  justice,  n*  797 ,  p.  5i3«  •^Cessation  de  rmoiii 

ministère  des  finances,  n*  809,  p.  56i. 


Josncis  ék  pûit,  Yoyei  Algéfiê. 


Laihbs,  Voyes  Ckamhm  d$  canamrct. 

Ugion  ikoKMar.  Les  dispositions  dto  décret  du  sa  janvier  iS5i  \^J^\ 
et  de  celui  du  a  5  du  même  mois  rdatives  au  traitcmeot  de  Ii  ufs 
d*lionneur  ne  sont  ims  «pp^cables  aua  oflleien  généraux  des  wai»  ^ 
lern  et  de  aer^ÉSDiMMéseti  mil  passeront  dans  lecsdit  Ai^ 
n"*  659,  p.  ii4».'*^Dispo»lîobs  rétames  StttrsilemeDtéesefiMiii^' 
en  pnMMs  par  Hkuperew  Naedéeii  f*,  dans  rorârs  de  la  Idp«  Aa 
new,  du  «7  février  au7  j«iltet  181S,  v^  7SS,  p.  sêl. -*^R>>'' 
erédHsanbttdgeldelaLégîoad1iefnMur,€sefdc«  1 853. 1^967, f-t-; 
—  Oi^ganisation  du  personnel  de  la  msisoa  lai^kéritie  de  SiàKh» 
n"  1016,  p.  1170.  —  Crédit  snppitoeftitirs  sur  Texerties  li^''^ 
«ttversel^i  iC  i«i8,  p.  1176. —  Crédit  sur  rexerôee  iSHpf  ^ 
Ae Mfn-«npls&  sw  reMMûce  i85t,  n*  ioi9,p.  1177. 

Lms,  LlftslitaA  èe  rVenee  SM  attlorisé  à  accepter  (e  1^  md  hi  t  ^  "^ 
Mr  M*  Lmèmtt  ^  ns8,  p.  «87.  «^  Autonsatiim pemr  îmàMfi^ y 

lipftdip«  h  gioditi  |MN>  eA  Ibettr  dû  ihièm  r<^^ 


A*  97»,  jp»  4i4|  ~  <raii  iQgi  fait  pav  Ifc  flnfcm  &  HMlfeai  db  f^mioe, 

lanàMê  et  howsêi.  5<Hit  ^géi  «û  lyciii  iittpéiiÉtts  I  le  «Uégè  di  Tâ«t>es, 
b*  7^7 «  F*  ^a4)-*^  l«  coiMge  da  Cimsiotoe»  n*  nk$^  p.  èa6)  -^  U  coi- 
Ug«  4»  Cb^toMfww,  a*  7^01  f.  ai8|  --^  U  oolMgè  da:  Snat^Qatiétîn, 
«à*  7^1  f  p»  3âoi  «-^  U  e»Uégé  de  Troyeti  n*  761  «  p.  33i.  «^  flobititmioii 
de»  ntaStrc»  r^p^wuriaiu  BMliraa  d'élvde  d«i  lycéaa,  1^  ^55,  p.  S33%  — 
Sont  autoiiiét  à  Ibndar  À  ^ip4ttûté,  la  ville  de  Goatanlttâ^  dant  aoo  Ijtée, 
quatre  beunes  entièrta  divisiidea  eft  tma<|a«m  dé  booiee  et4wd4MmfiiB, 
bT  9ft7«  p*  9761  —  U  d4parteiiieiil  de  Tliidiei  dans  fti  i]fnie  impérial  de 
GbAïaattfeaiifoatre  deBii*bout«ea,  et  la  ville  de  Gkâteaatvm»  dan»  son 
lyode,  iiiiaiirelx>«rsea  eatières  diviêîMeaea  treiaqaarta  deboalM 
bcNinea»  n*  •>9ip«  ^yt^^-^ta  ville  de  Tairai»  danaaeaiyeée,  disboeives 
Mit&krai  d*eataviuit«  et  le  dépeftement  dee  Ilaittle»Pyr4iiéei»  égalebieiit  dans 
leBatee  iyeée»  eix  teurtel  entiiret  de  «éne  Mture,  û^  990,  pi  976)  *^  le 
d^artenent  de  la  lianehe,  datte  le  lycée  impérial  de  Geotaa«Wi  lit  dami- 
beôieesi  tt*  ^i^,  p«  99a.  Vojefe  Gslli^ 

M 

Mèinrn  impénak  di  Mal-Dantf*  Vojei  LéjÊnm^thmiam^ 
JtfâaoM  mmiÀtmie^  tUf^toH  à  rSaiMreAf  el  décret  relatif  4  l'eubllHItteaient 
dea  ehirars^eoa  à  Imrd  dae  oavfrea  du  «ottoiaNe,  n*  d«4«  p»  73«  Yèyes 

lUiiQVMb  Yeyea  OoM^ei  d'are!  twpgêÊ». 

IfaMWàlAU.  Vofes  ifr«ùi*« 

linimmAii»  Veyea  2>nMiiea» 

liiiiisf  àai  ieê  mgwm  étrmt^PÊ$^  Voyea  Btéétt,  JlîaMra  êê  fUnitklHr,  Menu. 

MtiuBtktM  4$  Tagnodtàre^  4m  eoMaarror  tft  te  ttamnsÊ  pMkén  ÛateHilire  d*oii 


crédit  rapréaantaefc  las.  seamet  vefeéaa  par  da»  depanameat^  des  «om- 

eoMeonr)  tveo  lea  foftèA  de  rfitat,  1  Texé- 


iBeaaldeaprcpriélaitfeBtpoareoMeiinr)  tveoleafoftdAderfitat,  ITexé- 
cotibâ  detnmHup«ldicâMarteaaMàfenar0kei95i,«*#oé,  p.  34«  — 
Ciddit  av^léneotaîre  rektif  ans  dépettsaa  de  OMinle  et  de  anrmilHhace 
pour  les  soooaaaaà  Vema#  par  lea  oaupagnleade  eheBsiiia  de  lh>,  «1^  646, 
p»  jiod«-*-ViraBBaatdB«iddit«lilHidfMde«einillllftre»  eierdee  itSS, 
^  l|9Â» •- Ylradieiits  da  orMitiaiQ  lnâ|ttdeee  HdiiiMèfre.éMrdee  i953, 
A*  89a  y  p.  994<  *-^  GréAt  euppUneBiaire,  aor  Veierdte  1868 ,  pMtr  f éta- 
Uiiae&MfttdeaciiivelleareBtel  o«GM*e,  n*  S94,  p^  9^.  «^  Yfrèmeikl  de 
erédilan  Mtetde  eettiiiMMke«  «ttme  iSfid,  ii*  9a9i  pi  960.  Teyes 

MiHisTÈRE  d^état  et  de  la  iMnsan  db  tUmftfewt.  OtiertWe,  aOr  fUereiee  iê53, 
d'«A  eiddh  eairaerdiMBre  ■pplîoabte  ana  dépensée  da  k  fête  du  \5  toAt 
t963«  B^éiétp.  99%  -^  HwMtioa  dte  vtretieÉt  de  crédHdn  diMdMiii 
asi  eiiifiirii  vl  du fcêdget de  mtoinèfe d'état»  eaei^ce IBM ,  n^  635, p.  89. 
«-^Grédk  miffktaA0ÊilÊMy  for  l>eietf«ite  iMat  M«r  IMa  de  i6gle  et  fen- 

is  et  aiiBbleii€(fe  an  Mfrt  du  Meule  eicrcice  de 

^  IkaMea  4  diteie  «lumitMei  iT  919,  p.  9«^» «*<-  Report  du  eha- 

pitre  i**,  deuMkae  eusiâaa,  am  icMpilrskflK  premikie  aacdet,  un  l«dMt  de 

r«Bei«ieeii$8,dNÉieieaBaMdedeiii  eebtMMettiHê  âmei  anfAkeMe 

dedéfliMrim  at  dtoÉmtlMlMi  dai  ilandi  éà.  leiiMM  de 


(  "9*  ) 

remperenr  Napolëob;  n*  65S,  p.  ii4.  —  Crédit  extraordinaire,  exerdee 
1 85d ,  pour  les  dépenses  deafoonles  opérées  sur  remplacement  de  l'anciemie 
Ninîve,  n^  781,  p.  &70.  — -  Crédit  supplémentaire,  stur  Texercice  i853, 

-  pour  ies  dépenses  relatives  à  la  f)6te  nationale  du  i5  août  i853,  n*  787, 
.     p.  ^79. — Crédit  supplémentaire ,  sur  ]*exercice  1 853,  pour  eon^léter  à  ràe 

.  des  Cygnes  les  bâtiments  et  magasins  destinés  au  service  du  garde-meable 
de  la  couronne,  n*  827,  p.  701.  —^Crédit  extraordinaire,  sur  Texercice 
i853 ,  pour  les  dépenses  des  travaux  accessoires  de  la  réunion  des  Tuileries 
au  Louvre,  n*  860,  p.  870.  Voyez  Budqet,  Outrages  dramatiques, 

MnanhaK  des  finances.  Crédit  extraordinaire  «  surFexercice  i853,  applîcaUe 
^'  aux  dépenses  administratives  du  Sénat  et  aux  indemnités  :des  doutés  an 
Corps  législatif,  n**  61s,  p.  5i.—  Crédit  supplémentaire,  sur  1  exercice 
i85x ,  applicable  au  service  des  rentes  viagères  pour  la  vieiliesse,  n*  67 1 , 
p.  14.9.  —  Autorisation  d*un  virement  de  crédit  du  chapitre  xt  aux  cha- 
pitres XI  et  :^1I  ter  du  budget  de  ce  ministëre,  exercice  i853,  n*  733, 
p.  395<-— Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i853,  pour  le  service  de 
{'emprunt  grec,  n^  78a,  'p.  470»  —  Crédit  extraordinaire  pour  la  portion 
payable  en  1 853  du  prix  d^acquisition  des  immeuUes  réunis  au  domaine 
de  l'Etat,  en  vertu  du  principe  de  la  dévolution  (article  3  du  sénatns-oon- 
sulte  du  13  décembre  i85a),  n'  73Â,  p.  473. —  Virement  de  crédits  an 
budget  de  ce  ministère,  exercice  i853,n'  843,  p.  83o.— Virement  de  crédit 
du  chapitre  lxii  aux  chapitres  lxti  :  et  LTin  du  budget  de  ce  ministère , 
exercice  i8ô3<.n*  861,  p.  871. «-ouverture  au  budget  de  ce  ministère,  pour 
l'exercice  i853«  de  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  fimpntation  des 
payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rapportent  à  des  exercices  dos;  n*  945,  p.  1001.  —Crédit»  snpplé- 
mentaires  et  extraordinaires,  sur  l'exercice  1 853,  pour  diverses  d^>enjes, 
n*  961 ,  p.  io33. — Virement  de  crédits  au  budget  de  ce  mim'stfcre,  exerôee 
1 853 ,n*  961  ;  p*  io35.^-»  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1 853,  pour 

,.  régularisation  des  frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  ladministration 
des  contributions  indirectes,  n*  ioo3,  p.  1 137*  —  Virement  de  crédits  an 
budget  de  ce  ministëre,  exercice  i853,  n^  ioo4«  p*  1 1  a8.-*— Répartition, 
par  subdivisions  de  chapitres,  du  crédit  accordé,  sur  l'exercice  i854i  poor 
les  dépenses  du  ministère. des  finances,  n*  101 3,  p.  1149.  Voyex  iidninus- 
trations-  centrales»  Armée  de  terre  et  de  mer  j Budget,  Monte. 

MuoiT^  de  la  guerre.  Augmentation  du  chapitre  xxvn  do  budget  de  la 
guerre,  pour  lagrandissament  de  l'enceinte  fortifiée  de  Toulon,  et  réduction 
du  chapitre  iz,  n*  698 ,  p.  3o3.  --*  Virement  de  crédits  au  budget  de  oe 
département ,  exercice  1 853 ,  n*  855,  p.  863.  —  Ouverture  au  budget  de  ce 
ministère,  poqn^pexercice  i853,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  Tininuta- 
tion  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  n*  86a ,  p«  833.  voyex 
Armée  de  terre  et  de  mer.  Budget ,  Places  de' guerre, 

MiNisràaB  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Crédit  extraordinaire,  sur 
l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  livraisons  de  divers  ouvrages,  reçues 
par  la  bibliothèque  du  Louvre,  n*  877,  p.  93  a.— -  Crédits  supplémentaires 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos  (Service  des  cnltes], 
n"  885 ,  p.  954  et  n**  886 ,  p.  955.  —  Crédits  extraordinaires,-  sur  rexerdoe 
i854  *  pour  construction  et  réparation. de  maisons  d'école,  d'églises  et  pres- 
bytères, n*  934»  p.  981.  Voyez  Budget,  Instruction  primaire. 

}iumyikKE  de  V intérieur.  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  i853,appU- 
cable  au  payement  des  prines  accordées  aui  grandes  pèches  nantiiiMSy 


n*  613,  p*  ioi*'-^i£taUiflt60ie&t  an  minutàre  d^rintérleinr  é*imedireciibn 
de  sûreté  générale,  n""  64 ^.p*  io3.--^SnppreMioii  dn.  secrétariat  généra)  et 
de  la  direction  du  personnel,  et  repartition.de  leorf  attributions  entra  ie 
cabinet  et  la  direction  générale  de  radministration  intérieure,  n**  647» 
p.  lod. — Augmentation  de  crédits  alloués  *au  bndget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  exercice  i853,  et  report  an  budget  du  ministère  de  i^Elgriculture,' 
-  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  somme  de  î 6, Â 20,100  francs 
pour  Texercice  i853,n*  661, p.  ia8: — Crédit  extraordinaire  pour  Texécu- 
tion  des  travaux  des  nouveaux  bâtiments  dfi ministère  des  afiairea  étrangères, 
n**  7.1 7i  p,  370.-~Gr6dit  supplémentaire,  sur  Texcrcice  1 85 a j applicable  au 
chapitre  liv  du  budget  du  ministère  de.  rintérienr  ^Détention  des  con- 
damnés à  plus  d'un  an),  n®  7  9  S«  p.  289.— Crédit  extraordinaire,  sur  Texercice 
i85a,  applicable  à  la  remonte  des  liaras  impériaux,  n**  791,  p.  Sod»**-* 
Crédit  extraordinaire,  sur  Texercice  i853,  poar  les  frais  de  police  de 
Tagglomdration  lyonnaisje,  n**  85 1 ,  p.  8&3.  —  Crédits  sur  les  exercices 
i853  et  i854«  pour  subventions  aux  travaux  d^utilité  communale,  entrepris 
dans  le  but  d'occuper  les  classes  ouvrières,  n^  926,  p.  98a.  Voyez  Budget, 
Morae. 
MnfisTÈRfi  de  la  justics,  CrèâÀX  extraordinaire,  surTexerctce  i853,  pour  tra- 
vaux urgents  ^  &ire  à  i'hôtel  de  la  chancellerie,  n*  67a,  p.  i5o.-«^ 
Crédit  extraorcTinaire  pour  ia  fourniture,  aux  cours  et  tribanaux,  de  non- 
veaux  sceaux,  timbres  et  cacheta  à  l'aide  impériale,  n**  718,  p.  379.-— 
Crédit  supplémentaire  pour  uoe  créance  de  Texeroice  clos  de  1 849 ,  n*  738, 
p.  a84>':-' Répartition,  pap.articles,  du  crédit  accordé  pour  ies  dépenses  du 
minutère  pendant  Tannée  i854«  n^  99^*  P*  m  i-  -—'Crédit  aopplémen- 
talre,  sur  Teiercice  i853,  pour  le  service  de  la  justice  en  Algérie,  n*  1000, 

p.    1124» 

MiRiSTÈAE  de  la  manne  et  des  colonUs»  Crédit  supplémentaire,  sur  Teiercice 
i85a ,  et  annulatioio  au  budget  du  même  exercice  d*une  somme  égale  à  Ce 
crédit,  n^  84i ,  p.  828.  — Crédit  sur  Texercice  i853,  à  titre  de  report  de 
Texercice  iSôa,  n*  842 ,  p.  829.  —  Crédit  extraordinaire,  portant  sur  di- 
vers chapitreâ,  exercice  i853,  n**  844,  p.  833.  —  Virement  de  crédits  au 
budget  de  Texercice  i853,  n^  845:,  p.  o34«  —  Diqxtsitiotts  relatives  aux 
dépenses  du  service  intérieur  des .  établissements  françaîadoTIiide,  pour 
Texercice  i854t  n"  B46,  p.  835.  —  Ouverture  au  budget  de  ce  ministère,  ' 
pour  Texercice  i859 ,  et  le  service  marine,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  n^  1017, 
p.  1 173.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  ïner.  Budget,  Morue. 

Mobilier.  Voyez  Coor^  et  Tribunan», 

MoNOMBNTa*  Voyez  Statues. 

Morue.  La  déclaration  exigée  des  navîrea  non  pécheurs,  qni  se  rendent  sur 
les  lieux  de  pèche  pour  y  charger  une  on  plusieura  cargaisons  de  merae,  ' 
pourra  être  faite  dans  tous  les  ports  étrangers  oi\  il  existe  un  consul  ou  un  . 
agent  consulab*e  de  France ,  n'  607 ,  p.  .3a. 

McsÉDM  d^histoife  naturelle.  Voyez  Chaires, 

■  ■     ■  .      N  ■•     ■     ■ 

Natioation.  Affranchissement  de  tout  drdit  de  navigation,  jusqu*au  3 1  dé- 
cembre i853 ,  les  bateaux  ohargés  de  grains  et  farines,  de  riz ,  de  pommes  ' 
de  terra  oxK  de  légmne» aact»  ôfcidaat.far Iê^ rivièorea  fiçanioif  n""  763»  ' 


(il0) 


If  9Ct  p^  10*1*  Voyw  C^MM»!  JMm*^  9Vm(*. 

Commission  its  çomptu,  Commimn  it$  pitiiiwâ»  Cêwmitm 
vwsp  publics^  Commit  {iUU,  Prffeu  ^  SmutPf^eii^  Sém. 

l^ank  8««t  «itMiiéa*  If.  Mwm  {ChmlM,  I  MihclilMP  è  Ma  «n  edtd  4t 


ApicUi),  à^MKtv  à  laiir  nom  eelai  An  DosTotuêêmm,  n*  677,  p.  iMs  -* 


li  JDiÂAi  (  LwJtw't  tfawiMm)  ♦  è  ijonUr  à  son  «mb  celui 
42»  (^ii4fr<^«  n*  761 ,  p.  391 1~  Al.  HA<r(  ( JlfMU^ÉiloMr^ 
nom  celui  de  IkÛÊnm,  •*"  765^  p.  S^At  —  M.  ib  Fenfet  (/eler-FrMKe- 
Pa«l)  et  M»  ibaiiiews  Çyfnm^FHdém^Hauy  iê  PûHloi  cl  Hauj-FréU^ 
tUê  iê  PoÊiHà à ijottler  à  lear nem  oeioi éè Camus âe  Fomtemrri,  9*778, 
p*is9;-*<"M.  Cêchon  (Françoiê'Prwpêr)  et  eei  ealbiti  ougeon  Ifint- 
ïoBÛ-PronMr^  Mane-Fwrence'Léonie,  Mane'ÉUsahetk-Céline,  ArmmA 
Imi»  Manê-D$ni$$*PélMfîe,  Marie^Lom^'XmfUr,  M  eei  enfeiHs  nnieiin 
Hfmj^DgmiMiq9ê'Chy$oitomê  el  Mane-Jôtak-Louiâ,  à  tnhslitiier  4  kw  . 
«eliu  de  Pf^ml,  n*  8o4»p.  6e84  — If.  D$làntB{Chsaie9-Édoumré)^  sofs  & 
minevr,  M.  ieM-jSdoBonf  2)ebf«e  et  If.  Dtknê  {Àlfhd-Hmn) ,  à  ijentfer 
A  ûv  nom  eelni  lU  BioenerdUû^n*  61S,  p.  643$-^ IL  Fsra^(Bh»aiài), 
à  lynnter  à  eon  mmi  cebd  ie  J«mI,  n*  891 ,  p.  691;  -^  M.  Amstri 

ICjUrbe)  eteet  eiaq  fils,  Chv^Psud,  àUmwin'LàEit ,  Hnpêfytt-^Hmri, 
i0»imHSa(fkm  el  J^kê^iandt  à  ejent«  à  lev  nem  cdai  de  «te  Corè%a^, 
n*  835, p.  7ii  ;  —  M.  Canard  (Marie-Philippe-FUis)  et tonfrtolf.  Cnerd 
{PinfÊ^Ffmitçai^^aijf  à  eabêtiteer  A  kor  ne»  celui  de  Gnemlbr,  oT  868, 
p.  8809-^  liL  Cmci^iejfartf»  à jonler  A  sonnoin  eelm  de  OMer,  e^  883, 
».  f  Se  i^M^  Jfev-GetlefMe,  dite  JUbm^  el  M.  Ckarles-ÉduM,  m  frlfe, 
A^loaM  Alenr  oam  eefad  de  Cnué,  n^  981,  p.  9801  —  11  IdUryyee 
jJMe^A^iiria^Hti)  eiion  fili nOnenr  imuuut  lelklriomi, à ajoqierà 
lewr  «HH eeW  deGemi^  n*  97e,  p^  i<e8o;^M.  Di^fseà  (fU>dm>É&).à 
Conter  à  eennemaelm  de  de  MfH,  0^9861  p.  1099. 

NorâtftM  «u»  eottfiier.  Toyei  Colmâei^ 


QScTBBs  ^esprit  et  tort.  Voyes  Cowentiont, 

Oirnauu»  gMransf.  Vnyei  X^îon  d'temmMv 

QfwewaeieiwMirtife  e—  eel—iwi  Veyee  Qihnlw. 

Ownâe»  d*et*  #«  d'emiit.  Tnnsfbft  I  11 epolfoii-Vendte  da  harmn  iê  gare»- 
lie,  pour  Tessai  et  la  manpe  lAes  mnnf^  dV)r  c^  d*erg«Dtg  éUUi  à  Fd»» 
tenayi  n**  6i&,p.6o. 

OtTVRAOES  dramatiques.  L'antorisatien  de  rapréflenter  les  onvregea  di'ai»ÉlM|Hfe 
destinés  aux  théâtres  împériaax  subYentionnés  sera  déeonnaie  déiifiée  per 
J^  ministre  d'éut,  n''  Çi6  »  p.  8a, 

Odtjuj»».  Vojee  ÛNimâeei  «UPi|wlr»u  il  enwtent* 
OnÊ^am  tté^miê^fànt  yojf9kàkfmkèf9tm^és9m* 


(  "87  I 


Paqusbots  de  la  JUiitofanh,  Vof ei  Po»U$, 

Passages  cTeaa.  Voyez  Bacs. 

PÊCHE  Jluviale.  Exercice  aa  profit  de  l*État  da  dnA  àê  p|c||«  dAM  U  Lowf  t  à 
partir  de  Yorey  (Hante-Loire) ,  d*  8g5«  p,  ^Mm 

PÈCHE  imm'fimf.  Voyez  Minisùre  d$  fÛlt^Hrâiv 

Pensions  civîlei.  Règlement  d^admiDÎstration  pabliqne  pour  Teiécation  de  la 
loi  da  Q  juin  i853 ,  sur  les  pensions  civiles,  n^  869,  p.  88 !• 

PiBRREs  hlno^raphiqnes  avec  dessins.  Voyez  Douanes. 

Placss  de  guerre.  Classement  de  la  nouvelle  «neaiat»  de  Toolon-  dans  la  pM^ 
mière  série  des  places  de  gnerre,  n^  748,  p.  3a6.  — ^  IMapotitlona  falaûvet 
jm  dassemest  des  piaeas  dis  giiem  «t  dès  poatoa  niliteiraa,  et  nt  lea  aar- 
vitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications,  n*  780^  p.  488. 
—  Rectification  du  tableau  de  classement  dea  plaota  de  gutrre  et  autfes 
points  Ibrtifiés  Muaaelsaoïitapplîfnéea  les  lak  tmrïm  MrvltttdBidét^iiaiv«ft, 
confbfaiéintBt  au  aécnl  ds  10  août  i659 ,  n'  881  «  p.  987. 

PULiiGHES  graoées*  Vpyei  Dommes» 

Poids  et  mesaret,  Prescription  aul  fabricants  6t  marchands  de  poids  et  mesures 
4le  présenter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au  bureau  de  vérification ,  pour 
y  recevoir  un  numéro  d*ordre,  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage 
flieQfs  et  déjà  revêtu»  de  la  marmie  première ,  n*  653 ,  p.  1 11  • 

POLiisfi.  Voyez  Commissaires  de  police,  Mimsîhi  de  Tinùrtenr, 

PcfMMMS  de  ierre.  Voyez  Dumemes,  Naoigadotu 

PoHTS*  Voyaa  Tnwaïup, 

Poirrs  et  chaussées.  Organisation  du  pertonnel  des  agenla  inférieurs  ifx  service 
des  pont»  et  chaussées,  n*  798,  p.  5 1 3.  Voyez  Domaines, 

Popin;»4TiOH.  Rectification,  en  c6  qui  concerne  la  ville  de  Limoges  »  dw  ta- 
bleanix  de  population  annexés  au  décret  dn  10  mai  1862 ,  0*  622,  p,  73. 

Ports.  Voyez  uMtépubUque, 

PoATS  militaires.  Dispositions  rele^vea  à  {a  déieoae  des  porU  militeirui,  etegr- 
rêté  des  ministres  de  U  guerre  el  de  le  muine  peur  Teiécetien  4e  ces 
dispositions  «  n'  871,  p»  qqS. 

TùPtf»'  Inchangé  dee  dMcbea  entre  le  Fienee  et  le  Ifaitini^et  le  Geedi- 
iel^Ni*  le  Weégel  eftfes  éteUisseuMule  fipeofaia  dans  riade  par  k  voie  des 
eer^cea  éuen^eie*  e*  60^  p.  S^^^Tasae  à  peieevoir  d^a^  les  eolomea  fren- 
feise^  Mir-les  dépAehaa  engmeîfet  m  à  destinalioe  des  oays  élrengan, 
treosperUet  p«  les  bèiîiiieBta^à  toiles  aafigeaat  eeiee  Usdilas  eoioeâp  et 
la  métropole,  n*  6io,p.  46. — ^Échange  des  correspondances  entre  la  Finauee 
et  la  Guyane  française  et  les  lies  de  Saint-Pierre  et  Mi<pielon,  par  la  voie 
d^Ângleterre,  n*  948,  p.  999. —  Dispositions  relatives  aux  corre^ndances 
transportées  par  les  paqueboU  français  dâtt*  te  MMUAmniet  ^  n^ 

p.  2091.  Voyas  ^Aîe^  çpevmtmm. 
P0STV9  m^/Jmm*  Tpje^  Plocei  d^  gmn$. 

PouToms  disciplinaires.  Voyez  (khnxes, 

PeiFBTSy  sous-préfets  i 

,    M oUMpeliott  de 

eeM-pi^ftia,  t       ,,^,,11,^^. *,.^ -^        - 

tf638,p.94j--deaoiu.j^  >^^tfW^.^,^6^— ^^'^^^«^^^^^^ 
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06  ppoMlDW»  n*  6iO|  p»  ^o*--^  RétablmQBDciit  des  tocMMn^thÊÊ 
dai»  neuf  vrélectumt  de  première  dasse,  n*  716, p.  277.  Yojci ifaîâii 
IralMii  lia  iIJ^aHaMiiC  êa.  Aône, 

Pbuces  «ut  ^raniei  ^c^i  nuintûner.  Vo^ex  Ifêiiûfîre  i*  Tudinar. 

Paocurbuiis  généraux.  Voyei  CoZoniej. 

PftODirm  cMNiçQM .  Voyei{I>oBaii«y. 

Paopfttàii  lilt^'rr.  Voyez  Ceikotntions. 

PlUD*HOiims.  Voyez  Conseils  de  praJtkùmmes, 

R 

RactiVmKBin>\ùifMAmd$dttmrêetdêwM'.  j 

Rbt&aitbs.  Voyez  Ptnswns  ciwiUê, 
RKTMifES«(i«aei«H9èr«rpo«r(aMaaenf.  Voy»  CaÎMm  et  mée mwm 

oyez  DoBonei^  NnioëtUm.  \ 

BoiiTgsct  CAfiMiu.  Reetificetiott  de  k  route  d^Motenentale  ds  Vv  1' »» 
de  firignoles  à  Grease,  n*  709 ,  p«  960.  —  PnJongeoieat  deli  wâtèifÊh 
tementtle  dt»  C6tes-dii-Nord  n*  6  josqa^à  U  mer,  n*  705,  p^  i$i.-D^ 
classement  d*Qne  partie  de  la  roate  départementale  de  la  Sâitk  1'  ^^ 
Mans  à  Mayenne,  n*  706,  p.  a 61.  —  Rectification  des  oolesèCa^ 
route  départementale  de  TOise  n^  3,  de  BeaoTais  à  Dicfne,  n*  7G9.p.)^i; 
—  de  la  route  départementale  de  Maine-et-Loire  n*  3 ,  de  Se§R  à  lloas, 
n*  711,  p.  969.  —  Classement  parmi  les  rontea  d^tartemeat^  ^  li 
Manche  da  chemin  vicinal  n*  1 5,  de  Coutances  à  Lesaay,  et  d'osé  pr«  k 
chemin  n*  li,  de  Briquebec  à  Sainte-Vère-Égiise,  n*  719,  pts^- 
Rectification  de  la  route  départementale  de  ia  Hante-Saâoe  n*7,^Siil> 
Loup  à  Jussey ,  n**  83& ,  p,  7 1 1  ;  -^  de  la  route  impériale  n*  isS,  ik^ 
tauban  à  Anch,  n*  903,  p.  979;-^  de  la  route  impériales'  lô)-^ 
Périffueuxà  la  Rochelle,  n*  904*  p.  979;— de  ia  route  départeoestis^ 
Gard  n*  9,  de  Beaucaire  à  Monde,  n*  908,  p.  973;— de  la  route d^ 
menule  de  la  C6te-d*0r  n""  6,  d'Avallon  à  Pontailler,  n'  9io,pL j^j;- 
de  la  route  départementale  du  Var  n*  5 ,  de  Toulon  à  Baijob  et  IDiSK^ 
n*  9il,p.  973;'-^ de  la  route  impénale  n*  x63,  de  Renne!  iii^< 
n*  939,  p.  989;  — de  ia  c6te  de  Belchamp,  route  dépsrtenestik^b 
Meiirthe   n*  o,  de  LunévilJe  à  Charmes,  n*  933,  p.  990;  ^^1>"<^ 
départementale  des  Pyràiée»Orientales  n*  1,  de  NotreJ)anedihtet^  > 
la  mer,  n*  9^4 «  p.  99o;-»de  ia  vmite  départementale  du  RhAoe  t'I.i^ 
Tarare  à  Thizy,  n*  935,  p.  990;  *- des  rampes  du  oddelaPeDM.n^ 
départemeiitale  de  k Drôme  n*  5,  du  Bois  «a  pont  de  Boapss,  it*  f^ 
p.  99>- 

S 

SoBAlll.  Voyez  Ifiaif  tèrs  de  la  justice» 

SiGBiTàiftBS  généraux  de  préjeetares,  Voyes  Préfets  et  Saos-Pr^its, 

SiHÀT.  Nomination  de  deux  sénateurs,  n*  101 5,  p.  1170.  Vo^iMt^"^ 

finances. 
SiaTiTCDES.  Voyez  PIocci  d^  ^aerTS. 
SoGiiTÊs  de  secours  waUuels,  Dispositions  relatives k  la  dotation  '^^^'^ 

décrets  des  99  janvier  et  97  mars  1869  aux  sodéiés  de  s^coon  pîn(>*' 

ii*'977»p«io85« 


(  1^99  ) 

is.  Atttonialioii  pour  la  fondation  d*im  ^laUiMeniélkt  de  aotars  de  Saint* 
«ph  à  Cottance  (Loire) ,  n*  637, p.  81  ;  —  de  sœius  de  âaint4oteph 
farlieaz(Ain),  n*  668,  p.  i43; — a Unidines  du  Sacré^oBor  à  Ciienac 
barente-Inférieare) ,  n*  686,  p.  i84  ;«— des  fiiles  de  la  Croix,  ditea  loan 
Saint'André,  n*  699,  p.  igS; — de  sœnn  de  la  Groii  à  Soissons  (Aiane), 
697, jp.  901;  —  de  Meurs  de  la  Charité,  dites  de  Sainte  VmçêiU'di^ 
al,  à  Yilliers-en-Arthies  (Seine-el-Oise),  n^  736,  p.  3o3;  —  de  sœurs 
la  Nativité  d^  la  Sainte-Vierge  à  Pont-à-Mousson  (Meurthe),  a*  742,. 
3i5;  — de  filles  de  la  Sagesse,  aux  Essarte  (Vendée),  n*  7d3p.  3i6;  — 
filles  de  IDnfiint- Jésus  à  Condé  (Nord),  n*  744,  p.  3 18;  —  de  scsurs 
rinstmction  chrétienne  à  iJbbaretz  (Loire-Inférieure),  n*  745,  p.  319 
de  SGNirs  de  la  Croix  à  Pierre-Buffiàre  (Hante-Vienne |,  n**  817,  p.  687 
d^une  sœur  de  la  Sainte-Famille  à  Eonvray  (Somme),  n*  8)5,  p»  696 
de  scBurs  de  Marie-Josqph,  à  Vannes  (Morbihan), n*  858,  p.  867;— de 
ATS  de  Marie-Joseph  à  Talence  (Gironde),  n*  859,  p.  868;  «—  de  filles 
là  Proridence,  dites  de  Saùae'Tkérèse,  à  Maubeuge  (Nord),  n*  87a, 
907; — de  sœurs  de  Saint^os^h  à  Qelleroche  (Loire),  n*  896,  p.  069; 
de  sœurs  de  Notre-Damede-Charité-du-Bon-Pastenr  à  SaintOmer  p[^as- 
Galris),  n*  956,  p.  1016;  -—  de  sœurs  de  Saint-Paul,  dites  de  Saint' 
mriee,  à  Dreux  (Eure-et-Loir),  n*  967 ,  p.  1018  ;  -—  de  sœurs  de  la  Cha- 
(,  dites  jîflei  da  Samt-Espnt,  à  la  Motte  (GAtes-du-Nord),  n'  958, 
1 090  ; —  de  sœurs  de  la  Miséricorde  &  luffouville  (Seine-Inférieure),  n*  966, 
io43;  -—de  quatre  étaUissements  de  niles  du  Saint-Esprit  à  Ëtables, 
rrégomeur,  à  Binic  et  à  Piourhan  (CAtes-du-Nord),  n*  967 ,  p.  io45;-^ 
sœurs  de  la  Miséricorde  à  Toulouse  (Hante-Garonne),  n*  988,  p.  1 101  ; 
de  filles  de  la  Croix,  dites  sœmn  de  Stùat- André,  à  Villiera  (Vienne), 
^98, p.  liai ;•— desœrans du Saint-Nom-de-Jésus  4  Montrejean (Hante- 
nonne),  n^  1006,  p.  ii3o;  -^  de  sœurs  de  Saint-Charies  4  Replonges 
n),  n^  1008 ,  p.  1 135  ; —  de  sœurs  de  la  Miséricorde  à  Cellule  (Puy-de- 
ne),  n*  1009,0. 1137; —  de  sœurs  de  la  Miséricorde  à  Saint^Honoré 
ine-Inférieurej,  n*  1010,  p.  1139.  Voyez ^l#^ûft<oiu religieuses.  Commu- 
tés, Congrégations* 

ES.  Autorisation  à  la  rille  de  Corte  d*ériger  nne  statue  4  la  mémoire  dn 
éral  Paoli ,  iC  85o ,  p.  84  9 . 
n.  Voyez  iij«ocûidoiursK^îeo<M^  Gan^r^attoai. 
rut*  Voyez  Doaanes. 
i  généik.  Voyiez  Minlsùre  de  ImUrism^ 


u  Voyez  Bacs,  Tranaux, 
ies  lettres.  Voyez  Algérie* 
EAPHiE.  Voyez  Cautionnements,  Conventions. 

INS.  Urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  sitaés  sur 
Bze  communes  du  département  de  Tlsère,  n^  710»  p.  962;  -—sur  huit 
imnnes  du  département  de  rAin,n*797,  p.  987;  -^ sur  six  communes 
département  ae  la  Drôme,  n*  899,  p.  971  ;  —  sur  seize  communes  dn 
ertement  de  la  Gironde,  n*  900,  p.  971  ;  -^  sur  quatorze  communes 
lépnrtement  du  Nord,  n*  901,  p.  971;  — sur  la  commune  de  Lyon 
t6ne) ,  n*  906 ,  p.  979  ;  •—  sur  huit  communes  dn  département  de  la 
t  n*  909  •  p«  973»  Voyez  Chemins  de  fer.  Domaines. 


i 


(  .1000  ) 

Tnmait.  Vtjet  Mwu^h^  et  hjutiûê. 

TniâGS  «a  «ort.  T07M  ÀrÈkàt  de  ferré  H  àe  mtr, 

Tf MME.  Vey«t  €(M»r}itioiu  eitfiv  ftatrùns  et  ttuertfff. 

ToMBBàir  4b  i'Ëtt^êreur.  Voyei  illi^îitèiw  dVror. 

TmitAs.  Promul^tîoii  du  traité  d'àitiitië,  de  ebnimerc*  et  de  ttmgfttîott, 
conda entre  UFraiicê  et  le  ChiH,  nT  A^i,  p.  161. 

TAàVâox.  Diepœitioot  relélHes  aax  (brfificfttioM  da  Hàtrè,  n*  790,  p.  s8l. 
-^  Gnisirvciion  sur  la  8einé,  enivre  le*  eomoitioee  et  Bercv  et  é^Utjy  d^oD 
pont  (île  accola  ao  vindoc  du  «hmiiii  de  tet  de  ceinture  de  Paris,  pour  le 
passage  des  veiiurM  et  des  pîééam,  et  t^glement  du  tarif  des  d^iu  de 
pëage«  n*  769 ,  p.  '891.  «-^CetistMietion  d'un  pont  fite  «or  la  Seine,  à  Saint- 
M«ii»iDèt,  et  fiiatioa  du  tarif  ûéi  dfo2ts  dé  péage,  n*  778,  p.  4 16.  —  Au- 
torttatioo  des  tratatfx d'end^goeuiHit  de  la  Seine  maritime, n*  83^ •  p.  71 1. 
•->•  IMapositiMie  fèlativea  eut  ibrHfi«atioa«  du  Havre,  n*  863,  p.  874.  -^ 
Reeonatrtieiion  du  fMtitdea Cannée, â  ia  Flèche  (Sirthe),  n* 90s,  p.  97 i. 
Vo|eB  Èiiniê  i}ft$ ,  Hdufes ,  VrHité  pub&ittêk 

TniBONàoi.  yojtêùmnet  Trihûnûnx. 

TRonrBi  iU  tàAnmUtftàm  dé  h  jsmv;lFoya  Amk  db  Unt  et  de  met. 


Uraiti  ptèllf Ht.  Sont  déelaré*  d*atilM  puMioue  !tik  tfKvaux  I  faire  poor 
l*agrandiaement  du  port  d*friaut,  m.ïPort-à'l'riou  (Denz-^èTrea) ,  n*7ol, 

?.  )5 1  ^  .^  IVtabHiisemettt  d*iin  canal  de^ttiié  à  amener  les  eanx  de  la  Maine 
la  gare  da  ehernita  de  féf  de  Tours  à  Nantes  et  à  Angei^,  nT  705,  p.  a6i  ; 
rétabtissemeAt  d^noe  rue  d^aeeëa  à  ta  station  d'Hatebrouck,  n*  708,  p.  16s  ; 
— -ia  eonstruetion  d'un  pont  communal  suspendu  aur'la  Loire,  à  Tours 
(Indre-et-Loire),  et  tarit' des  droits  de  p^ege,  n*  79»,  p.  5o&-,  —  d*un 
pont  commtJUBl  fixe,  en  cbarpente,  sur  là  S%vre,  à  Gorges  (Loire-Tnfil- 
rienre) ,  et  tarif  dés  droits  do  p^gev  n^  794 ,  p.  5o8;  •— d*nn  pont  com- 
munal suspendu  sur  le  Rhône,  au  lieu  dit  le  Part*Vieos  (Ain),  et  tarif 
des  droits' de  p^age,  n**  795,  p.  5 10;  -^  du  pont  coinmunal  suspends 
d*Abrest  sur  TAllier,  et  tarif  des  droits  de  péage,  b*  8i4,  p.  64o;  —  d*ue 
pont  communal  Gie  en  me^niierie  sor  rlsIe^A^Foomil  (iXtrdogne),  et 
tarif  des  droits  de  péage,  n''K39,  p.  703  ;—-  le  complément  da  dégage* 
ment  des  abords  du  Louvre  et  de^hi  rue  de  Rivoli ,  n*  880 ,  p.  934  ;  «^  foc- 
cupation ,  pour  Tagrandissement  de  la  gare  des  marcliandtses  du  cliemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  commune  dé  Ba'Ugnollea-Monceauiy  de  di^enea 
parcelles  de  terrain,  n*  916,  p.  976. 


Ystotme  dt  céîàn.  Voyef  CoMénthns  é»ht  pâ»on$  H  99»riat. 
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